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DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 


Les ouvrages contenus dans ces trois 
volumes : ne sont qu’une partie de ceux 
ue j'ai rédigés d’après les manuscrits de 
M. Bentham, et que j'avais annoncés il 
y a cing ans dans la Bibliothéque britan- 
nique. J'ai continué les mémes travaux 
et les ai amenés au point de pouvoir les 
faire paraitre successivement. 

Si, en travaillant sur ces manuscrits, 
javais pu me renfermer dans une simple 
traduction, je serais plus — sur 
le succès; mais je ne suis pas dans une 
position si propre à m’inspirer de la con- 
fiance. Je dois au public de ne point dis- 
simuler ce qui n’est que de moi dans leur 
rédaction ; je dois à l’auteur de déclarer 

wil ne les a cédés qu’aux sollicitations 
4 l'amitié, et qu’il me livrait souvent à 
regret des ouvrages incomplets, et quel- 
quefois des matériaux informes. 

En donnant une idée générale de ce 
m me concerne plus particulièrement 

ans cette entreprise, je commence par 
une déclaration qui doit me mettre à l’a- 
bri de tout reproche injuste, comme de 
` tout éloge pénible pour moi, parce qu'il 
ne serait pas mérité. Je déclare que je 
n’ai aucune part, aucun titre d’associa- 
tion dans la composition de ces divers 
ouvrages ; ils appartiennent tout entiers 
à l’auteur, et n'appartiennent qu’à lui. 
Plus je les estime, plus je m’empresse à 
désavouer un honneur qui ne serait 
— usurpation aussi contraire à la 
oi de amitié qu’à mon caractère per- 
sonnel. Cette déclaration, que je me dois 
à moi-même, serait superflue, je le sais, 
sil ny avait que des lecteurs philoso- 

hes : de tels lecteurs reconnaitront bien 
— ane dans la diversité de ces 
écrits, Pempreinte de la méme main, lu- 
nité de plan, le génie original, analyti- 
que et profond dans Pensemble du — 


Ce discours préliminaire a été placé par M. Du- 
mont de Genève, en tête des trois premiers volumes 


sein comme dans l'exécution des parties. 

Mon travail, d’un genre subalterne, 
n’a porté que sur des détails. Il fallait 
faire un choix parmi un grand nombre 
de variantes, supprimer les répétitions, 
éclaircir des parties obscures , rappro- 
cher tout ce qui appartenait au méme 
sujet, et remplir les lacunes que l’auteur 
avait laissées pour ne pas ralentir sa com- 
position. Jai eu plus à retrancher qu’à 
ajouter, plus à abréger qu’à étendre. La 
masse de manuscrits qui ont passé entre 
mes mains, et que j'ai eus à déchiffrer 
et à comparer, est considérable, Sai eu 
beaucoup à faire pour Puniformité du 
style et la correction, rien ou très-peu 
de chose pour le fond des idées. La pro- 
fusion de ces richesses ne demandait que 
les soins d’un économe. Intendant . de 
cette grande fortune, je n’ai rien négligé 
a tk faire valoir et la mettfe en cir- 
culation. 

Les changements que j'ai eus à faire 
ont varié selon la nature des manuscrits. 
Lorsque j'en ai trouvé plusieurs relatifs 
au méme sujet, mais composés à diffé- 
rentes époques et avec des vues différen- 
tes, il a fallu les concilier, et les incor- 
orer de manière à n’en faire qu’un tout. 

‘auteur avait-il mis au rebut quelque 
ouvrage de circonstance, qui ne serait 
aujourd’hui ni intéressant ni même in- 
telligible ; je mai pas voulu qu’il fat perdu 
en entier, mais j'ai, pour ainsi dire, dé- 
ménagé, comme d’une maison abandon- 
née, tout ce qui était susceptible d’être 
conservé. S’était-il livré à des abstractions 
— profondes, à une métaphysique je 
ne dirai pas trop subtile, mais trop aride; 
Jai essayé de donner plus de développe- 
ment aux idées, de les rendre sensibles 
par des applications, des faits, des exem- 
ples, et je me suis permis de semer avec 


qu'il a traduits de Bentham, sous le titre de Traité de 
Legislation civile et pénale. (Editeurs de Bruxelles.) 
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discrétion quelques ornements. J’ai eu 
méme des chapitres à faire en entier, 
mais toujours sur les indications et les 
notes de l’auteur, et la difficulté de le 
suppléer m'aurait ramené à un senti- 
ment modeste de moi-même si j'avais eu 
la tentation de m’en écarter. 

Son Introduction aux Principes de mo- 
rale et de législation, considérée par un 
petit nombre d’appréciateurs éclairés 
comme une de ces productions origina- 
les qui font époque et révolution dans 
une science, malgré son mérite philoso- 
phique, ou peut-être par ce mérite même, 
ne fit aucune sensation et resta presque 
ignorée du public, quoiqu’en Angleterre, 
plus qu'ailleurs, on pardonne à un livre 
utile de n'être pas un livre facile et agréa- 
ble. En employant plusieurs —— de 
cet ouvrage pour en former les Principes 
généraux de Législation, Pai dù éviter ce 
qui avait nui à son succès, les formes 
trop scientifiques, les subdivisions trop 
multipliées et les analyses trop abstrai- 
tes. Je nai pas traduit les mots, j'ai tra- 
duit les idées : fai fait à quelques égards 
un abrégé, et à d’autres un commentaire. 
Je me suis guidé sur les conseils et les in- 
dications de l’auteur dans une préface 
postérieure de plusieurs années à Pou- 
vrage même; et j'ai trouvé dans ses pa- 
piers toutes les additions de quelque im- 
portance. 

En considérant combien cette entre- 
prise, si je croyais borner à deux ou 
trois volumes, s’est étendue par degrés, 
et quelle vaste carrière fai parcourue, je 
regrette que ce travail ne soit pas tombé 
en de meilleures mains, mais j'ose pour- 
tant m’applaudir de ma persévérance , 
convaincu que ces manuscrits seraient 
restés long-temps enfouis dans leur 
masse , et que l’auteur, toujours — en 
avant, n'aurait jamais eu ni le loisir ni 
le courage de se livrer au travail ingrat 
d’une révision générale. 

Cette ardeur à produire, et cette indif- 
férence à publier, cette persévérancedans 
les plus grands travaux, et cette disposi- 
tion à les abandonner au moment de les 
finir, offrent une singularité qui a be- 
soin d’être expliquée. 

Dès que M. Bentham cut trouvé les 
grandes divisions, les grandes classifica- 
tions des lois, il embrassa la législation 


dans son ensemble, et concut le vaste 
projet de la traiter dans toutes ses par- 
ties. Il la considéra moins comme com- 
posée d'ouvrages détachés, que comme 
formant un ouvrage unique. Il avait sous 
les yeux la carte — de la science, 
et avait formé sur ce modèle les cartes 
particulières de tous ses départements : 
aussi le caractère le plus frappant de ses 
écrits, c’est leur parfaite concordance. 
Pai trouvé les premiers pleins de renvois 
à des traités qui étaient simplement en 
projet; mais dont les divisions, les for- 
mes, les idées principales existaient déjà 
sur des tableaux séparés. C’est ainsi 
qu'ayant subordonnétoutes ses matières 
à un plan général, chaque branche de 
législation occupe une place qui lui est 

ropre, et qu'aucune ne se trouve répétée 
din deux divisions. Cet ordre suppose 
nécessairement wa auteur qui a consi- 
déré long-temps son sujet dans tous ses 
rapports, qui le domine tout entier, et 
qui n’a pas eu la puérile impatience de 
la renommée. 

Je l’ai vu suspendre un ouvrage à-peu- 
près fini, et en composer un nouveau, 
uniquement pour s'assurer de la vérité 
d’une seule proposition qui lui paraissait 
douteuse. Un problème en finance Pa ra- 
mené sur toute l’économie politique. Des 
questions de procédure lui firent sentir 
la nécessité de s’interrompre jusqu’à ce 
qu'il eût traité de l’organisation judi- 
ciaire. Tout ce travail préparatoire, ce 
travail dans les mines, est immense, A 
moins de voir les manuscrits mêmes, les 
catalogues et les tableaux synoptiques, 
on ne saurait s’en former aucune idée. 

Mais ce n'est pas un panégyrique que 
je fais. Il faut bien avouer que le soin 
d’arranger et de polir a peu d’attraits 
pour le génie de l'auteur. Tant qu'il est 
poussé par une force créatrice, il ne sent 

ue le plaisir de la composition ; s'agit- 
il de donner des formes, de rédiger, de 
finir, il n’en sent plus que la fatigue. Que 
l'ouvrage soit interrompu, le mal est ir- 
réparable:le charme disparaît, le dégoût 
succède, et la passion éteinte ne se ral- 
lume que pour un objet nouveau. 

La même disposition l’a éloigné de 
contribuer à Ja rédaction que je donne 
au public; je n’ai pu obtenir que rare- 
ment les éclaircissements et les secours 
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dont javais besoin : il lui en coûtait 
trop de suspendre le cours actuel de ses 
idées pour revenir sur d’anciennes traces. 

Mais c’est peut-être à ce genre de dif- 
ficultés que j'ai dù ma persévérance. Si 
je n'avais eu qu’à traduire, une tâche 
uniforme et pénible m’eut bientôt lassé: 
au lieu qu’un travail libre sur des ma- 
nuscrits flatte par une espèce d’illusion 
qui dure tant qu’elle est utile, et se dis- 
sipe quand l'ouvrage est fini. 

Je ne saurais mieux donner une idée 
générale de ce recueil, qu’en présentant 
d’abord lesimple catalogue des différents 
traités qui le composent. 

1. Principes généraux de — 

2. Principes du droit civil et du code 
pénal. 

3. Théorie des peines. 

4. Code pénal. 

5. Théorie des récompenses. 

6. De l’organisation judiciaire. 

7. De la procédure : 

1° Des preuves; 2° des différents buts 
qu’on doit se proposer; 3° des démarches 
voie depuis le commencement de 

action, jusqu’à l'exécution de la sen- 
tence; 4° examen du jury. 

8. Manuel d'économie politique. 

9. Tactique des assemblées politiques : 
c'est-à-dire, principes sur la manière de 
former un arrêté dans une assemblée po- 
litique , de proposer, de délibérer , de vo- 
ter et d'élire. 

Outre ces ouvrages principaux, il en 
est d’autres moins considérables, dont 
quelques-uns méme ne sont que des opus- 
cules. 

1. Examen critique de la déclaration 
des droits de l’homme. 

2. Des circonstances de temps et de 
lieu à considérer dansl’établissement des lois. 

3. Des délits contre la religion : délits 
commis par l'abus de la sanction religieuse. 

4. De l'invention en matière de légis- 
lation. 

5. Du panoptique : maison d’inspec- 
tion centrale pour remplacer les prisons 
ordinaires. 

6. De la promulgation des lois, et d’une 
promulgation séparée des motifs ou des rat 
sons des lois. 

On sera étonné qu’une collection si 
vaste n'offre aucun traité sur la consti- 
tution politique, ou la forme du gouver- 


nement. L'auteur a-t-il regardétoutes ces 
formes comme indifférentes , ou a-t-il 
pensé r ne peut y avoir aucune cer- 
titude dans ła théorie des pouvoirs poli- 
tiques? Il ne serait guère probable qu'une 
telle opinion pütexister * l'esprit d’un 
philosophe —— et je puis dire qu’elle 
n'est point celle de M. Bentham : mais il 
est bien loin d’attacher une préférence 
exclusive à aucune forme de gouverne- 
ment. Il pense que la meilleure constitu- 
tion pour un pap est celle à laquelle 
il est accoutumé. I] pense que le bonheur 
est l'unique but, unique objet d’une va- 
leur intrinsèque, et que la liberté poli- 
tique n’est qu'un bien relatif, un des 
moyens pour arriver à ce but. Il pense 
qu’un peuple, avec de bonnes lois, même 
sans aucun pouvoir politique, peut ar- 
river à un haut degré de bonheur; et 
qu'au contraire, avec les plus grands 

uvoirs politiques, sila de mauvaises 

ois, il sera nécessairement malheureux. 

Le vice fondamental des théories sur 
les constitutions politiques, c'est de com- 
mencer par attaquer celles qui existent, 
et d’exciter tout au moins des inquiétudes 
et des jalousies de pouvoir. Une telle 
disposition n’est point favorable au per- 
fectionnement des lois. 

La seule époque où Pon puisse entre- 
prendre avec succès de grandes réformes 
de législation, est celle où les passions 
publiques sont calmes, et où le gouver- 
nement jouit dela stabilité la plus grande. 

L'objet de M. Bentham, en cherchant 
dans le vice des lois la cause de la plu- 

art des maux, a été constamment d’é- 
Lines le plus grand de tous , le boule- 
versement de Pautorité, les révolutions 
de propriété et de pouvoir. Le gouver- 
nement existant est l'instrument méme 
par lequel il cherche à opérer , et en mon- 
trant à touslesgouvernementsles moyens 
de s'améliorer, il leur indique ceux de 
prolonger et d’assurer leur existence. Ses 
résultats sont applicables aux monar- 
chies comme aux républiques. Il ne dit 

oint aux peuples : « Emparez-vous de 
—— changez la forme de l'état. » 
Il dit aux gouvernements : « Connaissez 
les maladies qui vous affaiblissent, étu- 
diez le régime qui peut les guérir ; rendez 
vos législations conformes aux besoins 
et aux lumières de votre siècle; faites 


4 
de bonnes lois civiles et pénales; orga- 
nisez les tribunaux de manière à inspirer 
la confiance publique; simplifiez la pro- 
cédure ; évitez dans les impôts la con- 
trainte et les non-valeurs ; encouragez 
votre commerce par les moyens naturels. 
N’avez-vous pas tous le même intérêt à 

rfectionner ces branches d’adminis- 
tration? Apaisez les idées dangereuses qui 
se sont répandues parmi vos peuples , 
en vous occupant de leur bonheur. Vous 
avez l'initiative des lois, et ce droit seul, 
bien exercé, peut devenir la sauvegarde 
de tous les autres : c’est en ouvrant une 
carrière aux espérances légitimes que 
vous arréterez la débauche des espérances 
illégales. » 

Ceux donc qui chercheraient dans ces 
écrits des principes exclusifs contre telle 
ou telle forme de gouvernement seraient 
trompés dans leur attente. Les lecteurs 
qui ont besoin des stimulants de la satire 
et de la déclamation ne trouveront rien 
ici qui les satisfasse. Conserver en cor- 
rigeant; étudier les circonstances ; mé- 
nager les préjugés dominants, méme dé- 
raisonnables; préparer les innovations 
de loin, de manière qu’elles ne semblent 
plus étre des innovations; éviter les dé- 
placements , les secousses , soit de pro- 

riété , soit de pouvoirs; ne pas troubler 
Eine des espérances et des habitudes; 
réformer les abus sans blesser les inté- 
réts actuels : tel est esprit constant de 
tout l’ouvrage. 

La premiere partie de ce recueil, in- 
titulée Principes généraux de législation , 
est la seule qui soit rédigée en partie 
d’après des manuscrits, et en partie d’a- 
près un ouvrage imprimé par l’auteur : 
Cest une introduction générale qui ren- 
fermeles principes fondamentaux de tous 
ses écrits. Si on la possède bien, tous 
les autres n’en paraîtront qu’une con- 
séquence natarelk, Le titre que j'aurais 
voulu lui donner, et dont je me suis dé- 

arti d’après des objections peut-étre 

ien fondées, c’est celui de Logique de 
législation. Elle contient le principe du 
raisonnement ; elle enseigne l’art de s’en 
servir; elle présente de nouveaux instru- 
ments d’analyse et de calcul moral. 

Dans les sciences physiques, la dé- 
couverte d'un nouveau moyen d'opérer 
est toujours l’époque d’un nouveau pro- 
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grès : c’est ainsi que l'invention du -té-' 


escope accéléra celui de l'astronomie. 
En général, quand l'esprit humain s'ar- 
rête long-temps au même point, c’est 
qu’il a épuisé tout ce qu’il peut par les 
moyens qu'il a en sa possession, et qu’il 
attend du génie ou du hasard la décou- 
verte d’un nouvel instrument qui étende 
ses opérations et ajoute à sa puissance. 

Mais qu'est-ce qu'un instrument dans 
les sciences morales? C’est un moyen de 
rapprocher et de comparer des idées : 
c’est une nouvelle méthode de raisonne- 
ment. Socrate en avait une qui lui était 
propre, et qui était une espèce d'analyse. 
Aristote y joignit des classifications ; il 
inventa le mécanisme du syllogisme, si 
ingénieux, mais si peu utile. Ces mé- 
thodes ne sont pas moins des instru- 
ments pour la raison, que le compas 
pour la main ou le microscope pour les 
yeux. Quand Bacon donnait à son grand 
ouvrage le titre singulier de Novum or- 

anum , il considérait cette méthode phi- 
* hique comme une machine spiri- 
tuelle, comme un métier logique qui 
devait perfectionner l’art du raisonne- 
ment et la fabrique des sciences. 

M. Bentham s'est fait de même un ap- 
pareil logique, qui a son principe, ses 
tables , ses catalogues, ses classifications, 
ses règles; et au moyen duquel il me pa- 
rait convertir en science des branches de 
morale et de législation qui avaient été 
jusqu’à présent le domaine de lérudi- 
tion, de Touma et du bel-esprit. 

L'auteur lui-même est bien loin de 
penser qu'il ne doive rien à ses prédé- 
cesseurs. 

Toute science est nécessairement l’œu- 
vre du temps. On commence par des 
conjectures vagues. On observe des faits 
détachés. Il se fait un dépôt d’érudition, 
dans lequel le vrai et le faux sont mélés 
ensemble. Lorsque la suite des événe- 
ments a fourni à l'observation un grand 
nombre de faits, on aperçoit des ana- 
logies, on essaie de les réduire en sys- 
tèmes. C’est le règne de imagination et 
de l'esprit qui précède celui de la raison 
et de la science. Il a fallu que Descartes 
ait fait des romans ingénieux sur la phy- 
sique générale, avant que Newton lait 
soumise à des principes certains. Il a 
fallu que Leibnitz et Malebranche aient 
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élevé leurs châteaux aériens de métaphy- 
sique, avant que Locke ait pu détermi- 
ner les premiers faits qui ont fourni une 
base solide à cette science. Platon et Aris- 
tote ont dů précéder Bodin, Grotius, 
Harrington , Hobbes et Puffendorf. Tous 
ces degrés étaient nécessaires pour arri- 
ver jusqu’à |’ Esprit des lois, et l'Esprit des 
lois n’est lui-même qu’un intermédiaire 
jusqu’au point où la législation sera de- 
venue un système complet et simple. 

L'auteur , dans un essai intéressant, 
a indiqué la marche et l’acquisition de 
ses principales idées. 

« Ce nest pas, dit-il, dans les livres 
de droit que j'ai trouvé des moyens d’in- 
vention et des modèles de méthode : c’est 
plutét dans les ouvrages de puted ating 

ue, de physique, d'histoire naturelle, 
d médecine.J’étais frappé, en lisant quel- 

ues traités modernes de cette science, 

e la classification des maux et des re- 
mèdes. Ne pouvait-on pas transporter le 
même ordre dans la législation ? Le corps 
politique ne pouvaitil pas avoir son ana- 
tomie, sa physiologie, sa nosologie, sa 
matière médicale? Ce que j'ai trouvé dans 
les Trébonien, les Cocceiji, les Black- 
stone, les Vattel, les Potier , les Domat, 
est bien peu de chose : Hume, Helvétius, 
Linnée, Bergman, Cullen, m’ont été bien 
plus utiles. » . 

I} fallait d’abord chercher un principe 
général qui fût comme un point tixe au- 
quel on pût attacher toute la chaine des 
raisonnements. Ce point fixe il le nomme 
principe d'utilité; mais ce n’est rien en- 
core , parce que chacun peut appeler 
utilité tout ce qui lui plaît, et qu’on n’a 
Jamais rien fait ni rien — sans 
avoir en vue quelque utilité réelle ou 
imaginaire. I] fallait donner à ce terme 
une signification précise, et c’est là une 
tâche neuve. 

L'auteur a ensuite séparé ce vrai prin- 
cipe, d’avec deux principes faux qui lui 
font concurrence, et sur lesquels on a 
élevé tous les systèmes erronés en mo- 
rale et en late, Au moyen d’une 
seule distinction facile à saisir, on se 
trouve en état de signaler l'erreur et la 
vérité avec un degre de certitude qu’on 
n’avait pas encore obtenu. 

Pour avoir une connaissance précise 
du principe de lutilité, il a fallu com- 
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poser une table de tous les plaisirs et de 
toutes les peines. Ce sont là * premiers 
éléments, les chiffres du calcul moral. 
Comme en arithmétique on travaille sur 
des nombres qu’il faut connaître, en lé- 
islation on travaille sur des plaisirs et 
* peines, dont il faut avoir une exacte 
énumération. 

H s'agissait ensuite d'indiquer le pro- 
cédé à suivre pour mesurer la valeur d’un 
lot de plaisirs ou de peines, afin de les 
comparer avec justesse. Ici toute erreur 
serait de la plus grande conséquence. 
Ce calcul revient aux premières opéra- 
tions de arithmétique : évaluer une ac- 
tion, c’est additionner tous les biens, 
tous les maux qui en résultent, et trou- 
ver ce qui reste lorsqu'on a soustrait telle 
somme de plaisirs ou telle somme de 
peines. 

Mais ce qui complique ce calcul, c’est 
que la sensibilité des hommes n’est pas 
uniforme : les mêmes objets les affectent 
plus ou moins, ou même les affectent 
différemment. 

L'âge, l'éducation , le rang, la for- 
tune, la religion, le climat, le sexe, et 
beaucoup d’autres causes, ont une in- 
fluence marquée et pour ainsi dire con- 
stante. Il a fallu faire une table exacte de 
ces circonstances qui font varier la sen- 
sibilité, afin d’assortir les moyens de la 
législation, autant qu’il est possible, à 
la diversité des impressions que recoi- 
vent les individus. 

A l'aide du calcul des biens et des 
maux, il n’était pas difficile de trouver 
le vrai caractère du délit : il fallait en- 
core mesurer la gravité de chaque délit. 
C’est ce que l’auteur a fait en analysant 
le progrès ou la marche du mal, c’est-à- 
dire en observant comment il affecte les 
individus, comment il se répand du pre- 
mier souffrant jusqu’à d’autres person- 
nes, comment il s’atténue dans certains 
cas en se divisant, comment dans d’au- 
tres cas il se multiplie. 

Après avoir posé ces principes pour 
estimer la gravité des délits, il se pré- 
sentait une classification aussi nouvelle 
que féconde. Dans cette classification, ` 
on voit d’un coup d'œil ce — ont de 
commun, ce quis ont de différent ; on 
découvre des maximes générales qui s à T 
pliquent sans exception à tel genre de 
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crimes et à tel autre. Le chaos cesse, la 
lumière se répand, et l’on entrevoit le 
plan du législateur... Je pourrais mul- 
tiplier ces exemples, mais ceux-là suffi- 
sent pour —— ce que j'entends par 
ces instruments logiques, nécessaires à la 
législation, et qui fui ont manqué jus- 
qu'à présent. Ces analyses , ces catalo- 
gues , ces classifications , sont autant de 
moyens d'opérer avec certitude, de ne 
rien omettre d’essentiel, de ne point s’é- 
carter de ses ropres principes par inad- 
vertance, et de réduire méme des travaux 
difficiles à une espèce de mécanisme, 
C’est ainsi qu’en parcourant le tableau 
des affinités chimiques, le physicien raf- 
fermit l’enchainement de ses idées et ga- 
gne du temps par la promptitude des 
comparaisons et des réminiscences. 

L'unité de poids et de mesures peut me 
servir d'objet de comparaison pour don- 
ner une idée plus claire du but de M. Ben- 
tham. Il a senti la nécessité d'établir un 
principe invariable qui pit servir de base 
à une mesure commune en morale, et don- 
ner cette unité, le plus important, mais 
le plus difticile de tous les problémes de 
la philosophie. 

Ce que j'appelle variété de poids et de 
mesures en morale, c’est la double diver- 
sité qui existe, l’une dans les jugements 
des hommes sur les actions réputées bon- 
nes ou mauvaises, l’autre dans les prin- 
cipes mêmes sur lesquels ces jugements 
sont fondés. Il s’ensuit que les actions 
humaines n’ont point de tarif authen- 
tique et certain, que l'estimation morale 
varie chez tous les peuples et dans toutes 
les classes, et que n’ayant point de rè- 
gle commune, ceux qui s’accordent sont 
toujours prêts à se diviser, ceux qui dis- 
putent ne tendent point à se réunir : cha- 
cun n'ayant que sa raison personnelle, 
ne gagne rien sur son antagoniste, et 
l'accusation réciproque d’opiniâtreté ou 
de mauvaise foi termine presque tou- 
jours une controverse d'opinion par une 
antipathie de sentiment. 

S'il existe, comme on n’en peut dou- 
ter, un intérêt commun dans les sociétés 
nationales et dans la grande société du 
genre humain, l’art d'établir Punité de 
poids et de mesures en morale ne sera 
que l’art de découvrir cet intérét com- 
mun, et l’art du législateur consiste à le 


rendre dominant par l'emploi des peines 
et des récompenses. 

Cet intérét commun ne peut se ma- 
nifester que par l'étude approfondie du 
cœur humain. Comme on cherche les 
vérités a dans l'observation des 
phénomènes de la nature, il faut cher- 
cher les vérités morales dans les senti- 
ments de l'homme. Cette recherche expé- 
rimentale, conduite méthodiquement, 
produirait deux nouvelles sciences : Pune 
que M. Bentham appelle pathologie men- 
tale, Vautre dynamique spirituelle. 

La pathologie mentale consiste à étu- 
dier la sensibilité de l’homme considéré 
comme être passif, c’est-à-dire comme 
soumis à l'influence de divers objets qui 
lui font éprouver des impressions de 
plaisir ou de peine. L'auteur a jeté les 
fondements de cette science dans le ca- 
talogue des peines et des plaisirs ,et dans 
celui des circonstances qui influent sur 
la sensibilité, 

La dynamique est la science des forces 
motrices : la dynamique spirituelle se- 
rait donc la science des moyens d’agir 
sur les facultés actives de l'homme. L’ob- 
jet du législateur étant de déterminer la 
conduite des citoyens, il doit connaître 
tous les ressorts de la volonté; il doit étu- 
dier la force simple et composée de tous 
les motifs; il doit savoir * régler, les 
combiner, les combattre, les exciter ou 
les ralentir à son gré. Ce sont les leviers, 
les puissances dont il se sert pour l’exé- 
cution de ses desseins. 

Ces deux sciences ont une correspon- 
dance marquée dans la médecine. Il faut 
d’abord étudier l'être passif, l’état phy- 
sique de l’homme, et toutes les varia- 
tions que cette machine animée peut 
éprouver par l'influence des causes in- 
ternes ou externes. Il faut ensuite con- 
naître les principes actifs, les forces qui 
résident dans l’organisation, pour ne pas 
les contrarier, pour ralentir celles qui 
seraient nuisibles, pourexciter celles qui 
sont propres à amener les changements 
favorables. 

À considérer cet ouvrage dans son en- 
semble, il me parait renfermer un anti- 
dote nécessaire contre deux espèces de 
poisons politiques; Pun répandu par les 
sceptiques, lautre par les dogmatistes. 

J'entends par sceptiques ceux qui pen- 
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sent qu’il n'y a point en législation de 
principes sûrs et universels, que tout est 
conjectural , que la tradition est le guide 
unique, qu’il faut laisser les lois comme 
elles sont, et qu’en un mot les écrivains 

olitiques ne sont que des romanciers 
doute qui peuvent toujours dé- 
truire, mais qui ne peuvent rien établir, 
parce. qu’il n’y a point de base de cer- 
titude morale. 

Cette décourageante doctrine, si favo- 
rable à l’égoisme et à la paresse, ne se 
soutient que par des idées vagues et des 
termes mal definis; car, dès qu’on réduit 
l'objet des lois à une expression unique, 
— prévenir un mal, ilen résulte que, la 
nature humaine étant la même partout, 
soumise aux mêmes maux, dirigée par 
les mêmes motifs, il doit y avoir des — 
cipes généraux qui seront la base d’une 
science. Ce qu’on a fait prouve ce qu’on 
peut faire. L'empire du mal atl as 
été soumis en partie, resserré, affaibli 

ar les conquêtes successives de la pru- 
den et de l'expérience ? N’a-t-on pas vu 
la législation suivre à pas lents les pro- 
grès de la civilisation, se développer, 
s'adoucir , reconnaître ses méprises, s’a- 
méliorer par le temps? Pourquoi les er- 
reurs dans cette carrière prouveraient- 
elles plus que dans Jes autres ? 

Tous les arts, toutes les sciences, ont 
eu les mêmes gradations. La véritable 
philosophie ne fait que de naitre. Locke 
est le premier qui l’ait appliquée à l'étude 
de l’homme, Beccaria à quelques bran- 
ches de législation, et M. Bentham à son 
système entier. Dans l’état où la science 
paraît aujourd’hui, munie d'instruments 
nouveaux, avec des définitions, des no- 
menclatures, des classifications, des mé- 
thodes , il ne faut plus la comparer avec 
ce qu’elle était dans son état de — 
ment, de pauvreté, d'incertitude; lors- 
quelle n'avait pas méme une division 
générale, lorsque ses différentes — 
étaient confondues les unes dans les au- 
tres, et que les délits, ces premiers élé- 
ments dela loi, étaiententassés péle-méle 
sous les dénominations les plus vagues. 

Quant aux dogmatistes, ils forment des 
sectes nombreuses, et par conséquent des 
sectes ennemies : mais ce sont tous en po- 
litique des espèces d’inspirés qui croient, 
qui commandent de croire, et qui ne rai- 


sonnent pas. Ils ont des professions de 
foi, des mots magiques; tels qu’égalité, 
liberté, obéissance passive, droit divin, 
droits de l’homme, justice politique, loi 
naturelle, contrat social. Ils ont des maxi- 
mes illimitées, des moyens universels de 
gouvernement, qu’ils appliquent sans 
égard au passé et au présent, arce que 
du haut de leur génie ils considèrent l’es- 
»èce et non les individus, et que le bon- 
ieur d’une génération ne doit pas être 
mis en balance avec un système sublime. 
Leur impatience d’agir esten proportion 
de leur impuissance à douter, et leur in- 
trépide vanité les dispose à mettre autant 
de violence dans les mesures qu’il y a de 
despotisme dans leurs opinions. 

Rien de plus opposé à cet esprit dog- 
matique et tranchant que le —— 
M. Bentham : c’est lui qui le premier a 
rangé les ged gar et les antipathies 
parmi les faux Hour te de raisonne- 
ment; qui a enseigné le procédé d’une 
arithmétique morale, où l’on fait en- 
trer toutes les peines, tous les plaisirs, 
toutes les circonstances qui influent sur 
la sensibilité; qui ne veut admettre au- 
cune loi dont on n’assigne clairement 
la raison; qui a réfuté tous les sophis- 
mes par lesquels on veut sacrifier des 
intéréts présents et individuels a des in- 
téréts éloignés et abstraits; qui, enfin, 
ne laisse pas tomber un atome de mal 
sur le plus odieux des malfaiteurs sans 
en justifier expressément la nécessité. I] 
est si peu absolu, si persuadé qu’on ne 
peut jamais tout prévoir, qu’en parlant 
des lois qu’il estime les meilleures, les 
plus incontestablement utiles, il refuse- 
rait de les rendre immuables pour une 

ériode fixe, et d’usurper sur les droits 

e l'avenir. Aussi ce système, toujours 
modéré, toujours raisonné, a moins d’é- 
clat, moins d'énergie apparente que 
ceux des écrivains dogmatiques 1. Il ne 
flatte pas l'amour-propre oisif qui veut 
tout apprendre dans une formule, tout 
concentrer dans quelques traits saillants. 
Il est peu attrayant pour les passions 
actives qui n’aiment point l'opération 
lente de la balance et du compas; et il 
soulévera contre lui tous les infaillibles 
en démasquant leurs mots magistraux. 


» Plus fecit qui judicium abstulit quam qui meruit. 
SEN. 
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Que de choses dans une loi! dit-il en ter- 
minant son introduction; et certes, on 
ne laura pas compris, on n’aura pas 
saisi ses principes, si on ne répète, après 
l'avoir lu, avec une persuasion intime : 
Que de choses dans une loi! 

Ainsi, quelque grande que soit Pin- 
fluence qu'on puisse attendre de ses 
écrits, il n’est pas probable qu'ils jouis- 
sent d’un succès de vogue. Ils enseignent 
une nouvelle science, mais ils en mon- 
trent les difficultés. Ils donnent de la 
certitude aux opérations du jugement, 
mais ils exigent une étude réfléchie. Il 
faudrait, pour remplir leur objet, trou- 
ver des disciples; et dans l'art de la lé- 
gislation on ne trouve malheureusement 
que des maitres, 


Heureux ceux que l'étude de cet ou- 
vrage rendra plus circonspects, plus 
lents à se produire! Leurs méditations 
long-temps concentrées auront acquis 
de la substance et de la vigueur. 

La facilité est le piége des hommes 
médiocres, et ne produit jamais rien de 
grand. Ces météores, creations subites 
d’une atmosphère enflammée, brillent 
un instant et s’éteignent sans laisser de 
trace. Mais celui qui se défie de ses pre- 
mières conceptions, et qui ne s’évapore 
pas de bonne heure, donne à son talent 
tout ce qu’il refuse aux jouissances pré- 
coces de la vanité; et ce — qu'il té- 
moigne pour le jugement des hommes 
éclairés est un garant sûr de celui qu’il 
méritera pour lui-même. 
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DU PRINCIPE DE L'UTILITÉ. 


Le bonheur public doit être l'objet du lé- 
gislateur : l'utilité générale doit être le principe 
du raisonnement en législation. Connaitre le 
bien de la communauté dont les intérêts sont 
en question , voilà ce qui constitue la science; 
trouver les moyens ele réaliser, voilà ce qui 
constitue l'art. 

Ce principe de l'utilité, énoncé vaguement, 
est peu contredit : il est même envisagé comme 
une espèce de lieu commun en morale et en 
politique. Mais cet assentiment presque uni- 
versel n'est qu’apparent. On n'attache * à 
ce principe les mêmes idées ; on ne lui donne 
pas la même valeur; il n'en résulte pas une 
manière de raisonner conséquente et uniforme. 

Pour lui donner toute l'efficacité qu'il de- 
vrait avoir, c'est-à-dire, pour en faire la base 
d'une raison commune , dy a trois conditions 
à remplir. 

La première est d’attacher à ce mot utilité, 
des notions claires et précises qui puissent 
être exactement les mêmes pour tous ceux qui 
l'emploient. 

La seconde est d'établir l'unité, la souve- 
raineté de ce principe, en excluant rigoureu- 
sement ce qui n'est pas lui. Ce n'est rien que 
d'y souscrire en général; il faut n’admettre 
aucune exception. 

La troisième est de trouver les procédés 
d'une arithmétique morale, par laquelle on 
puisse arriver à Hes résultats uniformes, 

Les causes de dissentiment peuvent se rap- 
porter à deux faux principes qui exercent une 
influence tantôt ouverte et tantôt cachée sur 
les jugements des hommes. Si on peut parve- 


I. 


nir à les signaler et à les exclure, le vrai prin- 
cipe restera seul dans sa pureté et dans sa 
force. 

Ces trois principes sont comme trois routes 
qui se croisent souvent, et dont une seule 
mène au but. Il n'est point de voyageur qui 
ne se soit souvent détourné de l’une à l’autre, 
et n'ait perdu dans ces écarts plus de la moi- 
tié de son temps et de ses forces. La bonne 
route est pourtant la plus facile; elle a des 
pierres Haies qu'on ne saurait transposer ; 
elle a des inscriptions ineffacables dans une 
langue universelle , tandis que les deux fausses 
routes n'ont que des signaux contradictoires 
et des caractères énigmatiques. Mais sans abu- 
ser du langage de l'allégorie, cherchons a 
donner des idées claires sur le vrai principe 
et sur ses deux adversaires. 

La nature a placé l'homme sous l'empire du 
plaisir et de la lee Nous leur devons toutes 
nos idées; nous leur rapportons tous nos ju- 
gements, toutes les déterminations de notre 
vie. Celui qui prétend se soustraire à cet as- 
sujettissement ne sait ce qu'il dit; il a pour 
unique objet de chercher Je plaisir, d'éviter la 
douleur, dans le moment même où il se re- 
fuse aux plus grands plaisirs, et où il embrasse 
les plus vives douleurs. Ces sentiments éternels 
et irrésistibles doivent être la grande étude 
du moraliste et du législateur. Le principe de 
l'utilité subordonne tout à ces deux mobiles. 

Utilité est un terme abstrait. Il exprime la 
propriété ou la tendance d'une chose à préser- 
ver de quelque mal ou à — quelque 
bien. Mal, c'est peine, douleur ou cause de 
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douleur, Bien, c'est plaisir ou cause de plai- 
sir. Ce qui est conforme à l'utilité ou à l'inté- 
rêt d'un individu, c'est ce qui tend à augmen- 
ter la somme totale de son bien-être. Ce qui 
est conforme à l'utilité ou À l'intérét d'une 
communauté, c'est ce qui tend à augmenter 
la somme totale du bien-être des individus qui 
la composent. 

Un principe est une idée première dont on 
fait le commencement ou la base de ses rai- 
sonnements. Sous une image sensible, c'est le 

oint fixe auquel on attache le premier anneau 
Fune chaine. Il faut que le principe soit évi- 
dent ; il suffit de l'éclaircir, de l'expliquer pour 
le faire reconnaitre. 1] est comnre les axiomes 
de mathématiques : on ne Jes prouve pas di- 
rectement, mais on montre qu on ne peut les 
rejeter sans tomber dans l'absurde, 

La logique de l'utilité cousiste à partir du 
calcul, ou de la comparaison des peines et des 
plaisirs dans toutes les opérations du juge- 
ment, et à n’y faire entrer aucune antre idée. 

Je suis partisan du principe de l'utilité lorsque 
je mesure mon approbation ou ma désappro- 

ation d'un acte privé ou public sur sa ten- 
dance à produire des peines et des plaisirs ; 
lorsque j'emploie les termes juste, injuste, mo- 
ral, immoral, bon, mauvais, comme des termes 
colectifs qui renferment des idées de certaines 
peines et de certains plaisirs, sans leur donner 
aucun autre sens : bien entendu que je prends 
ces mots, peine et plaisir, dans leur significa- 
tion vulgaire, sans inventer des définitions ar- 
bitraires pour donner l'exclusion à certains 


PRINCIPE DE 


L'ASCÉTISME. 


plaisirs ou pour nier l'existence de certaines 
peines. Point de subtilité, point de métaphy- 
sique ; il ne faut consulter ni Platon ni Aris- 
tote. Peine et plaisir, c'est ce que chacun sent 
comme tel; le paysan ainsi que le prince, 
l'ignorant ainsi que le ainlosophe: 

Pour le partisan du principe de l'utilité la 
vertu n'est un bien qu'à cause des plaisirs qui 
en dérivent : le vice n'est un mal qu'à cause 
des peines qui en sont la suite. Le bien moral 
n'est bien que par sa tendance à produire des 
biens physiques : le mal moral n'est mal que par 
sa tendance à produire des maux physiques ; 
mais quand je dis physiques, j'entenc sles peines 
etles plaisirs de l'ame aussi bien que les peines 
et les plaisirs des sens. J'ai en vue l'homme tel 
qu'il est dans sa constitution actuelle. 

Si le partisan du principe de l'utilité trou- 
vait, dans le catalogue banal des vertus, une 
action dont il résultät plus de peines que de 
plaisirs, il ne balancerait pas à regarder cette 

rétendue vertu comme un vice; il ne s'en 
bare point imposer par l'erreur générale ; 
il ne croirait pas légèrement qu'on soit fondé 
à employer de fausses vertus pour le maintien 
des véritables. 

S'il trouvait aussi dans le catalogue banal 
des délits quelque action indifférente , quelque 
plaisir innocent, il ne balancerait pas à trans- 
paid ce prétendu délit dans la classe des actes 

égitimes ; il accorderait sa pitié aux prétendus 

criminels, et il réserverait son indignation 
pour les prétendus vertueux qui les persécu- 
tent, 
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Ce principe est précisément le rival, l'anta- 
goniste de celui que nous venons d'exposer. 
Ceux qui le suivent ont horreur des plaisirs, 
Tout ce qui flatte les sens leur parait odieux 
ou criminel. Ils fondent la — sur les pri- 
vations, et la vertu sur le renoncement à soi- 
même. En un mot, à l'inverse des partisans de 
l'utilité, ils approuvent tout ce qui tend à di- 
minuer les jouissances, ils blament tout ce 
qui tend à les augmenter. 


3 Ascétisme signifie , par son étymologie, exercice : c'é- 
tait un mot appliqué aux moines, pour désigner leurs me- 


Ce principe a été plus on moins suivi par 
deux classes d'hommes, qui d'ailleurs ne se res- 
semblent guère, et qui même affectent de se 
mépriser réciproquement. Les uns sont des 
philosophes, les autres des dévots. Les philo- 
sophes ascétiques, animés par l'espérance des 
applaudissements, se sont flattés de paraitre 
au-dessus de l'humanité en dédaignant les plai- 
sirs vulgaires. Ils veulent être payés en répu- 
tation et en gloire de tous les sacrifices qu'ils 


nues pratiques de dévotion et de pénitence. 
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araissent faire à la sévérité de leurs maximes. 
Le dévots ascétiques sont des insensés , tour- 
mentés de vaines terreurs. L'homme n'est à 
leurs yeux qu'un étre dégénéré qui doit se pu- 
nir sans cesse du crime de sa naissance, et ne 
distraire jamais sa pensée de ce gouffre éter- 
nel de misères ouvert sous ses pas. Cependant 
les martyrs de ces opinions folles ont aussi un 
fonds d’espérances. Indé endamment des plai- 
sirs mondains attachés a i réputation de sain- 
teté , ces pieux atrabilaires se flattent bien que 
chaque instant de peine volontaire ici bas leur 
vaudra un siècle debonheur dans une autre vie, 
Ainsi le principe ascétique repose sur quelque 
idée fausse d'utilité. Il n'acquiert de l’ascendant 
à la faveur d'une méprise !. 
Les dévots ont poussé l’ascétisme plus loin 
e les philosophes. Le parti philosophique 
s'est borné à censurer les plaisirs : les sectes 
religieuses ont fait un devoir de — des 
peines. Les stoïciens ont dit que la douleur 
n'était point un mal: les jansénistes ont avancé 
qu'elle était un bien. Le parti philosophique 
n'a jamais réprouvé les plaisirs en masse, mais 
seulement ceux qu'il appelait grossiers et sen- 


: Cette méprise consiste à représenter Dieu en les, 
comme un être d'une bienveillance infinie , tandis que dans 
ses défenses et ses menaces, ils supposent tout ce qu'on 
peut attendre d'un être implacable qui ne se sert de sa 
toute-puissance que pour satisfaire sa malveillance. 

On peut demander aux théologiens ascétiques à quoi la 
vie serait bonne, si ce n'étuit pour les plaisirs qu'elle nons 
procure, et quels gages nous pourrions avoir de la bonté 
de Dieu dans une autre vie, s'il nous avait défendu les plai- 
sirs dans celle-ci, 

2 Il n'est pas besoin de citer des exemples d'ascétisme 
—— mais pour faire mieux comprendre ce qu'on en- 
tend par ascetisme philosophique, je transcrirai quelques 
passages de Pline fe naturaliste et de Sénèque. — Pline, 
qui n'aurait dù chercher dans l'étude de la nature que des 
moyens d'étendre les jouissances des hommes, semble 
penser au contraire que tout usage agréable de ses pro- 
ductions est un abus et mème un crime. En parlant des 
parfums, il déclame contre l'emploi qu'on en fait; c'est un 
plaisir horrible, un goût monstrueux. Íl raconte qu'un Plo- 
tius, proscrit par les triumvirs, fut décelé dans sa retraite 
par l'odeur de ses parfums, et il ajoute ces mots extrava- 
gants : « Une telle infamie absout la proscription entière: 
» de tels hommes ne méritaient-ils pas de périr? » (Quo 
dedecore tota absoluta proscriptio. Quis enim non meritd 
judicet periisse tales? |. xin, €, 3 . 

Voici une autre pensée digne de lui : Pessimum vite 
seelus fecit qui aurum primus induit digitis, 1, xxxni, 
c. 1. & Celui qui a mis le premier une bague d'or à son 
» doigt a commis le plus affreux de tous les crimes. » 

Il sirrite ailleurs de ce que les Égyptiens ont inventé 
Tart de composer des liqueurs fortes avec un extrait de 
grains. « Etrange raffinement du vice! on a trouvé le secret 
» d'enivrer même avec l'eau. » Heu! mira vitiorum soler- 


suels , tandis qu'il exaltait ceux du sentiment 
et de l'esprit : c'était plutôt préférence pour 
les uns, qu’exclusion totale * autres. Tou- 
jours dédaigné ou avili sous son nom propre, 
le plaisir était reçu et applaudi sous ceux d'hon- 
néteté, de gloire, de eo, d'estime de soi- 
même , et de bienséance. 

Pour n’étre pas accusé d'outrer l'absurdité 
des ascétiques, je chercherai l’origine la moins 
déraisonnable qu'on puisse assigner à leur sys- 
tème. On a reconnu de bonne — que l'at- 
trait des plaisirs pouvait être séducteur dans 
certaines circonstances, c'est-à-dire porter 
à des actes pernicieux, à des actes dont le 
bien n'était pas équivalent au mal. Défendre 
ces plaisirs en considération de ces mauvais 
effets, c'est l'objet de la saine morale et des 
bonnes lois ; mais les ascétiques ont fait une 
méprise, ils se sont attaqués au plaisir lui- 
méme , ils l'ont condamné en général, ils en 
ont fait l'objet d'une prohibition universelle, 
le signe d’une nature réprouvée, et ce n'est 
que par égard pour la faiblesse humaine qu'ils 
ont eu l'indulgence d'accorder des exemptions 
particulières ?. 


tia? inventum est quemadmodüm aqua quoque incbriaret. 

Sénèque n'est pas toujours ascétique, mais il l'est sou- 
vent. Íl est empl de pensées puériles et fausses. Yui croi- 
rait que sous le règne de Néron il lui restait le loisir de 
sindigner contre l'invention récente de conserver la glace 
et la neige jusqu'au milieu de l'été? Voyez dans ses nes 
tions naturelles, liv. 1%, c. 13, quelle profusion d'élo- 
quence amère sur lu perversité de boire à la glgce dans les 
ardeurs de la canicule. « L'eau que la nature donnait gra- 
» tuitement à tout le monde , est devenue un objet de luxe, 
» elle a un prix qui varie comme celui du blé; il y a des 
» entrepreneurs qui la vendent en gros comme les autres 
» denrées! O honte! ô pudeur !—Non , ce n'est pas une soif, 
» c'est une fièvre, une fièvre qui n'est pas dans le sang 
» mais dans nos désirs. — Le luxe a ddteuit tont ce qu il 
» y avait de tendre dans nos cœurs, et les a rendus plus 
» durs que lu glace méme. » 

Diderot avait suisi cette liaison entre l'ascétisme reli- 
— et l'ascétisme philosophique : « D'où vient, dit-il, 
intolérance des stoiciens? de la méme source que celle des 
dévots outrés. Ils ont de l'humeur, parce qu'ils luttent 
contre la nature, qu'ils se privent et qu'ils souffrent. S'ils 
voulaient s'interroger de bonne foi sur la haine qu'ils por- 
tent à ceux qui professent une morule moins austère, ils 
s'avoueraient qu'elle nait de la jalousie secrète d'un bon- 
heur qu'ils envient, et qu'ils se sont interdit sans oroire aux 
récompenses qui les dédommageraient de leur sacrifice. » 
— Vie de Sénèque, p. 443. 

« Le stoicien était valétudinaire toute sa vie. Sa philoso- 
phic était trop forte. C'était une espèce de profession reli- 
gieuse qu'on n'embrassait que par enthousiasme, un état 
d'upathie auquel on tendait de toutes ses forces, et sous le 
noviciat duquel on mourait sans étre profès. Sénèque se 
désespère de rester homme. » Jb. p. Aid 
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CHAPITRE III. 





SECTION I. 


PRINCIPE ARBITRAIRE , OU PRINCIPE DE SYMPATHIE ET D'ANTIPATHIE. 


Ce principe consiste à approuver ou à blå- 
mer par sentiment, Sans admettre aucune autre 
raison de ce jugement que le jugement même. 
J'aime, je hais voila le pivot sur NE porte 
ce principe. Une action est jugée bonne ou 
mauvaise, non parce qu'elle est conforme ou 
contraire à l'intérêt de ceux dont il s'agit, 
mais parce qu'elle plait ou déplait à celui qui 
juge. Il prononce souverainement : il n'admet 
aucun appel : il ne se croit pas obligé de jus- 
tifier son sentiment pe quelque considération 
relative au bien de la société. a C'est ma per- 
» suasionintérieure;c'est ma convictionintime; 
» je sens : le sentiment ne consulte personne : 
» malheur à qui ne pense pas ainsi! ce n'est 
n pas un homme, c'est un monstre à figure hu- 
» maine. » Tel est le ton despotique de ses 
sentences, 

Mais, dira-t-on, y a-t-il des hommes assez 
déraisonnables pour dicter leurs sentiments par- 
ticuliers comme des lois, et s'arroger le privi- 
lége de l'infaillibilité? Ce que vous appelez 
principe de sympathie et d'antipathie n'est point 
un principe de raisonnement ; c'est plutôt la 
négation, l’anéantissement de tout principe. 
Il en résulte une véritable anarchie d'idées, 
puisque chaque homme ayant le même droit 

vun autre de donner son sentiment pourrègle 
4 sentiments de tous, il n'y aurait plus de 
mesure commune, plus de tribunal universel 
auquel on püt en appeler. 

Sans doute, l'absurdité de ce principe est 
manifeste. Aussi un homme ne s'avise pas de 
dire ouvertement : Je veux que vous pensiez 
comme moi, sans me donner la peine de rai- 
sonner avec vous. Chacun se révolterait contre 
une prétention si folle ; mais on a recours à di- 
verses inventions pour la déguiser : on voile 
ce despotisme sous quelque phrase ingénieuse, 
La plupart des systèmes de philosophie mo- 
rale en sont la preuve. 

Un homme vous dit qu'il a en lui quelque 
chose qui lui a été donné pour lui enseigner ce 
qui est bien et ce qui est mal; et cela s'appelle 


ou conscience , ou sens moral: ensuite, travail- 
lant à son aise, il décide que telle chose est 
bien , telle autre est mal ; — pourquoi? parce 
que le sens moral me le dit ainsi, parce que 
ma conscience l'approuve ou la désapprouve. 

Un autre vient et change la phrase : ce n'est 

lus le sens moral, c'est le sens commun qui 
* apprend ce qui est bien et ce qui est mal: 
ce sens commun est un sens, dit-il, qui a 
partient à tout le genre humain : bien A rer 

wil ne fait entrer en ligne de compte aucun 
de ceux qui ne sentent pas comme fui 

Un autre vous dit que ce sens moral et ce 
sens commun sont des rêveries, mais que l'en- 
tendement détermine ce qui est bien et ce qui 
est mal. Son entendement lui dicte telle et 
telle chose : tous les hommes bons et sages 
ont un entendement fait comme le sien. Quant 
à ceux qui ne pensent pas de la méme manière, 
tant pis pour eux : c'est une preuve que leur 
entendement est défectueux ou corrompu. 

Un autre vous dit qu'il y a une règle éternelle 
et immuable de droit ; que cette ct ordonne 
de telle et de telle façon : après cela, il vous 
débite ses sentiments particuliers, que vous 
êtes obligé de recevoir comme autant de bran- 
ches de la règle éternelle de droit. 

Vous entendrez une multitude de profes- 
seurs, de juristes, de magistrats, de dr 
phes, qui feront retentir à vos oreilles la loi 
de la nature : ils se disputent tous, il est vrai, 
sur chaque point de leur système ; mais n'im- 
porte ; ph d'eux és avec la même in- 
trépidité de confiance , et vous débite ses opi- 
nions comme autant de chapitres de la loi de 
la nature. La phrase est ¢ cet modifiée : 
on dit le droit naturel, l'équité naturelle , les 
droits de l'homme , etc. 

Un philosophe s'est avisé de bâtir un sys- 
tème moral sur ce qu'il appelle la vérité : selon 
lui, il n'y a point d'autre mal au monde que 
de dire un mensonge. Si vous tuez votre père, 
vous commettez un crime, parce que c'est une 
façon particulière de dire que ce n'était pas 
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votre père. Tout ce que ce philosophe n'aime 
pas, le désapprouve, sous prétexte que c’est 
une espèce de mensonge. C’est comme si on di- 
sait qu'on doit faire ce qui ne doit pas être fait. 

Les plus ingénus de ces despotes, ce sont 
ceux qui disent ouvertement : « Je suis du 
nombre des élus; et Dieu prend soin d'infor- 
mer ses élus de tout ce qui est mal ou bien. 
C'est lui-même qui se révèle à moi et qui parle 

ar ma bouche. Ainsi vous tous qui êtes dans 
e doute, venez à moi; je vous rendrai les 
oracles de Dieu même. » 

Tous ces systèmes et beaucoup d’autres ne 
sont au fond que le principe arbitraire , le prin- 
cipe de sympathie et d'antipathie, masqué sous 
différentes formes de langage. On veut faire 
triompher ses sentiments sans les comparer à 
ceux des autres : ces prétendus principes ser- 
vent de prétexte et d'aliment au despotisme, 
du moins à ce despotisme en disposition, qui 
n'a que ane de pente a se développer en pra- 
tique quand il le peut impunément. Ce qui en 
résulte, c'est qu'avec les intentions les plus 
pures, un homme se tourmente lui-même et 
devient le fléau de ses semblables. S'il est d'un 
caractère mélancolique, il tombe dans un cha- 
grin taciturne et déplore amérement la folie 
et la dépravation des hommes. S'il est d'un na- 
turel irascible, il déclame avec furie contre 
tous ceux qui ne pensent pas comme lui. C’est 
un de ces ardents persécuteurs qui font le mal 
saintement, qui soufflent les feux du fanatisme 
avec Ja malfaisante activité que donne la per- 
suasion du devoir, et qui fétrissent du reproche 
de perversité ou de mauvaise foi ceux qui 
n’adoptent pas aveuglément des opinions con- 
sacrées. 

Cependant il est essentiel d'observer que le 
principe de sympathie et d'antipathie doit coin- 
cider souvent avec le principe d'utilité. Prendre 
en affection ce qui nous sert, en aversion ce 
qui nous nuit, est une disposition du cœur 
humain quiest universelle. Aussi, d’un bout du 
monde à l'autre on trouve des sentiments com- 
muns d'approbation ou d’improbation pour 
des actes entaizents ou nuisibles. La morale 
etla jurisprudence, conduites par cette espèce 
d'instinct, ont le plus souvent atteint le grand 
but de l'utilité, sans en avoir une idée bien 
nette. Mais ces sympathies, ces antipathies, 
ne sont point des guides sûrs et invariables. 
Qu'un homme rapporte ses biens ou ses maux 
à une cause imaginaire, le voilà sujet à des 
affections et des haines sans fondement. La 
superstition, la charlatanerie , l'esprit de secte 
et de parti reposent presque entièrement sur 
des sympathies et des antipathies aveugles, 

Les incidents les plus frivoles, une différence 
dans les modes, une légère diversité dans les 
opinions, une variété dans les goûts, suffisent 
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pour — un homme aux yeux d'un autre 
sous l'aspect d’un ennemi. L'histoire, qu'est- 
elle, sinon le recueil des animosités les plus 
absurdes, des persécutions les plus inutiles? 
Un prince conçoit une antipathie contre des 
hommes qui — certaines paroles in- 
différentes ; il les appelle ariens, protestants, 
sociniens, déistes. On dresse pour eux des 
échafauds. Les ministres des autels préparent 
des bûchers : le jour où ces hérétiques péris- 
sent au milieu des flammes est une fête natio- 
nale. N'a-t-on pas vu en Russie une guerre 
civile, — une longue controverse sur le 
nombre des doigts dont il fallait se servir en 
faisant le signe de la croix? N’a-t-on pas vu 
les citoyens de Rome et de Constantinople se 
diviser en factions implacables pour des his- 
trions, des cochers, des gladiateurs? Et pour 
donner de l'importance à ces honteuses que- 
relles , ne prétendait-on pas que les succès des 
verts ou des bleus présageaient l'abondance ou 
Ja disette, les victoires ou lesrevers de l'empire? 

L'antipathie peut se trouver unie avec le 
principe de l'utilité ; mais elle n’est pas même 
alors une bonne base d'action. Que par ressen- 
timent on poursuive un voleur devant les tri- 
bunaux, l'action est certainement bonne, Je 
motif est dangereux. S'il produit quelquefois 
des actes utiles, il en produit plus souvent de 
funestes. La seule base d'action toujours bonne 
et sûre c'est la considération de l'utilité. On 
peut faire souvent le bien par d’autres motifs, 
on ne peut le faire constamment qu'en s'atta- 
chant à ce principe. L'antipathie et la sympa- 
thie doivent se soumettre à lui pour ne pas de- 
venir malfaisantes : maisil est à lui-méme son 
Se Bs régulateur ; iln'en admet point d'autre, 
et il est impossible de lui donner trop d'é- 
tendue. 

Résumons. Le principe de l'ascétisme heurte 
de front celui de l'utilité. Le ig de sym- 
pathie ne le rejette ni ne J'admet, il n’en tient 
aucun compte, il flotte au hasard entre le bien 
et le mal. — L'ascétisme est tellement dérai- 
sonnable, que ses plus insensés sectateurs ne 
se sont jamais avisés de le suivre jusqu’au bout, 
Le principe de sympathie et d’antipathie n’em- 
péché e ses partisans de recourir à celui 
de l'utilité. Ce dernier seul ne demande et ne 
souffre aucune exception, Qui non sub me, 
contra me : voilà sa dais, Selon ce principe, 
la législation est une affaire d'observation et 
de calcul : selon les ascétiques, c'est une af- 
faire de fanatisme : selon le principe de sym- 
pathie et d'antipathie , c'est une affaire d'hu- 
meur, d'imagination et de goût. Le premier 
doit plaire aux philosophes ; le second aux 
moines ; le troisième au peuple, aux beaux-es- 
prits, au vulgaire des moralistes et aux gens 
du monde. 
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SECTION IT. 


DES CAUSES D’ANTIPATHIE. 


Ce principe exerce un si grand ascendant 
en morale et en législation, qu'il est important 
de remonter aux causes secrètes qui lui don- 
nent naissance. 


PREMIÈRE CAUSE. Répugnance des sens. Rien 
n'est plus commun que la transition d’une an- 
tipathie physique à une antipathie morale, 
surtout dans les esprits faibles. Une foule d'in- 
nocents animaux souffrentune persécution con- 
tinuelle, parce qu'ils ont le malheur de nous 
paraitre laids. Tout ce qui est inusité peut ex- 
citer en nous un sentiment de dégoût et de 
haine. Ce qu'on appelle un monstre, n'est qu'un 
être qui u est pas conformé comme tous ceux 
de son espèce. Les hermaphrodites, qui ne sa- 
vent à quel sexe ils appartiennent, sont regar- 
dés avec une sorte d'horreur , uniquement 
parce qu'ils sont rares. 


SECONDE CAUSE. Orgueil blessé. Celui qui n’a- 
dopte pas mon opinion déclare indirectement 
que sur ce point il fait peu de cas de mes lu- 
mières. Une pareille déclaration offense mon 
amour-propre, et me montre un adversaire 
dans un homme qui non-seulement me témoi- 
gne ce degré de mépris, mais encore qui pro- 
pagera ce mépris à proportion de ce qu'il fera 
triompher son opinion sur la mienne. 


TROISIÈME CAUSE. Puissance repoussée. Quand 
notre vanité ne Souffrirait pas, nous sentons 
par la différence des goûts, — la résistance 
des opinions, par le choc des intéréts, que 
notre puissance est limitée, qu'en plusieurs 
occasions nous sommes réduits à céder, que 
notre domination, que nous aimerions à 
étendre partout, est au contraire bornée de 
toutes parts. Ce qui nous ramène à sentir notre 
faiblesse est une peine secrète, un germe de 
mécontentement contre les autres. 


Quarmième cavse. Confiance dans les procé- 
dés futurs des hommes, affaiblie ou détruite. 
Nous aimons à croire que nos semblables sont 
tels qu'il nous conviendrait pour notre bon- 
heur : tout acte de leur part qui tend à dimi- 
nuer notre confiance en eux, ne peut que nous 
donner un déplaisir secret. Un exemple de 
fausseté nous fait voir que nous ne pouvons 
pas compter sur ce qu'ils nous disent ou nous 
promettent : un exemple d’absurdité nous in- 


spire un doute général sur leur raison, et par 
conséquent sur leur conduite. Un exemple de 
caprice et de légèreté nous fait conclure que 
nous ne devons pas nous reposer sur leurs af- 
fections. 


CINQUIÈME cavse. Désir de l'unanimitétrompé. 
L’unanimité nous plait. Cette harmonie entre 
les sentiments d'autrui et les nôtres, est le seul 
gage que nous puissions avoir hors de nous 
de la vérité de nos opinions et de l'utilité des 
procédés qui en sont la suite, D'ailleurs, nous 
aimons à nous entretenir sur les objets de nos 
goûts : c'est une source de souvenirs ou d'es- 
pérances agréables. La conversation des per- 
sonnes qui ont avec nous cette conformité de 
goûts, augmente ce fonds de plaisirs , en fixant 
notre attention sur ces objets , et en nous les 
présentant sous de nouvelles faces. 


SIXIÈME CAUSE. L'envie. Celui qui jouit sans 
nuire à personne, ne devrait pas, ce semble, 
avoir d'ennemis : mais on dirait que sa jouis- 
sance appauvrit ceux qui ne la partagent pas. 

C'est une observation commune que l'envie 
est plus forte contre des avantages récents, que 
contre ceux dont la possession est ancienne. 
Aussi le mot parvenu a toujours une acception 
injurieuse. II suffit qu'il exprime un succès 
nouveau : l'envie ajoute, comme idées acces- 
soires, des souvenirs humiliants et un mépris 
simulé. 

L'envie conduit à l’ascétisme : tous les hom- 
mes ne ro pas avoir des jouissances éga- 
les, vu la différence des ages, des circon- 
stances et des richesses; mais la sévérité des 
privations pourrait les mettre tous au méme 
niveau. L'envie nous fait done pencher vers 
les spéculations rigides en morale, comme un 
moyen de réduire le taux des plaisirs : on a 
dit avec raison qu'un homme qui serait né avec 
un organe de plaisir de plus que les autres 
aurait été poursuivi comme un monstre, 


Telle est l’origine des antipathies : tel est le 
faisceau de sentiments divers * elles se com- 
posent. Pour en modérer la violence, il faut 
se rappeler qu'il ne peut point exister de con- 
formité parfaite entre deux individus; que si 
on se livre à ce sentiment insociable, il ira 
toujours en croissant, et rétrécira de plus en 
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plus le cercle de notre bienveillance et de nos 
plaisirs; qu'en général nos antipathies réagis- 
sent contre nous, et qu'il est en notre pouvoir 
de les affaiblir, de les éteindre méme en éloi- 

ant de notre esprit la pensée des objets qui 
es excitent, Heureusement les causes de sym- 
pathie sont constantes et naturelles ; les 
causes d'antipathie sont accidentelles et pas- 
sagères. 

On peut rangerles écrivains moraux en deux 
classes : les uns qui travaillent à extirper les 
plantes vénéneuses de l'antipathie, les autres 
qui cherchent à les propager. Les premiers 
sont sujets à être pa se les seconds se 
font respecter, parce qu'ils servent sous un 
voile spécieux la vengeance et l'envie. Les li- 
vres le plus promptement célèbres sont ceux 

i ont été faits sous la dictée du démon de 
l'antipathie, libelles, ouvrages de parti, mé- 
moires satiriques, etc. Le Télémaque ne dut 
ses succès io le ni à sa morale, ni aw 
charme du style, mais à l'opinion générale 
qu’il contenait la satire de Louis XIV et de sa 
cour, Lorsque Hume, dans son histoire, vou- 
lut calmer l'esprit de parti et traiter les passions 
comme un x fs qui analyse les poisons, 
il souleva contre lui k couple des lecteurs : 
les hommes ne voulaient pas qu'on leur prou- 
vat qu'ils étaient plus ignorants que méchants, 
et que les siècles passés, toujours vantés pour 
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déprécier le présent, avaient été plus féconds 
en malheurs et en crimes. 

Heureux pour lui-même, heureux l'écrivain 
qui se livre aux deux faux principes : à lui ap- 
partient le champ de l’éloquence, l'emploi des 
figures, la véhémence du style, les expressions 
exagérées, et toute la nomenclature vulgaire 
des passions. Toutes ses opinions sont des 
dogmes, des vérités éternelles, immuables , 
inébranlables comme Dieu et comme la nature. 
Il exerce en écrivant le pouvoir d’un despote, 
et proscrit ceux qui ne pensent pas comme lui. 

Le partisan du principe de l'utilité n’est pas, 
à beaucoup près, dans une position si fa- 
vorable à ae. Ses moyens diffèrent 
comme son objet. Il ne pent ni dense ni 
éblouir , ni surprendre : il s’oblige à définir 
tous les termes, à employer le même mot dans 
le méme sens. Il est long-temps à s'établir, à 
s'assurer de ses bases, à préparer ses instru- 
ments, et il a tout à craindre de l'impatience 
qui se lasse de ses préliminaires, et veut d'a- 
bord arriver aux grands résultats. Cependant 
cette marche lente et précautionnée est la 
seule qui mène au but; et s’il est donné à l'élo- 
quence de répandre les vérités dans la multi- 
tude, c'est à l'analyse seule qu'il est réservé 
de les découvrir. 


Non fumum ex fulgore sed ex fumo dare lucem 
Cogitat. 








CHAPITRE IV. 


OPÉRATION DE CES PRINCIPES EN MATIÈRE DE LÉGISLATION. 


Le principe de l'utilité n’a jamais été ni bien 
développé ni bien suivi par aucun législateur: 
mais, comme nous l'avons déjà dit, il a pé- 
nétré dans les lois par son alliance occasion- 
nelle avec le principe de sympathie et d’anti- 
pathie. Les idées générales de vice et de vertu, 
fondées sur des sentiments confus de bien et 
de mal, ont été assez uniformes pour l’essen- 
tiel, Les législateurs, en consultant ces idées 
po , ont fait les premières lois , sans 
esquelles les sociétés n'auraient pas pu sub- 
sister, 

Le principe de l’ascétisme, quoique em- 
brassé avec chaleur par ses partisans dans leur 
conduite privée, n'a jamais eu beaucoup d'in- 


fluence directe sur les opérations du gouver- 
nement. Chaque gouvernement au contraire a 
eu pour système et pour objet de travailler à 
acquérir L la force et de la prospérité. Le 
ial qu'ont fait les princes, ils lont fait par de 
fausses vues de grandeur et de — ou 

ar des passions particulières dont les mal- 
— pabhis étaient le résultat, mais non pas 
le but. Le régime de Sparte, qu’on a si bien 
appelée un couvent guerrier, était relatif aux 
circonstances de cette cité, nécessaire pour sa 
conservation, ou du moins jugé tel par son 
législateur, et conforme sous cet aspect au 
principe de l'utilité. Les états chrétiens ont 
permis l'établissement des ordres monasti- 
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ques, mais les vœux étaient censés volontai- 
res. Se tourmenter soi-même était une œuvre 
méritoire ; tourmenter un autre individu contre 
son gré était un crime. Saint Louis — le 
cilice, et n'obligea pas ses sujets à le porter. 

Le principe qui a exercé la plus grande in- 
fluence sur le gouvernement, c’est celui de 
sympathicet d’antipathie. En effet, il faut rap- 
porter à ce principe tout ce qu'on poursuit 
sous les noms les plus spécieux, sans avoir le 
bonheur pour objet unique et indépendant, 
bonnes mœurs, égalité, liberté, justice, puis- 
sance, commerce, religion même : — res- 
pectables, objets qui doivent entrer dans les 
vues du lé Édataur, mais qui l'égarent trop 
souvent, parce qu'il les considère comme but, 
et non pas comme moyen. Il les substitue au 
lieu de les subordonner à la recherche du 
bonheur. 

Ainsi, dans l'économie politique, un gou- 
vernement tout occupé de commerce et de ri- 
chesse, ne voit plus k société que comme un 
atelier, n'envisage plus les hommes que comme 
des machines productives, et s'embarrasse peu 
de les tourmenter, pourvu qu'il les enrichisse. 
Les douanes, les | Ho es fonds publics 
absorbent toutes ses pensées. Il reste indiffé- 
rent sur une foule de maux qu’il pourrait gué- 
rir. Tout ce qu'il veut, c'est qu'on produise 
beaucoup d'instruments de jouissance, tandis 
qu'il met sans cesse de nouveaux obstacles aux 
moyens de jouir. 

D'autres ne savent chercher le bonheur pu- 
blic que dans la puissance et la gloire. Pleins 
de dédain pour ces états qui ne savent qu'être 
heureux dans une — obscurité, il leur 
faut à eux des intrigues , des négociations , des 
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guerres, des conquêtes. Ils ne considèrent pas 
de quelles infortunes cette gloire se compose, 
et combien de victimes préparent ses sanglants 
triomphes. L'éclat de la victoire, l'acquisition 
de quelque province, leur cachent la désola- 
tion de leur pays, et leur font méconnaitre le 
vrai but du gouvernement. 

Plusieurs ne considérent point si un état est 
bien administré, si les lois protégent les biens 
et les personnes , si le peuple enfin est hen- 
reux. Ce qu'ils veulent par-dessus tout, c’est 
la liberté politique, c'est-à-dire la distribu- 
tion la plus ** qu'on puisse imaginer du 

ouvoir politique. Partout où ils ne voient pas 
a forme de gouvernement à laquelle ils sont 
attachés, ils ne voient que des esclaves; et si 
ces prétendus esclaves se trouvent bien de leur 
état, s'ils ne désirent pas de le changer, ils les 
méprisent et les insultent. Ils seraient toujours 

réts, dans leur fanatisme , à jouer tout le 
ne d'une nation dans une guerre civile, 
pour transporter les pouvoirs dans les mains 
de ceux qui, par l'ignorance invincible de leur 
état, ne sauraient jamais s'en servir que pour 
se détruire eux-mêmes. 

Voilà quelques exemples des fantaisies qu'on 
substitue dans la politique à la véritable re- 
cherche du bonheur. Ce n’est pas par oppo- 
sition au bonheur méme, mais par inadver- 
tance et par méprise. On ne saisit qu'une petite 
portion du plan de l'utilité : on s'attache ex- 
clusivement à cette partie : on travaille contre 
Je bonheur, en poursuivant quelque branche 
particulière de bien public : on ne songe pas 
que tous ces objets n'ont — valeur rela- 
tive, et que le bonheur seul possède une va- 
leur intrinsèque. 








CHAPITRE V. 





ÉCLAIRCISSEMENT ULTÉRIEUR. 


OBJECTIONS RÉSOLUES TOUCHANT LE PRINCIPE DE L'UTILITÉ. 


On peut élever de petits scrupules, de pe- 
tites difficultés verbales contre le principe de 
l'utilité; mais on ne peut lui opposer aucune 
objection réelle et diatinets, En effet, com- 
ment pourrait-on le combattre, sinon par des 
raisons tirées de ce principe même ? Dire qu'il 


est dangereux, c’est dire qu’il peut étre con- 
traire à Putilité de consulter l'utilité. 
L'embarras, sur cette question, tient à une 
espèce de perversité dans * langage. On a cou- 
tume de représenter la vertu en opposition à 
l'utilité. La vertu, dit-on, est le sacrifice de ` 
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nos intérêts à nos devoirs. — Pour exprimer 
des idées claires, il faudrait dire qu'il y a des 
intérêts de différents ordres, et que divers in- 
térêts, dans certaines circonstances, sont in- 
compatibles. La vertu est le sacrifice d’un inté- 
rêt moindre à un intérét majeur, d'un intérêt 
momentané à un intérêt durable, d'un intérèt 
douteux à un intérêt certain. Toute: idée de 
vertu qui ne dérive pas de cette notion est 
aussi nr que le motif en est précaire. 

Ceux qui, par accommodement, veulent 
distinguer la politique et la morale, assigner 
pour principe à la première l'utilité, à la se- 
conde la justice, n’annoncent que des idées 
confuses. Toute la différence qu'il y a entre 
la politique et la morale, c'est que l'une dirige 
les opérations des gouvernements, l'autredirige 
les procédés des individus; mais leur objet 
commun, c’est le bonheur. Ce qui est politi- 
quement bon ne saurait être moralement mau- 
vais, à moins que les règles d'arithmétique, 
qui sont vraies pour les grands nombres, ne 
soient fausses pour les — 

On peut faire du mal en croyant suivre le 
principe de l'utilité, Un esprit faible et borné se 
trompe en ne prenant en considération qu'une 
petite partie des biens et des maux. Un homme 
passionné se trompe en mettant une impor- 
tance extrême à un bien qui lui dérobe la vue 
de tous les inconvénients. Ce qui constitue le 
méchant, c’est l'habitude de E nuisibles 
aux autres; et cela même suppose l'absence 
de plusieurs espèces de plaisirs. Mais on ne 
doit pas rejeter sur le principe les fautes qui 
lui sont contraires, ct que lui seul peut servir 
à rectifier. Si un homme calcule mal, ce n'est 
pas l'arithmétique qui est en défaut, c'est lui- 
même. Si les —— qu'on fait à Machiavel 
sont fondés, ses erreurs ne viennent pas d'a- 
voir consulte le principe de l'utilité, mais d'en 
avoir fait des applications fausses. L'auteur 
de l’Anti-Machiavel l'a bien senti. Il réfute le 
Prince, en faisant voir que ses maximes sont 
funestes, et que la mauvaise foi est une mau- 
vaise politique. 

Ceux qui, d'après la lecture des Offices de 
Cicéron, et des moralistes platoniciens, ont 
une notion confuse de l'utile, comme opposé 
à l’honnéte, citent souvent le mot d’Aristide 
sur le projet dont Thémistocle n'avait voulu 
s'ouvrir qu'à lui seul. « Le projet de Thémis- 
» tocle est très-avantageux , dit Aristide au 
» peuple assemblé, mais il est trés-injuste. » 
On croit voir là une opposition décidée entre 
l'utile et le juste ; on se trompe : ce n’est qu'une 
comparaison de biens et de maux. Znjuste est 
un terme qui présente la collection de tous les 
maux résultant d'une situation où les hommes 


_ | Cette anecdote ne vaut la peine d'être citée, que pour 
éclaircir le sens des mots, car sa fausseté est démontrée 


(Voyez Midfort, Hist. de la Grèce.) Plutarque, qui vou- 


ne peuvent plus se fier les uns aux autres. Aris- 
tide aurait pu dire : « Le projet de Thémistoele 
» serait utile pour un moment et nuisible pour 
» des siècles : ce qu'il nous donne n’est rien 
» en comparaison de ce qu'il nous ôte !. » 

Ce principe de l'utilité, dira-t-on, n’est que 
le renouvellement de l’épicuréisme ; or, on sait 
les ravages que cette doctrine fit danslesmœurs; 
elle fut toujours celle des hommes les plus cor- 
rompus. 

Epicure, il est vrai, a seul, parmi les an- 
ciens, le mérite d'avoir connu la véritable 
source de la morale ; mais supposer que sa doc- 
trine prête aux conséquences qu'on lui impute, 
c'est supposer que le bonheur peut être en- 
nemi du bonheur même. Sic presentibus utaris 
—— ut futuris non noceas. Sénèque est 
ici d'accord avec Epicure : et que peut-on dé- 
sirer de plus pour les mœurs, que le retranche- 
ment de tout plaisir nuisible à soi-même ou 
aux autres? Or, cela même n'est-ce pas le 
principe de l'utilité? 

« Mais, dira-t-on encore, chacun se con- 
» stitue juge de son utilité; toute obligation 
» cessera donc quand on croira n'y plus voir 
» son intérêt, » 

Chacun se constitue juge de son utilité; 
cela est et cela doit être; autrement l'homme 
ne serait pas un agent raisonnable : celui qui 
n'est pas juge de ce qui lui convient est moins 

u'un enfant, c’est un idiot. L'obligation qui 
enchaine les hommes à leurs engagements, n'est 
autre chose que le sentiment d’un intérêt d'une 
classe supérieure qui l'emporte sur un intérêt 
subordonné, On ne tient pas les hommes uni- 
quement par l'utilité particulière de tel ou tel 
engagement; mais dans les cas où l'engagement 
devient onéreux à l'une des parties, on les 
tient encore par l'utilité générale des engage- 
ments, par la confiance que chaque homme 
éclairé veut inspirer pour sa parole, afin d'être 
considéré comme homme de foi, et de jouir 
des avantages attachés à la probité et à l'es- 
time. Ce nest pas l'engagement qui constitue 
l'obligation par lui-même ; car il y a des enga- 
gements nuls, il y en a d'illégitimes. Pourquoi? 
parce qu'on les considère comme nuisibles. 
C'est donc l'utilité du contrat qui en fait la 
force. 

On peut réduire aisément à un calcul de 
biens et de maux tous les actes de la vertu la 
plus exaltée. Ce n’est ni l'avilir ni l'affaiblir que 
de la représenter comme uh effet de la raison, 
et de l'expliquer d'une manière intelligible et 
simple. 

Voyez dans quel cercle on se jette — 
on ne veut pas reconnaître le principe de Pu- 
tilité.—Je iy tenir ma promesse. Pourquoi? 


lait honorer les Athéniens, aurait été bien embarrassé de 
concilier avec ce noble sentiment de justice la plus grande 
partie de leur histoire. 
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parce que ma conscience me le prescrit. Com- 
ment savez-vous que votre conscience vous le 

rescrit ? parce que j'en ai le sentiment intime. 
* devez-vous obéir à votre conscience? 
parce que Dieu est l’auteur de ma nature, et 
qu'obéir à ma conscience c’est obéir à Rieu. 
Pourquoi devez-vous obéir à Dieu ? parce que 
c'est mon premier devoir, Comment le savez- 
vous? parce que ma conscience me le dit, ete. 
Voilà le cercle éternel d'où l'on ne sort jamais : 
voilà la source des opiniatretés et des invinci- 
bles erreurs. Car si Von juge de tout par le 
sentiment, il n'y a plus moyen de distinguer 
entre les injonctions d'une conscience éclairée 
et celles d'une conscience aveugle. Tous les 
persécuteurs ont le même titre. Tous les fana- 
tiques ont le même drdit. 

Si vous voulez rejeter le principe de l'utilité, 
parce qu'on peut l'appliquer mal, qu'est-ce que 
vous lui substituerez? Quelle règle avez-vous 
trouvée dont on ne puisse pas abuser? où est 
cette boussole infaillible ? 

Lui substituerez-vous quelque principe des- 
potique qui ordonne aux hommes d'agir de 
telle et telle manière, sans savoir pourquoi, 
par pure obéissance ? 

Lui substituerez-vous quelque principe anar- 
chique et capricieux, uniquement fondé sur 
vos sentiments intimes et particuliers ? 

Dans ce cas, quels sont les motifs que vous 
présenterez aux hommes pour les déterminer à 
vous suivre ? seront-ils indépendants de leur 
intérét? S'ils ne s'accordent pas avec vous, 
comment raisonnerez-vous avec eux, comment 
parviendrez-vous à les concilier? Où citerez- 
vous toutes les sectes, toutes les opinions, 
toutesles contradictions quicouvrentle monde, 
sinon au tribunal de l'intérêt commun? 


— — 


Les m opiniåtres adversaires du principe 
de l'utilitésontceux qui se fondent sur ce qu'ils 
appellent le principe religieux. Ils professent 
de prendre la volonté de Dieu pourrègleunique 
du bien et du mal. C'est la seule règle, disent- 
ils, 9 ait tous les caractères requis, qui soit 
infaillible, universelle, souveraine, etc. 

Je réponds que le principe religieux n'est 
point un principe distinct; c'est Pun ou l'autre 
de ceux dont nous avons parlé qui se présente 
sous une autre forme, Ce qu'on appelle la vo- 
lonté de Dieu ne peut être que sa volonté pré- 
sumée, vu que Dieu ne s'explique point à nous 
par des actes immédiats et des révélations 
particulières. Or, comment un homme pré- 
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sume-t-il la volonté de Dieu ? D'après la sienne 
propre. Or, sa volonté particulière est tou- 
jours dirigée par l'un des trois principes sus- 
dits. Comment savez-vous que Dieu ne veut 
pas telle ou telle chose? « C'est qu'elle serait 
» préjudiciable au bonheur des hommes, ré- 
» pond le partisan de l'utilité. — C'est qu'elle 
» renferme un plaisir grossier et sol: que 
» Dieu réprouve, répond l'ascétique. — C'est 
» parce qu'elle blesse la conscience, r> 
» est contraire aux sentiments naturels, et 
» qu'on doit la détester sans se permettre de 
» l'examiner : » tel est le langage de l’'antipa- 
thie. . 

Mais la révélation, dira-t-on , est l'expres- 
sion directe de la volonté de Dieu. Il n'y a 
rien Ja d'arbitraire. C'est un guide. qui doit 
l'emporter sur tout raisonnement humain. 

Je ne répondrai pas indirectement que la 
révélation n’est point universelle; que parmi 
les peuples chrétiens mêmes, beaucoup d'in- 
dividus ne l'admettent pas, et qu'il faut bien 
quelque principe commun de raisonnement 
entre tous les hommes : mais je dis que la ré- 
vélation n’est point un système de politique ni 
de morale ; que tous ses préceptes ont besoin 
d'étre expliqués, modifiés, limités les uns par 
les autres; que pris dans le sens littéral, ils 
bouleverseraient le monde , anéantiraient la 
défense de soi-même, l'industrie, le commerce, 
les attachements réciproques ; que l'histoire 
ecclésiastique est une preuve incontestable des 
maux affreux qui ont résulté de maximes reli- 
gieuses mal entendues. . 

Quelle différence entre les théologiens pro- 
testants et les catholiques, entre les modernes 
et les anciens! La morale évangélique de Paley 
n'est pas la morale évangélique de Nicole. 
Celle des jansénistes n'était pas celle des jé- 
suites. Les interprètes de l'Écriture se divisent 
eux-mêmes en trois classes. Les uns ont pour 
règle de critique le principe de l'utilité; les au- 
tres suivent l’ascétisme ; d’autres encore suivent 
les impressions confuses de sympathie et d'an- 
tipathie. Les premiers, bien loin d'exclure les 

— nous les donnent en preuve de la 
Koate de Dieu. Les ascétiques en sont enne- 
mis mortels : s'ils les permettent, ce n'est ja- 
mais pour euxèmémes, mais en vue d'un cer- 
tain but nécessaire. Les derniers lesapprouvent 
ou les condamnent, selon leur fantaisie, sans 
étre déterminées par la considération de leurs 
conséquences. La révélation n’est done pas un 
principe à part. On ne peut donner ce nom 
qu'à ce qui n’a pas besoin d'être prouvé, et qui 
sert à prouver tout le reste. 


PLAISIRS ET PEINES. 
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CHAPITRE VI. 


DES DIFFERENTES ESPECES DE PLAISIRS ET DE PEINES. 


Nous éprouvons sans cesse une variété de 
perceptions qui ne nous intéressent pas, qui 
glissent pour ainsi dire sur nous, sans fixer 
notre attention. Ainsi, la plupart des objets 
qui nous sont familiers ne produisent plus une 
sensation assez forte pour nous causer de la 
peine ou du plaisir. On ne peut donner ce 
nom qu'aux perceptions intéressantes , à celles 
qui se font remarquer dans la foule, et dont 
nous désirons ou la durée ou la fin. Ces percep- 
tions intéressantes sont simples ou complexes: 
simples, si on ne peut pas les décomposer en 
D te complexes, si elles sont composées 

e plusieurs plaisirs ou de plusieurs peines 
simples, ou même de plaisirs et de peines tout 
à-la-fois. Ce qui nous détermine à regarder 
plusieurs plaisirs comme un plaisir complexe, 


LA 


et non pas comme plusieurs plaisirs simples, 
c'est la nature de la cause qui les excite. Tous 
les plaisirs qui sont produits par l'action d'une 
méme cause, nous sommes portés à les con- 
sidérer comme un seul. Ainsi un spectacle qui 
flatte en même temps plusieurs de nos Î - 
cultés sensibles par la beauté des décora- 
tions, la musique, la compagnie, les parures, 
le jeu des acteurs, constitue un plaisir com- 
lexe. 

ll a fallu un grand travail analytique pour 
dresser un catalogue complet des plaisirs et 
des peines simples. Ce catalogue méme est 
d'une aridité qui rebutera bien des lecteurs ; 
car ce n'est pas l'ouvrage du romancier qui 
cherche à plaire et à émouvoir, c'est le compte 
rendu, l'inventaire de nos sensations. 


SECTION I. 


PLAISIRS 


1° Plaisirs des sens : ceux qui se rapportent 
immédiatement à nos organes, indépendam- 
ment de toute association, plaisirs du goût, 
de l'odorat, de la vue, de louie, du toucher; 
de plus, le bien-être de la santé, ce cours heu- 
reux des esprits, ce sentiment d'une existence 
légère et facile, qui ne se rapporte pas à un 
sens particulier, mais à toutes les fonctions vi- 
tales : enfin, les plaisirs de la nouveauté, ceux 
que nous éprouvons lorsque de nouveaux ob- 
jets s'appliquent à nos sens. Ils ne forment pas 
une classe différente; mais ils jouent un si 
grand rôle, qu'il faut en faire une mention ex- 

resse. 

2° Plaisirs de la richesse : on entend par-là 
ce genre de plaisir qħe donne à un homme 
la possession d'une chose qui est un instru- 
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ment de jouissance ou de sécurité, plaisir plus 
vif au moment de l'acquisition. 

3° Plaisirs de l'adresse : ce sont ceux qui ré- 
sultent de quelque difficulté vaincue, de quel- 

ue perfection relative dans le maniement et 

l'emploi des instruments qui servent à des ob- 
jets d'agrément ou d'utilité. Une personne qui 
touche du clavecin, par exemple, éprouve 
un plaisir parfaitement distinct de celui qu'elle- 
aurait à entendre la même pièce de musique 
exécutée par une autre. 

4° Plaisirs de l'amitié : ceux qui accompa 
gnent la persuasion de posséder la bienveil- 
lance de tel ou tels individus en particulier, 
et de pouvoir en conséquence attendre de leur 
part * services spontanés et gratuits. 

5° Plaisirs d'une bonne réputation : ce sont 
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ceux qui accompagnent la persuasion d'ac- 
quérir ou de posséder l'estime et la bienveil- 
lance du monde qui nous environne, des per- 
sonnes en général avec qui nous pouvons avoir 
des relations ou des intérêts; et pour fruit de 
cette disposition, de pouvoir espérer de leur 
part au besoin des services volontaires et gra- 
tuits. 

6° Plaisirs du pouvoir : ceux qu'éprouve un 
homme 7 se sent les moyens de disposer les 
autres à le servir par leurs craintes ou leurs 
espérances, c'est-à-dire, par la crainte de 
quelque mal ou l'espérance de quelque bien 
qu'il pourrait leur faire. 

7° Plaisirs de la piété : ceux qui accompa- 
gnent la persuasion d'acquérir ou de possé- 
der la faveur de Dieu, et de pouvoir en con- 
séquence en attendre des graces particulières, 
soit dans cette vie, soit dans une autre. 

8° Plaisirs de la bienveillance : ceux que 
nous sommes susceptibles de goûter en consi- 
dérant le bonheur Le personnes que nous ai- 
mons. On peut les appeler encore plaisirs de 
sympathie, ou plaisirs des affections sociales. 
Leur force est plus ou moins expansive : ils 
peuvent se concentrer dans un cercle étroit ou 
s'étendre sur l'humanité entière. La bienveil- 
lance s'applique aux animaux dont nous ai- 
mons les espèces ou les individus : les signes 
de leur bien-être nous affectent agréablement. 

9° Plaisirs de la malveillance : ils résultent 
de la vue ou de la pensée des peines qu'endu- 
rent les étres que nous n'aimons pas, soit 
hommes , soit animaux. On peut les appeler 
encore plaisirs des passions irascibles, de lan- 
tipathie, des affections anti-sociales. 

10° Lorsque nous appliquons les facultés de 
notre esprit à acquérir de nouvelles idées, et 

ue nous découvrons ou que nous croyons 
y pae des vérités intéressantes dans les 
sciences morales ou physiques, le plaisir que 
nous éprouvons peut s'appeler plaisir de lin- 
telligence. Le transport de joie d’Archiméde 
après la solution d'un problème difficile est 
facilement compris id tous ceux qui se sont 
appliqués a des études abstraites. 

1 1° Lorsque nous avons goûté tel ou tel plai- 
sir, ou même en certains cas, lorsque nous 
avons souffert telle ou telle peine, nous ai- 
mons à nous les retracer exactement, selon 
leur ordre, sans en altérer les circonstances. 
Ce sont les plaisirs de la mémoire. Ils sont aussi 
variés que les souvenirs qui en sont l'objet. 

12° Mais quelquefois la mémoire nous sug- 
gère l'idée de certains plaisirs que nous ran- 
geons dans un ordre différent, selon nos 
désirs, et que nous accompagnons des circon- 
stances les plus agréables qui nous ont frap- 
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pés, soit dans notre vie, soit dans la vie des 
autres hommes. Ce sont les plaisirs de l'imagi- 
nation. Le peintre qui oc d'après nature, 
représente les opérations de la mémoire. Celui 
qui prend çà et là des groupes et les assemble 
à son gré, représente celles de l'imagination. 
Les nouvelles idées dans les arts, dans les 
sciences, les découvertes intéressantes pour la 
curiosité, sont des plaisirs de l'imagination 
qui voit agrandir le champ de ses jouissances. 

13° L'idée d'un plaisir futur, accompagné 
de la croyance d’en jouir, constitue le plaisir 
de l'espérance. 

14° Plaisirs d'association. Tel objet ne peut 
donner aucun plaisir en lui-même; mais s'il 
s'est lié ou associé dans l'esprit avec quelque 
objet agréable, il participe à cet agrément. 
Ainsi les divers incidents d’un jeu de hasard, 

and on joue pour rien, tirent leur plaisir 
de leur association avec le plaisir de gagner. 

15° Enfin il y a des plaisirs fondés sur des 
eines. Lorsqu on a souffert, la cessation ou 
a diminution de la douleur est un plaisir, et 
souvent très-vif. On peut les appeler plaisirs 
du soulagement ou de la délivrance. Ils sont sus- 
ceptibles de la même variété que les peines. 

Tels sont les matériaux de toutes nos jouis- 
sances. Ils s'unissent, se combinent, se modi- 
fient de mille manières; en sorte qu'il faut un 
peu d'exercice et d'attention pour déméler , 
dans un plaisir complexe, tous les plaisirs sim- 
ples qui en sont les éléments. 

Le plaisir que nous fait l'aspect de la cam- 
pagne est composé de différents plaisirs des 
sens, de l'imagination et de Ja sympathie. La 
variété des objets, les fleurs, les couleurs, les 
belles formes des arbres, les mélanges d'ombre 
et de lumière réjouissent la vue; l'oreille est 
flattée du chant des oiseaux, du murmure des 
fontaines, du bruit léger que le vent excite 
dans les feuillages; l'air embaumé des parfums 
d'une fraiche végétation porte à l'odorat des 
sensations a — en même temps que sa 
pureté et sa légèreté rendent la circulation du 
sang plus rapide, et l'exercice plus facile. 
L'imagination , la bienveillance embellissent 
encore cette scène, en nous présentant des 
idées de richesse, d'abondance, de fertilité. 
Liinnocence et le bonheur des oiseaux, des 
troupeaux , des animaux domestiques, contras- 
tent agréablement avec le souvenir des fatigues 
et des agitations de notre vie. Nous prétons 
aux habitants des campagnes tout le plaisir 
que nous éprouvons nous-mêmes par la nou- 
veauté de ces objets. Enfin, la reconnaissance 
pour l'Être suprême , que nous regardons 
comme l’auteur de tous ces bienfaits, aug- 
mente notre confiance et notre admiration. 
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SECTION II. 


PEINES SIMPLES. 


1° Peines de privation : elles correspondent 
à tout plaisir — dont l'absence ex- 
cite un sentiment de chagrin. Il y en a trois 
modifications principales. 1° Si l'on souhaite 
un certain plaisir, mais que la crainte de le 
manquer soit plus grande que l'espérance de 
l'avoir, la peine qui en résulte se nomme peine 
du désir où désir non satisfait. 2° Si l'on a for- 
tement espéré d'en jouir, et que tout d'un coup 
l'espérance soit détruite, cette privation est 
une peine d'attente trompée, ou en un seul mot 
qu'il serait bon de rétablir dans la langue fran- 
caise, désappointement. 3 Si l'on a joui d'un 
bien, ou ce qui revient au même, si l'on a 
compté fermement sur sa possession, et qu'on 
vienne à le perdre, le sentiment qui en résulte 
se nomme regret. Quant à cette langueur de 
l'ame caractérisée par le nom d'ennui , c'est une 
peine de privation qui ne se i ae pas à 
tel ou tel objet, mais à l'absence de tout sen- 
timent agréable. 

2° Peines des sens. Elles sont de neuf espè- 
ces : celles de la faim et de la soif; celles du 

oût, de l'odorat, du toucher, produites par 

Fapplicstion des substances qui excitent des 
sensations désagréables; celles de l’oute et dela 
vue, produites par les sons ou les images qui 
blessent ces organes, indépendamment de toute 
association ; l'excès du froid ou de la chaleur 
( à moins qu'on ne rapporte cette peine au 
toucher ); les maladies de tout genre; enfin, 
la fatigue, soit de l'esprit, soit du corps. 

3° Peines de la maladresse : celles qu'on 
éprouve quelquefois dans des tentatives infruc- 
tueuses, ou ‘des efforts difficiles pour appli- 

uer à leurs différents usages toutes les espèces 

d'outils ou d'instruments des plaisirs ou des 
besoins. 

4° Peines de l'inimitié : celles qu'un homme 
ressent lorsqu'il se croit l'objet de la malveil- 
lance de tel ou tels individus en particulier, 
et qu'en conséquence il peut être exposé à 
souffrir de leur haine, en quelque facon que 
ce soit. 

5° Peines d'une mauvaise réputation : celles 
qu'un homme ressent — il se croit actuel- 
lement l’objet de la malveillance ou du mépris 
du monde qui l'environne, ou exposé à le de- 
venir. C'est ce qu'on peut appeler aussi peines 
du déshonneur , peines de la sanction populaire. 

6° Peines de la piété. Elles résultent de la 
crainte d’avoir offensé I'Etre suprême , et d'en- 


courir ses châtiments, soit dans cette vie, soit 
dans une vie à venir. Si on les juge bien fon- 
dées, on les appelle craintes né Ja si on 
les juge mal fondées, on les appelle craintes 
superstitieuses, 

7° Peines de la bienveillance. Ce sont celles 
qe nous éprouvons par l'aspect ou la pensée 
des souffrances, soit de nos semblables, soit 
des animaux. Les émotions de la pitié font 
couler nos larmes pour les maux d'autrui 
comme pour les nôtres. On peut les appeler 
également peines de sympathie, peines des af- 
fections sociales. 

8° Peines de la malveillance. C'est la dou- 
leur qu'on éprouve en songeant au bonheur 
de ceux qu’on hait. On peut les appeler peines 
d'antipathie , peines des affections anti-sociales. 

9, 10, 11°. Les peines de la mémoire, celles 
de l'imagination , celles de la crainte, sont exac- 
tement le revers et la contre-partie des plai- 
sirs de ce nom. 

Lorsqu'une même cause produit plusieurs 
de ces peines simples , on les considère comme 
une seule peine complexe. Ainsi l'exil, l'em- 
prisonnement, la confiscation, sont autant de 
peines complexes qu'on peut décomposer en 
suivant ce catalogue des peines simples. 


Si le travail de dresser ces catalogues est 
aride, en récompense il est d'une grande uti- 
lité. Tout le système de la as A tout le 
système de la législation portent sur cette base 
unique, la connaissance des peines et des plai- 
sirs. C’est le principe de toutes les idées clai- 
res. Quand on parle de vices et de vertus, 
d'actions innocentes ou criminelles, de sys- 
tème rémunératoire ou pénal, de quoi s'agit- 
il? de peines et de plaisirs, et pas autre chose. 
Un raisonnement en morale ou en législation, 
qui ne peut pas se traduire par ces mots sim- 
ples peine et plaisir, est un raisonnement ob- 
scur et sophistique, dont on ne peut rien tirer. 

Vous voulez, par exemple, étudier la ma- 
tière des délits, ce grand objet qui domine 
toute la législation. Cette étude ne sera au 
fond qu'une comparaison, un calcul de pei- 
nes et de plaisirs. Vous considérerez le crime 
ou le mal de certaines actions, c'est-à-dire 
les peines qui en résultent pour tels ou tels 
individus; le motif du délinquant, cest-a- 
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dire l'attrait d'un certain plaisir qui l'a porté 
à le commettre ; le profit du crime, c'est-à- 
dire l'acquisition de quelque plaisir qui en a 
été la conséquence ; la punition légale à infli- 
ger, c'est-à-dire quelqu'une de ces mêmes 
peines qu'il faut faire subir au coupable. Cette 
théorie des peines et des plaisirs est donc le 
fondement de toute la science. 

Plus on examine ces deux catalogues, plus 
on y trouve la matière première de la ré- 
flexion. 

Je vois d'abord qu'on peut diviser les plai- 
sirs et les peines en deux classes ; plaisirs et 
peines relatifs à autrui; — plaisirs et peines pu- 
rement personnels. Ceux de bienveillance et de 
malveillance composent la première classe : 
tous les autres appartiennent à la seconde. 

J'observe en second lieu que plusieurs es- 
pèces de plaisirs existent sans avoir des peines 
correspondantes : 1° les plaisirs de la nouveauté: 
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la vue des objets nouveaux est une source de 
plaisirs, tandis que la simple absence d'objets 
nouveaux ne se fait pas sentir comme une 
peine. 2° Les plaisirs de l'amour : leur priva- 
tion n'entraine point de peines positives, lors- 
qu'il n'y a pas de désir trompé : quelques tem- 
péraments pourraient en souffrir , mais la 
contiuence en général est une disposition au 
tage qui n'est rien moins qu'un état péni- 

le. 3° Les plaisirs de la richesse et de l'acquisi- 
tion; ils n’ont point de peines correspondantes, 
lorsqu'il n’y a pas d'attente trompée : acquérir 
est toujours un sentiment agréable; la simple 
non-acquisition n'est pas sentie comme une 
peine. 4° Les plaisirs du pouvoir sont dans le 
méine cas. Leur possession est un bien; leur 
simple absence n'est pas un mal ; elle ne peut 
se Rire sentir comme un mal de par quel- 
que circonstance particulière, telle que la pri- 
vation ou l'attente trompée. 








CHAPITRE VIL 





DES PEINES ET DES PLAISIRS CONSIDÉRÉS COMME SANCTIONS. 


On ne peut influer sur la volonté que par 
des motifs, et qui dit motif dit peine ou plai- 
sir. Un être à qui nous ne pourrions faire 
éprouver ni peine ni plaisir, serait dans une 
entière indépendance à notre égard. 

La peine ou le plaisir qu'on attache à l'ob- 
servation d'une loi, forment ce qu'on appelle 
la sanction de cette loi. Les lois d'un état ne 
sont pas lois dans un autre, parce qu'elles 
n'y ont point de sanction , point de force obli- 
gatoire. 

On peut distinguer les biens et les maux en 
quatre classes : 

10 Physiques, 

2° Moraux. 

3° Politiques. 

4° Religieux. 

On peut par conséquent distinguer quatre 
sanctions, en considérant ces biens et ces 
maux sous le caractère de peine et de récom- 
pense attachées à certaines règles de conduite. 

1° Les peines et les plaisirs qu'on peut 
éprouver ou attendre dans le cours ordinaire 
de la nature, agissant par elle-méme sans in- 


t Les peines et les plaisirs de sympathie pourraient être 


ce 


tervention de la part des hommes, composent 
Ja sanction physique où naturelle. < 

2° Les peines ou les plaisirs qu'on peut 
éprouver ou attendre de la part des hommes, 
en vertu de leur amitié ou de leur haine, de 
leur estime ou de leur mépris, en un mot, de 
leur disposition spontanée à notre égard, com- 
posent la sanction morale. On peut l'appeler 
encore sanction populaire , sanction de l'opinion 
publique, sanction de l'honneur, sanction des 
peines et des plaisirs de sympathie °. 

3° Les peines ou les plaisirs qu'on peut 
éprouver ou attendre de la part des magistrats, 
en vertu des lois, composent la sanction politi- 
que: on peutl'appeler également sanction légale. 

4° Les peines et les plaisirs qu'on peut 
éprouver ou attendre, en vertu des menaces 
et des promesses de la religion, composent la 
sanction religieuse. 

Un homme a sa maison détruite par le feu. 
Est-ce par l'effet de son imprudence? c'est une 
peine qui dérive de la sanction naturelle. Est- 

ar une sentence du juge? c’est une peine 
de hk sanction politique. Est-ce par la malveil- 


considérés comme formant une sanction distincte, 
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lance de ses voisins? c'est une peine de la sanc- 
tion populaire. Suppose-t-on que c'est un acte 
immédiat de la Divinité offensée? ce sera une 
peine de la sanction religieuse, ou vulgaire- 
ment parlant, un jugement de Dieu. 

On voit par cet exemple que les mémes pei- 
nes en nature appartiennent à toutes les sanc- 
tions. La différence n’est que dans les circon- 
stances qui les produisent, 

Cette classification sera d'une grande utilité 
dans le cours de cet ouvrage : c'est une no- 
menclature facile et uniforme, absolument né- 
cessaire pour séparer, pour caractériser , par 
une dénomination propre, les diverses espèces 
de pouvoirs moraux, de leviers intellectuels 
qui constituent la mécanique du cœur huinain. 

Ces quatre sanctions n'agissent pas sur tous 
les hommes de la même manière, ni avec le 
même degré de force; elles sont quelquefois 
rivales, quelquefois alliées et quelquefois en- 
nemies : quand elles s'accordent, elles opè- 
rent avec une force irrésistible ; quand elles se 
combattent, elles doivent s'affaiblir récipro- 

uement; quand elles sont en rivalité, elles 
J—— produire des incertitudes et des con- 
teadictions dans la conduite des hommes. 

On peut imaginer quatre corps de lois qui 
correspondraient à ces quatre sanctions. Tout 
serait au plus haut point de perfection possi- 
ble, si ces quatre corps de lois n'en formaient 

u'un seul. Mais ce but est encore bien loin 
d nous, quoiqu'il ne soit pas impossible de 
l'atteindre. Cependant le législateur doit se 
souvenir sans cesse qu'il ne dispose immé- 
diatement que de la sanction politique, Les 
trois autres pouvoirs seront nécessairement 
ses rivaux ou ses alliés, ses antagonistes ou 
ses ministres. S'il les néglige dans ses calculs, 
il sera trompé dans ses résultats; mais s’il les 
fait concourir à ses vues, il aura une force im- 
mense. On ne peut espérer de les réunir que 
sous l'étendard de l'utilité. 

La sanction naturelle est la seule qui agisse 
toujours, la seule qui opère d'elle-même, la 
seule qui soit immuable dans ses principaux 
caractères : c'est elle qui ramène insensible- 
ment à soi toutes les autres, qui corrige leurs 
écarts, et qui produit tout ce qu'il y a d'uni- 
formité dans les sentiments et les jugements des 
hommes. 

La sanction populaire et la sanction reli- 
gieuse sont plus mobiles, plus changeantes , 
plus dépendantes des caprices de l'esprit hu- 
main. La force de la sanction populaire est 
plus égale, plus continue, plus sourde et plus 
constamment d'accord avec le principe de l'u- 
tilité. La force de la sanction religieuse est 

lus inégale, plus variable, selon les temps et 
es individus, plus sujette à des écarts dan- 


1 Quelques personnes seront étonnées qu'en parlant des 
sanctions de la morale on ne nomme pas la conscience. 
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rereux. Elle s'affaiblit dans le repos, elle se re- 
ève par l'opposition. 

La sanction politique l'emporte, à certains 
égards, sur toutes les deux : elle agit avec une 
force plus égale sur tous les hommes ; elle est 
plus de et plus précise dans se$ préceptes; 
elle est plus sùre et plus exemplaire dans ses 
opérations; enfin, elle est plus susceptible d’é- 
tre perfectionnée. Chaque progrès qu'elle fait 
influe immédiatement sur le progrès des deux 
autres, mais elle n'embrasse que des actions 
d'une certaine espèce ; elle n'a pas assez de 
prise sur la pie wie privée des individus ; 
elle ne peut procéder o sur des preuves qu’il 
est souvent impossible d'obtenir, et on lui 
échappe par le secret, la force ou la ruse. 
Ainsi , soit qu'on examine dans ces différentes 
sanctions ce qu'elles font ou ce qu'elles ne 
peuvent pas faire, on voit la nécessité de n’en 
rejeter aucune, mais de les employer toutes, 
en les dirigeant vers le méme but. 

Ce sont des aimants dont on détruit la vertu 
en les présentant les uns aux autres par leurs 

dles contraires, tandis qu'on la décuple en 

* unissant par les poles amis. 

On peut pis en passant que les systè- 
mes qui ont le plus divisé les hommes, n'ont 
été fondés que sur une préférence exclusive 
donnée à l'une ou à l'autre de ces sanctions. 
Chacune a eu ses partisans qui ont voulu 
l'exalter au-dessus des autres. Chacune a eu 
ses ennemis qui ont cherché à la dégrader, 
à en montrer les côtés faibles, à en exposer 
les erreurs, à développer tous les maux qui en 
ont été les résultats, sans faire aucune men- 
tion de ses bons effets. Telle est la vraie théo- 
rie de ces paradoxes, où l’on élève tour-à-tour 
la nature contre la société, la politique contre 
la religion, la religion contre la nature et le 
gouvernement, et ainsi de suite. 

Chacune de ces sanctions est susceptible 
d'erreur, c'est-à-dire de quelque application 
contraire au principe de l'utilité; or, en sui- 
vant la nomenclature qu'on vient d'expliquer, 
il est facile d'indiquer par un seul mot le siége 
du mal. Ainsi, par exemple, l'opprobre qui, 
après le supplice d'un coupable, rejaillit sur 
une famille innocente, est une erreur de la 
sanction populaire. Le délit de l'usure, c'est- 
à-dire de Vintérét au-dessus de l'intérét lé- 
gal, est une erreur de la sanction politique. 
L'hérésie et la magie sont des erreurs de la 
sanction religieuse. Certaines sympathies ou 
antipathies sont des erreurs de la sanction 
naturelle. Le premier germe de la maladie est 
dans l'une de ces sanctions, d'où elle se répand 
ordinairement dans les antres. Il importe, dans 
tous les cas, d'avoir démélé l'origine du mal 
avant de choisir et d'appliquer le remède 1. 


Une raison suffisante pour ne pas — cette dénomi- 
uation, c'est qu'elle est vague et confuse. Dans le sens le 


ESTIMATION DES PLAISIRS ET DES PEINES. 
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DE L'ESTIMATION DES PLAISIRS ET DES PEINES. 


Des plaisirs à répandre, des peines à écarter, 
voilà l'unique but du législateur : il faut donc 
que leur valeur lui soit bien connue. Des plai- 
sirs et des peines, voilà les seuls instruments 
qu'il ait à employer : il faut donc qu'il ait bien 
étudié leur force. 

Si on examine la valeur d'un plaisir consi- 
déré en lui-même, et par rapport à un seul in- 
dividu, on trouvera qu’elle dépend de quatre 
circonstances. 

lo Son intensité. 

2° Sa durée. 

30 Sa certitude. 

4° Sa proximité, 

La valeur d'une peine dépend des mémes 
circonstances. 

Mais en fait de peines ou de plaisirs, il ne 
suffit pas d'en examiner la valeur comme s'ils 
étaient isolés et indépendants : les peines et 
les plaisirs peuvent avoir des conséquences qui 
seront elles-mêmes d'autres peines et d’autres 
plaisirs. Si donc on veut de la tendance 
d'un acte dont il résulte une peine ou un plai- 
sir immédiat, il faut faire entrer dans l'esti- 
mation deux nouvelles circonstances. 

5° Sa fécondité, 

6° Sa pureté. 

Plaisir fécond : — celui qui a la chance d’être 
suivi de plaisirs du même genre. 

Peine féconde : — celle qui a la chance d'étre 
suivie de peines du même genre. 

Plaisir pur : — celui qui n’a pas la chance 
de produire des peines. 

Peine pure : — celle qui n’a pas la chance 
de produire des plaisirs. 

Lorsqu'il s'agit de faire cette estimation par 
rapport à une collection d'individus, il faut 
ajouter une autre circonstance. 

7° L'étendue : c'est-à-dire le nombre de per- 
sonnes qui doivent se trouver affectées par ce 
plaisir ou par cette peine. 


plus ordinaire, elle exprime ou la réunion des quatre 
sanctions, ou la prééminence de la sanction religieuse; 
mais n'avoir qu'un seulet méme terme pour exprimer quatre 
sortes de pouvoirs moraux trés-distincts, et souvent 6ppo- 
sés, c'est se condamner à des disputes interminables. 
Dans la morale pratique ct sentimentale, il est d'usage 


Veut-on évaluer une action? il faut suivre 
en détail toutes les opérations que l’on vient 
d'indiquer. Ce sont les éléments do calcul mo- 
ral, etla législation devient une affaire d'arith- 
métique. Mal qu'on inflige, c'est la dépense : 
bien qu'on fait naître, c’est la recette. Les règles 
de ce caléul sont les mêmes que de tout autre. 

C'est là une marche lente, mais sûre : au 
lieu que ce qu'on appelle sentiment est un 
aperçu prompt, mais sujet à être fautif. Au 
reste, il ne s'agit pas de recommencer ce cal- 
cul à chaque occasion : quand on s'est fami- 
liarisé avec ces procédés, quand on a acquis 
la justesse hi ich qui en résulte, on compare 
la somme du bien et du mal avec tant de 
>romptitude , qu'on ne s'aperçoit pas de tous 
* degrés du raisonnement. On fait de l' arith- 
métique sans le savoir. Cette méthode analy- 
tique redevient nécessaire lorsqu'il se présente 
quelque — nouvelle on compliquée, 
ou lorsqu'il s'agit d'éclaircir un point contesté, 
d'enseigner ou de démontrer des vérités à ceux 

ui ne * connaissent pas encore. 

Cette théorie du calcul moral n’a jamais été 
clairement exposée; mais elle a toujours été 
suivie dans la pratique, au moins daa tous 
les cas où les hommes ont eu des idées claires 
de leur intérét. Qu'est-ce qui fait la valeur d'un 
fonds de terre, par exemple? n'est-ce pas la 
somme des plaisirs qu'on peut en retirer ? Cette 
valeur ne varie-t-elle pas selon la durée plus 
ou moins longue qu'on peut s'en assurer, se- 
lon la proximité ou la distance de l’époque où 
l'on doit entrer en jouissance, selon la certi- 
tude ou l'incertitude de la possession? 

Les erreurs dans la conduite morale des 
hommes ou dans la législation, se rapportent 
toujours à l’une ou à l’autre de ces circon- 
stances qui ont été méconnues, oubliées, ou 
mal appréciées dans le calcul des biens et des 
maux. 


de personnifier la conscience : elle ordonne, elle défend, 
elle récompense, elle punit, elle se réveille, elle s'éteint, ete. 
Dans le langage philosophique, il faut rejeter ces expres- 
sions figurées, et substituer les termes propres, c'est-à-dire 
l'impression des peines et des plaisirs, qui émanent de 
telle ou telle sanction. 


CAUSES DES DIFFÉRENCES DANS LA SENSIBILITÉ. 
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DES CIRCONSTANCES QUI INFLUENT SUR LA SENSIBILITÉ: 


Toute cause de plaisir ne donne pas à cha- 
cun le même plaisir : toute cause de douleur 
ne donne pas à chacun la'méme douleur. C’est 
en cela que consiste la différence de sensibilité. 
Cette différence est dans le degré ou dans l'es- 
pèce : dans le degré, quand l'impression d'une 
même cause sur plusieurs individus est uni- 
forme , mais inégale : dans l'espèce, quand la 
même cause fait éprouver à plusieurs indivi- 
dus des sensations opposées. 

Cette différence dans la sensibilité dépend 
de certaines circonstances qui influent sur l'é- 
tat at og ou moral des individas, et qui, 
venant a changer, produiraient un changement 
analogue dans leur manière de sentir. C'est la 
une vérité d'expérience, Les choses ne nous af- 
fectent pas de la méme maniére dans la ma- 
ladie et dans la santé, dans l’indigence et dans 
l'abondance, dans l'enfance ou dans la vieil- 
lesse. Mais une vue aussi générale ne suffit 

as : il faut entrer plus profondément dans 
beasties du cœur humain. Lyonet fit un vo- 
lume in-4° sur l'anatomie d’une chenille : la 
morale n’a pas encore eu d’investigateur si pa- 
tient et si A raa Le courage me manque 
pour l'imiter. Je croirai faire assez si j'ouvre 
un nouveau point de vue, et si je donne une 
méthode plus sûre à ceux qui voudront pour- 
suivre ce sujet. 

1° La base de tout est le tempérament ou la 
constitution originelle. J'entends par-là cette 
disposition radicale et primitive qu on apporte 
en naissant, qui dépend de l'organisation 
physique et de la nature de l'esprit '. 

Mais quoique cette constitution radicale soit 
le fondement de tout le reste, ce fondement 
est si caché qu'il est bien difficile d'arriver jus- 


+ Quoique bien des philosophes ne reconnaissent qu'une 
substance, et regardent cette division comme purement 
nominale, ils nous accorderont au moins, que si l'esprit 
est une partic du api, c'est une partie d'une nature bien 
différente des autres. Les altérations considérables du corps 
frappent les sens, les plus grandes altérations de Fesprit 
ne les frappent point. D'une ressemblance d'organisation 
on ne peut point conclure à une ressemblance intellectuelle, 
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que-là, et de séparer ce qui appartient à cette 
cause dans la sensibilité, d'avec ce qui appar- 
tient à toutes les autres. 

Laissons aux physiologistes à distinguer ces 
tempéraments, à en suivre le mélange, à en 
tracer les effets. Ce sont des terres trop peu 
connues jusqu'à présent, pour que le mora- 
liste ou le législateur osent s’y établir, 

2° La santé. On ne peut guère la définir que 
négativement. C’est l'absence de toutes les sen- 


sations de peine et de malaise, dont on peut 


rapporter le premier siége à quelque partie du 
corps. Quant à la sensibilité en général, on 
observe que l’homme malade est moins sensi- 
ble à l'influence des causes de plaisir, et qu'il 
l'est plus à celle des causes de douleur que 
dans un état de santé. 

3° La force. Quoique liée avec la santé, la 
force est une circonstance à part , puisqu’un 
homme peut être faible, dans la proportion 
des forces moyennes de l'espèce, sans être ma- 
lade. Le degré de force est susceptible d’être 
mesuré avec assez d’exactitude par les poids 
qu'on peut soulever, ou par d’autres épreuves. 
La faiblesse est tantôt un terme négatif, signi- 
fiant l'absence de force; tantôt un terme re- 
latif, exprimant que tel individu est moins 
fort que tel autre auquel on le compare. 

4° Les imperfections corporelles. J'entends 
par-là quelque difformité remarquable, ou la 
privation de quelque membre et de quelque 
faculté dont jouissent les personnes commu- 
nément bien organisées. Les effets particuliers 
sur la sensibilité dépendent du genre d'im- 
perfection. L’effet général est de diminuer plus 
ou moins les impressions agréables, et d'ag- 
graver les impressions douloureuses. 


Les émotions du corps sont regardées, il est vrai, comme 
des indications probables de ce qui se passe dans l'ame, 
mais cette conclusion serait souvent trompeuse. Combien 
d'hommes peuvent revétir toutes les apparences de la sen- 
sibilité sans rien sentir! Cromwell, cet homme inaccessible 
à Ja pitié, versait à son commandement des torrents de 
larmes. S 
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5° Le degré de lumières. On entend par-là 
les connaissances ou les idées que possède un 
individu , c'est-à-dire les connaissances ou 
les idées intéressantes, celles qui sont de na- 
ture à influer sur son bonheur et celui des au- 
tres. L'homme éclairé est celui qui possède 
beaucoup de ces idées importantes : l'ignorant, 
celui qui en possède peu et de peu dispa 
tance. 

6° La force des facultés intellectuelles. Le de- 
gré de facilité à se rappeler des idées acquises 
ou à en acquérir de nouvelles constitue la force 
de l'intelligence. Différentes qualités de l'es- 
— peuvent se rapporter à ce chef, telles que 
‘exactitude de la mémoire, la capacité de l'at- 
tention, la clarté du discernement, la vivacité 
de l'imagination, etc. 

7° La fermeté de l'ame. On attribue cette 
qualité à un homme, lorsqu'il est moins af- 
fecté par des plaisirs ou des peines immédiates 
que par de grands plaisirs ou de grandes peines 
éloignées ou incertaines. Quand Turenne, sé- 
duit par les prières d'une femme, lui dévoila 
le secret de l'état, il manqua de fermeté d'ame. 
Les jeunes Lacédémoniens qui se laissaient 
déchirer de verges à l'autel de Diane, sans 

ousser un cri, prouvaient qe la crainte de 

a honte et l'espérance de la gloire avaient 
po d'empire sur cux que la douleur actuelle 
a plus aiguë. 

8° La persévérance. Cette circonstance se 
rapporte au temps durant lequel un motif 
donné agit sur la volonté avec une force con- 
tinue. On dit dun homme qu'il manque de 
persévérance, lorsque le motif qui le faisait 
agir perd toute sa force, sans qu'on puisse as- 
signer ce changement à quelque événement 
extérieur, à quelque raison qui ait dû l’affai- 
blir, ou lorsqu'il est susceptible de céder tour- 
à-tour à une grande variété de motifs. C'est 
ainsi que les enfants se passionnent et se las- 
sent de leurs jouets. 

9° La pente des inclinations. Les idées que 
nous nous formons d'avance d'un plaisir ou 
d'une peine influent beaucoup sur la manière 
dont nous sommes affectés, quand nous ve- 
nons à éprouver ce plaisir ou cette peine. L'ef- 
fet ne répond pas toujours à l'attente, mais il 
y — dans les cas les plus ordinaires. Le 
prix de la possession d'une femme ne peut pas 
s estimer par sa beauté, mais par la passion 
de son amant. Connait-on les penchants d'un 
homme? on peut calculer avec une espèce de 
certitude les peines ou les plaisirs qu'un évé- 
nement donné lui fait éprouver 1. 

10° Les notions d'honneur. On appelle hon- 
neur la sensibilité aux peines et aux plaisirs 
qui dérivent de l'opinion des autres hommes, 
c'est-à-dire de leur estime ou de leur mépris, 


1 Les quatre circonstances suivantes ne sont 7s des 
subdivisions de ce chef : ce sont les inclinations, les pas- 
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Les idées d'honneur varient beaucoup chez 
les peuples et chez les individus. Il faut donc 
distinguer, premièrement, la force de ce mo- 
tif, et secondement, sa direction. 

11° Les notions de religion. On sait à quel 
point le système entier i la sensibilité peut 
être altéré ou amélioré selon les idées reli- 
gieuses. C'est à l'époque de la naissance d’une 
religion 1. voit ses plus grands effets. Des 
peuples doux sont devenus sanguinaires, des 
peuples pusillanimes sont devenus D sey > 
des nations esclaves ont repris leur liberté, 
des sauvages ont recu le joug de la civilisa- 
tion; il n’est, en un mot, aucune cause qui 
ait produit des effets si prompts et si extraor- 
dinaires sur les hommes. Quant aux biais 
particuliers que la religion peut donner aux 
individus, ils sont d'une diversité étonnante. 

12° Les sentiments de sympathie. J'appelle 
sympathie la disposition qui nous fait trouver 
du plaisir dans le bonheur des antres êtres 
sensibles, et compatir à leurs peines. Si cette 
disposition s'applique à un seul individu, on 
l'appelle amitié; si elle s'applique à des per- 
sonnes souffrantes, elle reçoit le nom de pitié 
ou de compassion ; si elle embrasse une da 
subordonnée d'individus, elle constitue ce 
qu'on appelle esprit de corps, esprit de parti ; 
si elle embrasse toute une nation, c'est esprit 
public , patriotisme ; si elle s'étend à tous les 
peels c'est humanité. 

Mais l'espèce de sympathie qui joue le plus 
grand réle dans la vie commune, c’est celle 
qui fixe les affections sur des individus assi- 
gnables , tels que des parents, des enfants, un 
mari, une femme, des amis intimes. Son effet 
général est d'augmenter la sensibilité, soit pour 
les peines, soit pour les plaisirs. Le mot ac- 

uiert plus d'étendue, il cesse d'être solitaire, 
il devient collectif. On vit, pour ainsi dire, à 
double dans soi et dans ceux qu'on aime, et 
même il n’est pas impossible de s'aimer mieux 
dans les autres que dans soi-même, d'étre 
moins sensible aux événements qui nous con- 
cernent, par leur effet immédiat sur nous, 
que par leur impression sur ceux qui nous sont 
attachés; d’éprouver, par exemple, que la 
partie la plus amère d’une affliction, c'est la 
douleur qu'elle doit causer aux pee qui 
nous aiment, et que le plus grand charme d’un 
succès personnel, c'est le plaisir qui nous re- 
vient de leur joie. Tel est le phénomène de 
la sympathie. Les sentiments reçus et rendus 
s'augmentent par cette communication, comme 
des verres disposés de manière à se renvoyer 
les rayons de lumière, les rassemblent dans 
un foyer commun, et produisent un degré de 
chaleur beaucoup plus — par leurs reſlets 
réciproques. La force de ces sympathies est 


sions, considérées par rapport à certains plaisirs et à cer- 
taines peines déterminées. 
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une des raisons qui ont fait préférer par les lé- 
gislateurs les hommes mariés aux célibataires, 
et les pères de famille à ceux qui n’ont point 
d'enfants. La loi a bien plus d'empire sur ceux 
qu'on peut atteindre * une plus grande 
sphère ; et d’ailleurs, intéressés au bonheur de 
ceux qui doivent leur survivre, ils unissent 
dans leurs pensées le présent à l'avenir, tan- 
dis que les hommes qui n'ont pas les mêmes 
liens, n'ont d’intérét que dans une possession 
viagère. | 

Sur la sympathie produite par des relations 
de parenté; il faut observer qu'elle peut agir in- 
dépendamment de toute affection. L'honneur 
acquis par le pére se répand sur le fils; la 
honte du fils réfléchit sur le père. Les mem- 
bres d’une famille, quoique désunis d'intérêts 
et d’inclinations, ont une sensibilité commune 
pour tout ce qui tient à l'honneur de chacun 
d'eux. 

13° Lesantipathies. C'est l'opposé de tous les 
sentiments expansifs et affectueux dont nous 
venons de parler. Mais il y a des sources de 
sympathie naturelles et constantes : on les re- 
trouve partout, dans tous les temps, dans 
toutes les circonstances ; tandis que les anti- 
pathies ne sont qu’accidentelles, et par con- 
séquent ag ob es : aussi elles varient selon 
les temps, les lieux , les événements, les per- 
sonnes, n'ayant rien de fixe et de déterminé. 
Cependant, ces deux principes se correspon- 
dent quelquefois et aient L’humanité 
peut nous rendre odieux des hommes inhu- 
mains : l'amitié nous porte à hair les adver- 
saires de nos amis; et antipathie elle-même 
devient une cause d'union entre deux per- 
sonnes qui ont un ennemi commun. 

14° La folie ou dérangement d'esprit. Les im- 

erfections de l'esprit peuvent se réduire à 
ignorance , — la faiblesse, — l'irritabilité , 
— l'inconstance. Mais ce qu'on appelle folie 
est un degré d’imperfection extraordinaire, 
aussi frappant pour tout le monde que le dé- 
faut corporel le plus marqué ; non-seulement 
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elle produit toutes les imperfections susdites 
et les porte à l'excès, mais encore elle donne 
aux inclinations une tournure absurde et dan- 
gereuse. 

La sensibilité du maniaque devient exces- 
sive sur un certain point, tandis qu'elle est 
nulle à d’autres égards : il parait avoir une dé- 
fiance excessive, une malignité nuisible, une 
cessation de tout sentiment de bienveillance : 
il n’a plus de respect pour lui-même ni pour 
les autres, il brave lesbienséances et les égards: 
il n’est pas insensible à la crainte ni aux bons 
traitements; on le subjugue par la fermeté, en 
même temps qu'on l'apprivoise par la douceur; 
mais il n'a presque point d'avenir dans l'es- 
prit, et l'on n’agit sur lui que par des moyens 
immédiats. 

15° Les circonstances pécuniaires. Elles se 
composent de la somme totale des moyens com- 
parée à la somme totale des besoins. 

Les moyens comprennent : 1° la propriété, 
ce qu’on possède indépendamment du travail; 
2° les profits résultant du travail; 3° les se- 
cours pécuniaires qu'on peut attendre gratui- 
tement de ses parents ou de ses amis. 

Les besoins dépendent de quatre circonstan- 
ces : 1° des habitudes de dépense ; au-delà de 
ces habitudes est le superflu, en-deçà sont les 
privations : la plupart de nos désirs n'existent 
que par le souvenir de quelque jouissance an- 
térieure ; 2° des personnes dont on est chargé 
par les lois ou par l'opinion , des enfants, des 

arents pauvres, de vieux serviteurs ; 3° des 
a révus : telle somme peut avoirbeau- 
coup plus de valeur dans tel moment qu'en tel 
autre; par exemple, si elle est nécessaire pour 
un procès important, pour un voyage dont 


. dépend le sort d’une famille; 4° des expecta- 


tives d'un profit, d'un héritage, etc. Il est évi- 
dent que des espérances de fortune, à pro- 
portion de leur force, sont de vrais besoins, 
et que leur perte peut affecter presque autant 
que celle d’une propriété dont on aurait eu la 
jouissance. 


SECTION II. 


CIRCONSTANCES SECONDAIRES QUI INFLUENT SUR LA SENSIBILITÉ. 


Les auteurs qui ont voulu rendre compte des 
différences dans la sensibilité, les ont rappor- 
tées à des circonstances dont nous n'avons pas 
encore fait mention : ces circonstances sont le 
sexe, l’âge, le rang, l'éducation, les occupa- 
tions habituelles, le climat, la race, le gouver- 
nement, la religion: toutes choses très-appa- 


rentes, très-faciles à observer, très-commodes 
pour expliquer les divers phénomènes de la 
sensibilité. Mais cependantce ne sont là que des 
circonstances secondaires ; je veux dire qu elles 
ne rendent pas raison par elles-mêmes, qu on 
a besoin de les expliquer parles circonstances 
premières qui s'y trouvent représentées et réu- 


` 3. 
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nies, chacune des circonstances secondaires 
contenant en elle-même plusieurs des circon- 
stances premières. Ainsi, parle-t-on de l'in- 
fluence i sexe sur la sensibilité, c'est pour 
rappeler par un seul mot les circonstances 
premières de force, de lumière, de fermeté 
d’ame, de persévérance , des idées d'honneur, 
des sentiments de sympathie, etc. Parle-t-on de 
l'influence du rang? on entend par-là un cer- 
tain assemblage des circonstances premières , 
telles que le degré de connaissances, les idées 
d'honneur, les liaisons de famille, les occupa- 
tions habituelles, les circonstances pécuniaires. 
Il en est de même de toutes les autres ; cha- 
cune de ces circonstances secondaires peut se 
traduire par un certain nombre des premières. 
Cette distinction, quoique essentielle, n'avait 
pas encore été analysée. Passons à un examen 
plus détaillé. 

1° Le sexe. La sensibilité des femmes paraît 
plus grande que celle des hommes. Leur santé 
est plus délicate. Relativement à la force du 
corps, au degré de lumières, aux facultés in- 
tellectuelles, à la fermeté d'ame, elles sont 
communément inférieures. La sensibilité mo- 
rale et religieuse est plus vive, les sympathies 
et les antipathies ont plus d’empire sur elles; 
mais l'honneur de la femme consiste plus dans 
la chasteté et la pudeur, celui de l’homme dans 
la probité et le courage; la religion de la 
femme dérive plus aisément vers la supersti- 
tion, c'est-à-dire vers des observances mi- 
nutienses ; ses affections sont plus fortes pour 
ses propres enfants durant toute leur vie, et 
pour tous les enfants en général durant leur 
première jeunesse. Les femmes sont Le com- 
patissantes pour les malheureux qu'elles voient 
souffrir, et s'attachent par les soins mêmes- 
qu'elles leur donnent, mais leur bienveillance 
est resserrée dans un cercle plus étroit, et 
moins gouvernée par le principe de l'utilité. 
Il est rare qu'elles embrassent dans leurs af- 
fections le bien-être de leur pays en général, 
encore moins celui de humanité; .et l'intérêt 
même qu'elles peuvent prendre à un parti 
dépend presque toujours de quelque sympa- 
thie privée. Il entre dics leurs attachements et 
leurs antipathies plus de caprice et d'imagina- 
tion, tandis que l'homme a plus d'égard à 
l'intérêt personnel ou à l'utilité publique. Leurs 
occupations habituelles du — amusant, 
sont plus paisibles et plus sédentaires. En ré- 
sultat général, la femme vaut mieux pour la 
famille, mais l'homme est plus propre aux af- 
faires d'état. L'économie domestique est mieux 
placée entre les mains de la femme, et l'ad- 
ministration principale entre les mains de 
rhomme. 

2° L'Age. Chaque période de la vie agit dif- 
féremment sur la sensibilité : mais il est d'au- 
tant plus difficile d'en rendre compte que les 
limites des divers âges varient selon les indi- 


vidus, et sont même arbitraires à l'égard de 
tous. On ne peut dire que des choses vagues 
et générales sur l'enfance, l'adolescence , la 
jeunesse, la maturité, le déclin, la décrépi- 
tude, en les considérant comme des divisions 
de la vie humaine. Les différentes imperfec- 
tions de l'esprit dont nous avons parlé, sont 
si frappantes dans l'enfance, qu'elle a besoin 
d'une protection vigilante et continuelle. Les 
affections de l'adolescence et de la première 
jeunesse sont promptes et vives , mais peu gou- 
vernées par le principe de la prudence. Le lé- 
rislateur est obligé de garantir cet âge contre 
* écarts où l'entraineraient le défaut d’expé- 
rience et la vivacité des passions. Quant à la 
décrépitude, elle est à plusieurs égards le re- 
tour * imperfections de l'enfance. 

3° Le rang. Cette circonstance dépend tel- 
lement, pour ses effets, de la constitution poli- 
tique des états, qu'il est presque impossible 
de faire aucune proposition universellement 
vraie. On peut dire en général que la somme 
de la sensibilité est plus grande dans les con- 
ditions supérieures que dans les dernières 
classes; surtout les idées d'honneur y sont 
plus dominantes. 

4° L'éducation. On peut rapporter à l'édu- 
cation physique, la santé, la force, la robusti- 
cité : à l'éducation intellectuelle, la quantité 
des connaissances, leur qualité, et jusqu'à un 
certain point, la fermeté de l'ame , Ja persévé- 
rance : à l'éducation morale, la pente des 
inclinations, les idées d'honneur, de religion, 
les sentiments de sympathie, etc. On peut rap- 
porter à toute l'éducation en général, les oc- 
cupations habituelles, les amusements, les liai- 
sons, les habitudes de dépense , les ressources 
pécuniaires. Mais on on parle d’éduca- 
tion, il ne faut pas oublier que son influence 
est modifiée à tous égards, soit par un con- 
cours de causes extérieures, soit par une dis- 
position naturelle qui en rend les effets incal- 
culables. 

5° Les occupations habituelles , soit de profit, 
soit d'amusement et de choix. Elles influent 
sur toutes les autres causes , santé, force , lu- 
mières , inclinations, idées d'honneur, sympa- 
thies, antipathies, fortune, etc. Aussi voit-on 
des traits communs de caractére dans certai- 
nes professions, surtout dans celles qui con- 
stituent un état à part, ecclésiastiques, mili- 
taires, matelots, avocats, magistrats, etc. 

6° Le climat. D'abord on a fait jouer à cette 
cause un trop grand rôle, ensuite on l'a ré- 
duite à rien. Ce qui rend cet examen difficile, 
c'est qu'une comparaison de nation à nation 
ne peut s'établir que sur de grands faits — 
peut expliquer de différentes manières. 1 De 
rait incontestable que dans lesclimats chauds, 
les hommes sont moins forts, moins robustes : 
ils ont moins besoin de travailler, parce que 
la terre est plus fertile: ils sont plus portés 
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aux plaisirs de Pamour, dont la passion se 
manifeste plus tôt et avec plus d'ardeur, Toutes 
leurs sensibilités sont plus exaltées, leur ima- 
gination est plus vive, * esprit plus prompt, 
mais moins fort, moins persévérant. Leurs 
occupations habituelles annoncent plus d'in- 
dolence que d'activité. Ils ont probablement 
à leur naissance une organisation physique 
moins vigoureuse, une trempe d’ame moins 
ferme et moins constante. 

7° La race. Un A né en France ou en An- 
gleterre est un être bien différent, à plusieurs 
égards , d'un enfant de race française ou an- 
glaise. Un enfant espagnol né au Mexique ou 
au Pérou, est à l'heure de la naissance bien 
différent d’un enfant mexicain ou péruvien. 
La race peut influer sur le fonds naturel qui 
sert de base à tout le reste. Dans la suite elle 
opère bien plus sensiblement sur les biais mo- 
raux et religieux, sur les sympathies et les 
antipathies. 

8° Le gouvernement. Cette circonstance in- 
flue de la même manière que l'éducation. Le 
magistrat peut être considéré comme un in- 
stituteur national; et même, sous un gouver- 
nement prévoyant et attentif, le précepteur 

particulier, le père lui-même, n'est, pour ainsi 

> que le député, le substitut du magistrat, 
avec cette différence que l'autorité du premier 
a son terme, et que celle du dernier se pro- 
longe sur toute la vie. 

L'influence de cette cause est immense: elle 
s'étend presque à tout, ou plutôt elle embrasse 
tout, excepté le tempérament, la race et le 
climat; car la santé même peut en dépendre 
à — égards, en vertu de la police, de 
l'abondance, du soin d’écarter les causes nui- 
sibles. La manière de diriger l'éducation, de 
disposer des emplois, des récompenses, des 
peines, déterminera les qualités physiques et 
morales d'un peuple. 

Sous un gouvernement bien constitué ou 
seulement bien administré, quoique mal con- 
stitué, on verra généralement que les hommes 
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seront plus gouvernés — l'honneur, et que 
l'honneur sera placé dans des actions las 
conformes à l'utilité publique. La sensibilité 
religieuse sera plus exempte de fanatisme et 
d'intolérance, Mas libre de superstition et de 
respect servile. Il se formeraun sentiment com- 
mun de patriotisme. Les hommes s’apercevront 
de l'existence d'un intérêt national. Les fac- 
tions affaiblies auront de Ja peine à retrouver 
leurs anciens signaux de ralliement. Les affec- 
tions populaires seront dirigées vers le ma- 
gistrat plutôt que vers des chefs de partis, et 
vers la patrie entière, préférablement à tout 
le reste. Les vengeances privées ne se prolon- 
— pas et ne se communiqueront point : 
es goûts nationaux se dirigeront vers des dé- 
penses utiles, des voyages d'instruction, de 
erfectionnement , d'agriculture, les sciences , 
fes embellissements de la campagne. On aper- 
cevra même dans les productions de l'esprit 
humain une disposition générale à discuter 
avec calme des questions importantes au bon- 
heur public. 
9° La profession religieuse. On peut tirer de 
là des indices assez concluants par rapport à 
la sensibilité religieuse, aux sympathies, aux 
antipathies, aux idées d'honneur et de vertu. 
On peut même, en certains cas, préjuger Jes 
lumières, la force ou la faiblesse d'esprit, et 
les inclinations d'un individu, d’après LA secte 
à laquelle il appartient. Je conviens qu'il est 
commun de professer en public, par bienséance 
ou par convenance , une religion dont on n'est 
— persuadé intérieurement ; mais son in- 
uence, quoique affaiblie , n'est pas nulle. La 
force des premières habitudes, les liens de so- 
ciété, la puissance de l'exemple, continuent 
à opérer, même après que le principe de tout 
cela n'existe plus. Tel homme qui, au fond du 
cœur, a cessé d’être juif, quaker, anabaptiste, 
calviniste ou luthérien, ne laisse pas d'entre- 
tenir une certaine partialité pour les personnes 
de la méme dénomination, et une antipathie 
proportionnelle pour les autres. 


SECTION III. 


APPLICATION PRATIQUE DE CETTE THÉORIE. 


Comme on ne peut calculer le mouvement 
d’un vaisseau sans connaître les circonstances 
F jis influent sur sa vitesse , telles que la force 

es vents , la résistance de l'eau, | pee du 
bâtiment, le poids de sa charge ,etc., de même, 
on ne peut opérer avec sûreté, en matière de 
législation, sans considérer toutes les circon- 
stances qui influent sur la sensibilité. 


Je me borne ici à ce qui concerne le code 
pénal; il exige dans toutes ses parties une 
attention scrupuleuse à cette diversité de cir- 
constances. 

1° Pour évaluer le mal d'un délit. En effet, 
le même délit nominal n'est pas le même délit 
réel, lorsque la sensibilité de l'individu lésé 
n'est pas la même. Telle action, par exemple, 
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serait une insulte grave envers une femme, tan- 
dis qu'elle est indifférente envers un homme. 
Telleinjure corporelle, qui, faite àun malade, 
met sa vie en danger, n'a point de conséquence 
pour un homme en pleine santé. Une imputa- 
tion qui peut ruiner la fortune ou l'honneur 
de tel individu , ne ferait aucun tort à tel autre. 

2° Pour donner une satisfaction convenable à 
l'individu lésé. La même satisfaction nominale 
n'est pas la même satisfaction réelle, lorsque 
la sensibilité diffère essentiellement. Une sa- 
tisfaction pécuniaire pour un affront, pour- 
rait être agréable ou offensante, selon le rang 
de la personne, selon sa fortune , selon les pré- 
jugés reçus. Suis-je insulté ; un pardon de- 
mandé publiquement serait une satisfaction 
suffisante de la part de mon supérieur ou de 
mon égal, mais non pas de allé de mon in- 
férieur. 

3° Pour estimer la force et l'impression des 
peines sur les délinquants. La même peine no- 
minale n’est pas la méme peine réelle, dans 
les cas où la sensibilité diffère essentiellement. 
Le bannissement ne sera pas une peine égale 
pour un jeune homme ou pour un vieillard , 
pour un célibataire ou pour un père de famille, 

our un artisan qui n'a pas de moyens de sub- 
sister hors de son pays, ou pour un homme 
riche qui ne fait que changer la scène de ses 
plaisirs. L'emprisonnement ne sera pas une 
peine égale pour un homme ou pour une femme, 
pour une — en santé ou rs une per- 
sonne malade, pour un riche dont la famille 
ne souffre pas as son absence, ou pour un 
homme qui ne vit que de son travail et qui 
Jaisse la sienne dansta pauvreté. 

4° Pour transplanter une loi d'un pays dans 
un autre. La méme loi verbale ne serait pas la 
même loi réelle, lorsque la sensibilité des deux 
veuples serait essentiellement différente. Telle 
Pi d'Europe qui fait le bonheur des familles, 
transportée en Asie, deviendrait le fléau de 
la société. Les femmes, en Europe, sont ac- 
coutumées à jouir de la liberté et méme de 
l'empire domestique : les femmes, en Asie, sont 
préparées par leur éducation à la clôture d'un 
sérail, et même à la servitude. Le mariage en 
Europe et dans l'Orient n'est pas un contrat 
de la même espèce : si on voulait le soumettre 
aux mémes lois, on ferait évidemment Je mal- 
hevur de toutes les parties intéressées. 

Les mêmes peines, dit-on, pour les mémes 
délits. Cet adage a une apparence de justice 
et d’impartialité qui a mr tous les esprits 
superficiels. Pour lui donner un sens raison- 
cai, il faut déterminer auparavant ce qu'on 
entend par mêmes peines et mémes délits. Une 
loi inflexible, une foi ui n'aurait égard ni au 
sexe, ni à l’âge, ni à a fortune, ni au rang, 
ni à l'éducation, ni aux préjugés moraux ou 
religieux des individus, serait doublement vi- 
cieuse, comme inefficace ou comme tyran- 
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nique. Trop sévère pour l'un, trop indulgente 
pour l'autre, toujours péchant par excès ou 
par défaut, sous une apparence d'égalité 
elle cacherait l'inégalité la plus monstrueuse, 
Lorsqu'un homme d'une grande fortune et 
un autre d'une condition médiocre sont con- 
damnés à la même amende, la peine est-elle 
Ja méme? souffrent-ils le même mal? L'inéga- 
lité manifeste de ce traitement n'est-elle pas 
rendue plus odieuse par l'égalité dérisoire ? et 
le but de Ja loi n'est-il pas manqué, puisque 
l'un peut perdre — ressources de son 
existence, tandis que l'autre échappe en triom- 
hant? Qu'un jeune homme robuste et un dé- 
bite vieillard soient condamnés tous deux à 
trainer des fers pour un même nombre d'an- 
nées, un raisonneur, habile à obscurcir les 
vérités les plus évidentes, pourra soutenir l'é- 
galité de cette peine; mais le peuple, qui ne 
sophistique pas sa raison, le peuple, fidèle à 
la nature et au sentiment, éprouvera ce mur- 
mure intérieur de l'ame à l'aspect de l'injustice; 
et son indignation, changeant d'objet, passera 
du criminel au juge, et du juge au le islateur, 
Je ne veux pas dissimuler des objections 
spécieuses. « Comment est-il possible de faire 
» entrer en ligne de compte toutes ces circon- 
» stances qui influent sur la sensibilité? Com- 
» ment peut-on apprécier des dispositions in- 
» ternes et cachées, telles que la force d'esprit, 
» le degré des lumières, les inclinations, les 
» Tes Comment peut-on mesurer des 
» qualités différentes dans tous les êtres? Un 
» père de famille peut consulter ces disposi- 
» tions intérieures, ces diversités de caractère 
» dans le traitement de ses enfants; mais un 
instituteur public, chargé d'un nombre li- 
mité de disciples, ne le peut pe Le légis- 
lateur, qui a en vue un po e nombreux, 
est à plus forte raison obligé de s'en tenir à 
des lois générales, et même il doit craindre 
» de les compliquer en descendant à des cas 
» particuliers. S'il laissait aux juges le droit de 
varier l'application des lois selon cette di- 
versité infinie de circonstances et de carac- 
téres, il n’y aurait plus de limites à l'arbi- 
traire des jugements : sous prétexte de saisir 
le véritable esprit du législateur, les juges fe- 
raient des lois l'instrument de leurs préva- 
rications et de leurs fantaisies. Sed aliter leges , 
aliter philosophi tollunt astutias : leges quate- 
nits manu tenere possunt ; philosophi quatenits 
ratione et intelligentiä. De Off. 3. 17. » 
Il ne s'agit pas de répondre, mais d'éclair- 
cir : car tout cela renferme moins une objec- 
tion qu'une difficulté; ce n'est pas le principe 
qu'on nie, c'est son application qu'on croit 
impossible. 
1° Je conviens que la plupart de ces diffé- 
rences de sensibilité sont inappréciables, qu'il 
seraitimpossible d'en constater l'existence dans 
les cas individuels, ou d'en mesurer la force 
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et le degré; mais heureusement ces disposi- 
tions intérieures et cachées ont, si je puis 
parler ainsi, des indices extérieurs et mani- 
festes. Ce sont les circonstances que j'ai ap- 
pelées secondaires : sexe, âge, rang, race, 
climat, gouvernement, éducation , — 
religieuse ; circonstances évidentes et palpables 

i représentent les dispositions intérieures. 

oilà le législateur soulagé de la partie la plus 
difficile. Il ne s'arrête pas aux qualités méta- 
rene ou morales, il ne se — qu'à 

es circonstances ostensibles. Il ordonne, par 
exemple, la modification de telle peine, non 

as à cause de la plus grande sensibilité de 
individu, ou à raison de sa persévérance, de 
sa force d'ame, de ses lumières, etc., mais 
à raison du sexe ou de l'âge. Il est vrai que les 
présomptions tirées de ces circonstances sont 
sujettes à être en défaut, Il se po qu'un 
enfant de quinze ans soit plus éclairé qu'un 
homme de trente ; il se peut que telle femme 
ait plus de courage ou moins de pudeur que 
tel homme; mais ces présomptions auront, en 
général, toute la justesse nécessaire pour évi- 
ter de faire des lois tyranniques, et surtout 

our concilier au — suffrages de 
*— 

20 Ces circonstances secondaires ne sont 
pas seulement faciles à saisir : elles sont en 
petit nombre, elles forment des classes géné- 
rales. On peut en tirer des bases de justifica- 
tion, d’exténuation, ou d'aggravation pour 
les différents délits. Ainsi la complication dis- 
parait, tout se raméne aisément au principe 
de la simplicité. 

30 Il n'y a pas d'arbitraire : ce n’est pas le 
juge c'est la loi même qui modifie telle ou 
telle peine, selon le sexe, l'âge, la profession 
religieuse, etc. Pour d’autres circonstances, 
dont il faut absolument laisser l’examen au 
juge, comme le plus ou moins dans le déran- 

ement d'esprit, le plus ou moins dans la force, 
E pha ou moins dans la fortune, le plus ou 
moins dans la parenté, le législateur quine peut 
rien — pour les cas individuels, di- 
rige les tribunaux par des règles générales, et 
leur laisse une certaine latitude, afin qu'ils 
puissent pro ortionner leur jugement à la na- 
ture particulière de la circonstance. 

Ce qu'on recommande ici n'est pas une idée 
utopienne. Il n’y a point eu de législateur as- 
sez barbare ou assez stupide pour négliger 
toutes les circonstances qui influent sur la sen- 
sibilité. Ils en ont eu un sentiment plus ou 
moins confus qui les a guidés dans l’établisse- 
ment des droits civils et politiques; ils ont 
montré plus ou moins d'égard à ces circon- 
stances, dans l'institution i. peines ; de là les 
différences admises pour les femmes, les en- 
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fants, les hommes libres, les esclaves, les mi- 
litaires , les prêtres, etc. 

Dracon parait étre le seul qui ait rejeté toutes 
ces considérations, au moins en matière pé- 
nale : tous les délits lui ont paru égaux, parce 
qu'ils étaient tous des violations de la loi, H a 
condamné tous les délinquants à mort sans 
distinction. Il a confondu, il a bouleversé tous 
les principes de la sensibilité humaine. Son 
horrible ouvrage n’a pas duré long-temps. Je 
doute que ses lois aient jamais été suivies au 
pied de la lettre. 

Sans tomber dans cet extrême , que de fautes 
n'a-t-on pas faites dans le même sens! Je ne 
finirais pas si j'en voulais citer des exemples. 
Croirait-on qu'il y ait eu des souverains qui 
ont mieux aimé perdre des provinces, ou faire 
couler des flots de sang humain, que de mé- 
nager une sensibilité particulière d’un peuple, 
de tolérer une coutume indifférente en elle- 
même, de respecter un ancien préjugé, un 
certain habillement, une certaine formule de 
prières ? 

Un prince de nos jours, actif, éclairé, animé 
par le désir de Ja gloire et du bonheur de ses 
sujets `, entreprit de tout réformer dans ses 
états, et souleva tout contre Jui. A la veille de 
sa mort, repassant tous les chagrins de sa vie, 
il voulait qu'on gravât sur sa tombe qu'il avait 
été malheureux dans toutes ses entreprises. Il 
aurait fallu y graver aussi, pour l'instruction 
de la postérité, qu'il avait toujours ignoré 
l'art de ména a penchants, les inclina- 
tions, la sensibilité des hommes. 

Lorsque le législateur étudie le cœur humain, 
lorsqu'il se prête aux différents degrés, aux dif- 
férentes espèces de sensibilité pe des excep- 
tions, des limitations, des adoucissements , 
ces tempéraments du pouvoir nous charment 
comme une condescendance paternelle : c'est 
le fondement de cette approbation que nous 
donnons aux lois, sous les noms un peu vagues 
d'humanité, d'équité, de convenance, de mo- 
dération , de sagesse. 

Je trouve en ceci une analogie frappante 
entre l'art du législateur et celui du médecin. 
Ce catalogue des circonstances qui influent 
sur la, sensibilité, est nécessaire à ces deux 
sciences. Ce qui distingue le médecin de l'em- 
pirique, c’est cette attention à tout ce qui 
constitue l’état particulier de l'individu. Mais 
c'est surtout dans les maladies de l'esprit, dans 
celles où le moral est affecté, lorsqu'il s’agit 
de surmonter des habitudes nuisibles et d'en 
former de nouvelles, qu'il est nécessaire d'é- 
tudier tout ce qui influe sur les dispositions 
d’un malade, Une seule erreur à cet égard peut 
changer tous les résultats, et aggraver le mal 
par les remèdes. 
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. CHAPITRE X. 





ANALYSE DU BIEN ET DU MAL POLITIQUE. — COMMENT ILS SE 


REPANDENT 


DANS LA SOCIETE. 


Il en est du gouvernement comme de la mé- 
decine ; sa seule affaire est le choix des maux. 
Toute loi est un mal, car toute loi est une in- 
fraction à la liberté : mais, je le répète, le 
pre n'a que le choix des maux. En 

aisant ce choix , quel doit être l’objet du lé- 

gislateur? Il doit s'assurer de deux choses; 
10 que dans chaque cas les incidents qu’il s’ef- 
force de prévenir sont réellement des maux ; 
et 20 que ces maux sont plus grands que ceux 
qu'il emploie — les prévenir. 

fl a * eux choses à observer, le mal 
du délit et le mal de la loi : le mal de la ma- 
ladie et le mal du remède. 

Un mal vient rarement seul. Un lot de mal 
ne peut guère tomber sur un individu, sans 
s'étendre de là comme d'un centre. Dans le 
cours de sa marche, nous le verrons prendre 
différentes formes : nous verrons un mal d’une 
espèce sortir d'un mal d'une autre espèce ; et 
méme le mal provenir du bien, et le een du 
mal. Tous ces changements sont importants à 
connaître et à distinguer ; c'est même en ceci 
qu'est l'essence de ia lation: Mais heurcu- 
sement ces modifications du mal sont en pe- 
tit nombre, et les différences sont fortement 
marquées. Il nous suffira de trois distinctions 
principales et de deux subdivisions pour ré- 
soudre les problèmes les plus difficiles. 


Mal du premier ordre. 

Mal du second ordre. 

Mal du troisième ordre. 

Mal primitif. — Mal dérivatif. 

Mal immédiat. — Mal conséquentiel. 
Mal extensif. — Mal répartible. 
Mal permanent. — Mal évanescent. 


Voilà les seuls termes nouveaux dont nous 
aurons besoin pour exprimer la variété des 
formes que le mal peut prendre. 

Le oa résultant d'une mauvaise action peut 
se diviser en deux lots principaux : 1° celui 


1i tombe immédiatement sur tel ou tels in- 
ae assignables , je l'appelle mal du pre- 
mier ordre ; 2° celui qui prend sa source dans 
le premier, et se ound, sur la communauté 
entière, ou sur un nombre indéfini d'indivi- 
dus non-assignables, je l'appelle mal du second 
ordre. 

Le mal du premier ordre peut se distinguer 
en deux branches : 10 le mal primitif qui est 
particulier à l'individu lésé, au premier souf- 
frant, à celui, par exemple, qui est battu ou 
volé; 20 le mal dérivatif, cette portion de mal 
qui tombe sur des individus assignables , en 
conséquence du mal souffert par le premier, à 
raison de quelque liaison entre eux, soit d'in- 
térét personnel, soit de sympathie. 

Le mal du second ordre peut également 
se distinguer en deux branches : 10 l'alarme, 
20 le danger. L’alarme est une peine positive, 
peine d’appréhension, appréhension de souf- 
frir le même mal dont on vient de voir un 
exemple. Le danger est la chance que le mal 
primitif ne produise des maux du même genre. 

Les deux branches du mal du second ordre 
sont étroitement liées, mais cependant elles 
sont tellement distinctes, qu’elles peuvent exis- 
ter séparément. L’alarme peut exister sans le 
danger; le danger peut exister sans l'alarme. 
On peut être dans Peffroi pour une conspira- 
tion purement imaginaire; on peut être dans 
la sécurité au sein d'une conspiration prête 
à éclater. Mais ordinairement l'alarme et le 
danger vont ensemble comme effets naturels 
de la même cause. Le mal arrivé fait attendre 
des maux du méme genre en les rendant pro- 
bables. Le mal arrivé fait naître le danger : la 
perspective du danger fait naître l'alarme. Une 
mauvaise action entraine un danger par l'exem- 
ple : elle peut préparer les voies à une autre 
mauvaise action, 1° en suggérant l'idée de la 
commettre, 2° en augmentant la force de la 
tentation. 

Suivez ce qui peut se passer dans l'esprit de 
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tel ou tel individu, lorsqu'il entend parler d'un 
vol qui a réussi. Il ne connaissait pas ce moyen 
de subsister, ou il n'y pensait pas : l'exemple 
agit comme une instruction , et lui fait conce- 
voir la première idée de recourir au même 
expédient. Il voit que la chose est possible, 
pourvu qu'on s'y prenne bien : exécutée par 
un autre, elle lui parait moins difficile et moins 
périlleuse. C’est une trace qui le ps dans 
un sentier où il n'aurait pas osé se hasarder le 
premier. Cet exemple a un autre effet non 
moins remarquable sur son esprit; c'est d'af- 
faiblir la puissance des motifs qui le retenaient; 
la crainte des lois perd une partie de sa force 
tant que le coupable demeure impuni; la 
crainte de la honte diminue également, parce 
qu'il voit des complices qui lui offrent, pour 
ainsi dire; une association rassurante contre 
le malheur du mépris. Cela est si vrai, que 

artout où les vols sont fréquents et impunis, 
ils ne causent pas plus de honte que toute autre 
manière d'acquérir. Les premiers Grecs n’en 
concevaient aucun scrupule, Les Arabes d'au- 
jourd'hui s'en font gloire. 

Appliquons cette théorie. — Vous avez été 
battu, blessé, insulté, volé. La masse de vos 
— personnelles considérées en vous seul, 

- forme le mal primitif. Mais vous avez des amis : 
la sympathie les fait — à vos peines. 
Vous avez une femme, des enfants, des parents: 
une partie de la honte dont vous a couvert l'af- 
front que vous avez subi, rejaillit sur eux. 
Vous avez des créanciers : la perte que vous 
avez faite vous oblige de les faire attendre. 
Toutes ces personnes souffrent un mal plus ou 
moins grave dérivé du vôtre ; et ces deux lots 
de mal, le vôtre et le leur, composent ensemble 
le mal du premier ordre. 

Ce n'est pas tout. La nouvelle de ce vol 
avec ses circonstances se répand de bouche en 
bouche. L'idée du danger se réveille, et par con- 
séquentl'alarme. Cette alarme est plus ou moins 
— selon ce qu'on a appris du caractère 

es voleurs, des mauvais traitements qu'ils 
ont faits, de leur nombre et de leurs moyens; 
selon qu'on est plus ou moins près du lieu de 
l'événement, qu'on a plus ou moins de force 
et de courage , qu’on voyage seul ou avec une 
femme, qu'on porte avec soi plus ou moins 
d'effets précieux, etc. Le danger etcette alarme 
constituent le mal du second ordre. 

Si le mal qu'on vous a fait est de nature à se 
propager; par exemple, si on vous a diffamé 
par une imputation qui — une classe 
plus ou moins nombreuse d'individus, il ne 
s'agit plus d'un mal simplement privé, mais 
d'un mal extensif, Il est augmenté à proportion 
du nombre de ceux qui y participent. 

Si la somme qu’on vous a volée appartenait 
non à vous, mais à une société ou à l’état, la 
perte serait un mal répartible ou divisible. Au 
contraire du cas précédent, le mal se trouve ici 
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diminué à proportion du nombre de ceux qui 
y participent. 

Si, en conséquence de la blessure que vous 
avez reçue, vous souffrez quelque mal tout-à- 
fait distinct du premier, comme d'abandonner 
desaffaires lucratives, de manquer un mariage, 
de ne pas obtenir un poste avantageux, c'est 
ce qu’on peut appeler mal conséquentiel. 

Le mal permanent est celui qui, une fois fait, 
ne peut plus se changer; par exemple, une 
injure personnelle irréparable, une amputa- 
tion, la mort, etc. Le mal passager ou évanescent 
est celui qui est susceptible de cesser tout-à- 
fait, comme une slide qui se guérit ou 
comme une perte qui peut être complètement 
compensée. i 

Ces distinctions, quoique en partie nouvel- 
les, ne sont rien moins que des subtilités inu- 
tiles. Ce n'est Le par leur moyen qu'on peut 
apprécier la différence de malignité entre dif- 
ferents crimes, et régler la proportion des 
peines. 

Cette analyse nous fournira un critérium mo- 
ral, un moyen de décomposer les actions hu- 
maines, comme on décompose les métaux pour 
reconnaître leur valeur intrinsèque et la quan- 
tité précise d’alliage. 

Si parmi les actions mauvaises ou réputées 
telles, il en est qui ne produisent point d’a- 
larme, quelle différence entre ces actions et 
celles qui en produisent! L'objet du mal pri- 
mitif est un seul individu ; le mal dérivatif ne 
peut s'étendre qu'à un petit nombre. Mais le 
mal du second ordre peut embrasser la société 
tout entière. Qu'un fanatique, par exemple, 
commette un assassinat pour cause d'hérésie, 
le mal du second ordre, Fale surtout, peut 
valoir plusieurs millions de fois le mal du pre- 
mier ordre. 

Il y a une grande classe de délits, dont tout 
le mal consiste en danger. Je parle de ces ac- 
tions qui, sans blesser aucun individu assi- 
gnable, sont nuisibles à la société entière. Pre- 
nons pour exemple un délit contre la justice. 
La mauvaise conduite d’un juge, d'un accusa- 
teur ou d'un témoin, fait absoudre un cou- 
pable. Voilà un mal sans doute, éar voilà un 
danger, le danger d’enhardir par l'impunité 
le délinquant lui-même à réitérer ses crimes; 
le danger d'encourager d'autres délinquants par 
l'exemple et le succès du premier. Cependant 
il est probable que ce danger, tout grave qu'il 
peut être, aura échappé à l'attention du public, 
et que ceux qui, par l'habitude de la réflexion, 
sont capables de le déméler, n'en concevront 
point d'alarme. Ils ne craignent pas de le voir 
se réaliser sur personne. 

Maisl'importance de ces distinctions ne peut 
se faire sentir que dans leur développement. 
Nous en verrons bientôt une application par- 
ticalière. | 

Si nous portons la vue encore plus loin, 
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nous découvrirons un autre mal qui peut ré- 
sulter d'un délit. Quand l'alarme arrive à un 
certain point, quand elle dure long-temps, son 
effet ne se borne pas aux facultés passives de 
l'homme; il passe jusqu'à ses facultés actives, 
il les amortit, il les jette dans un état d'abat- 
tement et de torpeur. Ainsi, quand les vexa- 
tions, les déprédations sont devenues habi- 
tuelles, le laboureur découragé ne travaille 
plus que pour ne pas mourir de faim; il cher- 
che dans LA paresse la seule consolation de ses 
maux : l'industrie tombe avec l'espérance, et 
les ronces s'emparent des terrains plus fer- 
tiles. Cette branche du mal peut s'appeler le 
mal du troisième ordre. 

Que le mal arrive par le fait d'un homme, 
ou qu'il résulte d'un événement purement phy- 
sique, toutes ces distinctions seront également 
applicables. 

Jeureusement, ce n’est pas au mal seul qu'il 
appartient de se propager et de se répandre. 
Le bien a les mêmes prérogatives. Suivez lana- 
logie, vous verrez sortir d’une bonne action un 
bien du premier ordre, également divisible en 
primitif et dérivatif; et un bien du second ordre 
q produit un certain degré de confiance et 

e sûreté. 

Le bien du troisième ordre se manifeste dans 
cette énergie, cette gaieté de cœur, cette ar- 
deur d'agir qu'inspirent les motifs rémunéra- 
toires. L'homme, animé par ce sentiment de 
joie, trouve en lui-même du forces qu'il ne se 
connaissait pas. 

La propagation du bien est moins rapide, 
moins sensible que celle du mal. Un grain de 
bien, si j'ose parler ainsi, est moins productif 
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en espérances qu'un grain de mal ne l'est en 
alarmes. Mais cette différence est abondam- 
ment compensée; car le bien est un résultat 
nécessaire de causes naturelles qui opèrent tou- 
jours, tandis que le mal ne se produit que par 
accident et par intervalle. 

La société est tellement constituée, qu'en 
travaillant à notre bonheur particulier, nous 
travaillons pour le bonheur général. On ne 
peut augmenter ses propres moyens de jouis- 
sance sans augmenter ceux d'autrui. Deux peu- 

les, comme deux individus, s'enrichissent par 
* commerce réciproque, et tout échange est 
fondé sur des avantages respectifs. 

Heureusement encore, les effets du mal ne 
sont pas toujours un mal. Ils revêtent souvent 
la qualité contraire. Ainsi les peines juridiques, 
appliquées aux délits, quoiqu’elles produisent 
un mal du premier ordre, cessent dans la so- 
ciété d’être regardées comme un mal, parce 
qu'elles produisent un bien du second ordre. 
Elles entrainent de l'alarme et du danger ; mais 
pour qui? Cen’est que pour uneclassed hommes 
malfaisants, qui veulent bien s'y exposer : qu'ils 
soient tranquilles, il n'y a plus pour eux ni dan- 
ger ni alarme, 

Nous n'aurions jamais pu parvenir à subju- 
guer jusqu'à un certain point ce vaste empire 

u mal, si nous n'avions appris à nous servir 
de quelques maux pour en combattre d'autres. 
Il a fallu façonner des auxiliaires parmi les 
peines, pour les bd à d'autres peines qui 
fondaient sur nous de toutes parts. C'est ainsi 
que, dans l’art de guérir une autre classe de 
maux, les poisons Eien ménagés sont devenus 
des remédes. 
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Nous avons fait l'analyse du mal : cette ana- 
lyse nous montre qu'il y a des actes dont il ré- 
sulte plus de mal que de bien : ce sont les actes 
de cette nature, ou du moins ceux qui ont été 
réputés tels, que les législateurs ont prohibés. 
Un acte prohibé est ce qu'on appelle un délit. 
Pour faire respecter ces prohibitions, il a fallu 
instituer des peines. 


Mais convient-il d'ériger certaines actions en 
délits? ou en d’autres termes, convient-il de les 
soumettre à des peines légales ? 

Quelle question! Tout le monde n’est-il pas 
d'accord? doit-on chercher à prouver une vé- 
rité reconnue, une vérité si bien établie dans 
l'esprit des hommes ? 

Tout le monde est d'accord; soit. Mais sur 
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quoi est fondé cet accord? Demandez à chacun 
ses raisons. Vous verrez une étrange diversité 
de sentiments et de principes : vous ne la verrez 
pas seulement parmi le peuple, mais parmi les 
philosophes. Est-ce du temps perdu que de 
chercher une base uniforme de consentement 
sur un objet si essentiel ? 

L'accord qui existe n’est fondé que sur des 
préjugés, et ces préjugés varient selon les temps 
et ilies, selon les opinions et les coutumes. 
On m'a toujours dit que telle action était un 
délit, et je pense qu'elle est un délit : voilà le 
guide du peuple et même du législateur. Mais 
si l'usage a érigé en délits des actions inno- 
centes, s'il a fait considérer comme graves des 
délits légers, comme légers des délits graves, 
s'il a varié partout, il est clair qu'il faut l'assu- 
jettir à une règle, et non pas le prendre pour 
règle lui-même, Appelons donc ici le principe 
de l'utilité. Il confirmera les arrêts du préjugé 
partout où ils sont justes ; il les annulera par- 
tout où ils sont pernicieux. 

Je me suppose étranger à toutes nos déno- 
minations a vice ou de vertu. Je suis appelé 
à considérer les actions humaines uniquement 
par leurs effets en bien ou en mal. Je vais ou- 
vrir deux comptes. Je passe au profit pur tous 
les plaisirs : je — en perte toutes les peines. 
Je pèserai fidèlement les intérêts de toutes les 
parties; l'homme que le préjugé flétrit comme 
vicieux, celui qui préconise comme vertueux 
sont pour le moment égaux devant moi. Je 
veux juger le préjugé méme, et peser dans 
cette nouvelle balance toutes les actions, afin 
de former le catalogue de celles qui doivent 
être permises et de celles qui doivent être dé- 
fendues. 

Cette opération, qui parait d’abord si com- 
pliquée, deviendra hei e au moÿen de la dis- 
tinction que nous avons faite entre le mal du 
premier ordre, du second et du troisième. 

Ai-je à examiner un acte attentatoire à la 
sûreté d’un individu? Je compare tout le plai- 
sir, ou en d'autres termes, tout le profit qui 
revient de cet acte à son auteur, avec tout le 
mal ou toute la perte qui en résulte pour la par- 
tie lésée. Je vois d'abord que le mal du premier 
ordre surpasse le bien du premier ordre; mais 
je ne m'arrête pas là. Cette action entraine pour 

a société du — et de l’alarme. Ce | qui 
n'était d'abord que pour un seul, se répand sur 
tous en forme de crainte. Le plaisir résultant de 
l'action n'est toujours que pour un, la peine est 
pour mille, pour dix mille, pour tous. La dis- 
proportion, déjà ig. aire me parait infi- 
nie, si je passe au mal du troisiéme ordre, en 
considérant que si l'acte en question n’était pas 
réprimé, il en résulterait encore un découra- 
gement universel et durable, une cessation de 
travail, et enfin la dissolution de la société. 

Je vais parcourir les désirs les plus forts, 
ceux dont la satisfaction est accompagnée des 
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plus grands plaisirs, et l'on verra que leur ac- 
complissement, lorsqu’il — aux dépens de 
la sûreté, est beaucoup plus fécond en mal 
qu'en bien. 

I. Prenons d’abord l'inimitié. C'est la cause 
la plus féconde des attentats contre l'honneur 
et la personne. J'ai conçu, n'importe comment, 
de l’mimitié contre vous. La passion m'égare : 
je vous insulte, je vous humilie, je vous blesse. 
Le spectacle de votre peine me fait éprouver au 
moins pour un temps un sentiment de plaisir. 
Mais pour ce temps même, peut-on croire que 
le plaisir queje goûte soit l'équivalent de la peine 
que vous souffrez? Si même chaque atome de 
votre peine pouvait se peindre dans mon esprit, 
est-il CA Fa que chaque atome de plaisir qui 
y correspond me parût avoir la même intensité? 
et cependant ce ne sont que quelques atomes 
épars de votre douleur qui viennent se présen- 
ter à mon imagination distraite et troublée : 
pour vous aucun ne peut être perdu; pour 
moi, la plus grande partie se dissipe toujours 
en ne perte. Mais ce plaisir, tel qu'il est, ne 
tarde pas à laisser percer son impureté natu- 
relle. L'humanité, principe que rien peut-être 
ne peut étouffer dans les ames les plus atroces, 
éveille un remords secret dans la mienne. Des 
craintes de toute espèce, crainte de vengeance, 
soit de votre part, soit de tout ce qui est en liai- 
son avec vous, crainte de la voix — 
craintes religieuses, s'il me reste quelque étin- 
celle de religion, toutes ces craintes viennent 
troubler ma sécurité, et corrompent bientôt 
mon triomphe; la passion est fanée , le plaisir 
est détruit, le reproche intérieur lui succéde. 
Mais de votre côté, la peine dure encore et 

veut avoir une longue durée. Voilà pour des 

lessures légères que le temps peut cicatriser. 
Que sera-ce dans les cas où, par la nature 
même de l'injure, la plaie est incurable ; lors- 

ue des membres ont été tronqués, des traits 
débuts ou des facultés détruites? Pesez les 
maux, leur intensité, leur durée, leurs suites, 
mesurez-les sous toutes leurs dimensions, et 
voyez comme en tout sens le plaisir est infé- 
rieur à la peine. 

Passons aux effets du second ordre. La nou- 
velle de votre malheur répandra dans tous les 
esprits le poison de la crainte. Tout homme 
qui a un ennemi, ou qui peut avoir un ennemi, 
vense avec effroi à tout ce que peut inspirer 
À passion de la haine. Parmi des êtres faibles 
qui ont tant de choses à s’envier, à se disputer, 
que mille petites rivalités mettent sans cesse 
aux prises Jes uns avec les autres, l'esprit de 
vengeance annonce une suite de maux. éter- 
nels. 

Ainsi tout acte de cruauté produit par une 
passion dont le principe est dans tous les 
cœurs, et dont tout le monde peut souffrir, 
fera éprouver une alarme qui continuera jus- 
qu'à ce que la punition du coupable ait trans~ 
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orté le danger du côté de l'injustice, de 
Pinimitié cruelle. Voilà une souffrance com- 
mune à tous; et n'oublions pas une autre peine 
qui en résulte, cette peine de sympathie = 
ressentent les cœurs généreux à l'aspect des 
délits de cette nature. 

II. Si nous examinons maintenant les actes 
qui peuvent naitre de ce motif impérieux, de 
ce désir auquel la nature a confié la perpétuité 
de l'espèce et une si grande partie de son bon- 
heur, nous verrons que lorsqu'il blesse la sù- 
reté de la personne ou la condition domesti- 
que, le bien qui résulte de sa satisfaction n’est 
pas à comparer avec le mal qui en découle. 

Je ne parlerai ici que de l'attentat qui com- 
sûreté de la personne: 

e viol. Il ne faut pas, par une plaisanterie 
aay et puérile , nier l'existence de cé dé- 

it et en diminuer l'horreur. Quoi qu'on puisse 
dire à cet égard, les femmes les plus prodi- 
gues de leurs faveurs n'aimeront pas qu’une 
furenr brutale les leur ravisse. Mais ici la gran- 
deur de l'alarme rend inutile toute discussion 
sur le mal primitif. Quoi qu'il en soit du délit 
actuel, le Vain possible sera toujours un objet 
d'effroi. Plus le désir qui donne naissance à ce 
crime estuniversel, plusl'alarme a de grandeur 
et de force. Dans les temps où les lois wont pas 
eu assez de puissance pour le réprimer, où les 
mœurs n'étaient pas assez réglées pour le flé- 
trir, il faisait naitre des vengeances dont l'his- 
toire nous a conservé quelque souvenir. Les 
nations entières s'intéressaient à la querelle : 
les haines se transmettaient des pères aux en- 
fants. Il parait que la sévère clôture des femmes 
grecques, inconnue dans les temps d'Homère, 
dut son origine à une époque de troubles et 
de révolutions où la faiblesse des lois avait 
multiplié les désordres de ce genre et répandu 
une terreur générale. 

I. Quant au motif de la Cupidité, en com- 
parant le plaisir d'acquérir par usurpation 
avec la peine de perdre, l'un ne serait pas l'é- 
quivalent de l'autre, Mais il y a des cas où, s'il 
fallait s'arrêter aux effets de premier ordre, 
le bien aurait sur le mal une prépondérance 
incontestable. En considérant le délit sous ce 
point de vue seulement, on ne saurait assi- 
guer aucune bonne raison pour justifier la ri- 
gueur des lois, Tout roule sur le mal du second 
ordre : c'est ce mal qui donne à l’action le ca- 
ractère de délit, c'est ce mal qui nécessite la 
peine. Prenons pour exemple le désir physique 
qui a pour objet de satisfaire la faim. Qu'un 
indigent, pressé par ce besoin, vole dans une 
maison opulente un pain, qui peut-être lui 
sauve la vie, peut-on mettre en parallèle le 
bien qu'il se fait à lui-même, et la perte que 
fait l'homme riche ? On peut appliquer la même 
observation à des exemples moins frappants. 
Qu'un homme pille des fonds publics : arte 
richit lui-même et n’appauyrit personne. Le 
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tort qu'il fait aux individus se réduit en par- 
ties impalpables. Ce n'est done pas pour le 
mal du premier ordre qu'il faut ériger ces ac- 
tions en délits, c'est à cause du mal du second 
ordre: 

Si le plaisir attaché à satisfaire des désirs 
aussi puissants que l'inimitié, la lubricité, la 
faim, contre le gré des autres intéressés, est 
si loin d'égaler le mal qui en dérive, la dis- 
proportion paraitra bien plus grande pour des 
motifs moins agissants et moins forts. 

Le désir de la conservation de soi-même est 
le seul qui puisse demander encore un examen 
séparé. 

S'il s'agit d’un mal que les lois elles-mêmes 
veulent imposer à l'individu, il faut que ce soit 

our quelque raison bien pressante, telle que 
e besoin b faire exécuter les peines ordon- 
nées par les tribunaux, peines sans lesquelles 
il n’y aurait point de sûreté, point de gouver- 
nement. Or, que le désir d'échapper à la peine 
soit satisfait, la loi se trouve à cet égard frap- 
pée d'impuissance. Le mal qui résulte de cette 
satisfaction est donc celui qui résulte de l'im- 
puissance des lois, ou, ce qui revient au 
même, de la non-existence de toute loi. Mais 
le mal qui résulte de la non-existence des lois 
est en effet l'assemblage des divers maux que 
les lois sont établies pour prévenir, c’est-à-dire 
de tous les maux que les hommes sont sujets 
à éprouver de la part des hommes. Il ne suf- 
fit pas, sans doute, d'un seul triomphe de 
cette espèce, remporté par l'individu sur les 
lois, pour en frapper le système entier d'im- 
puissance. Néanmoins tout exemple de ce 
genre est un symptôme d'affaiblissement , un 
pas vers leur destruction. Il en résulte donc un 
mal du second ordre, une alarme, tout au 
moins un danger; et si les lois connivaient à 
cette évasion, elles seraient en contradiction 
avec leurs propres fins; pour écarter un petit 
mal, elles en admettraient un autre beaucoup 
plus qu'équivalent. 

Restent les cas où l'individu repousse un 
mal auquel les lois n’ont pas voulu l'exposer. 
Mais puisqu'elles ne veulent pas qu'il subisse 
ce ae elles veulent qu'il ne le subisse pas. Ecar- 
ter ce mal est en soi-méme un bien. Il est pos- 
sible qu’en faisant des efforts pour s’en préser- 
ver, l'individu fasse un mal plus qu'équivalent 
à ce bien, Le mal qu’il fait pour sa propre dé- 
fense se borne-t-il à ce qui était nécessaire 
pour cet objet, ou va-t-il au-delà ? Dans quel 
rapport est le mal qu'il a fait, au mal qu'il a 
écarté? Est-il égal, plus grand ou moins grand? 
Le mal écarté aurait-il été susceptible de dé- 
dommagement , si au lieu de s’en défendre 
par des voies si coûteuses, il eût pris le parti 
de s'y soumettre temporairement ? Voilà autant 
de questions de fait que la loi doit prendre 
en considération pour établir des dispositions 
de détail sur la défense de soi-même. C’est un 
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sujet qui appartient au code pénal, dans l'exa- 
men des moyens de justification ou d’exté- 
nuation par rapport aux délits. Il suffit ici 
d'observer que dans tous ces cas, quoi qu'il 
en soit du mal du premier ordre, tout le mal 
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que peut faire un individu dans la défense de 
soi-même , ne produit aucune alarme , aucun 
danger. C'est qu'à moins qu'il ne soit attaqué 
et que sa sûreté ne soit compromise, les au- 
tres hommes n’ont rien à craindre de sa part. 








CHAPITRE XII. 





DES LIMITES QUI SÉPARENT LA MORALE ET LA LÉGISLATION. 


La morale, en général, est l'artde diriger les 
actions des hommes, de manière à produire 
la plus grande somme possible de bonheur. 

La législation doit avoir précisément le même 
objet. 

Mais quoique ces deux arts, ou ces deux 
sciences, aient le même but, elles diffèrent 
beaucoup quant à l'étendue. Toutes les ac- 
tions, soit publiques, soit privées, sont du 
ressort de la morale. C’est un guide qui peut 
mener l'individu, comme par la main, du 
tous les détails de sa vie, dans toutes ses re- 
lations avec ses semblables. La législation ne 
le peut pas, et si elle le pouvait, elle ne de- 
vrait pas exercer une intervention continuelle 
et directe sur la conduite des hommes. La mo- 
rale prescrit à chaque individu de faire tout ce 
qui est à l'avantage de la communauté, y com- 
pris son avantage ————— mais il y a bien 
des actes utiles à 
lation ne doit pas commander. Il y a de même 
bien des actes nuisibles qu'elle ne doit pas dé- 
fendre, quoique la morale le fasse. La législa- 
tion, en un mot, a bien le même centre que la 
morale , mais elle n’a pas la même circonfé- 
rence. 

Il y a deux raisons de cette différence : 
10 la législation ne peut influer directement 
sur la conduite des hommes que par des peines; 
or ces peines sont autant de maux, qui ne 
sont justifiables qu’autant qu'il en résulte une 
plus grande somme de bien. Mais dans plu- 
sieurs cas où l’on voudrait renforcer un pré- 
cepte moral par une peine, le mal de la faute 
serait moins grand que le mal de la peine : les 
moyens nécessaires pour faire exécuter la loi 
seraient de nature à répandre dans la société 
un degré d'alarme plus nuisible que le mal qu'on 
voudrait prévenir. 

2° La législation est souvent arrêtée par le 
danger d'envelopper l'innocent en cherchant 
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à punir le coupable, D'où vient ce danger? de 
la difficulté de définir le délit, d'en donner une 
idée claire et précise. Par exemple, la dureté, 
l'ingratitude, la perfidie, et d’autres vices que 
Ja sanction A serbe punit, ne peuvent pas 
venir sous la puissance de la loi, attendu 
qu'on ne saurait en donner une définition 
exacte, comme du vol, de l'homicide, du par- 
jure, etc. 

Mais pour mieux distinguer les véritables 
limites de la morale et de la législation, il faut 
rappeler ici la classification la plus ordinaire 
des devoirs moraux. 

La morale particulière règle les actions de 
l’homme , soit dans la partie de sa conduite 
où il est seul intéressé, soit dans celle qui peut 
affecter les intéréts d’autres individas. Ce qui 
l'intéresse lui seul compose une classe d'ac- 
tions qu'on appelle ( improprement peut-être ) 
devoirs envers soi-même, et la qualité manifestée 
par l’accomplissement de ces devoirs, re- 
coit le nom de prudence. La partie de sa con- 
duite relative aux autres compose une classe 
d'actions qu'on appelle devoirs envers autrui. 
Or,ilya * manières de consulter le bon- 
heur des autres, l’une négative, en s'abstenant 
de le diminuer, l'autre positive, en travaillant 
à l'augmenter : la première constitue la probité, 
la seconde constitue la bienfaisance, 

La morale, sur ces trois points, a besoin 
du secours des lois; mais non pas au méme de- 
gré, ni de Ja méme manière. 

I, Les règles de la prudence se suffiront pres- 
que toujours à elles-mémes. Si un homme 
manque à ses propres intérêts, ce n'est pas sa 
volonté qui est en défaut, c’est son intelli- 
gence; sil se fait du mal, ce ne peut être que 
par erreur. La crainte de se nuire est un motif 
réprimant assez fort; il serait inutile d'y ajou- 
ter la crainte d’une peine artificielle. 

Le contraire, dira-t-on, est démontré par 
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les faits : les excès du jeu, ceux de l'intempé- 
rance, le commerce illicite entre les sexes, ac- 
compagné si souvent de dangers très-graves, 
prouvent assez que les individus n’ont pas tou- 
jours assez de prudence pour s'abstenir de ce 
qui leur nuit. 

Pour m'en tenir à une réponse générale, 
jobserverai, premièrement, que dans la plu- 
part de ces cas, la peine, trop facile à éluder, 
serait inefficace : secondement, que le mal 
produit par la loi pénale serait fort au-delà 
du mal de la faute. 

Supposez, par exemple, qu’un législateur se 
crût bien fondé à vouloir extirper, par des 
lois directes , l'ivrognerie et la fornication. Il 
faudra commencer par une multitude de ré- 
glements. Complication des lois, premier in- 
convénient très-grave. Plus ces vices sont fa- 
ciles à cacher, plus il faudra des — sévères, 
afin de contre - balancer, par la terreur des 
exemples, l'espoir toujours renaissant de l'im- 
punité. Rigueur excessive des lois, second in- 
convénient non moins grave. La difhculté de 
se procurer des preuves sera telle qu'il faudra 
encourager des délateurs et entretenir une ar- 
mée de surveillants. Nécessité de l'espionnage, 
troisième inconvénient pire que les deux pre- 
miers. Comparez les effets en bien et en mal. 
Les délits de cette nature, si l'on peut donner 
ce nom à des imprudences, ne produisent au- 
cune alarme; mais le remède prétendu répan- 
dra un effroi universel ; innocent ou coupable, 
chacun craindra pour soi ou pour les siens ; 
les soupçons, les délations rendront la société 
dangereuse; on se fuira, on cherchera le mys- 
tère, on redoutera les épanchements de la con- 
fiance. Au lieu d'avoir supprimé un vice, la 
loi en aura semé de nouveaux et de plus dan- 
gereux. 

Il est vrai que l'exemple peut rendre conta- 
gieux certains excès, et qu'un mal qui serait 
comme imperceptible, s'il ne s'agissait que 
d’un petit nombre d'individus, pourrait deve- 
nir très-sensible par son étendue. Tout ce que 
peut faire le législateur , relativement à de 
délits de cette espèce, c'est de les soumettre 
à quelque peine los. dans les cas de no- 
toriété scandaleuse : cela suffit pour leur don- 
ner une teinte d'illégalité qui tourne contre 
eux la sanction populaire. 

C'est en ceci que les législateurs, en géné- 
ral, ont beaucoup trop gouverné. Au lieu de 
se fier à la prudence des individus, ils les ont 
traités comme des enfants ou des esclaves. Ils 
se sont livrés à la même passion que les fon- 
dateurs des ordresreligieux , qui, pour mieux 
signaler leur autorité, etpar petitesse d'esprit, 
ont tenu leurs sujets dans la plus abjecte dé- 
pendance, et leur ont tracé jour à jour, mo- 
ment à moment, leurs occupations, leurs 
aliments, leur lever, leur coucher et tous les 
détails de leur conduite. Il y a des codes cé- 


LIMITES QUI SÉPARENT LA MORALE ET LA LÉGISLATION. 


lèbres où l’on trouve une multitude d’entrayes 
de cette espèce : ce sont des gênes inutiles sur 
le mariage, des peines contre le célibat, des 
réglements somptuaires pour fixer la forme des 
habits, la dépense des festins, les ameuble- 
ments des maisons, les ornements des femmes ; 
ce sont des détails infinis sur des aliments per- 
mis ou défendus, sur des ablutions de telle ou 
telle nature, sur des purifications de santé 
ou de propreté, et mille puérilités sembla- 
bles qui ajoutent à tous les inconvénients d'une 
contrainte inutile celui d’abrutir une nation, 
en couvrant ces absurdités d'un voile mysté- 
rieux pour en déguiser le ridicule. 

Mais plus malheureux encore les états où 
l'on a voulu maintenir, par des lois pénales, 
l'uniformité des opinions religieuses ! Le choix 
d'une religion est uniquement du ressort de la 
prudence des —— S'ils sont persuadés 
que leur bonheur éternel dépend d'un certain 
culte ou d’une certaine croyance, que peut 
opposer le législateur à unintérét aussi grand? 


Je n'ai pas besoin d'insister sur cette vérité : 


elle est généralement reconnue; mais, en tra- 
gant les limites de la législation , je ne pouvais 
pas oublier celles qu'il importe le plus de ne 
pas franchir. 

Règle générale. Laissez aux individus la plus 
grande latitude possible dans tous les cas où 
ils ne peuvent nuire qu'à eux-mêmes; car ils 
sont les meilleurs juges de leurs intérêts. S'ils 
se trompent , dès qu'ils sentiront leur méprise, 
il est à présumer qu'ils n’y persisteront pas. 
Ne faites intervenir la puissance des lois que 
— les empêcher de se nuire entre eux. C'est 
à qu'elles sont nécessaires; c’est là que l'ap- 
plication des peines est vraiment utile, parce 
que la rigueur exercée sur un seul devient la 
sûreté de tous. 

IL. Il est vrai qu'il y a une liaison naturelle 
entre la prudence et la probité, c'est-à-dire, 
que notre intérét bien entendu ne nous laisse- 
rait jamais sans motif pour nous abstenir de 
puire à nos semblables. . 

Arrétons-nous un moment sur ce point. Je 
dis qu'indépendamment de la religion et des 
lois, nous avons toujours quelques motifs na- 
turels, c'est-à-dire tirés de notre propre in- 
térêt, pour consulter le bonheur d'autrui; 1° le 
motif de pure bienveillance, sentiment calme 
et doux que nous aimons à éprouver, et qui 
inspire de la répugnance à faire souffrir ; 2° le 
motif des affections privées qui exercent leur 
empire dans la vie domestiqueet dans le cercle 

articulier de nos liaisons; 3° le désir de la 
dele réputation et la crainte du blame. Ceci 
est une espèce de calcul et de commerce : 
payer pour avoir du crédit, être vrai pour 
obtenir de la confiance, servir pour être servi. 
C'est dans ce sens qu'un homme d'esprit disait 
que si la probité n'existait pas, il faudrait l'in- 
venter comme moyen de faire fortune. 
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Un homme éclairé sur son intérêt ne se per- 
mettrait pas même un crime caché, soit par 
la crainte de contracter une habitude hon- 
teuse qui le trahirait tôt ou tard, soit parce 
que des secrets à dérober aux + ge péné- 
trants des hommes laissent dans le cœur un 
fonds d'inquiétude qui corrompt tous les plai- 
sirs. Tout ce qu'il pourrait acquérir aux dé- 
pens de sa sécurité ne la vaudrait pas, et s'il 
est jaloux de l'estime des hommes, le meilleur 
garant qu'il puisse en avoir, c’est la sienne 
propre. 

ais pour qu'un individu sente cette liaison 
entre l'intérêt d'autrui et le sien, il faut un 
esprit éclairé et un cœur libre de passions sé- 
ductrices. La plupart des hommes n'ont ni 
assez de lumières , ni assez de force d'ame , ni 
assez de sensibilité morale pour que leur pro- 
bité se passe du secours des AT Le législateur 
doit suppléer à la faiblesse de cet intérêt na- 
turel, en y ajoutant un intérêt artificiel plus 
sensible et plus constant. 

Il y a plus: dans bien des cas, la morale 
dérive son existence de la loi, c'est-à-dire, 

our décider si une action est moralement 
| ou mauvaise, il faut savoir si elle est 
permise ou défendue par les lois : il en est 
ainsi de ce qui concerne la propriété. Telle 
manière de vendre et d'acquérir, contraire à 
la probité dans un pays, serait irréprochable 
dans un autre. Il en est de même des délits 
contre l'état. L'état n'existe que par la législa- 
tion; on ne peut donc établir les devoirs de 
la morale qu'après avoir connu l'institution du 
législateur. Par exemple, il est tel pays où ce 
serait un crime de s'enrdler au service d'une 
puissance étrangère , et tel autre où ce service 
est légitime et honoré '. 

HI. Quant à la bienfaisance, il faut distin- 
guer. La loi peut s'étendre assez loin pour 
des objets généraux, tels que le soin des pau- 
vres, etc. ; mais dans le détail, il faut s'en rap- 
porter à la morale privée. La bienfaisance a 
ses mystères et s'exerce sur des maux si im- 
prévus ou si secrets que la loi ne saurait y at- 
teindre. D'ailleurs, c'est à la volonté libre de 
l'individu que la bienfaisance doit son éner- 


1 Ceci touche à une des questions les plus difficiles : si la 
loi n'est pus ce qu'elle doit etre, si elle combat ouverte- 
ment le principe de l'utilité, faut-il lui obéir? faut-il 
la violer? fane sector neutre entre la loi qui ordonne le 
mal et lu morale qui le défend? La solution de ce pro- 
blème doit se tirer d'une considération de prudence et de 
bienveillance : il faut examiner sil y a plus de danger à 
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gie : si les mêmes actes pouvaient étre com- 
mandés, il ne seraient plus des bienfaits, ils 
auraient perdu leur attrait et leur essence, 
C'est la morale, et surtout c'est la religion 
qui forment ici le complément nécessaire de la 
législation et le lien le plus doux de l'humanité. 

Cependant, au lieu d'avoir trop fait à cet 
— les législateurs n'ont pas fait assez : ils 
auraient da ériger en délit le refus ou lomis- 
sion d'un service d'humanité, lorsqu'il est fa~ 
cile à rendre et qu'il résulte de ce refus quelque 
malheur : abandonner, par exemple, une per- 
sonne blessée dans une route solitaire, sans lui 
chercher du secours; ne pas avertir quel- 
qu'un qui manie des poisons; ne pas tendre 
la main à un homme tombé dans un fossé, 
dont il ne peut sortir de lui-même : dans ces 
cas et d’autres semblables, pourrait-on blamer 
une peine qui se bornerait à exposer le délin- 
quant à un certain degré de honte, ou à le 
rendre responsable dans sa fortune du mal 
qu'il aurait pu prévenir. 

J'observerai encore que la législation aurait 
pu s'étendre plus loin qu’elle ne l’a fait, relati- 
vement aux intérêts des animaux inférieurs. Je 
n'approuve pas à cet égard la loi des Indous. 
Il y a de bonnes raisons pour faire servir les 
animaux à la nourriture de l'homme, et pour 
détruire ceux qui nous incommodent : nous 
en sommes mieux, et ils n'en sont pas plus 
mal, car ils n'ont point comme nous ces lon- 
gues et cruelles anticipations de l'avenir, et la 
mort qu'ils reçoivent de nous peut toujours 
être moins douloureuse que celle qui les at- 
tend dans le cours inévitable de la nature. Mais 
que ee dire pour justifier les tourments 
inutiles qu'on leur fait souffrir, les caprices 
cruels qu'on exerce sur eux? Entre toutes les 
raisons que je pourrais donner pour ériger en 
délit les cruautés gratuites à leur égard , je me 
borne à celle qui se rapporte à mon sujet : 
c'est un moyen de cultiver Je sentiment géné- 
ral de bienveillance , et de rendre les hommes 
plus doux, ou du moins de prévenir cette dé- 
pravation brutale qui, après s'être jouée des 
animaux , a besoin, en croissant, de s’assou- 
vir de douleurs humaines ?. 


violer la loi qu'à la suivre : si les maux probables de l'o- 
béissance sont moindres que les maux probables de la 
désobéissance, ' 

a Voyez Voyage de Barrow au Cap de Bonne-Espe- 
rance, ct les cruautés des colons hollandais envers les 
animaux et envers les esclaves, 
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CHAPITRE XIII. 


EXEMPLES DES FAUSSES MANIÈRES DE RAISONNER EN MATIÈRE DE LÉGISLATION. 


Cette introduction a eu pour objet de donner 
une idée nette du principe de l'utilité et de la 
manière de raisonner conformément à ce prin- 
cipe. Il en résulte une Paqu de législation 
qu'on peut résumer en peu de mots, 

Qu'est-ce que donner une bonne raison en 
fait de loi? c’est alléguer des biens ou des maux 
que cette loi tend à produire : autant de biens, 
autant d'arguments en sa faveur : autant de 
maux, autant d'arguments contre elle. Mais il 
ne faut pas oublier que des biens ou des maux ne 
sont autre chose que des plaisirs ou des peines. 

Qu'est-ce que donner une fausse raison ? c'est 
alléguer pour ou contre une loi toute autre 
chose que ses effets, soit en bien, soit en mal. 

Rien de plus simple, et cependant rien de 
plus nouveau. Ce n'est pas le principe de l'u- 
tilité qui est nouveau ; au contraire, il est né- 
cessairementaussiancien que l'espèce humaine. 
Tout ce qu'il y a de vrai ie la morale, tout 
ce qu'il y a de bon dans les lois, émane de ce 
principe ; mais il a été le plus souvent suivi 
parinstinct , tandis qu'il étaitcombattu par rai- 
sonnement. Si dans les livres de législation, il 
ue çà et là quelques étincelles, elles sont 

ientôt étouffées dans la fumée qui les envi- 
ronne, Beccaria est le seul qui mérite une ex- 
ception; et cependant il y a encore dans son 
ouvrage quelques raisonnements tirés des faus- 
ses sources. 

Il y a près de deux mille ans qu’Aristote 
avait entrepris de former, sous le nom de So- 
phismes , un catalogue complet des diverses 
manières de déraisonner. Ce catalogue, per- 
fectionné à l’aide des lumières qu'un si * 
intervalle a pu fournir, aurait ici sa place et 
son utilité : mais c'est un travail qui mènerait 
trop loin :. Je me borneraia présenter quelques 
chefs d'erreurs en matière de législation : c’est 
une espèce de carte réduite des fausses routes 
les plus communes. Le principe de l'utilité sera 
mis dans un ahis grand jour par ce contraste. 


à Voyez plus loin le Traité des Sophismes politiques. 


1. Antiquité de la loi n'est pas raison. 


L’antiquité d’une loi peut établir up préjugé 
en sa faveur, mais elle ne fait point raison par 
elle-même. Si la loi dont il s'agit a contribué 
au bonheur public, plus elle est ancienne, 

lus il est aisé de constater ses bons effets, et 
* prouver son utilité d'une manière directe. 


2. Autorité religieuse n'est pas raison. 


Cette manière de raisonner est devenue rare 
de nos jours, mais pendant long-temps elle a 
prévalu. L'ouvrage d Algernon Sydney est rem- 
pli de citations del Ancien Testament, et il y 
trouve de quoi fonder un système de démo- 
cratie, comme Bossuet y a trouvé les bases du 
pun absolu. Sydney voulait combattre avec 

eurs propres armes les partisans du droit divin 
et de l'obéissance passive. 

Si on suppose qu'une loi émane de la Di- 
vinité, on suppose qu'elle émane de la sagesse 
et de la bonté suprême. Une telle loi ne pour- 
rait donc avoir pour objet que l'utilité la plus 
éminente : or, c'est toujours cette utilité qu'il 
faut mettre en évidence pour justifier la loi. 


3. Reproche d'innovation n'est pas raison. 


Rejeter toute innovation, c’est rejeter tout 
progrès : dans quel état serions nous, si on 
eût suivi ce principe jusqu’à présent ? car enfin, 
tout ce qui existe a commencé ; tout ce qui est 
établissement a été innovation. Ceux qui ap- 
ts aujourd'hui une loi comme ancienne, 
‘auraient blamée autrefois comme nouvelle. 


4. Définition arbitraire n'est pas raison. 
Rien n’est plus commun parmi — ru 


sultes et les écrivains politiques, que de fonder 
des raisonnements et même de construire de 
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longs ouvrages sur des définitions purement 
arbitraires. Tout l'artifice consiste à prendre 
un mot dans un sens particulier, éloigné de 
son usage vulgaire , à employer ce mot comme 
on ne l'a jamais employé, et à dérouter les 
lecteurs par une apparence de profondeur et 
de mystère. 

Montesquieu lui-même est tombé dans ce 
vice de raisonnement, dès le début de son ou- 
vrage. Voulant définir la loi, il procède de mé- 
Dors en métaphore : il rapproche les objets 
les plus disparates , la Divinité, le monde ma- 
tériel; les intelligences supérieures, les bêtes 
et les hommes, On apprend enfin que les lois 
sont des rapports , et des rapports éternels. Ainsi 
la définition est plus obscure que la chose à 
définir. Le mot bi, dans le sens propre, fait 
naître une idée passablement claire dans tous 
les esprits ; le mot rapport n'en fait naître au- 
cune. Le mot loi, dans le sens figuré, ne pro- 
duit que des équivoques, et Montesquieu , qui 
devait dissiper ces ténèbres, les redouble. 

Le caractère d'une fausse définition c'est 
de ne pouvoir pas être employée d'une ma- 
nière fixe. Un peu plus loin (ch. 111) l'auteur 
définit la loi autrement : La loi en général, dit- 
il, est la raison humaine, en tant qu'elle gouverne 
tous les peuples de la terre. Les termes sont plus 
familiers , mais il n'en résulte pas une idée plus 
claire. S'ensuit-il que tant de lois contradic- 
toires, ou féroces, ou absurdes, dans un état 
perpétuel de changement, soient toujours la 
raison humaine? Il me semble que la raison, 
loin d'être la loi, est souvent en opposition 
avec elle. 

Ce premier chapitre de Montesquieu a pro- 
duit bien du galimatias. On s’est creusé l'esprit 

our chercher des mystères métaphysiques où 
iln'y en a point. Beccaria lui-même s'est laissé 
entraîner par cette notion obscure desrapports. 
Interroger un homme pour savoir s’il est inno- 
cent ou coupable, c'est le forcer, dit-il, de 
s'accuser lui-même. Ce procédé le choque, et 
pourquoi ? parce que, * lui, c'est confondre 
tous les rapports *. Que veut dire cela ? — 
Jouir, souffrir, faire jouir, faire souffrir, voilà 
des expressions dont je connais le sens; mais 
suivre des rapports et confondre des rapports, 
c'est ce que je n'entends point du tout. Ces 
termes abstraits n’excitent en moiaucune idée, 
ne réveillent aucun sentiment. Je suis d’une 
indifférence absolue sur les rapports; — les 
plaisirs et les peines, voilà ce qui m'inté- 
resse. 

Rousseau n'a pas été content de cette dé- 
finition de Montesquieu : il a donné la sienne, 

il annonce comme une grande découverte : 
La loi, dit-il, est l'expression de la volonté gé- 
nérale. Il n'y a donc point de loi partout où le 
peuple en corps n'a pas parlé : il n'y a de loi 


» Ch. x11 : de la Question. 
I. 


Ar 
que dans une démocratie absolue : il a sup= 
primé par ce décret suprême toutes les lois 
existantes , il a frappé de nullité toutes celles 
qui se feront dans la suite chez tous les peu- 
ples du monde, excepté peut-être dans la ré- 
publique de Saint-Marin. 


5. Métaphore n'est pas raison. 


J'entends ici, soit une métaphore proprement 
dite, soit une allégorie dont on se sert d'abord 
pour éclaircir le discours ou l'orner, et qui 
peu à peu devient la base d’un raisonnement. 

Blackstone ?, tellement ennemi de toute ré- 
forme qu'il a été jusqu'à blamer l'introduc- 
tion de la langue anglaise dans les rapports 
des cours de justice, n'a rien négligé pour in- 
spirer le même préjugé à ses lecteurs. ll repré- 
sente la loi comme un château, comme une 
forteresse à laquelle on ne peut faire aucun 
changement sans l'affaiblir. Il ne donne pas, 
Jenconviens, cette métaphore comme un rai- 
sonnement ; mais pourquoi l'emploie-t-il? Pour 
s'emparer de l'imagination, pour prévenir ses 
lecteurs contre toute idée J réforme, pour 
leur donner un effroi machinal de toute in- 
novation dans les lois. I] reste dans l'esprit une 
idée fausse qui produit le méme effet qu'un 
faux raisonnement. Il aurait dù penser au 
moins qu'on pouvait tourner cette allégorie 
contre lui-même. Quand il a fait de la loi un 
château, n'est-il pas naturel à des plaideurs 
ruinés de se le représenter comme peuplé de 
harpies ? 

La maison d'un homme, disent les Anglais, 
est son chateau. Une expression poétique n'est 
pas une raison ; car si la maison d'un homme 
est son château de nuit, pourquoi ne le serait-il 
* de jour ? Si c'est un asile inviolable pour 

e propriétaire, pourquoi ne le serait-il pas pour 
toute autre personne qu'il jugerait à propos 
d'y recevoir? — Le cours de la justice est quel- 
quefois entravé en Angleterre par cette puérile 
notion de liberté ; il semble que les criminels 
doivent avoir leurs terriers, comme les re- 
nards, pour le — des chasseurs. 

Un temple, dans les pays catholiques, est 
la maison de Dieu. Cette métaphore a servi 
à établir les asiles pour les criminels. C'était 
manquer de respect à Dieu que d'arracher de 
force ceux qui venaient se réfugier dans sa 
maison. 

La balance du commerce a produit une mul- 
titude de raisonnements fondés sur la méta- 

hore. On a cru voir les nations s'élever et s'a- 
es dansleur commerce réciproque, comme 
les bassins d'une balance chargés de poids iné- 
gaux ; on s'est inquiété de tout ce qu on regar- 
dait comme un défaut d'équilibre ; on s'imagi- 
nait que l'une devait perdre et l'autre gagner, 


2 3° Comm. ch. xvii. 


42 


comme si on avait ôté d'un bassin pour ajouter 
à l'autre. 

Le mot de mère-patrie a fait naître un grand 
nombre de préjugés et de faux raisonnements 
danstoutesles questionsconcernantles colonies 
et les métropoles. On imposait aux colonies des 
devoirs ; i, a supposait des crimes tous éga- 
lement fondés sur la métaphore de leur dépen- 
dance filiale. 


:6.: Fiction n'est pas raison. 


J'entends par fiction un fait notoirement 
faux, sur lequel on raisonne comme s'il était 
vrai. 

Le célèbre Cocceiji , rédacteur du Code Fré- 
dérie , fournit un exemple de cette manière de 
raisonner au sujet des testaments. Après bien 
des ambages sur le droit naturel, il — 
que le législateur laisse aux individus le pou- 
voir de tester. Pourquoi? — C’est que l'héritier 
et le défunt ne sont — méme et seule per- 
sonne , et par conséquent l'héritier doit conti- 
nuer à jouir du droit de propriété du défunt. 
(Cod. Fréd. , part. H, l. 110, p. 156.) Il est 
vrai qu'il présente ailleurs quelques arguments 
qui tiennent un peu au principe de l'utilité ; 
mais c'est dans la préface, lorsqu'il ne faisait 

ue prélnder. La raison sérieuse, la raison ju- 
x c'est l'identité du vivant avec le mort. 

Les juristes anglais, pour justifier, en cer- 
tains cas, la confiscation des biens, se sont ser- 
vis d’un raisonnement assez semblable à celui 
du chancelier du grand Frédéric. Ils ont ima- 

iné une corruption du sang qui arrête le cours 
de la succession légale : un homme a été puni 
de mort pour crime de haute trahison; le fils 
innocent n'est pas seulement privé des biens du 
père, mais il ne peut pas méme hériter de son 
srand-pére , parce que le canal par lequel les 
* devaient passer, a été souillé. Cette fic- 
tion d'un péché originel politique sert de base 
à tout ce point de droit. Mais pourquoi s'arré- 
ter là ? S'il y a corruption de sang, pourquoi ne 
détruit-on pas les vils rejetons d'une tige eri- 
minelle ? 

Dans le septième chapitre du premier livre, 
Blackstone, en parlant de l'autorité royale, 
s'est livré à toute la puérilité des fictions. Le 
roi a ses attributs, il est présent partout, il est 
tout-parfait, il est immortel. 

Ces paradoxes ridicules, fruits de la servi- 
lité, bien loin de donner des idées plus justes 
sur les prérogatives de la royauté, ne servent 
qu'à dious. à égarer, à donner à la réalité 
même un air de fable et de prodige. Ce ne sont 

as de simples traits d'esprit. Il en fait la base 
Be plusieurs raisonnements. ll s'en sert pour ex-, 
pliquer des prérogatives royales qui pourraient 
être justifiées par de trés-bonnes raisons , sans 
s'apercevoir qu'on nuit à la meilleure cause 
lorsqu'on cherche à l'étayer par des arguments 
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futiles. — Les juges , dit-il encore, sont des mi- 
roirs dans lesquels l'image du roi est réfléchie. 
Quelle puérilité! N'est-ce pas exposer au ridi- 
cule les objets mêmes sur lesquels on se propose 
de jeter le plus d’éclat ? 

Mais il est des fictions plus hardies et plus 
importantes qui ont joué un grand rôle dans 
la ris et qui ont produit des ouvrages 
célèbres : ce sont les contrats. 

Le Léviathan de Hobbes, aujourd'hui peu 
connu, et détesté par préjugé, comme le code 
du despotisme, fait porter toute la société po- 
litique sur un contrat prétendu entre le peuple 
et le souverain. Le peuple, par ce contrat, a 
renoncé à sa liberté naturelle, qui ne produi- 
sait que du mal, et a déposé toute sa puissance 
dans les mains du prince. Toutes les volontés 
contraires sont venues se réunir dans la sienne, 
ou plutôt s'y anéantir. Ce qu'il veut est censé 
ta volonté de tgus ses sujets. Quand David fit 
périr Urie, il agit en cela par le consentement 
d'Urie; Urie avait consenti à tout ce que David 
pourait ordonner de lui. Le prince, dans ce 
système, peut pécher contre Dieu, mais il ne 
peut pas pécher contre les hommes, parce que 
tout ce qu'il fait procède du consentement pé- 
néral. On ne peut pas avoir la pensée de lui 
résister, parce qu’elle implique contradiction 
de se résister à soi-même. 

Locke, dont le nom est aussi cher aux par- 
tisans de la liberté que celui de Hobbes leur 
est odieux, a posé de même la base du gou- 
vernement sur un contrat. Il affirme qu'ilexiste 
un contrat entre le prince et le peuple; que 
le prince prend l'engagement de gouverner 
selon les lois pour le bonheur général, et que 
le peuple, de son côté, prend l'engagement 
d'obéir tant que le prince demeure fidèle aux 
conditions en vertu es quelies il a reçu la cou- 
ronne. 

Rousseau a rejeté avec indignation l'idée de 
ce contrat bilatéral entre le prince et le peuple. 
Mais il a imaginé un Contrat Social, par lequel 
tous s'engagent envers tous, et qui est la seule 
base légitime des gouvernements. La société 
n'existe que par cette convention libre des as- 
sociés. 

Ce qu'il y a de commun dans ces trois sys- 
tèmes si directement opposés, c'est de commen- 
cer toute la théorie po itique par une fiction; 
car ces trois contrats sont également fictifs. 
Ils n'existent que dans l'imagination de leurs 
auteurs. Non-seulement on n’en trouve aucune 
trace dans l'histoire, mais elle fournit partout 
les preuves du contraire. 

Celui de Hobbes est un mensonge mani- 
feste. Le despotisme a été partout le résultat 
de la violence et des fausses idées religieuses. 
S'il existe un peuple qui ait remis, par un acte 
publie, l'autorité suprême à son chef, il n'est 
pas vrai que ce peup e ait exprimé qu'il se sou- 
mettait à toutes les volontés cruelles ou bi- 
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zarres du souverain. L'acte singulier du peuple 
danois, en 1660, renferme des clauses essen- 
tielles qui limitent la puissance supréme. 

Le Contrat Social de Rousseau n'a pas été 
jugé si sévèrement, parce que les hommes ne 
sont pas difficiles sur la logique d'un système 

i établit tout ce qu'ils aiment le mieux, la 
liberté et l'égalité. Mais où s'est formée cette 
convention universelle ? quelles en sont les 
clauses? dans quelle langue est-elle rédigée ? 
pourquoi sral été toujours ignorée? Est-ce 
en sortant des forêts, en renonçant à la vie 
sauvage qu'ils ont eu ces grandes idées de mo- 
rale et de politique, sur lesquelles on fait por- 
ter cette convention primitive ? 

Le Contrat de Locke est plus spécieux, parce 
qu'en effet il y a des monarchies * lesquelles 
le souverain prend quelques engagements à son 
avènement au trône, et reçoit des conditions 
de la part de la nation qu'il va gouverner. 

Cependant ce contrat est encore une fiction. 
L'essence d'un contrat est dans le consente- 
ment libre des parties intéressées. Il suppose 
que tous les objets de l'engagement sont spé- 
cifiques et connus. Or, si le prince est libre, 
à son avènement, d'accepter ou de refuser, le 
peuple l'est-il également? quelques acclama- 
tions vagues sont-elles un acte de consente- 
out individual et universel ? Ce contrat peut- 
il lier cette multitude d'individus qui n’en ont 
jamais entendu parler, qui n’ont pas été ap- 
pelés à le sanctionner, et qui n'auraient pas pu 
refuser leur consentementsans exposer leur for- 
tune et leur vie ? — D'ailleurs, dans la plupart 
des monarchies, ce contrat prétendu n’a pas 
même cette faible apparence ke réalité. On n’a- 
perçoit pas l'ombre d’un engagement entre les 
souverains et les peuples. 

Il ne faut pas faire dépendre le bonheur du 
genre humain d'une fiction. Il ne faut pas éle- 
ver la pyramide sociale sur des fondements de 
sable et sur une argile qui s'écroule. Qu'on 
laisse ces jouets à des enfants : des hommes 
doivent parler le langage de la vérité et de la 
raison. 

Le véritable lien politique est dans l'immense 
intérêt des hommes à mainténir un gouver- 
nement. Sans gouvernement point de sûreté, 
point de famille, point de propriété, point 
d'indastrie. C'est là qu’il faut chercher la base 
et la raison de tous les gouvernements, quelles 
que soient leur origine et leur forme ; c'est en 
les comparant avec leur but, Te peut rai- 
sonner solidement sur leurs droits et leurs 
obligations , sans avoir recours à de prétendus 
contrats qui ne peuvent servir qu’à faire naitre 
des disputes interminables. 


7. Raison fantastique n'est pas raison. 


Rien de plus commun que de dire : la raison 
veut, la raison éternelle prescrit, ete. ; mais 
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qu'est-ce que cette raison? Si ce n’est pas la 
vue distincte d’un bien ou d’un mal, c'est une 
fantaisie, un despotisme qui n’annonce que la 
persuasion intérieure de celui qui parle. 

Examinons sur quel fondement un juriscon- 
sulte célèbre a voulu établir l'autorité pater- 
nelle. Un homme d'un bon sens ordinaire ne 
verrait point de difficulté dans cette question; 
mais un savant doit trouver partout quelque 
mystère. | 

« Le droit d'un père sur ses enfants, dit Coc- 
» ceiji, est fondé sur la raison; car, 1° les 
» enfants sont procréés dans la maison dont le 
» père est le maitre; 20 ils naissent dans une 
» famille dont il est le chef; 3° ils sont de sa 
» semence et une partie de son corps. » Voila 
les raisons dont il conclut, entre autres choses, 
qu'un homme de quarante ans doit attendre 
pour se marier le consentement d'un vieillard 
qui radote. Ce qu'il y a de commun ‘entre ces 
trois raisons, c'est qu'aucune d'elles n’a aucun 
rapport à l'intérêt des parties : l'auteur ne con- 
sulte ni l'utilité des pères ni celle des enfants. 

Le droit d'un père est d'abord une expression 
* manque de justesse : il ne s'agit point d'un 

roit illimité, d'un droit indivisible : il y a 
plusieurs espèces de droits qu'on pourrait ac- 
corder ou refuser au père, chacune pour des 
raisons particulières. 

La première raison qu'il allègue est fondée 
sur un fait qui n'est vrai que par accident. 
Qu'un voyageur ait des enfants qui naissent 
dans une auberge, dans un vaisseau, dans la 
maison d'un ami; voilà donc la première base 
de l'autorité paternelle qui n’existerait pas pour 
le père. Les enfants d'un domestique, ceux d'un 
soldat, ne devraient pas être soumis à leurs 
pères, mais à celui dans la maison duquel ils 
sont nés. 

La seconde raison n'a point de sens déter- 
miné, ou ne serait qu'une répétition de la pre- 
mière. L'enfant d'un homme qui demeure | A 
la maison de son père, de son frère aîné ou de 
sôn patron, est-il né dans une famille dont son 
père soit le chef? 

La troisième raison est aussi futile que peu 
décente. « L'enfant est né de la semence du 
» père et fait partie de son corps. » Si c'est là 
le principe d'un droit, il faut convenir qu'il 
doit mettre la puissance de la mère bien au- 
dessus de celle du père. 

Remarquons ici une différence essentielle 
entre les * principes et le vrai. Le principe 
d'utilité, ne s'appliquant qu'à l'intérét des 
parties , se plie aux circonstances et s'accom- 
mode à tous les besoins. Les faux principes, se 
fondant sur des choses étrangères à l'intérèt 
des individus, seraient inflexibles, s'ils étaient 
conséquents. Tel est le caractère de ce pré- 
tendu droit fondé sur la naissance. Le fils 5 4 
partient naturellement au père, parce que la 
matière dont le fils est formé a circulé autre- 
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fois dans le sang du père : qu'il le rende mal- 
heureux, n'importe; on ne saurait anéantir son 
droit, puisqu'on ne saurait faire que son fils 
ne soit pas son fils. Le blé dont votre corps est 
formé a cra autrefois dans mon champ : se 
peut-il que vous ne soyez pas mon esclave ? 


8. Antipathie et sympathie ne sont pas raison. 


C'est surtout en matière de loi pénale qu'on 
déraisonne par antipathie : antipathies contre 
les actions réputées délits; antipathies contre 
les individus réputés délinquants ; antipathies 
contre les ministres de la justice; antipathies 
contre telle ou telle peine. Ce faux principe a 
régné en tyran dans cette vaste province de la 
loi : Beccaria osa le premier l'attaquer en face, 
avec des armes d’une trempe dort ble : 
mais s’il fit beaucoup pour détruire l'usurpa- 
teur, il fit trop peu pour le remplacer. 

C'est le principe d'antipathie qui fait parler 
de délit comme méritant une peine : c'est le 
principe correspondant de sympathie qui fait 
parler de telle action comme méritant une ré- 
compense : ce mot mérite ne peut conduire 
qu'à des passions et à des erreurs. Il ne faut 
considérer que les effets bons ou mauvais. 

Mais quand je dis que les antipathies et les 
sympathies ne sont pas raison, j'entends celles 
— kg iaar, car les antipathies et les sym- 

.pathies des peuples peuvent faire raison et 
raison bien puissante. Que des religions, des 
lois, des coutumes soient bizarres ou perni- 
cieuses, n'importe, il suffit que les peuples y 
soient attachés. La force de leur préjugé est la 
mesure des ménagements qu'on leur doit. Oter 
une jouissance , une espérance, toute chimé- 
rique qu'elle soit, c'est faire le même mal que si 
on Otait une jouissance, une espérance réelle. 
La peine d'un seul individu devient alors par 
sympathie la peine de tous. De là résulte une 
foule de maux : antipathie contre la loi qui 
blesse le préjugé général; antipathie contre 
le corps * lois Sout elle fait partie; anti- 
pathie contre le gouvernement qui les fait exé- 
cuter : — disposition à ne point contribuer à 
leur exécution; disposition à s’y opposer clan- 


destinement; disposition à s'y opposer ouver- ` 


tement et par force ; disposition à ôter le gou- 
vernement à ceux qui se roidissent contre une 
volonté populaire ; — maux qu'entrainent les 
délits dont l’ensemble forme ce triste composé 
qu'on appelle rébellion, querre civile; maux 
qu'entrainent les peines — on a re- 
cours pour les faire cesser. Tel est l’'enchaine.. 
ment de conséquences funestes toujours prêtes 
à éclore d’une fantaisie contrariée. Il faut donc 
que le législateur cède à la violence d’un cou- 
rant qui emporterait tout ce qu'on lui oppose. 
Cependant ne négligeons pas d'observer qu'ici 
ce ne sont pas ces fantaisies qui sont la raison 
déterminante du législateur ; ce sont les maux 
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dont elles menacent si elles sont combattues. 
Mais le législateur doit-il être esclave des fan- 
taisies de ceux qu'il gouverne ? Non. Entre une 
opposition imprudente et une condescendance 
servile, il y a un milieu honorable et sûr: 
c'est de combattre ces fantaisies avec les seules 
armes qui peuvent les vaincre; — et 
l'instruction : il faut qu'il éclaire, qu'il s'adresse 
à la raison publique, qu'il se donne le temps 
de démasquer l'erreur. Les vraies raisons, 
clairement exposées, seront nécessairement 
plus fortes que les fausses. Mais il ne faut pas 
f le législateur se montre trop directement 
ans ces instructions, de peur de se compro- 
mettre avec l'ignorance publique. Les moyens 
indirects répondront mieux à son but, 

Au reste, trop de déférence pour les pré- 
jugés est un défaut plus commun que l'excès 
contraire. Les meilleurs projets sur les lois vont 
échouer contre cette chistes banale : « Le 
» préjugé s'y oppose : on offenserait la mul- 
» titude. » — Mais comment le sait-on? Com- 
ment a-t-on consulté l'opinion publique? Quel 
est son organe ? Le — entier n'a-t-il qu'une 
façon de penser uniforme? Tous les individus 
ont-ils le même sentiment, y compris les dix- 
neuf vingtièmes qui n'en ont jamais entendu 
parler? — D'ailleurs, si la multitude s'est trom- 
pée, est-elle condamnée à rester éternellement 

ns l'erreur? Les illusions qu’enfantent les 
ténèbres ne s'évanouiront-elles pas au grand 
jour? Veut-on que le peuple ait pu embras- 
ser la saine raison quand elle n'était connue 
ni des législateurs ni des sages de la terre? — 
N’a-t-on pas l'exemple d'autres nations qui 
sont sorties de la même ignorance et où l'on 
a triomphé des mêmes obstacles? 

Après tout, les préjugés populaires servent 
moins souvent de motifs que de prétextes. 
C'est un passeport commode pour les sottises 
des hommes d'état. L'ignorance du peuple est 
l'argument favori de leur pusillanimité et de 
leur paresse, tandis que leurs vrais motifs sont 
les préjugés dont eux-mêmes n'ont pu s'af- 
franchir. Le nom du peuple est une signature 
contrefaite pour justifier ses chefs. 


9. Pétition de principe n'est pas raison. 


La pétition de principe est un des sophis- 
mes qui ont été signalés par Aristote; mais 
c'est un Protée qui se reproduit sous plusieurs 
formes , et se cache avec artifice. 

La pétition de principe, ou plutôt l'usurpa- 
tion de principe , consiste à se servir de la pro- 
position même en dispute, comme si elle était 
déjà prouvée. 

Cette fausse manière de raisonner s'insinue 
en morale et en législation, sous le voile des 
termes sentimentaux ou passionnés. 

Les termes sentimentaux ou passionnés sont 
ceux qui, outre leur sens principal , empor, 
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tent avec eux une idée accessoire d’approba- 
tion ou de blâme. Les termes neutres sont ceux 

i expriment simplement la chose en ques- 
tion , sans rien faire présumer en bien ou en 
mal, sans emporter aucune idée étrangère de 
blame ou d'approbation. 

Or, il faut observer qu'un terme passionné 
renferme ou enveloppe une proposition non 
exprimée, mais sous-entenduc, qui accom- 
pagne toujours l'emploi du mot, à l'insu de 
ceux qui l'emploient : cette proposition sous- 
entendue est de blame on de louange, mais 
vague et indéterminée. 

Ai-je besoin de lier une idée d'utilité avec 
un terme qui emporte communément une idée 
accessoire de blâme ? je parais avancer un para- 
doxe et tomber en contradiction avec moi-même. 

Veux-je dire, par exemple, que tel objet 
de luxe est bon? La proposition étonne ceux 
qui sont accoutumés à attacher à ce mot un 
sentiment de désapprobation. 

Que dois-je faire pour examiner ce point 

articulier sans ne cette association dan- 
gereuse ? I] faut avoir recours à un mot neutre; 
je dirai , par exemple : Telle manière de dépen- 
ser son revenu est bonne, etc. Cette tournure 
ne trouve point de préjugé contre elle , et per- 
met l'examen partial <a l'objet en question. 

Lorsque Helvétius avança que toutes les 
actions avaient pour motif l'intérét, on se sou- 
leva contre lui sans vouloir méme l'entendre. 
Pourquoi? C'est que le mot intérét avait un 
sens odieux, une acception vulgaire dans la- 
quelle il semblait exclure tout motif de pur at- 
tachement et de bienveillance. 

Combien de raisonnements, en matière poli- 
tique, ne sont fondés que sur des termes pas- 
sionnés! 

On croit donner une raison en faveur d'une 
loi, en disant qu'elle est conforme au principe 
de la monarchie ou de la démocratie ; mais cela 
ne signifie rien. S'il est des personnes pour qui 
ces mots soient liés à des idées accessoires d’ap- 
probation, il en est d’autres qui leur attachent 
des idées contraires. Que les deux partis se 
mettent aux prises, la dispute ne peut finir que 
par la lassitude des combattants; car pour com- 
mencer le véritable examen , il faut renoncer à 
ces termes passionnés , et calculer les effets de 
la loi dont il s’agit, en bien ou en mal. 

Blackstone admire, dans la constitution bri- 
tannique , la. combinaison des trois formes de 
gouvernement, et il en conclut qu’elle doit pos- 
séder toutes les qualités réunies de la monar- 
chie, de l'aristocratie et de lå démocratie. Com- 
ment ne voyait-il pas que, sans rien changer à 
son raisonnement, on en pouvait tirer une con- 
clusion diamétralement opposée et tout aussi 
légitime : savoir, que la constitution britan- 
nique devait réunir tous les vices particuliers 
à la démocratie, l'aristocratie et la monarchie? 


Le mot indépendance est uni à des idées ac- 
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cessoires de dignité et de vertu; le mot dé- 
pendance est uni à des idées accessoires d'in- 
fériorité et de corruption. D'après cela, les 
panégyristes de la constitution britannique ad- 
mirent l'indépendance des trois pouvoirs qui 
composent la législation : c'est à Le yeux le 
chef-d'œuvre de la politique, le plus beau 
trait de ce gouvernement. D'un autre côté, les 
détracteurs de cette méme constitution ne man- 
quent pas d'insister sur la dépendance de l'une 
ou de l'autre branche de ces pouvoirs. Ni l'éloge 
ni la censure ne contiennent des raisons. 

A considérer le fait, l'indépendance n'est 

as vraie. Le roi et la plupart A lords n'ont- 
ils pas une influence directe dans l'élection de 
la chambre des communes ? Le roi n'a-t-il pas 
le pouvoir de la dissoudre en un instant, et 
ce pouvoir n'est-il pas trés-efficace? Le roi 
n’exerce-t-il pas une influence directe par les 
emplois honorifiques et lucratifs qu'il donne et 
ôte à son gré? D'un autre côté T roi n'est-il 
pas dans la dépendance des deux chambres, 
et plus particulièrement des communes, puis- 
qu il ne saurait se maintenir sans argent etsans 
armée , at que ces deux objets principaux sont 
absolument dans la main des députés de la 
nation? La chambre des pairs est-elle indépen- 
dante, tandis que le roi peut en angmenter le 
nombre a son gré, tourner les suffrages en sa 
faveur par l'accession de nouveaux lords, et 
qu'il exerce une autre influence par les pers- 
poire de rang et d'avancement dans le corps 

e la — et par les promotions ecclésiasti- 
ques dans le banc des évêques ? 

Au lieu de raisonner sur un mot trompeur, 
considérons les effets. C'est la dépendance ré- 
ciproque de ces trois pouvoirs qui produit leur 
concorde , qui les assujettit à Sex règles fixes, 
qui leur donne une marche systématique et 
soutenue. De là la nécessité de se respecter, de 
s observer, de se ménager, de s'arrêter, de se 
concilier. S'ils étaient indépendants d’une ma- 
nière absolue, il y aurait entre eux des chocs 
continuels, Il hadai souvent en appeler à la 
force , et autant vaudrait en venir d À tie à la 
pure démocratie, c'est-à-dire à l'anarchie. 

Je ne puis me refuser à donner encore deux 
exemples de cette erreur de raisonnement fon- 
dée sur des termes abusifs. 

Si on fait une théorie politique sur la repré- 
sentation nationale, en cer Les à tout ce 
qui paraît une conséquence naturelle de cette 
idée abstraite, on arrive bientôt à prouver 
qu'il faut établir un droit de suffrage univer- 
sel; et, de conséquence en conséquence, on 
arrive également à prouver que [es représen- 
tants doivent être renouvelés aussi fréquem- 
ment que possible, afin que la représentation 
nationale puisse mériter ce titre. >. 

Pour soumettre cette question au principe 
de l'utilité, il ne faut pas raisonner sur le-mot; 
mais il faut regarder uniquement aux effets. 


i6 
Quand il s’agit d’élire une assemblée législa- 
tive, on ne doit accorder ce droit d'élection 

’à ceux qui peuvent être censés avoir la con- 

ance de — pour l'exercer. 

Des choix faits par des hommes qui ne pour- 
raient pas avoir la confiance de la nation, 
affaibliraient sa confiance dans l'assemblée lé- 
gislative. 

Les hommes qui n'auraient pas la confiance 
de la nation, sont ceux en quil'on ne saurait 
présumer l'intégrité politique et le degré de 
connaissance nécessaire. 

On ne saurait présumer l'intégrité politique 
dans ceux que le besoin expose à la tentation 
de se vendre, dans ceux qui n’ont point de de- 
meure fixe , dans ceux qui ont été flétris en jus- 
tice pour de certains délits déterminés par la loi. 

On ne saurait présumer le degré de con- 
naissance nécessaire dans les femmes que leur 
condition domestique éloigne du maniement 
des affaires nationales, dans les enfants et les 
adultes au-dessous d'un certain âge, dans ceux 
qui, par leur indigence, sont privés des pre- 
miers éléments de l'éducation, etc. 

C'est sur ces principes et d'autres semblables 
qu'on pourrait établir les conditions néces- 
saires pour étre électeur, et c'est également 
d'après les avantages et les inconvénients du 
renouvellement qu'il faut raisonner pour éta- 
blir la durée des assemblées législatives, sans 
y faire entrer des considérations tirées d'un 
terme abstrait. 

Le dernier exemple que j'ai à donner est pris 
des contrats, je veux dire, de ces différentes 
fictions politiques ,'imaginées sous le nom de 
contrats. Je les ai déjà condamnés comme fic- 
tions, je les condamne encore comme pétition 
de principe. 

Qaand Locke ou Rousseau raisonnent sur 
ce contrat prétendu ; quand ils affirment que 
le contrat social ou politique renferme telle ou 
telle clause , pourraient-ils le prouver autre- 
ment que par l'utilité générale qui est supposée 
en résulter ? Accordons-leur , si l'on veut, que 
ce contrat, qui n'est pas méme rédigé, est en 
pleine existence. De quoi dépend toute sa 
force? n'est-ce pas de son utilité? Pourquoi 
faut-il garder ses engagements? parce que la 
foi des promesses est la base de la société. 
C'est pour l'avantage de tous que les promesses 
de chaque individu doivent étre sacrées. I] n'y 
aurait plus de sûreté entre les hommes, plus 
de commerce, plus de confiance, il Pi e 
retourner dans les forêts, si les engagements 
n'avaient plus de force obligatoire. Il en serait 
de même de ces contrats politiques. C'est leur 
utilité qui ferait leur force; s'ils devenaient 
nuisibles, ils’ n'en auraient plus. Car si le roi 
avait pris l'engagement de rendre son peuple 
malheureux , cet engagement serait-il dalile ? 
Si le peuple s'était lié à obéir à tout événe- 
ment, serait-il tenu de se laisser détruire par 
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un Néron ou un Caligula, plutôt que de violer 
sa promesse? S'il résultait du contrat des effets 
universellement nuisibles, y aurait-il une rai- 
son suffisante pour le maintenir? On ne sau- 
rait donc nier que la validité du contrat ne soit 
au fond la question de Putilité, un peu en- 
veloppée, un peu déguisée , et par conséquent 
plus susceptible de fausses interprétations. 


10. Loi imaginaire n’est pas raison. 


Loi naturelle , droit naturel : deux espèces de 
fictions ou de métaphores , mais qui jouent un 
si grand róle dans les livres de législation, 
qu elles méritent un examen à part. 

Le sens primitif du mot loi, c'est le sens vul- 
gaire, c'est la volonté d'un législateur. La lot 
de la nature est une expression figurée; on se 
représente la nature comme un être, on lui at- 
us telle ou telle disposition, qu'on — 
figurativement loi. Dans ce sens, toutes les in- 
clinations générales des hommes, toutes celles 
qui paraissent exister indépendamment des so- 
ciétés humaines, et qui ont dù précéder l'éta- 
blissement des lois politiques et civiles, sont 
appelées lois de la nature. Voilà le vrai sens de 
ce mot. 

Mais on ne l'entend pas ainsi. Les auteurs 
ont pris ce mot comme s'il avait un sens propre, 
comme s'il y avait un code de lois naturelles ; 
ils en appellent à ces lois, ils les citent, ils les 
opposent littéralement aux lois des législateurs, 
et ils ne s’apercoivent pas que ces lois natu- 
relles sont des lois de leur invention, qu'ils se 
contredisent tous sur ce code prétendu , qu'ils 
sont réduits à affirmer sans prouver , qu'autant 
d'écrivains autant de systèmes, et qu'en rai- 
sonnant de cette manière il faut toujours re- 
commencer, parce que sur deslois imaginaires, 
chacun peut avancer tout ce qui lui plait, et 
que les disputes sont interminables. 

Ce qu'il y a de naturel dans l'homme, ce sont 

des sentiments de peine ou de plaisir, des pen- 
chants : mais a — ces sentiments et ces pen- 
chants des lois, c'est introduire une idée fausse 
et dangereuse ; c'est mettre le langage en oppo- 
sition avec lui-même : car il faut faire des lots , 
— pour réprimer ces — Au 
ieu de les regarder comme des lois, il fant les 
soumettre aux lois. C'est contre les penchants 
naturels les plus forts qu'il faut faire les lois les 
plus réprimantes. S'il y avait une loi de la na- 
ture qui dirigeät tous les hommes vers leur bien 
commun, les lois seraient inutiles. Ce serait 
employer un rosean à soutenir un chéne ; ce se- 
rait allumer un flambeau pour ajouter à la lu- 
mière du soleil. 

Blackstone, en parlant de l'obligation des pa- 
rents de pourvoir à l'entretien de leurs enfants , 
dit que : « C'est un principe de la loi naturelle, 
» un devoir imposé par la nature elle-même, 
» et par leur propre acte en les mettant au 


FAUSSES MANIÈRES DE RMSONNER EN MATIÈRE DE LÉGISLATION. 


» monde... Et Montesquieu, ajoute-t-il, ob- 
» serve avec raison que l'obligation naturelle 
» du père de nourrir ses enfants, est ce qui a 
» fait établir le mariage qui déclare celui qui 
» doitremplircette obligation. »(Liv. J, ch. 16.) 

Les parents sont disposés a élever leurs en- 
fants, les parents doivent élever leurs enfants : 
voilà deux propositions différentes. La pre- 
mière ne suppose pas la seconde ; la seconde 
ne suppose pas la première. Il y a sans doute 
des raisons très-fortes pour imposer aux pa- 
rents l'obligation denourrirleurs enfants.Pour- 
quoi Blackstone et Montesquieu ne les don- 
nent-ils pas? Pourquoi se réfèrent-ils à ce 
qu'ils appellent la loi de la nature? Qu'est-ce 
que cette loi de la nature qui a besoin d'une 
loi secondaire d'un autre législateur ? Si cette 
obligation naturelle existait, comme le dit 
Montesquieu , loin de servir de fondement au 
mariage, elle en prouverait l'inutilité, au moins 
pour le but qu'il assigne. Un des objets du ma- 
riage est précisément de suppléer à linsuffi- 
sance de l'affection naturelle. Il est destiné à 
convertir en obligation cette inclination des 
parents qui ne serait pas toujours assez forte 
our surmonter les peines et les embarras de 
rie i 

Les hommes sont très-disposés à pourvoir 
à lenr propre entretien; on n’a pas fait de loi 
pour les y obliger. Si la disposition des parents 
à pourvoir à l'entretien de leurs enfants z] 
constamment et universellement aussi forte , i 
ne serait jamais venu dans l'esprit des législa- 
teurs d’en faire une obligation. 

L'exposition des enfants, si commune au- 
trefois chez les Grecs, l'est encore plus à la 
Chine. Pour faire abolir cet usage , ne faudrait- 
il pas alléguer d'autres raisons que cette pré- 
tendue loi de la nature qui est évidemment 
en défaut? 

Le mot droit, de méme que le mot loi, a 
deux sens, un sens propre et un sens méta- 
phorique. Le droit proprement dit, est la créa- 
ture de la loi proprement dite : les lois réelles 
donnent naissance aux droits réels. Le droit 
naturel est la créature de la loi naturelle : 
c'est une métaphore qui dérive son origine 
d'une autre métaphore. 

Ce qu'il y a de naturel dans l'homme, ce 
sont des moyens, des facultés : mais appeler 
ces moyens, ces facultés, des droits naturels, 
c'est encore mettre le langage en opposition 
avec lui-même : car les droits sont établis pour 
assurer l'exercice des moyens et des facultés. 
Le droit est la garantie, la faculté est la chose 
garantie, Comment peut-on s'entendre avec 
un langage qui confond sous le méme terme 
deux —— aussi distinctes ? Où en serait la 
nomenclature des arts, si l’on donnait au mé- 
tier qui sert à faire un ouvrage, le même nom 
A l'ouvtase même ? 

Le droit réel est toujours employé dans un 
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sens légal, le droit naturel est souvent employé 
dans un sens anti-légal. Quand on dit, par 
exemple, que la loi ne peut pas aller contre le 
droit naturel, on emploie le mot droit dans un 
sens supérieur à la loi : on reconnaît un droit 
qui attaque la loi, qui la renverse et l’annule. 

Dans ce sens anti-légal, le mot droit est le 
plus grand ennemi de la raison et le plus ter- 
rible destructeur des gouvernements. 

‘On ne peut plus raisonner avec des fanati- 
ques armés d’un droit naturel, que chacun en- 
tend comme il lui plait, applique comme il lui 
convient, dont il ne peut rien céder, rien re- 
trancher, qui est inflexible en méme temps 
qu'inintelligible, qui est consacré à ses yeux 
comme un dogme , et dont on ne peut s'écarter 
sans crime, Au lieu d'exarniner les lois par 
leurs effets, au lieu de les juger comme bonnes 
où comme mauvaises , ils les considèrent par 
leur rapport avec ce prétendu droit naturel: 
c'est-à-dire qu'ils substituent au raisonnement 
de l'expérience toutes les chimères de leur ima- 
gination. 

Ce n'est pas une erreur innocente, elle se 
glisse-de la spéculation dans la pratique, « Il 
» faut obéir aux lois qui sont d'accord avec 
» la nature, les autres sont nulles par le fait, 
» et au lieu de leur obéir il faut leur résister. 
» Dès que les droits naturels sont attaqués, 
» tout citoyen vertueux doit être ardent à les 
défendre. Ces droits évidents par eux-mémeés 
n'ont pas besoin qu'on les prouve; il suffit 
de les déclarer. Comment prouver l'évi- 
dence? Le simple doute implique un défaut 
de sens ou un vice de l'ame, etc. » 

Mais pour T ne m'accuse pas de prêter 
gratuitement des maximes séditieüses à ces 
espèces d'inspirés politiques, je citerai un pas- 
sage positif de Blackstone; et je choisis Black- 
stone, parce qu'il est, de tous les écrivains, 
celui qui a montré le plus profond respect pour 
l'autorité des gouvernements. (1 Comm. p.42.) 
En parlant des prétendues lois de la nature et | 
des lois de Ja révélation : « On ne doit pas: 
» souffrir, dit-il, que les lois humaines con- 
tredisent celles-là : st une loi humaine nous 
ordenne une chose défendue par les lois na- 
turelles ou divines, nous sommes tenns de 
transgresser cette loi humaine, etc. » 
N'est-ce pas mettre les armes à la main de 
tous les fanatiques contre tous les gouverne- 
ments? Dans l'immense variété des idées sur la 
loi naturelle et la loi divine, chacun ne trou- 
vera-t-il pas quelque raison pour résister à 
toutes les ——— Y a-t-il un seul état 
qui pút se maintenir un jour, si chacun se 
croyait en conscience tenu de résister aux lois, 
à moins qu'elles ne fussent conformes à ses 
idées particulières sur la loi naturelle et la loi 
révélée ? Quel horrible coupe-gorge entre tous 
les interprètes du code de la nature et toutes 
les sectes religieuses ? 
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« La poursuite du bonheur est un droit natu- 
rel.» La poursuite du bonheur est certainement 
un penchant naturel; mais peut-on déclarer 
que c'est un droit? Cela dépend du mode de 
` Ja poursuite. L’assassin poursuit son bonheur 
par un assassinat; en a-t-il le droit? S'il ne l'a 
pas, pourquoi déclarer qu'il l'a? Quelle ten- 
ance y a-t-il dans cette déclaration à rendre 
les hommes plus heureux et plus sages ? 

Turgot était un grand homme, mais il avait 
adopté l'opinion commune sans l'examiner. 
Les droits inaliénables et naturels étaient le 
despotisme ou le dogmatisme qu'ilvoulaitexer- 
cer sans s'en apercevoir. S'il ne voyait point 
de raison pour douter d'une proposition, s'il 
la jugeait d'une vérité évidente, il la référait, 
sans aller plus loin, au droit naturel, à la 
justice éternelle. Il s'en servait dès-lors comme 
d'un article de foi qu'il n'était plus permis 
d'examiner. 

L'utilité ayant été souvent mal appliquée, 
entendue dans un sens étroit, ayant prêté son 
nom à des crimes, avait paru contraire à la 
justice éternelle; elle était dégradée, elle avait 
une réputation mercenaire, et il fallait du cou- 
rage pour la remettre en honneur et pour ré- 
tablir la logique sur ses véritables bases. 

J'imagine un traité de conciliation avec les 
partisans du droit naturel. Si la nature a fait 
telle ou telle loi, ceux qui la citent avec tant 
de confiance, ceux qui ont pris modestement 
sur eux d'être ses interprètes, doivent penser 
qu'elle a eu des raisons pour la faire. Ne se- 
rait-il pas plus sûr, plus persuasif et plus 
court de nous donner directement ces raisons, 
que de nous présenter la volonté de ce légis- 


FAUSSES MANIÈRES DE RAISONNER EN MATIÈRE DE LÉGISLATION. 


lateur inconnu, comme faisant autorité par 
elle-même? 

Il faudrait encore signaler ici les fausses 
routes où l'on est particulièrement entrainé 
dans les assemblées délibérantes, les person- 
nalités, les imputations de motifs, les lon- 
gueurs, les déclamations; mais ce qu'on a 
dit suffit pour caractériser ce qui est raison 
et ce qui ne l'est pas sous le principe de l'uti- 
lité. 

Toutes ces fausses manières de raisonner 

euvent toujours se réduire à l’un ou à l’autre 
* deux faux principes. Cette distinction fon- 
damentale est Nane grande utilité pour rendre 
les idées plus nettes en épargnant les mots. 
Rapporter tel ou tel raisonnement à un des 
faux principes, c'est relier l'ivraie en faisceau 
pour la jeter au feu. 

Je finis par une observation générale. Le 
langage de lier est toujours obscur, chan- 
celant et variable. Une grande abondance de 
mots sert à couvrir la disette et la fausseté des 
idées. Plus on varie dans les termes, plus il 
est aisé de donner le change aux lecteurs. 
Le langage de la vérité est uniforme et simple : 
mémes idées, mêmes termes. Tout se rapporte 
à des plaisirs et à des peines. On évite tout 
ce qui peut masquer ou intercepter cette no- 
tion familière : De tel ou tel acte résulte telle 
impression de peine ou de plaisir. Ne m'en 
croyez pas, croyez-en l'expérience, et surtout 
la vôtre. Entre deux façons d'agir opposées , vou- 
lez-vous savoir celle à qui la préférence est due? 
Calculez les effets en bien ou en mal, et déci- 
dez-vous pour ce qui promet la plus grande 
somme de bonheur. 


PRINCIPES 


DU CODE CIVIL. 
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De toutes les branches de la législa- 
tion, le droit civil est celle qui a le moins 
d’attrait pour ceux qui n’étudient pas la 
jurisprudence par état. Ce n’est pasméme 
dire assez: elle inspire une espèce d’effroi. 
La curiosité s’est long-temps portée avec 
ardeur sur l'économie politique, sur les 
lois pénaleset sur les principes des gouver- 
nements. Des ouvrages célèbres avaient 
accrédité ces études, et sous peine d’a- 
vouer une infériorité humiliante, il fal- 
lait les connaître et surtout les juger. 

Mais le droit civil n’est jamais sorti de 
l'enceinte obscure du barreau. Les com- 
mentateurs dorment dans la poussière 
des bibliothèques à côté des controver- 
sistes. Le public ignore jusqu’au nom des 
sectes qui les divisent, et regarde avec 
un respect muet ces nombreux in-folio, 
ces énormes compilations ornées des ti- 


tres pompeux de Corps de Droit et de Ju- 


risprudence universelle. 

La répugnance générale contre cette 
étude est le résultat de la manière dont 
elle a été traitée. Tous ces ouvrages sont 
dans la science des lois ce qu’étaient dans 
les sciences naturelles ceux des scolasti- 
ques avant la philosophie expérimentale. 
Ceux qui attribuent leur sécheresse et 
leur obscurité & la nature méme du su- 
jet, ont trop d’indulgence. 

En effet, de quoi s'agit-il dans cette 
partie des lois? Elle traite de tout ce qu’il 
ya de plus intéressant pour les hommes: 
de leur sûreté, de leur propriété, de leurs 
transactions réciproques et journalières, 
de leur condition domestique dans les 
rapports de père, de fils et d'époux. C’est 
la qu'on voit naitre les Droits et les Obli- 
gations : car tous les objets de la loi peu- 


vent se réduire à ces deux termes, et il 
n'ya — là de mystère. 
La loi civile n’est au fond que la loi 


pénale sous un autre aspect : on ne peut ` 


entendre l’une sans entendre l’autre. Car 
établir des droits, c'est accorder des per- 
missions, c’est faire des défenses, c'est, 
en un mot, créer des délits, Commettre 
un délit, c’est violer d’une part une obli- 
gation, d'autre part un droit: Commettre 
un délit privé, c’est violer une obligation 
où l’on estenvers un particulier, un droit 
qu’il a sur nous. Commettre un délit pu- 
blic , Cest violer une obligation où l'on 
est envers le public, un droit que le pu- 
blic a sur nous. Le droit civil n’est donc 
que le droit pénal considéré sous une 
autre face. Si j'envisage la loi dans le mo- 
ment où elle confère un droit, où elle 
impose une obligation, c’est le point de 
vue civil. Si j'envisage la loi dans sa sanc- 
tion, dans ses effets par rapport à ce droit 
violé, à ces obligations enfreintes, c’est 
le point de vue pénal. 

Qu’entend -on par principes du droit 
civil? On entend les motifs des lois, la 
connaissance des véritables raisons qui 
doivent guider le législateur dans la dis- 
tribution des droits qu’il confère aux in- 
dividus et des obligations qu’il leur im- 

se. 

Dans cette bibliothèque d’écrits sur 
les lois civiles, on en chercherait vaine- 
ment un qui ait eu pour but de les fon- 
der sur des raisons. La philosophie n’a 


jamais passé par-là. La Théorie des lois: - 


civiles d Linguet qui promettait beau- 
coup, est bien loin de remplir son titre. 
Cest la production d’une imagination 
déréglée au service d’un mauvais cœur. 
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Le despotisme oriental est le modèle au- 
quel il voudrait ramener tous les gou- 
vernements européens, pour les corriger 
des notions de liberté et d'humanité qui 
semblaient le tourmenter comme des 
spectres lugubres. 

Les disputes de la jurisprudence ont 
produit, dans ses écoles mêmes, des es- 
pèces d’incrédules qui ont douté qu’elle 
eût des principes : selon eux, tout est 
arbitraire; la loi est bonne parce qu’elle 
est loi, parce qu’une décision, quelle 
qu’elle soit, produit le grand bien de la 

aix. Il y a dans cette opinion un peu 
de vérité et beaucoup d’erreur. On verra 
dans cet ouvrage que le principe de Pu- 
tilité s’étend sur cette partie des lois 
comme sur toutes les autres : mais son 
application est difficile, elle exige une 
connaissance intime de la nature hu- 
maine. 

Le premier trait de lumière qui frappa 
M. Bentham dans l'étude des lois, c’est 
que le droit naturel, le pacte originaire, 
le sens moral, la notion du juste et de lin- 
juste, dont on se servait pour tout expli- 
quer, n'étaient au fond que les idées 
innées dont Locke avait si bien démon- 
tré la fausseté. Il vit qu’on tournait dans 
un cercle vicieux. Familiarisé avec la mé- 
thode de Bacon et de Newton, il résolut 
de la transporter dans la législation. I] 
en fit, comme je lai expliqué plus en 
détail dans le discours préliminaire, une 
science expérimentale. Il écarta tous les 
mots dogmatiques, il rejeta tout ce qui 
n'était pas l'expression d’une sensation 
de peine ou de plaisir : il ne voulut point 
admettre, par exemple, que la propriété 
fût un droit inhérent, un droit naturel, 
parce que ces termes n’expliquaient rien, 
ne prouvaient rien. Ceux de justice et 
d’injustice avaient à ses yeux le même 
inconvénient de préjuger les questions 
au lieu de les éclaircir. Lorsqu'il propose 
une loi à établir, il n’affecte point d’en 
trouver une correspondante dans Ja loi 
naturelle, et par une jonglerie commune, 
de présenter déjà comme une chose faite, 
la chose même qui est à faire. Lorsqu'il 
explique les obligations, il ne s’enveloppe 
point dans des raisons mystérieuses, il 
n’admet aucune supposition, il montre 
nettement que toute obligation doit être 
fondée ou sur un service antérieur recu 


par la personne à qui on l’impose, ou 
sur un besoin supérieur de la part de 
celle en faveur de qui on l’impose, ou 
sur un pacte mutuel qui dérive toute sa 
force de son utilité. Ainsi, toujours guidé 
par l'expérience et l'observation, il ne 
considère dans les lois que les effets 
qu'elles produisent sur les facultés de 
l'homme, comme être sensible, et il 
donne toujours des peines à éviter, comme 
les seuls arguments d’une valeur réelle. 

Les civiliens ne cessent de raisonner 
sur des fictions, et de donner à ces fic- 
tions le même effet qu’à la réalité; par 
exemple, ils admettent des contrats qui 
n'ont jamais existé, des quasi-contrats qui 
wen ont pas même l'apparence. Dans 
certains cas ils admettent une mort ci- 
vile, dans d’autres ils nient la mort natu- 
relle; tel homme mort n’est pas mort, 
tel autre vivant n’est pas vivant; tel qui 
est absent doit étre considéré comme 
présent, tel qui est présent doit être con- 
sidéré comme absent. Une province n’est 
pas où elle est; un pays n’appartient pas 
à qui il appartient. Les hommes sont 

uelquefois des choses, et en qualité de 
choses, ils ne sont pas susceptibles de 
droits. Les choses sont quelquefois des 
êtres qui ont des droits et qui sont sou- 
mis à des obligations. Ils reconnaissent 
des droits imprescriptibles contre les- 
quels on a toujours prescrit; des droits 
inaliénables qui ont toujours été aliénés; 
et ce qui west pas est toujours plus fort 
à leurs yeux que ce qui est. Otez-leur ces 
fictions, ou plutôt ces mensonges, ils ne 
savent plus où ils en sont; accoutumés 
à ces faux appuis, ils ne peuvent plus se 
soutenir d'eux-mêmes. M. Bentham a re- 
jeté tous ces arguments puérils; il n’a pas 
une supposition gratuite, pas une défi- 
nition arbitraire, pas une raison qui ne 
soit expression d'un fait, pas un fait 
qui ne soit tiré d’un effet de Ja loi en 
bien ou en mal. 

C'est par cette manière de raisonner, 
toujours conséquente à son principe, 
qu’il a fait de la loi civile une nouvelle 
science : nouvelle et même paradoxale 
pour ceux qui ont été nourris dans les 
opinions des anciennes écoles; mais sim- 
J naturelle, et même familière, pour 
ceux qui n’ont pas été égarés par de 
faux systèmes. Aussi une traduction de 
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ce livre aurait dans toutes les langues le 
même sens et la même force, parce qu'il 
en appelle à l'expérience universelle des 
hommes; au lieu que des raisons tech- 
niques, des raisons fondées sur des termes 
abstraits, sur des définitions arbitraires, 
n'ayant qu’une valeur locale, et ne con- 
sistant qu'en mots, s’évanouissent lors- 
qu’on ne trouve pas de synonymes pour 
les rendre. C’est ainsi que ces peuplades 
africaines qui font usage de coquilles 
pour leur monnaie, s’apercoivent de leur 
pauvreté dès qu'elles sortent de leurs 
frontières, et qu’elles veulent offrir leurs 
richesses de convention à des étran- 
gers. 

Je dois ajouter que M. Bentham avait 
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fait sur les lois anglaises de fréquentes 
digressions que j'ai supprimées : elles 
n'avaient qu’un intérêt local. Cependant 
il est des cas où ses observations au- 
raient manqué de base si j'avais omis de 
mentionner les lois particulières qui en 
étaient l’objet. En céreliant: pour être 
plus clair, à développer ce qui n'était 
souvent dans l'original qu’une allusion, 
J'ai pu faire quelques méprises, qu'il ne 
serait pas juste d’imputer à l’auteur. Ces 
lois, en général, sont si difficiles à en- 
tendre, qu'il est dangereux pour tout 
Anglais qui n’est pas jurisconsulte, de 
se hasarder à en parler, et à plus forte 
raison pour tout autre que pour un 
Anglais. 
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PREMIÈRE PARTIE. 


OBJETS DE LA LOI CIVILE. 








CHAPITRE PREMIER. 





DES DROITS ET DES OBLIGATIONS. 


Tous les objets que le législateur est appelé 
à distribuer parmi les membres de la commu- 
nauté, peuvent se réduire à deux classes : 

10 Les droits. 

20 Les obligations. + 

Les droits sonten eux-mêmes des avantages, 
des bénéfices pour celui qui en jouit. Les obli- 
gations au contraire sont des devoirs, des 
charges onéreuses pour celui qui doit les rem- 
plir. 

Les droits et les obligations, quoique dis- 
tincts et opposés dans leur nature , sont si- 
multanés dans leur origine, ‘et inséparables 
dans leur existence. Dans la nature des choses, 
la loi ne peut accorder un bénéfice aux uns 
sans imposer en même temps quelque fardeau 
à d’autres. Ou, en d’autres termes, on ne peut 
créer un droit en faveur des uns, qu'en créant 
une obligation correspondante imposée à d'au- 
tres. Comment me confère-t-on un droit de 
propriété sur une terre ? en imposant à tous 
autres que moi l'obligation de ne pas toucher 
à ses produits. — Comment me confère-t-on 
un droit de commandement? en imposant à 
un district ou à un nombre de personnes l'o- 
bligation de m'obéir. 


Le législateur doit conférer les droits avec 
plaisir, puisqu'ils sont en eux-mêmes un bien: 
il doitimposerles obligations avecrépugnance, 
ras pe es sont en elles-mêmes un mal. D'a- 

rès le principe de l'utilité, il ne doit jamais 
imposer une charge que pour conférer un bé- 
néfice d'une plus grande valeur. 

En créant des obligations, la loi retranche de 
la liberté dans la même proportion; elle con- 
vertit en délits des actes qui autrement se- 
raient permis et impunissables. La loi crée un 
délit, soit par un commandement positif, soit 
par une prohibition. 

Les retranchements de libertés sont inévita- 
bles. Il est impossible de créer des droits, d'im- 

oser des obligations, de protéger la personne, 
A vic, la réputation, la propriété, la subsis- 
tance, la liberté même, si ce n’est aux dépens 
de la liberté. 

Mais chaque restriction imposée à Ja liberté 
est sujette à être suivie d'un sentiment naturel 
de peine plus ou moins grand, indépendam- 
ment d’une variété infinie d'inconvénients et 
de souffrances qui peuvent résulter du mode 
particulier de cette restriction. Il s'ensuit donc 
qu'aucune restriction ne doit être imposce , 
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aucun pouvoir conféré, aucune loi coërcitive 
sanctionnée, sans une raison suffisante et spé- 
cifique. Il ya toujours une raison contre toute 
loi coércitive, et une raison qui, au défaut de 
toute autre, serait suffisante par elle-même, 
c'est qu'elle porte atteinte à Ja liberté. Celui 
qui propose une loi coërcitive doit être prêt à 
prouver non-seulement qu'il y a une raison 
spécifique en faveur de cette loi, mais encore 
que cette raison l'emporte sur la raison géné- 
rale contre toute loi. 

Cette proposition claire pipa l'évidence, 
que toute loi ' est contraire à Ja liberté, n'est 

oint généralement reconnue : au contraire, 
* zélateurs de la liberté, plus ardents qu'éclai- 
rés, se font un devoir de conscience de la 
combattre : et comment s'y prennent-ils? ils 
pervertissent le langage, ils ne veulent pas se 
servir de ce mot dans son acception commune, 
ils parlent une langue qui n’est celle de per- 
sonne. Voici comment ils définissent la liberté : 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui. Mais est-ce le sens ordi- 
naire de ce mot? La liberté de faire du mal 
n'est-elle pas liberté? Si ce n'est pas liberté, 
qu'est-ce dono? et quel est le mot dont on peut 
se servir pour en parler ? Ne dit-on pas qu'il 
faut ôter la liberté aux fous et aux méchants, 
parce qu'ils en abusent? 

D'après cette définition, je ne saurais donc 
jamais si j'ai la liberté de faire ou de ne pas 
faire une action, jusqu'à ce que j'eusse exa- 
miné toutes ses conséquences? Si elle me pa- 
raissait nuisible à un seul individu, quand 
même la loi me la permet ou même me l'or- 
donne, je ne serais pas en liberté de la faire! 





BUTS DISTINCTS DE LA LOI CIVILE. 


Un officier de justice n'aurait pas la liberté de 
punir un voleur, à moins d’être sûr que cette 
sage ne peut pas nuire à ce voleur, — Voila 
es absurdités impliquées dans cette défini- 
tion. | 

Que nous dit la simple raison? Cherchons 
dès le début à rédiger des propositions vraies. 

L'unique objet du gouvernement doit être le 
plus grand bonheur possible de la commu- 
nauté, 

Le bonheur d'un individu est d’autant plus 
grand que ses souffrances sont plus légères et 
en plus petit nombre, et que ses jouissances 
sont plus grandes et en plus grand nombre. 

Le soin de sa jouissance doit être laissé 
— entièrement à l'individu. La principale 

onction du gouvernement est de protéger 
l'homme contre les peines. 

Il remplit cet objet en créant des droits qu’il 
confère aux individus : droits de sûreté person- 
nelle ; droits de protection pour l'honneur ; 
droits de propriété ; droits de recevoir des se- 
cours en cas de besoin. A ces droits corres- 
pondent les délits de toutes les classes. La loi 
ne peut créer des droits qu’en créant des obli- 
gations correspondantes : elle ne peut créer 
des droits et des obligations sans créer des 
délits *. Elle ne peut ordonner ou défendre 
sans restreindre la liberté des individus 3. 

Le citoyen ne peut donc acquérir des droits 
que par le sacrifice d'une partie de sa liberté. 
Mais même sous un mauvais Hire il 
n'y a pas de proportion entre l'acquisition et le 
sacrifice. Le gouvernement s'approche de la 
perfection à mesure que l'acquisition est plus 
grande et le sacrifice plus petit. 





CHAPITRE II. 





BUTS DISTINCTS DE LA LOI CIVILE. 


Dans cette distribution des droits et des obli- 
gations, le législateur, avons-nous dit, aura 
pour but le bonheur de la société politique : 
mais, en cherchant d'une manière plus distincte 
de quoi se compose ce bonheur, nous trouvons 
quatre buts — 


N faut excepter les lois par lesquelles on révoque des 
lois restrictives, des lois qui permettent ce que d'autres 
lois avaient défendu. 

2 Créer un délit, c'est convertir un acte en délit, 


Subsistance. 

Abondance. 

Egalité. 

Sûreté, 

Plus la jouissance à tous ces égards est par- 
faite, plus la somme du bonheur social est 


donner par une prohibition la qualité de délit à un acte. 

3 Si la loi confère un droit , c'est en donnant la qualité 
de délits aux diverses actions par lesquelles la jouissance 
de ce droit serait interrompue ou coutrariée. 


RAPPORTS ENTRE CES BUTS. 


grande, et nommément de ce bonheur qui dé- 
pend des lois. 

On peut en déduire que toutes les fonctions 
de laloi peuventse rapporter à ces quatre chefs: 
— Pourvoir à la subsistance. — Entretenir l'a- 
bondance. — Favoriser l'égalité. — Maintenir 
la sûreté. 

Cette division n’a pas toute la netteté, toute 
la précision qu’on pourrait désirer. Les limites 
qui séparent ces objets ne sont pas toujours fa- 
ciles à déterminer : ils se rapprochent par dif- 
férents points et se confondent les uns dans les 
autres. Mais il suffit, pour justifier cette divi- 
sion, qu’elle soit la plus complète, et qu'on soit 
appelé dans plusieurs circonstances à considé- 
rer chacun des objets qu’elle contient séparé et 
distinct de chaque autre. 

La subsistance , par exemple , est renfermée 
dans l'abondance; cependant, il faut bien en 
faire une mention séparée, parce que les lois 
doivent faire pour la subsistance bien des choses 
qu’elles ne devraient pas se permettre pour la- 
bondance. 

La sûreté admet autant de distinctions qu'il 
y a d'espèces d'actions qui —— lui être con- 
traires. Elle se rapporte à la personne, à l'hon- 
neur , aux biens, à la condition. Les actes nui- 
sibles à la sûreté, frappés de la prohibition des 
lois , reçoivent la qualité de délits. 

De ces objets de la loi, la sûreté est le seul 
qui embrasse nécessairement l'avenir : on peut 
avoir à considérer la subsistance , l'abondance, 
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l'égalité — un seul moment; mais la sûreté 
exprime l'extension donnée , en fait de temps, 
à tous les biens auxquels on l'applique. La sù- 
reté est donc l'objet prééminent. 

J'ai mis l'égalité comme un des objets de la 
loi. Dans un arrangement destiné à donner à 
tous les hommes la Les grande somme possible 
de bonheur, il n’y a point de raison pour que 
la loi cherche à en donner plus à un individu 
qu'à un autre. Mais il y a bien des raisons pour 
pee ne le fasse pas; car l'avantage acquis 

"une part ne serait pas équivalent au désavan- 
tage senti de l'autre part. Le plaisir ne serait 
que pour la partie favorisée : la peine serait pour 
tous ceux qui ne partagent pas la même faveur. 

L'égalité peut être favorisée, soit en proté- 
geant célle qui existe, soit en cherchant à la 
produire là où elle n'existe pas. Mais c'est ici 
qu'il faut voir le danger. Une seule erreur peut 
bouleverser l'ordre social +. 

On s'étonnera peut-être que la liberté ne soit 
pe rangée parmi les objets principaux de la 
oi. Mais pour se faire des notions claires, il 
faut la considérer comme une branche de la 
sûreté : laliberté personnelle est la sûreté contre 
une certaine espèce d'injures qui affectent la 
— Quant à ce qu'on —— liberté po- 
itique, c'est une autre branche de la sûreté : 
sûreté contre les injustices qui peuvent venir 
des ministres du gouvernement. Ce qui con- 
cerne cet objet n'appartient pas au droit civil, 
mais au droit —— 








CHAPITRE III. 





RAPPORTS ENTRE CES BUTS. 


Ces quatre objets de la loi sont très-distincts 
pour la pensée, mais ils le sont beaucoup moins 
dans la pratique. La même loi peut servir à 
plusieurs , parce qu’ils sont souvent réunis ; ce 
— fait, par exemple, pour la sûreté, on le 
ait pour la subsistance et pour l'abondance. 

Mais il est des circonstances où ces objets 
sont impossibles à concilier, tellement qu’une 
mesure suggérée par un de ces principes sera 


1 L'égalité peut ètre considérée par rapport à tous les 
avantages al décent des lois : galite | litique, ou 


égalité en fait de droits politiques ; égalité civile, ou éga- 
1. 


condamnée par un autre. L'égalité, par exem- 
le, Ft bn une certaine distribution de 
* qui est incompatible avec la sûreté. 
Quand cette contradiction existe entre deux 
de ces buts, ilfaut trouver quelque moyen pour 
décider de la prééminence : autrement ces prin- 
cipes, au lieu de nous guider dans nos recher- 
ches, ne serviraient qu'à augmenter la confu- 
sion. 


lité en fait de droits civils. Mais quand on emploie ce mot 
seul, on l'entend ordinairement dans un sens relatif à la 
distribution des propriétés. ” 
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Dès le premier coup d'œil, on voit la sub- 
sistance et la sûreté s'élever ensemble au même 
niveau : l'abondance et l'égalité sont manifes- 
tement d'un ordre inférieur. En effet, sans la 
sûreté , l'égalité même n’aurait pas un jour de 
durée: sans la subsistance, l'abondance ne peut 
pas exister. Les deux premiers objets sont la 
vie même; les deux derniers sont les ornements 
de la vie, 

Dans la législation, l’objet le plus important, 
c'est la sûreté; n'eût-on point fait de lois di- 
rectes pour la subsistance, on peut concevoir 
que personne ne l'aurait négligée. Mais si on 
n'avait pas fait de lois directes pour la sûreté , 
il aurait été bien inutile d’en faire pour la sub- 
sistance. Ordonnez de produire; ordonnez de 
cultiver, vous ne faites rien encore; mais as- 
surez au cultivateur les fruits de son industrie, 
et vous avez peut-être fait assez. 

La sûreté , avons-nous dit, a plusieurs bran- 
ches : telle branche de la sûreté doit céder à 
telle autre. Par exemple, la liberté, qui est une 
branche de la sûreté, devra céder à une raison 
de sûreté générale, puisqu'on ne peut faire des 
lois qu'aux dépens de la liberté. 

On ne peut donc arriver au plus grand bien 
que par le sacrifice de quelque bien subordonné, 
Distinguer celui de ces objets qui, selon l'occa- 
sion , mérite la prééminence , voilà la difficulté 
de l'art; car tour-à-tour ils la réclament, et il 
faut quelquefois un calcul bien compliqué pour 
ne pas se tromper sur la préférence due à l'un 
ou a l’autre. 

L'égalité ne doit être favorisée que dans les 
cas où elle ne nuit point à la Ae ie elle ne 
trouble point les attentes que la loi a fait nai- 
tre, où elle ne dérange point la distribution 
actuellement établie. 

Si tous les biens étaient partagés également, 
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la conséquence sûre et — , c'est qu’il n'y 
aurait plus rien à partager. Tout serait bientôt 
détruit. Ceux qu'on aurait cru favoriser ne souf- 
friraient pas moins du partage que ceux aux 
dépens desquels il se serait fait. Si le lot de 
l'industrieux n'était pas meilleur que le lot da 
paresseux, il n'y aurait plus de motif à l'in- 
dustrie. 

Poser en principe que les hommes doivent 
être égaux en droits, ce serait, par un enchai- 
nement de conséquences nécessaires, rendre 
toute législation impossible. Les lois ne cessent 
d'établir des inégalités , puisqu'elles ne peuvent 
donner des droits aux uns , qu’en imposant des 
obligations aux autres. Dire que tous les hom- 
mes, c'est-à-dire tous les êtres de l'espèce hu- 
maine, sont égaux en droits, c'est dire qu'il n'y 
a plus de subordination. Ainsi le fils est égal en 
droits à son père : il a le même droit de gou- 
verner et de punir son père , que son père de le 
gouverner et de le punir. Ii a autant de droit 
dans la maison de son ère, que son père lui- 
même. Le maniaque i même droit d'enfer- 
mer les autres, que les autres de l'enfermer. 
L'idiot a le même droit de gouverner sa fa- 
mille, que sa famille de le gouverner. Tout 
cela est pleinement renfermé dans l'égalité des 
droits. Elle signifie tout cela, ou elle ne signifie 
rien du tout, Je sais bien que ceux qui main- 
tiennent cette doctrine de Tégalité des droits, 
n'étant ni fous ni idiots, n'ont pas intention 
d'établir cette égalité absolue : ils ont dans leur 
esprit des restrictions, des modifications, des 
explications. Mais s'ils ne savent pas parler 
d'une manière intelligible et sensée, la multi- 
tude aveugle et ignorante les entendra-t-elle 
mieux wits ne s'entendent eux-mémes? Et si 
on aab js l'indépendance , n’est-on pas trop 
sûr d’être écouté? 








CHAPITRE IV. 


DES LOIS RELATIVEMENT A LA SUBSISTANCE. 


Qu'est-ce que la loi peut faire pour la sub- par la force desquelles les hommes seraient 


sistance? rien directement. Tout ce qu'elle 


pourrait faire, ce serait de créer des motifs, 
c'est-à-dire des peines ou des récompenses, 


t 


portés à se fournir la subsistance à eux-mêmes; 
mais ces motifs, la nature les a créés et leur a 
donné une énergie suffisante. Avant qu'on eùt 


DES LOIS REBATIVEMENT A LA L'ABONDANCE. 


l'idée des lois, les besoins et les jouissances 
avaient fait à cet égard tout ce que pourraient 
faire les lois les mieux concertées. Les besoins, 
armés de toutes les peines et de la mortmême, 
commandaient le travail, aiguisaient le cou- 
rage, inspiraient la prévoyance, développaient 
toutes les facultés de l'homme. La jouissance, 
compagne inséparable de tout besoin satis- 
fait, formait un fonds inépuisable de récom- 
penses pour ceux qui avaient surmonté les ob- 
stacles et rempli le but de la nature. 

La force de la sanction physique étant suf- 
fisante, l'emploi de la sanction politique serait 
superflu. 

De plus, les motifs qui dépendent des lois 
sont toujours plus ou moins précaires dans leur 
opération. C'est une suite de l’imperfection 
des lois mémes ou de la difficulté de consta- 
ter les faits pour leur appliquer la peine ou la 
récompense. L'espoir de l'impunité se glisse 
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au fond des cœurs dans tous ces degrés in- 
termédiaires par lesquels il faut passer avant 
d'arriver à l’accomplissement de * loi; mais 
les effets naturels qu'on peut considérer comme 
des châtiments ou des récompenses de la na- 
ture n'admettent guère d'incertitude : point 
d'évasion; point de délai ni de faveur : l'ex- 
périence annonce l'événement, l'expérience le 
confirme; chaque jour vient fortifier la lecon 
de la veille , et l’uniformité de cette marche 
ne laisse aucune place au doute. Que pourrait- 
on ajouter par des lois directes à la puissance 
constante et irrésistible de ces motifs naturels ? 
Mais la loi pourvoit indirectement à la sub- 
sistance en protégeant les hommes pendant 
u'ils travaillent, et en leur assurant les fruits 
e leur industrie après qu'ils ont travaillé. 
Süreté pour le travailleur, sûreté pour le pro- 
duit du travail, voilà le bienfait de la loi : il 
est inestimable. 








CHAPITRE V. 


DES LOIS RELATIVEMENT A L'ABONDANCE. 


Fera-t-on des lois pour prescrire aux indi- 
vidus de ne pas se borner à la simple subsis- 
tance, mais de chercher l'abondance? Non, 
ce serait un emploi bien superflu des moyens 
artificiels, lorsque les moyens naturels suffisent. 
L'attrait du plaisir, la succession des besoins, 
le désir actif d’ajouter au bien-être, produiront 
sans cesse, sous le régime de la sûreté, de nou- 
veaux efforts vers denouvelles acquisitions. Les 
besoins, les jouissances, ces agents universels 
de la société, après avoir fait éclore les pre- 
mières gerbes de blé, élèveront peu à peu les 
magasins de l'abondance, toujours croissants 
et jamais remplis. Les désirs s'étendent avec 
les moyens: l'horizon s'agrandit à mesure qu'on 
avance , et chaque besoin nouveau, également 
accompagné de sa peine et de son — de- 
vient un nouveau principe d'action; l'opulence, 
qui n’est qu’un terme comparatif, n'arrête pas. 
même ce mouvement une fois qu'il est imprimé; 
au contraire, plus on a de moyens, plus on 
opère en grand, plus la récompenseestgrande, 
et, par conséquent, plus est grande aussi la 
force du motif qui anime l'homme au travail. 


Or, qu'est-ce que la richesse de la société, si 
ce n’est la somme de toutes les richesses in- 
dividuelles ? Et que faut-il de plus que la force 
de ces motifs naturels pour porter successi- 
vement la richesse au plus haut degré pos- 
sible ? 

On a vu que l'abondance se forme peu à 
peu par l'opération continuée des mêmes cau- 
ses qui ont produit la subsistance. Il n’y a done 
point d'opposition entre ces deux buts. Au 
contraire, plus l'abondance augmente, plus 
on est sûr de la subsistance. Ceux qui blâment 
l'abondance, sous le nom de luxe, n’ont ja- 
mais saisi cette considération. 

Les intempéries, les guerres, les accidents 
de toute espèce attaquent si souvent Je fonds 
de la subsistance, qu'une société qui n'aurait 
pas du superflu, et même beaucoup de super- 
ho , serait sujette à manquer souvent du néces- 
saire. C'est ce qu'on voit chezles peuplades sau- 
vages. C'est ce qu'on a vu fréquemment chez 
toutes les nations, dans les temps de l'antique 

auvreté. C'est ce qui arrive encore de nos jours 
dans les pays peu favorisés de la nature, tels 
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que la Suède, et dans ceux où le gouvernement 
contrarie les opérations du commerce au lieu 
de se borner à le protéger. Mais les pays où le 
luxe abonde,'et où l'administration estéclairée, 
sont à l'abri de la famine. Telle est l'heureuse 
situation de l'Angleterre. Avec un commerce 
libre, un colifichet inutile en lui-même a son 
utilité comme gage du nécessaire. Des manu- 
factures de luxe re des bureaux d'as- 
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surance contre la disette. Une fabrique de bière 
ou d’amidon se convertira en moyens de sub- 
sistance. Que de fois n'a-t-on pas déclamé con- 
tre les chevaux et les chiens, comme dévorant 
la subsistance des hommes! Ces profonds po- 
litiques ne s'élèvent que d'un degré au-dessus 
de ces apôtres du désintéressement qui, pour 
ramener l'abondance des blés, courent incen- 
dier les magasins. 





CHAPITRE VI. 





PROPOSITIONS DE PATHOLOGIE SUR LESQUELLES SE FONDE LE BIEN DE 
L'ÉGALITÉ. 


Pathologie est un terme usité en médecine ; 
il ne l’est pas dans la morale, où il est égale- 
ment nécessaire, J'appelle pathologie l'étude, 
Ja connaissance des sensations , des affections, 
des passions et de leurs effets sur le bonheur. 
La législation qui it, hos n'a été fondée en 
grande partie que sur le terrain mouvant des 

réjugés et de l'instinct, doit enfin s'élever sur 
a base inébranlable des sensations et de l'ex- 
périence. Il faudrait avoir un thermomètre 
moral, qui rendit sensibles tous les degrés de 
bonheur ou de malheur. C’est un terme de per- 
fection qu'il est impossible d'atteindre, mais 
qu'il est bon d'avoir devant les yeux. Je sais 
qu'un examen scrupuleux du plus ou du moins, 
en fait de peine et de plaisir, paraîtra d'abord 
une entreprise minutieuse. On dira qu'il faut 
agir en gros dans les affaires humaines, et se 
contenter d’une vague approximation. C’est le 
langage de l'indifférence ou de l'incapacité. Les 
sensations des hommes sont assez régulières 

our devenir l'objet d'une science et d'un art. 

t jusque-là, on ne verra que des essais, des 
tatonnements, des efforts irréguliers et peu sui- 
vis. La médecine a pour base des axiomes de 
pathologie physique. La morale est la méde- 
cine de l'ame; la législation en est la partie 
— : elle doit avoir pour base des axiomes 

e pathologie mentale. 

* juger de l'effet d'une portion de ri- 
chesse sur le bonheur, il faut la considérer 
dans trois états différents. 

1° Lorsqu'elle a toujours été dans les mains 
des intéressés. 


2° Lorsqu'elle vient d'en sortir. 

3° Lorsqu'elle vient d'y entrer. 

Observation générale. Quand on parle de l'ef- 
fet d'une portion de richesse sur le bonheur, 
c’est toujours abstraction faite de la sensibilité 
particulière des individus et des circonstances 
extérieures où ils peuvent se trouver. Les dif- 
férences de caractère sont inscrutables, et la 
diversité des circonstances est telle qu’elles ne‘ 
sont jamais les mêmes pour deux individus. Si 
l'on ne commençait par écarter ces deux consi- 
dérations, il serait impossible de faire aucune 
proposition générale. Mais quoique chacune de 
ces propositions puisse se trouver fausse ou 
inexacte dans tel cas particulier, on n’en peut 
rien conclure contre i justesse spéculative 
ou contre leur utilité pratique. C'est assez pour 
leur justification, 1° si elles approchent plus 
de la vérité que toutes autres qu’on pourrait 
leur substituer ; 2° si elles peuvent avec moins 
d'inconvénient que toutes autres servir de base 
au législateur. 

I. Passons maintenant au premier cas. Il s'a» 

it d'examiner l'effet d'une portion de richesse 
Drega alls a toujours été dans les mains des 
intéressés. 

1° Chaque portion de richesse a une portion 
correspondante de bonheur. 

2° De deux individus à fortunes inégales , ce- 
lui qui a le plus de richesses a le plus de bon- 
heur. 

3° L'excédant en bonheur du plus riche ne 
sera pas aussi grand que son excédant en ri- 
chesse. 
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4° Par les mêmes raisons, plus est grande la 
disproportion entre les deux masses de richesses , 
moins il est probable qu'il existe une dispropor- 
tion également grande entre les masses correspon- 
dantes de bonheur. 

5° Plus la proportion actuelle approche de l'é- 
galité , plus sera grande la masse totale de bonheur. 

Il ne faut pas borner ce qu’on dit ici de la 
richesse à la condition de ceux qu'on appelle 
riches. Ce mot a une signification plus étendue. 
Il embrasse tout ce qui sert à la subsistance, 
comme à l'abondance. C'est pour abréger qu'on 
a dit portion de richesse, au lieu de dire por- 
tion de la matière de la richesse. 

J'ai dit que pour chaque portion de richesse 
on avait une certaine portion de bonheur. Pour 
parler exactement, il faudrait dire une certaine 
chance de bonheur. Car l'efficacité d'une cause 
de bonheur est toujours précaire, ou, en d'au- 
tres termes, une cause de bonheur n'a pas son 
effet ordinaire ni le méme effet sur tous les in- 
dividus. C'est ici qu’il faut appliquer ce que 
nous ayons dit de leur sensibilité particulière š 
de leur caractère, et de la variété des circon- 
stances où ils se trouvent. 

La seconde proposition découle de la pre- 
mière. Entre deux individus, celui qui a le plus 
de richesse a le plus de bonheur ou de chance de 
bonheur. C'est une vérité de fait dont la preuve 
est dans l'expérience de tout le monde. J'en at- 
teste le premier qui voudrait en douter. Qu'il 
donne ce qu'il a de superflu au premier venu 
qui le lui demande : car ce superflu dans son 
système n'est que du sable dans ses mains, c'est 
un fardeau et rien de plus. La manne du dé- 
sert se corrompait lorsqu'on en amassait plus 
qu'on n'en pouvait consommer. Si de même la 
richesse, passé un certain point, était nulle — 
le bonheur, personne n'en voudrait, et le désir 
d'accumuler aurait un terme connu. 

La troisième proposition sera moins contes- 
tée. Mettez d’une part mille pa ysans, ayant de 
quoi vivre et même un peu d'abondance. Met- 
tez de l’autre part un roi, ou, pour faire abs- 
traction des soins du gouvernement, un prince 
bien apanagé, aussi riche à lui seul que tous 
ces paysans pris ensemble. Je dis qu’il est pro- 
bable que son bonheur est plus grand que le 
bonheur moyen de chacun d'eux, mais non pas 
égal à la somme totale de toutes ces petites 
masses de bonheur, ou, ce qui revient au 
même, je dis que son bonheur ne sera pas mille 
fois plus grand que le bonheur moyen d’un seul 
d'entre eux. Si la masse de son bonheur se 
trouvait dix fois et même cinq fois plus grande, 
ce serait encore beaucoup. Lucas qui est né 
dans le sein de l'opulence, n'y est pas sensible 


1 C'est à ce chef qu'il faut rapporter le mal du gros jeu. 
Que les chances en fait d'argent soient égales, les chances 
en fait de bonheur sont toujours défavorables. Je possède 
mille livres. L'enjeu est de cinq cents. Si je perds, ma for- 
tune est diminuée de moitié : si je gagne, elle n'est aug- 
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comme celui qui est l'artisan de sa fortune. 
C'est le plaisir d'acquérir, et non la satisfaction 
de posséder, qui donne les plus grandes jouis- 
sances. Le premier est un sentiment vif, aiguisé 
par les désirs, par les privations antérieures, 
qui s'élance vers des biens inconnus : l'autre est 
un sentiment faible, usé par l'habitude, qui 
n'est point animé parles contrastes, et quin’em- ' 
prunte rien de l'imagination. 

II. Passons au deuxième cas : examinons l'ef- 
fet d'une portion de richesse, lorsqu'elle va en- 
trer pour la première fois dans les mains d'un 
nouveau possesseur. Observez qu'il faut faire 
abstraction de l'attente : il faut supposer que 
cette augmentation de fortune survient inopi- 
nément, comme un don du hasard. 

1. Prop. A force d'étre divisée, une portion 
de richesse peut étre réduite au point de ne pro- 
duire de bonheur.pour aucun des co-partageants. 
C'est ce qui arriverait, rigoureusement parlant, 
si la portion de chacun était moindre que la 
valeur de la plus petite monnaie connue. Mais 
il n’est pas besoin de porter les choses à cet ex- 
trême pour que la proposition soit vraie. 

2. Entre co-partageants à fortunes égales, plus 
la distribution d'une portion de richesse laissera 
subsister cette égalité, plus grande sera la masse 
totale du bonheur. 

3. Entre co-partageants à fortunes inégales, plus 
la distribution contribuerait à les approcher de lé- 

alité, plus grande serait la masse totale du bon- 
ur. 

III. Passons au troisième cas. Il s’agit d’exa- 
miner l'effet d'une portion de richesse qui va 
sortir des mains des intéressés. — Il faut encore 
faire abstraction de l'attente, supposer la perte 
inopinée ; et une perte l’est presque toujours, 
parce que tout homme s'attend naturellement 
à conserver ce qu'il a. Cette attente est fondée 
sur lecours ordinaire des choses ; car, à prendre 
la masse totale des hommes, non-seulement on 
conserve la richesse acquise, mais encore on 
l'augmente. La- preuve est dans la différence 
entre la pauvreté primitive de chaque société 
et la richesse actuelle. 

1. Prop. La défalcation dune portion de ri- 
chesse produira dans la masse du bonheur de 
chaque individu une défalcation plus ou moins 
grande, en raison du rapport de iA partie défal- 
quée à la partie restante. 

Otez-lui le quart de sa fortune, vous lui dtez 
le quart de son bonheur, et ainsi de suite !. 

Mais il est des cas où la proportion ne serait 
plus la même. Si en m’dtant les trois quarts de 
ma fortune vous entamez mon nécessaire phy- 
sique, et qu'en m'ôtant Ja moitié vous laissiez 
ce nécessaire intact, la défalcation de bonheur 


mentée que d'un tiers. Supposons l'enjeu de mille livres, 
Si je gagne, mon bonheur n'est pas doublé avec ma for- 
tune : si je perds, mon bonheur est détruit, je suis dans 
l'indigence. 
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ne sera pas simplement la moitié en sus, mais 
le doubla. le quadruple, le décuple : on ne sait 
où s'arrêter. 

2. P. (Cela posé.) 4 fortunes égales, plus est 
grand le nombre de personnes entre lesquelles une 
perte donnée se trouve répartie, moins est con- 
sidérable la défalcation qui en résulte à la masse 
totale du bonheur. 

3. P. Parvenu à un certain point, la réparti- 
tion rend les quote-parts papa pabla, La défal- 
cation faite à la masse du bonheur devient nulle. 

4. P. A fortunes inégales , la défalcation en 
bonheur produite par une défalcation en richesse, 
serait d'autant moindre que la distribution de la 
perte serait faite de manière à les rapprocher le 
plus possible de l'égalité. (Abstraction faite des 
inconvénients attachés à la violation de la sů- 
reté.) 

Les gouvernements, profitant du progrès des 
lumières, ont favorisé à plusieurs égards les 
principes de l'égalité dans la répartition des 
pertes. C'est ainsi qu'ils ont mis sous la sauve- 
garde des lois ces bureaux d'assurance, ces con- 


trats si utiles, par lesquels les particuliers se. 


cotisent d'avance pour faire face à des pertes 
possibles. Le principe de l'assurance, fondé sur 
un calcul de probabilités, n’est que l’art de 
distribuer les pertes sur un assez grand nombre 
d'associés, pour les rendre très-'égères et pres- 
que nulles: 

Le même esprit a dirigé les princes, lorsqu'ils 
ont dédommagé, aux dépens de l'état, ceux de 
leurs sujets qi avaient souffert, soit par des 
calamités publiques, soit par les dévastations 
de la guerre. Rien de plus sage et de m.eux en- 
tendu à cet égard duel ad con du grand 
Frédéric. C’estun des plus beaux points de vue 
sous lesquels on puisse considérer l'art social. 

Ona dit quelques tentatives pour indemni- 
scr les particuliers des pertes causées par des 
délits de la part des malfaiteurs. Les exemples 
de ce genre sont encore très-rares. C'est un ob- 
jet qui mérite l'attention des législateurs, car 
c'est le moyen de réduire presque à rien le mal 
des délits qui attaquent la propriété. Mais ce 
système doit être modifié avec beancoup de 
soin pour ne pas devenir nuisible. Il ne faut 
pas favoriser l'indolence, l'imprudence, qui né- 
gligeraient les précautions contre les délits, 
dans la certitude d'en obtenir un dédommage- 
ment; et il faut encore plus redouter la fraude, 
les connivences secrètes, qui supposeraient des 
délits et les feraient naître pour usurper l'in- 
demnité. L'utilité de ce remède dé Ha donc 
de Ja manière dont il sera administré. Mais il 
n'y a qu'une indifférence coupable qui puisse 
rejeter un moyen si salutaire, pour s épargner 
la peine d'en séparer les inconvénients. 


+ Il ne s'ensuit pas que la somme du mal l'emporte sur 
celle du bien : non-seulement le mal est plus rare, mais 
il est accidentel, il ne découle pas comme le bien de causes 
constantes et nécessaires; et jusqu'à un certain point il est 
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Les principes que nous avons posés pour- 
raient également servir à régler la distribution 
d'une perte entre plusieurs personnes chargées 
d'une responsabilité commune. Si leurs con- 
tributions respectives suivent la quantité res- 

ective de leurs fortunes , leur état relatif sera 
Ie même qu'auparavant; mais si l’on veut saisir 
cette occasion pour se rapprocher de l'égalité, 
il faut adopter une proportion différente. Les 
imposer tous également sans égard à la diffé- 
rence de leurs fortunes, ce serait un troisième 
plan, qui ne s’accorderait ni avec l'égalité ni 
même avec la sûreté. 

Pour mettre ce sujet dans un plus grand 
jour, je vais présenter un cas composé, où il 
s'agit de décider entre deux individus, dont 
l'un demande un profit aux dépens de l'autre. 
Il s'agit donc de J—— l'effet d’une por- 
tion de richesse qui, pour passer dans les 
mains d'un individu en forme de gain, doit 
sortir des mains d'un autre en forme de perte. 

1. Prop. Entre des compétiteurs a fortunes 
égales, ce qui sera gagné par l'un devant étre 
perdu par Lo. a disposition qui laisserait 
la plus grande somme de bonheur, serait celle 
qui favoriserait le défendeur à l'exclusion du de- 
mandeur. 

Car, 1° la somme à perdre ayant un plus 
grand rapport à la fortune réduite que la 
méme somme à la fortune augmentée, la di- 
minution de bonheur pour l'un est plus grande 

ue ne serait l'augmentation de bonheur pour 
l'autre. En un mot, l'égalité serait violée par 
la disposition contraire. ( Voyez la note sur le 
jeu : le cas est exactement semblable.) 

20 Le perdant éprouverait une peine d'at- 
tente trompée, l'autre est simplement dans le 
cas de ne pas gagner. Or, le mal négatif de ne 
pas acquérir n'est point égal au mal —— 
de ve WA (S'il en était autrement, chaque 
homme éprouvant ce mal pour tout ce qu'il 
n'acquerrait pas, les causes du malheur étant 
infinies, l'homme devrait se trouver infiniment 
malheureux. ) 

30 L'homme, en général, paraît être plus 
sensible à la douleur qu'au plaisir, même à 
cause égale : au point, par exemple, qu'une 
perte qui diminuerait d'un quart la fortune 
d'un homme, ôterait plus à son bonheur que 
n'y ajouterait peut-être un gain qui l'augmen- 
terait du double :. 

2. P. A fortunes inégales, si le perdant était 
le moins riche , le mal de la perte serait aggravé 
par cette inégalité. 

3. P. Si le perdant était le plus riche, le mat 
fait par l'atteinte portée à la sûreté serait com- 
pensé en partie par le bien proportionné au pro- 
grès fait vers l'égalité. 


en notre pouvoir d'éloigner Ie mal et d'attirer le bien. 
Aussi un sentiment de confiance au bonheur prévaut sur 
la crainte dans la nature humaine. On le voit par le succès 
des loteries. 


DE LA SURETÉ. 


A l'aide de ces axiomes, qui ont jusqu’à un 
certain point le caractère et la certitude des 
propositions PEU on pourra pro- 
duire enfin un art régulier et constant d'in- 
demnités et de satisfactions. Les législateurs 
ont montré assez souvent une disposition à 
suivre les conseils de l'égalité, sous le nom 
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d'équité, auquel on donne plus de latitude 
qu'a celui de — : mais cette idée d'équité 
vague et mal développée, a plutôt semblé une 
affaire d'instinct que de calcul. Ce n'est qu'avec 
beaucoup de patienceet de méthode qu'on par- 
vient à réduire en proposition’ rigoureuses une 
multitude incohérente de-sentiments confus. 








CHAPITRE VII. 





DE LA SURETÉ. 


Nous sommes arrivés à l'objet principal des 
lois : le soin de la sûreté. Ce bien inestimable, 
indice distinctif de la civilisation, est entière- 
ment l'ouvrage des lois. Sans lois, point de sû- 
reté : par conséquent point d'abondance, ni 
même de subsistance certaine. Et la seule éga- 
lité qui puisse exister en cet état, c'est l'égalité 
de malheur. 

Pour estimer ce grand bienfait de la loi, il 
ne faut que considérer l'état des sauvages. Ils 
luttent sans cesse contre la famine : elle mois- 
sonne quelquefois en peu de jours des peu- 
plades entières. La rivalité des subsistances 
produit parmi eux les guerres les plus cruelles, 
et l'homme poursuit l'homme comme les bêtes 
féroces pour s'en nourrir. La crainte de cette 
horrible calamité fait taire chez eux les plus 
doux sentiments de la nature : la pitié s'allie à 
l'insensibilité pour donner la mort aux vieil- 
lards qui ne peuvent plus suivre leur proie... 

Examinez encore ce qui se passe dans ces 
époques terribles où les sociétés civilisées ren- 
trent presque dans l'état sauvage , c'est-à-dire, 
lorsque dans la guerre les lois qui font la sû- 
reté sont en partie is ae Chaque instant 
de sa durée est fécond en calamités, A chaque 
pas qu'elle — sur le globe, à chaque mou- 
vement -qu'elle fait, la masse existante de la 
richesse, le fond de l'abondance et de la sub- 
sistance, décroit et dépérit. Les chaumières 
sont ravagées comme les palais. Etcombien de 
fois la rage ou même le caprice d’un moment 
n'ont-ils pas livré à la-destruction le produit 
lent des travaux d’un siècle ? 

La loi seule a fait ce que tous les sentiments 
naturels n'auraient pas eu la force de faire. La 
loi seule peut créer une possession fixe et du- 
rable qui mérite le nom de propriété. La loi 


seule peut aecoutumer les hommes à courber 
la tête sous le joug de la prévoyance, d’abord 
vénible à porter, mais ensuite agréable et doux. 
Bille seule peut les encourager a un travail su- 
perflu pour le présent, et dont ils ne jouiront 
que dans l'avenir. L’économe a autant d'enne- 
mis qu'il y a de dissipateurs, ou d'hommes qui 
veulent jouir sans se donner la peine de pro- 
duire. Le travail est trop pénible pour la pa- 
resse : il est trop lent pour l’impatience. La 
ruse et l'injustice conspirent sourdement pour 
s'en approprier les fruits; l'insolence et l'au- 
dace: méditent de les ravir à force ouverte. 
Ainsi partout la sûreté chancelle : toujours me- 
nacée , jamais tranquille, elle vit au milieu des 
embaches. Il faut au législateur une vigilance 
toujours soutenue, une puissance toujours en 
action pour la défendre contre cette foule re- 
naissante d’adversaires. 
La loi ne dit pas à l'homme : Travaille , et 


je te récompenserai ; mais elle lui dit : Travaille, 


et les fruits de ton travail, cette récompense na- 
turelle et suffisante que sans moi tu ne pourrais 
conserver, je ten assurerai la jouissance , en ar- 
rétant la main qui voudrait les ravir. Si l'indus- 
trie crée, c’est la loi qui conserve: si au pre- 
mier moment on doit tout au travail, au second 
moment et à tout autre, on est redevable de 
tout a la loi. 

Pour se faire une idée nette de toute l'éten- 
due qu'il faut donner au principe de la sûreté, 
il faut considérer que l'homme n est pas, comme 
les animaux, borné au présent, soit pour souf- 
frir, soit pour jouir, mais qu'il est susceptible de 
peines et de plaisirs par anticipation , et qu il 
ne suffirait pas de le mettre à l'abri d'une perte 
actuelle, mais qu'il faut lui garantir, autant que 
possible , ses possessions contre les pertes fu- 
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tures. Il faut prolonger l'idée de sa sûreté dans 
toute la ee que son imagination est 
capable de mesurer. 

Ce pressentiment, qui a une influence si 
marquée sur le sort de l'homme, peut s'appeler 
attente, attente de l'avenir. C'est par elle que 
nous avons la faculté de former un plan géné- 
ral de conduite ; c’est par elle que les instants 
successifs qui composent la durée de la vie ne 
sont pas comme des points isolés et indépen- 
dants , mais deviennent des parties continues 
d'un tout. L'attente est une chaine qui unit 
notre existence présente à notre existence fu- 
ture, et qui passe même au-delà de nous jusqu'à 
la génération qui nous suit. La sensibilité de 
l'homme est prolongée dans tous les anneaux 
de cette chaine. 

Le principe de la sûreté comprend le main- 


DE LA PROPRIÉTÉ. 


tien de toutes ces attentes: il prescrit — les évé- 
nements, autant qu'ils dépendent des lois, soient 
conformes aux attentes qu’elles ont fait naitre. 

Toute atteinte portée à ce sentiment produit 
un mal distinct, un mal spécial que nous ap- 
pellerons peine d'attente trompée. 

Il faut que les vues des jurisconsultes aient 
été bien confuses, puisqu'ils n'ont jamais donné 
une attention particulière à un sentiment si 
fondamental dans la vie humaine. A peine ce 
mot d'attente se trouve-t-il dans leur vocabu- 
laire. A peine trouverait-on dans leurs ouvrages 
un argument fondé sur ce principe. Ils l'ont 
suivi: sans doute à beaucoup d'égards, mais 
ils ont suivi par instinct plus que par raison. 
S'ils avaient connu son extrême importance , 
ils n'auraient pas manqué de le nommer, de le 
signaler, au lieu de le lane dans la foule. 








CHAPITRE VIII. 





DE LA PROPRIÉTÉ, 


Pour mieux sentir le bienfait de la loi, cher- 
chons à nous faire une idée nette de la pro- 
priété. Nous verrons qu'il n’y a point de pro- 
priété naturelle, qu’elle est uniquement l'ou- 
vrage des lois, 

La propriété n'est qu'une base d'attente: l'at- 
tente de retirer certains avantages de la chose 

‘on dit posséder en conséquence des rapports 
où l'on est déjà placé vis-à-vis d’elle. 

Il n’est point d'image, point de peinture, 
point de trait visible, qui puisse exprimer ce 
rapport qui constitue la propriété. C'est qu'il 
n'est pas matériel, mais métaphysique. Il ap- 
partient tout entier à la conception i l'esprit. 

Avoir la chose entre ses mains, la garder, la 
fabriquer, la vendre, la dénaturer, l'employer, 
toutes ces circonstances physiques ne donnent 
pas cette idée de la pe Une pièce d'é- 
toffe, qui est actuellement aux Andes: peut 
m'appartenir, tandis que lhabit que je porte 
peut n'être pas à moi. L'aliment qui s’est incor- 
poré dans ma propre substance peut appartenir 
à un autre à qui j'en dois compte. 

L'idée de la propriété consiste dans une at- 
tente établie, dans la persuasion de pouvoir 
retirer tel ou tel avantage de la chose selon la 


nature du cas. Or, cette attente, cette persua- 
sion ne peuvent étre que l'ouvrage de la loi. Je 
ne puis compter sur la jouissance de ce que je 
— comme mien que sur la promesse J 
la loi qui me le garantit. C’est la loi seule qui me 
permet d'oublier ma faiblesse naturelle. C'est 
par elle seule que je p enclore un terrain 
et me livrer au travail de Ja culture dans l'es- 
poir éloigné de la récolte. 

Mais, dira-t-on, qu'est-ce qui servit de base à 
la loi pour le commencement de l'opération, 
quand elle adopta les objets qu'elle promit de 
protéger sous le nom de propriété. Dans l’état 
primitif, les hommes n’ayaient-ils pas une at- 
tente naturelle de jouir de certaines choses, 
une attente qui dérivait de sources antérieures 
à la loi? 

Oui. Il y a eu dès lorigine, il y aura toujours 
des circonstances dans cols un homme 
pourra s'assurer par ses propres moyens la 
jouissance de certaines choses. Mais le cata- 
Liu de ces cas est bien borné. Le sauvage qui 
a caché une proie, pent espérer de la de 
pour lui seul, tant que sa grotte n’est pas dé- 
couverte, tant qu'il veille pour la défendre ou 
qu'il est plus fort que ses rivaux; mais voilà 


RÉPONSE A UNE OBJECTION. 


tout. Combien cette manière de posséder est 
misérable et précaire! Supposez la moindre con- 
vention entre les sauvages pour respecter réci- 
er leur butin, voilà l'introduction 

‘un princi a vous ne pouvez donner 
que le nom de loi. Une attente faible et momen- 
tanée peut donc résulter de temps en temps de 
circonstances purement physiques, mais une 
attente forte et permanente ne peut résulter que 
de la loi. Ce qui n’était qu'un fi dans l’état na- 
turel, est devenu pour ainsi dire un câble dans 
l'état social. 
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La propriété et la loi sont nées ensemble et 
mourront ensemble. Avant les lois, point de 
propriété. Otez les lois, toute propriété cesse. 

n fait de propriété, la sûreté consiste à ne 
recevoir aucune secousse , aucun choc, aucun 
dérangement dans l'attente qu’on a fondée sur 
les lois de jouir de telle ou telle portion de bien; 
le législateur doit le plus porté respect à ces 
attentes qu'il a fait naître. Quand il ne les con- 
tredit point, il fait l'essentiel pour le bonheur 
de la société. Quand il les heurte, il produit 
toujours une somme de mal proportionnée. 





CHAPITRE IX. 
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Mais peut-être les lois de la propriété sont 
bonnes pour ceux qui possèdent, et oppres- 
sives pour ceux qui n'ont rien. Le pauvre est 
peut-être plus malheureux qu’il ne le serait 
sans elles. ; 

Les lois, en créant la propriété, ont créé la 
richesse, mais par i ala pauvreté : elle 
n'est pas l'ouvrage des lois, elle est l'état pri- 
mitif de — umaine ; l'homme qui ne sub- 
siste que du jour au jour, est précisément 
l'homme de la nature, le sauvage. Le pauvre 
dans la société n'obtient rien, je l'avoue, que 
par un travail pénible , mais dans l’état naturel 
que peut-il obtenir qu'au prix de ses sueurs ? 
La chasse n'a-t-elle pas ses fatigues, la pêche 
ses dangers, la guerre ses incertitudes ? Et si 
l'homme parait aimer cette vie aventurière , 
s'il a un instinct avide de cette espèce de périls, 
si le sauvage jouit avec délices d’une oisiveté 
si chèrement achetée, faut-il en conclure qu’il 
est plus heureux que nos cultivateurs? Non : 
le travail de ceux-ci est plus uniforme , mais la 
récompense est plus assurée, le sort de la femme 
est beaucoup * doux, l'enfance et la vieil- 
lesse ont plus de ressources, l'espèce multiplie 
dans une proportion mille fois * grande , et 
cela seul suffit pour montrer de quel côté est la 
supériorité de bonheur. Ainsi eh en créant 
larichesse, sont encore les bienfaitrices de ceux 
qui restent dans la pauvreté naturelle. Ils par- 
ticipent plus ou moins aux plaisirs, aux avan- 
tages etaux secours d'une société civilisée. Leur 
industrie et leur travail les placent parmi les 


candidats de la fortune. Et n'ont-ils pas leurs 
plaisirs d'acquisition ? L'espérance ne se mêle- 
t-elle pas à leurs travaux ? La sûreté que la loi 
leur donne est-elle moins importante ? Ceux qui 
regardent de haut dans les rangs inférieurs, 
voient tous les objets plus petits ; mais vers le 
bas de la pyramide, c’est le sommet qui s’ef- 
face à son tour. Si loin de ces comparaisons, 
on ne songe pas à en faire; on n'est jamais tour- 
menté de l'impossible. En sorte qu'à tout con- 
sidérer , la protection des lois peut contribuer 
au bonheur de la chaumière autant qu’à la sé- 
curité du palais. 
On est étonné qu’un écrivain aussi judicieux 
* Beccaria, ait interjeté dans un ouvrage 
icté par la plus saine philosophie un doute 
subversif de l'ordre social : Le droit de la pro- 
priété, dit-il, est un droitterrible, etquin'est peut- 
étre pas nécessaire. On a fondé sur ce droit des 
lois tyranniques et sanguinaires. On en a fait 
un x dé — Mais le droit lui-même ne 
présente que des idées de plaisir, d'abondance 
et de sûreté. C'est ce droit qui a vaincu l'aver- 
sion naturelle du travail, qui a donné à l'homme 
l'empire de la terre, qui a fait cesser la vie er- 
rante des peuples, qui a formé l'amour de la 
patrie et celui de la postérité. Jouir prompte- 
ment, jouir sans peine , voilà le désir universel 
des hommes. C'est ce désir qui est terrible, 
puisqu'il armerait tous ceux qui n'ont rien 
contre ceux qui ont quelque chose. Maisle droit 
ui restreint ce désir est le plus beau triomphe 
J l'humanité sur elle-même. 


MAUX RÉSULTANTS DES ATTEINTES PORTÉES A LA PROPRIÉTÉ. 








CHAPITRE X. 


ANALYSE DES MAUX RÉSULTANTS DES 


Nous avons déjà vu que la subsistance dé- 
pend des lois qui assurent aux travailleurs les 
roduits de leur travail; mais il convient d'ana- 
Ise plus exactement les maux qui résultent 
des violations de propriété, On peut les réduire 
à quatre chefs. 

1° Mal de non-possession. Si l'acquisition 
d'une portion de richesse est un bien, il faut 
que la non-possession soit un mal, quoique 
mal négatif, et rien de plus. Ainsi, quoique 
les hommes dans l'état de pauvreté primitive 
n'aient pas pu sentir la privation spéciale de 
biens qui leur étaient inconnus, ilest clair qu'ils 
ont eu de moins tout le bonheur qui en résulte, 
et dont nous sommes en jouissance. 

La perte d'une portion de bien, dût-on même 
l'ignorer toujours, serait encore une perte. Si 
vous détournez mon ami par des calomnies de 
me léguer un bien que je n’attendais pas, ne 
me portez-vous pas préjudice? En quoi consiste 
ce préjudice ? dans le mal négatif qui résulte 
pour moi de ne pas posséder ce que j'aurais eu 
sans vos calomnies. 

2° Peine de perdre. Tout ce que je possède 
actuellement ou que je dois posséder, je le con- 
signe dans mon imagination comme devant 
m appartenir toujours. J'en fais la base de mon 
attente, l'espérance de ceux qui dépendent de 
moi, et le soutien de mon plan de vie. Chaque 
partie de ma propriété peut avoir pour moi, 
outre sa valeur intrinsèque, une valeur d'affec- 
tion comme héritage de mes ancêtres, récom- 
pense de mon travail ou bien futur de mes en- 
fants. Tout m'y représente encore cette portion 
de moi-même que j'y ai mise, ces soins, cette 
industrie, cette économie qui s'est disputé les 
plaisirs présents pour les étendre sur l'avenir. 
Ainsi la propriété devient partie de notre être, 
et ne peut plus nous être arrachée sans nous 
déchirer jusqu'au vif. 

3° Crainte de perdre. Au regret de ce qu'on 
a perdu se joint l'inquiétude sur ce qu'on pos- 
sede, et même sur ce qu'on pourrait acquérir : 
car la plupart des objets qui compone Le sub- 
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sistance et l'abondance étant des matières pé- 
rissables, les acquisitions futures sont un sup- 
plément nécessaire aux possessions présentes. 

Quand l'insécurité arrive à un certain point, 
la crainte de perdre empêche de jouir de ce 
5 possède. Le soin de conserver nous con- 

amne à mille précautions tristes et pénibles , 
toujours sujettes à se démentir. Les trésors 
fuient ou s’enfouissent. La jouissance devient 
sombre, furtive et solitaire. Elle craint en se 
montrant d'avertir la cupidité de l'existence 
dune proie. 

4° Amortissement de l'industrie. Si je déses- 
père de m'assurer les produits de mon travail, 
je ne songe plus qu’à subsister du jour au jour; 
je ne veux pas me donner des soins qui ne doi- 
vent profiter qu'à mes ennemis. Mais d'ailleurs, 
pour travailler , la volonté ne suffit pas, il faut 
des moyens. En attendant de recueillir, il faut 
subsister. Une seule perte peut me réduire à 
l'impuissance d'agir, sans avoir éteint l'esprit 
d'industrie , sans avoir paralysé ma volonté 
méme. Ainsi les trois premiers de ces maux af- 
fectent les facultés passives de l'individu , tan- 
dis que le quatrième passe jusqu'à ses facultés 
actives, et les frappe plus ou moins d’engour- 
dissement. 

On voit dans cette analyse que les deux pre- 
miers de ces maux ne vont pas au-delà de l'in 
dividu lésé, mais que les deux derniers se ré- 
pandent et occupent dans la société un espace 
indéfini. Une atteinte portée aux propriétés 
d'un seul, jette l'alarme parmi les autres pro- 
priétaires. Ce sentiment se communique de 
proche en proche, et la contagion peut enfin 
gagner le corps entier de l'état. 

Pour le développement de l'industrie, il faut 
réunion de puissance et de volonté. La volonté 
dépend des encouragements , et la puissance 
des moyens. Ces moyens sont ce qu'on appelle 
en langage d'économie politique, capital produc- 
tif. Quand il ne s'agit que d'un seul individu, 
son capital productif peut être anéanti par une 
seule perte, sans que son esprit d'industrie soit 
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éteint ni même affaibli. Quand il s'agit d'une 
nation, l'anéantissement de son capital pro- 
ductif est impossible; mais long-temps avant 
ce terme fatal, le mal peut avoir atteint la vo- 
lonté, et l'esprit d'industrie peut tomber dans 
un marasmé funeste au milieu des ressources 
naturelles que présente un sol riche et fertile. 
— volonté est excitée par tant de 
stimulants, qu'elle résiste à bien des découra- 
gements et des pertes. Une calamité passagère, 
— ande qu'elle soit, ne détruit pas l'es- 
prit d'industrie. On le voit renaître après des 
guerres dévorantes qui ont appauvri des na- 
tions, comme on voit un chéne robuste, mu- 
tilé par une tempête, réparer ses pertes en peu 
d'années, et se couvrir de branches nouvelles. 
Il ne faut rien moins pour glacer l'industrie que 
l'opération d'une cause domestique et perma- 
nente, telle qu'un gouvernement tyrannique, 
une mauvaise législation, une religion intolé- 
rante qui repousse les hommes, ou une super- 
stition minutieuse qui les abrutit. 

Un premier acte de violence produira d’abord 
un certain degré d’appréhension; voilà déjà 
quelques esprits timides découragés. Une se- 
conde violence qui succède bientôt, répand 
une alarme plus considérable. Les plus pru- 
dents commencent à resserrer leurs entreprises, 
et abandonnent pen à peu une carrière incer- 
taine. À mesure que ces attaques se réitèrent, 
et que le système To pression prend un carac- 
tère plus habituel, i dispersion augmente ; 
ceux qui ont fui ne sont pas remplacés; ceux 
qui restent tombent dans un état de langueur. 
Crest ainsi qu'à la longue le champ de l'ndus- 
trie, battu par ces orages , peut enfin se trouver 
désert. 

L'Asie mineure, la Grèce, l'Égypte, les côtes 
d'Afrique, si riches en agriculture, en com- 
merce, en population, à l'époque florissante de 
l'empire romain , que sont-elles devenues sous 
l'absurde despotisme du gouvernement turc ? 
Les palais se sont changés en cabanes et les ci- 
tés en bourgades. Ce gouvernement odieux à 
tout homme qui pense, n’a jamais su qu'un état 
ne peut s'enrichir que par un respect inviolable 
pour les propriétés. Il n'a jamais eu que deux 
secrets pour régner ; épuiser les peuples et les 
abrutir. Aussi les plus belles contrées ds laterre, 
flétries , stériles ou presque abandonnées, sont 
devenues méconnaissables sous les mains de 
ces barbares conquérants. Car ilne faut pas at- 
tribuer ces maux à des causes éloignées : les 
guerres civiles, les invasions, les fléaux de la 
nature auraient pu dissiper les richesses, met- 
tre les arts en fuite et engloutir les villes. Les 
ports comblés peuvent se rouvrir, les commu- 
nications se rétablissent, les manufactures re- 
naissent, les villes sortent de leurs ruines, tous 
les ravages se réparent avec le temps, si les 
hommes continuent à être hommes; mais ils ne 
le sont plus dans ces malheureuses contrées où 
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le désespoir, effettardif, mais fatal, d'une longue 
insécurité, a détruit toutes les facultés actives 
de l'ame. 

Si l’on voulait tracer l'histoire de cette con- 
tagion , on ferait voir que ses premières attein- 
tes tombent sur la partie aisée de la société. 
L'opulence est l'objet des premières dépréda- 
tions. Le superflu — s'évanouit peu à 
peu. Le besoin absolu se fait obéir malgré les 
obstacles; il faut vivre, mais quand on se borne 
à vivre, l'état languit et le flambeau de l’indus- 
trie ne jette plus que des étincelles mourantes. 
D'ailleurs l'abondance n'est jamais si distincte 
de la subsistance, qu'on puisse blesser l'une 
sans porter une atteinte dangereuse à l'autre. 
Tandis que les uns ne —— ue le superflu, 
les autres perdent que * portion de leur né- 
cessaire; car par le système infiniment compli- 
qué des liaisons économiques, l’opulence d’une 
partie des citoyens est l'unique fonds où une 
partie plus nombreuse trouve sa subsistance. 

Mais qn pourrait tracer un autre tableau plus 
riant et non moins instructif des progrès dca 
sûreté et de la prospérité , son inséparable com- 
pagne. L'Amérique septentrionale présente le 
contraste le plus frappant de ces deux états. La 
nature sauvage y est à côté de la nature civili- 
sée. L'intérieur de cette immense région n'offre 
qu'une solitude effrayante, des forêts impéné- 
trables ou des landes stériles, des eaux crou- 
pissantes, des vapeurs impures, des reptiles 
venimeux: voilà ce qu'est la terre laissée à elle- 
même. Les hordes farouches qui parcourent ces 
déserts sans fixer leur habitation, toujours oc- 
cupées à poursuivre leur proie, et —— ani- 
mees entre elles de rivalités implacables, ne se 
rencontrent que pour — et parviennent 
souvent a s'entre-détruire, Í] s'en faut bien que 
les bêtes féroces n’y soient aussi dangereuses 

our l'homme, que l’homme même. Mais sur 
m limites de ces affreuses solitudes, quel as- 
pect différent vient frapper les regards! On 
croit embrasser du même coup d'œil les deux 
empires du mal et du bien. Les forêts ont fait 

lace à des champs cultivés, les marais se des- 
sèchent, les terrains s'affermissent, se couvrent 
de prairies, de pâturages, d'animaux domes- 
tiques, d'habitations saines et riantes. Là, des 
cités naissantes s'élèvent sur des plans régu- 
liers , des routes spacieuses les font communi- 

uer entre elles; tout annonce que les hommes, 
<n les moyens de se rapprocher, ont 
cessé de se craindre et de s’entr'égorger. La, 
des ports de mer, remplis de vaisseaux, reçoi- 
vent toutes les productions de la terre, et ser- 
vent à l'échange de toutes les richesses. Un 
pa innombrable, F vit de son travail dans 
a paix et dans l'abondance, a succédé à quel- 
ques peuplades de chasseurs , toujours placés 
entre la guerre et la famine. Qui a opéré ces 
prodiges? Qui a renouvelé la surface de la 
terre ? Qui a donné à l'homme ce domaine sur 
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la nature embellie, fécondée et perfectionnée? 
Ce génie bienfaisant, c'est la sûreté. C'est la 
sûreté qui a opéré cette grande métamorphose. 
Et combienges opérations sont rapides! À peine 
y a-t-il deux siècles que Guillaume Penn vint 


LEUR OPPOSITION. 


aborder sur ces côtes sauvages avec une colonie 
de vrais conquérants; car c étaient des hommes 
de paix qui ne souillèrent point leur établisse- 


ment par la force, et qui ne se firent respecter 


que par des actes de bienfaisance et de justice. 








| CHAPITRE XI. 


— — 
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En consultant ce grand principe de la sûreté, 

e doit ordonner le législateur pour la masse 

s biens qui existent? 

Il doit maintenir la distribution telle qu'elle 
est actuellement établie. C'est là ce qui, sous 
le nom dejustice, est regardé avec raison comme 
son premier devoir. C'est une règle générale et 
simple qui s'applique à tous les états, qui s’a- 
dapte à tous les plans, même à ceux qui sont 
les plus contraires. Iln’y arien de plus diversifié 

e l'état de la pentes À en Amérique, en An- 

eterre, en Hongrie, en Russie; généralement, 

ans le premier de ces pays, le cultivateur est 
opriétaire, dans le second il est fermier, dans 
e troisième attaché à la glèbe, dans le quatrième 
esclave. Cependant, le principe suprême de la 
sûreté ordonne de conserver toutes ces distri- 
butions, quoique leur nature soit si différente, 
et qu'elles ne produisent pas la même somme 
da rent Mais comment feriez-vous une au- 
tre distribution sans ôter à quelqu'un ce qu'il 
a? Comment dépouilleriez-vous les uns sans 
porter atteinte à fa sûreté de tous? Quand votre 
nouvelle répartition sera dérangée, c'est-à-dire 
le lendemain de son établissement, comment 
vous dispenserez-vous d'en faire une seconde? 
Pourquoi ne corrigerez-vous pas de même celle- 
ci? Et en attendant, que devient la sûreté? où 
est le bonheur? où est l’industrie ? 

Quand la sûreté et l'égalité sont en conflit, 
il ne faut pas hésiter un moment. C’est l'égalité 
qui doit céder. La première est le fondement de 
la vie : subsistance, abondance, bonheur, tout 
en dépend. L'égalité ne produit qu'une certaine 

rtion de bien-être; d’ailleurs, quoi qu'on 
ede , elle sera toujours imparfaite : si elle pou- 
vait exister un jour, les révolutions du lende- 
main l'auraient altérée; l'établissement de l'é- 
galité n’est qu'une chimère : tout ce qu'on peut 
faire, c'est de diminuer l'inégalité. 


Si des causes violentes , tellés qu'une révo- 
lution de gouvernement, un schisme, une con- 
quête, opéraient des bouleversements de pro- 
priété, ce serait une — calamité ; mais 
elle serait passagère , elle pourrait s'adoucir et 
même se réparer avec le temps. L'industrie est 
une plante vigoureuse qui résiste à bien des am- 
putations , et dans laquelle les premiers rayons 
de chaleur font remonter la sève nourriciére. 
Mais si on bouleversait la propriété dans l'in- 
tention directe d'établir l'égalité des fortu- 
nes, le mal serait irréparable : plus de sûreté, 
plus d'industrie, plus d'abondance ; la société 
retournerait à l'état sauvage d’où elle est 
sortie. 


Devant eux des cités, derrière eux des déserts. 


Voilà l’histoire des fanatiques. En effet, si 
l'égalité doit régner aujourd'hui, par la même 
raison elle doit régner toujours. Elle ne peut se 
conserver qu'en réitérant * violences qui l'ont 
établie. Ilui fautune arméed'inquisiteurs et de 
bourreaux, sourds à la faveur comme à la 

lainte , insensibles aux séductions du plaisir, 
inaccessibles à l'intérêt personnel, doués de 
toutes les vertus, dans un service qui les dé- 
truit toutes. Le niveau doit rouler sans cesse 

our aplanir tout ce qui s'élève au-dessus de la 
* légale. Il faut une vigilance non interrom- 
pue pour rendre à ceux qui ont dissipé leur 
portion ; pour dépouiller ceux > à force de 
travail, ont augmenté la leur. Dans un pareil 
ordre de choses, il wy aurait qu'un parti sage 
pour les gouvernés , celui de la prodigalité : il 
n'y aurait qu'un parti insensé, celui de l'indus- 
trie. Ce prétendu remède, si doux en appa- 
rence , serait donc un poison mortel. C'est un 
cautère brûlant qui consumerait jusqu'à ce qu'il 
eût atteint le dernier principe de vie. Le glaive 
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ennemi, dans ses plus Fe fureurs, est 
mille fois moins redoutable. Il ne fait à l'état 
que des maux partiels, que le temps efface et 
que l'industrie répare. 

On a vu de petites sociétés, dans la première 
effervescence d’un enthousiasme religieux , in- 
stituer, comme Lg Gage , la com- 
munauté des biens. it-on que le bonheur 
y ait gagné? — Au mobile si doux de la récom- 
pense , elles ont substitué le mobile attristant 
de la peine. Le travail si facile et si léger quand 
il est animé par l'espoir, il a fallu le représen- 
ter comme une pénitence nécessaire pour échap- 
per & des supplices éternels. Cependant, tant 
que le mobile religieux conserve sa force , tout 
le monde travaille , mais tout le monde gémit. 
Commence-t-il à s'affaiblir? la société se di- 
vise en deux classes : les uns, — dé- 
gradés, contractent tous les vices de la super- 
stition malheureuse ; les autres, fripons fai- 
néants, se font nourrir dans une sainte oisiveté 
par les dupes qui les entourent ; et le mot d'é- 
galité n’est plus qu'un prétexte pour çouvrir le 
vol que la paresse fait à l'industrie. 

Les perspectives de bienveillance et de con- 
corde, qui ont séduit des ames ardentes, ne 
sont donc , dans ce système, que des chimères 
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de l'imagination. Où serait, dans la division 
des travaux, le motif déterminant pour em- 
brasser les plus pénibles? Qui se chargerait 
des fonctions grossières et rebutantes? Qui se- 
rait content de son lot, et ne trouverait pas le 
fardeau de son voisin plus léger que le sien ? 
Combien de fraudes pour rejeter sur autrui le 
travail dont on voudrait s’exempter soi-même ? 
Et dans les partages, quelle impossibilité de 
satisfaire à tout, de conserver les apparences 
de l'égalité, de sauver les jalousies Ta querel- 
les , les rivalités , les préférences ? Qui termine- 
rait ces innombrables disputes toujours renais- 
santes? Quel appareil de lois pénales ne fau- 
drait-il pas pour remplacer la douce liberté du 
choix et la récompense naturelle des soins que 
chacun se donne pour soi-même ? La moitié de 
la société ne suffirait as pour régler l'autre. 
Aussi cet inique et a han ne peut 
se maintenir que par un esclavage politique et 
religieux , tel qu'était celui des ilotes à Lacédé- 
mone, et des Indiens du Paraguay dans les éta- 
blissements des jésuites : sublimes inventions 
de législateurs, ui pour accomplir un plan d'é 
galité font jae. égaux de mal et de bien, et 
mettent toute la peine d'un côté et toute la 
jouissance de l'autre. 








CHAPITRE XII. 
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Faut-il donc qu'entre ces deux rivales, la så- 
reté et l'égalité, il y ait une opposition, une 
guerre éternelle? Jusqu’a un certain point, elles 
sont incompatibles; mais avec un peu de pa- 
tience et d'adresse, on peut les rapprocher par 
degrés. 

Le seul médiateur entre ces intérêts contrai- 
res, c’est le temps. Voulez-vous suivre les con- 
seils de l'égalité sans contrevenir à ceux de la sù- 
reté? attendez l'époque naturelle qui metfin aux 
— et aux craintes, l'époque de la mort, 

rsque des biens sont devenus vacants par 
le décès des propriétaires, la loi peut intervenir 
dans la distribution qui va s’opérer, soit en li- 
mitant à certains égards la faculté de tester, 
afin de prévenir une trop grande accumulation 
de fortune dans les mains d'un seul, soit en 


faisant servir les successions à des vues d'éga- 
lité, dans le cas où le défunt n'aurait laissé ni 
conjoint, ni parents en ligne droite, et n'aurait 
pas fait usage du pouvoir de ‘tester. Il s'agit 
alors de nouveaux acquéreurs dont les attentes 
ne sont pas formées, et l'égalité peut faire le 
bien de tous, sans tromper les espérances de 
personne. Je ne fais ici qu'indiquer un principe. 
On en verra les développements dans fs second 
livre. 

Lorsqu'il s'agit de corriger un genre d'inéga- 
lité civile, tel que l'esclavage, il faut apporter 
la même attention au droit de la propriété, se 
soumettre à une opération lente, et s’avancer 
vers l'objet par im sans sacrifier — 

rincipal. Les hommes que vous aurez rendus 
Fibres par ces gradations, seront bien plus ca- 
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ables de l'être r si vous leur aviez appris à 
* aux pieds la justice pour les introduire 
dans un nouvel ordre social. 

Observons que chez une nation qui prospère 
par son agriculture, ses manufactures et son 
commerce, il y a un progrès continuel vers l'é- 

alité. Si les lois ne faisaient rien pour la com- 
Patte: si elles ne maintenaient pas de certains 
monopoles, si elles ne génaient pas l'industrie 
et les échanges, si elles ne permettaient pas les 
substitutions, on verrait sans effort, sans ré- 
volution, sans secousse, les grandes propriétés 
se subdiviser peu 4 peu, et un plus grand nom- 
bre d'hommes participer aux faveurs modérées 
de la fortune. de serait le résultat naturel des 
habitudes opposées qui se forment dans l'opu- 
lence et dans la pauvreté, La première, prodi- 

e et vaine, ne demande qu'à jouir sans rien 
fire: la seconde, accoutumée à l'obscurité et 











aux privations, trouve ses plaisirs dans son tra- 
vail et dans son économie. De là le changement 
qui s'est fait dans l'Europe, par le progrès des 
arts et du commerce, malgré les obstacles des 
lois. Ils ne sont pas bien loin de nous ces siècles 
de la féodalité , où le monde était divisé en 
deux classes, quelques grands propriétaires qui 
étaient tout, et une multitude de serfs qui n é- 
taient rien. Ces hauteurs pyramidales ont dis- 
paru ou se sont abaissées ; et de leurs débris 
répandus partout, les hommes industrieux ont 
formé ces établissements nouveaux, dont le 
nombre infini atteste le bonheur comparatif de 
la civilisation moderne. Ainsi l’on peutconclure 
que la sûreté, en conservant son rang comme 
pue suprême, conduit indirectement à pro- 
curer l'égalité, tandis que celle-ci, prise pour 
base de l'arrangement social, détruirait la sù- 
reté en se détruisant elle-même. 


ee ——ü—— — — — — 


CHAPITRE XIII. 


SACRIFICES DE LA SURETE A LA SURETE. 


Ce titre parait d'abord énigmatique : mais le 
sens de l'énigme est facile à trouver. 

Il y a une distinction importante à faire en- 
tre la perfection idéale de la sûreté et la perfec- 
tion praticable. La première exigerait que rien 
ne fùt jamais ôté à personne. i seconde est 
accomplie si l’on n’éte rien au-delà de ce qui 
est nécessaire pour la conservation du reste. 

Ce sacrifice n'est pas une atteinte à la sù- 
reté : c'est simplement une défalcation. L'at- 
teinte est un choc imprévu, un mal qu'on ne 
peut pas calculer, une irrégularité qui n’a point 
de principe fixe : elle semble mettre tout le 
reste en péril, elle produit une alarme géné- 
rale. Mais la défalcation est une déduction 
fixe , régulière, nécessaire, à laquelle on s'at- 
tend, qui ne produit qu'un al du premier 
ordre, mais point de danger, — d'alarme, 
point de découragement pour l'industrie. Une 
même somme d'argent, selon la manière dont 
elle sera levée sur le peuple, aura l’un ou 
l'autre de ces caractères, et produira en con- 
séquence , ou les effets amortissants de l'insé- 
curité, ou les effets vivifiants de la confiance. 

Quant à la nécessité de ces défalcations, elle 


est évidente. Travailler et garder les travail- 
leurs sont deux opérations Éfférentes et pour 
un temps incompatibles. Il faut donc que ceux 

ui font naître les richesses par le travail, en 
J quelque portion pour fournir à l'en- 
tretien des A de l'état. La richesse ne 
peut donc se défendre qu'à ses propres dépens. 

La société attaquée par des ennemis, soit 
étrangers, soit domestiques, ne peut se main- 
tenir qu'aux dépens de la sûreté, non-seule- 
ment de ces mêmes ennemis, mais encore de 
ceux mêmes qu'il s'agit de protéger. 

S'il y a des hommes qui n'aperçoivent pas 
cette liaison nécessaire, c'est qu'à cet égard 
comme à tant d'autres, le besoin * jour éclipse 
celui du lendemain. Le gouvernement tout en- 
tier n’est qu'un tissu de sacrifices. Le meilleur 
est celui où la valeur de ceux-ci est réduite à 
son moindre terme. La porinan heh. bs de 
la sûreté est une quantité qui tend sans cesse 
à s'approcher de la perfection idéale sans pou- 
voir jamais y atteindre. 

« Il ne faut point prendre au peuple sur ses 
» besoins réels, pour des besoins de l'état ima 
» ginaires. » 





DE QUELQUES CAS SUJETS A CONTESTATION. 


« Les besoins imaginaires sont ce que de- 
» mandent les passions et les faiblesses de ceux 
# qui gouvernent, le charme d'un projet ex- 
» traordinaire, l'envie malade d'une vaine 
» gloire, et une certaine impuissance d'esprit 
» contre les fantaisies. Souvent ceux qui avec 
» un esprit inquiet étaient sous le prince à la 
» tête * affaires, ont pensé que Îles besoins 
» de l’état étaient les besoins a leurs petites 
» ames '. » 

L'auteur des Lettres Persanes a trop fait de 
chapitres dans l'Esprit des Lois. Qu'est-ce qu'on 
— dans cette description satirique ? Si 

ontesquieu avait condescendu à faire une 
énumération simple des vrais besoins de l'é- 
tat, on aurait mieux compris ce qu'il enten- 
dait par des besoins imaginaires. 

Je vais donner un catalogue des cas où le 
sacrifice de quelque portion de la sûreté en fait 
de propriété, est nécessaire pour en conserver 
la plus grande masse. 

1. Besoins généraux de l’état pour sa défense 
contre les ennemis extérieurs. 
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2. Besoins généraux de l'état pour sa défense 
contre les délinquants ou ennemis intérieurs. 

3. Besoins généraux de l'état pour subvenir 
aux calamités physiques. 

4. Amendes à la charge des délinquants, à 
titre de peine où à titre d’indemnités en fa- 
veur des parties lésées. 

5. Empiétement sur les propriétés des par- 
ticuliers pour le développement des pouvoirs 
à exercer contre les maux susdits, par la jus- 
tice , la police et la milice. 

6. Limitation des droits de la propriété, 
ou de l'usage que chaque propriétaire fera de 
ses propres biens pour l'empêcher de nuire, 
soit aux autres, soit à lui-même 2. 

La nécessité dans tous ces cas est trop al- 
pable pour avoir besoin de preuves. Mais il faut 
observer que les mêmes réserves s'appliqueront 
également aux autres branches de la sûreté. 
On ne peut, par exemple, maintenir les droits 
de la personne et de l'honneur que par des lois 
pénales ; et les lois pénales ne s'exercent guère 
qu'aux dépens de la personne, ou de l'honneur. 








CHAPITRE XIV. 





DE QUELQUES CAS SUJETS A CONTESTATION. 


Doit-on ranger parmi les besoins de l'état, 
auxquels il faut pourvoir par des contributions 


forcées , le soin des indigents , le culte public, 
la culture des sciences et des arts ? 


SECTION I. 


n DE LINDIGENCE. 


Dans le plus haut état de prospérité sociale, 
Ia plus grande masse des citoyens n'aura d'autre 
ressource que son industrie journalière, et par 


a Esprit des Lois, liv. x11, c. 1. 

2 On possède un droit général de propriété sur une chose 
quand on peut l'appliquer à tout, excepté à certains usages 
qui sont interdits par des raisons spéciales. Ces raisons 
peuvent se rapporter à trois chefs. 


conséquent sera toujours à côté de l’indigence, 
toujours prête à tomber dans ce gouffre w les 
accidents, les révolutions du commerce, les ca 


de la chose nuirait 
s sa fortune, soit 
— sic 


1° Détriment privé, lorsque tel usa 
à quelque autre individu, soit 
autrement. Sic utere tuo ut alium non 
utere tuo ut alienum non lædas. 

2° Détriment public, celui qui pourrait résulter pour 
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lamités naturelles , et surtout par les maladies. 
L'enfance n’a pas encore, par ses propres forces, 
les moyens de subsister; la caducité de l'âge 
ne les a plus. Les deux extrémités de la vie se 
ressemblent par l'impuissance et la faiblesse. 
Si l'instinct naturel , l'humanité , la honte, 
avec le concours des lois, assurent aux enfants 
et aux vieillards les soins et la protection de la 
famille , cependant ces secours sont précaires, 
et ceux qui les donnent peuvent être bientôt 
réduits à en avoir besoin pour eux-mêmes. Une 
maison nombreuse , entretenue dans l'abon- 
dance par le travail de deux époux, peut perdre 
à chaque instant la moitié de ses ressources par 
la mort de l’un , et les perdre en totalité par la 
mort de l’autre. 

La caducité est encore plus mal partagée que 
l'enfance. L'amour qui descend a plus de force 
que l'amour qui monte. La reconnaissance est 
moins puissante que l'instinct. L’espérance s'at- 
tache aux êtres faibles qui commencent la vie, 
et ne dit plus rien pour ceux qui la finissent. 
Mais supposez, ce qui n'est pas rare, — 
tous les soins possibles pour les vieillards, 
l'idée de changer le rôle de bienfaiteur versera 
toujours plus ou moins d’amertume dans les 
bienfaits reçus , surtout à cette époque de dé- 
cadence où la sensibilité morbide ack ren- 
drait pénible un changement indifférent en 
soi-même. 

Cet aspect de la société est le plus triste de 
tous. On se représente ce long catalogue de 
maux, qui tous vont aboutir à l'indigence, et 
par — à la mort sous ses formes les 
plus terribles. Voilà le centre vers lequel l'i- 
nertie seule , cette force qui agit sans relâche, 
fait graviter le sort de chutes mortel, Il faut 
remonter par un effort continuel pour n'être 
pas enfin entrainé dans cet abime, et l'on voit 
à ses côtés les plus diligents, les plus vertueux, 
y glisser quelquefois par une pente fatale, ou 
s'y précipiter par des revers inévitables. 

Pour faire face à ces maux, il n’y a que deux 
moyens indépendants des lois : l'épargne — et 
les contributions volontaires. : 

Si ces deux ressources pouvaient constam- 
ment suffire , il faudrait bien se garder de faire 
intervenir les lois pour secourir * pauvres. La 
loi qui offre à Pindigence un secours indépen- 
dant de l'industrie, est, pour ainsi dire, une 
loi contre cette même industrie, ou du moins 
contre la frugalité. Le mobile du travail et de 
l'économie , c'est le besoin présent et la crainte 
du besoin futur : la loi qui ôterait ce besoin et 


la communauté en général. Sic utere tuo ut rem pu- 
blicam non lædas. 
3 Détriment de l'individu lui-même. Sic utere tuo ut 
temetipsum non ledas. 
Cette épée est à moi en pleine propriété : mais toute 
ière qu'est cette propriété, relativement à mille usages, 
je ne dois l'employer ni à blesser mon voisin, ni à couper 
ses habits, ni la faire briller en signe d'insurrection pour 
bouleverser le gouvernement. Si je suis mineur ou ma- 
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cette crainte serait un encouragement à la pa- 
resse et à la dissipation. C'est ce qu'on reproche 
avecraison à la doper des établissements créés 
en faveur des pauvres. 

Mais ces * moyens sont insuffisants , 
comme on peut s'en convaincre avec un léger 
examen. 

Par Pd ha à l'épargne, si les plus grands 
efforts de l'industrie ne peuvent pas suffire à 
l'entretien journalier d’une classe nombreuse , 
encore moins suffiront-ils aux économies pour 
l'avenir. D'autres pourront suppléer ly le tra- 
vail de chaque jour aux dépenses de chaque 
jour, mais ils n'auront point de superflu à 
mettre en dépôt pour le convertir en nécessaire 
dans un temps éloigné. Il ne reste ainsi qu'une 
troisième classe qui pourrait suffire à tout, en 
économisant, dans Page du travail, pour l'é- 
poque où l'on ne peut plus travailler. Ce n'est 

wà ces derniers qu'on peut faire une espèce 
J crime de la pauvreté. « L'économie, di- 
»ra-t-on, est un devoir. S'ils lont négligée , 
» tant pis pour eux. La misère et la mort les 
» attendent peut-être, mais ils ne peuvent en 
» accuser qu'eux seuls. Cependant leur catas- 
» trophe ne sera pas un mal à pure perte : elle 
» servira de leçon aux prodigues. C'est ici une 
» loi établie par la nature , une loi qui n’est pas, 
» comme cells des hommes, sujette à l'incerti- 
» tude et à l'injustice. La peine ne portera que 
» sur les coupables, et se proportionnera d'elle- 
» même à leur faute. » 

Ce langage sévère serait justifiable si l'objet 
de la loi était la vengeance; mais cette ven- 
geance même, le principe d'utilité la condamne 
comme un motif impur fondé sur l'antipathie. 
Et ces maux, cet abandon, cette indigence, 
que vous regardez dans votre colère comme une 
ss punition de la prodigalité, quel en sera 

e fruit? Avez-vous la certitude que ces victimes 
sacrifiées préviendront, par leur exemple, les 
fautes qui les ont conduites dans le malheur ? 
Ce serait bien mal connaitre les dispositions 
du cœur humain. La détresse , la mort de quel- 
qu prodigues , si l'on peut appeler prodigues 
des malheureux qui n’ont pas su se refuser aux 
infiniment petites jouissances de leur état, qui 
n'ont pas connu l'art pénible de lutter par la 
réflexion contre toutes les tentations du mo- 
ment, leur détresse, dis-je, leur mort même 
n'aurait pe peu d'influence, comme instruc- 
tion , sur les classes laborieuses de la société. 
Ce triste spectacle, dont la honte ensevelirait 
la plupart des détails, aurait-il, comme les 


niaque on peut me l'ôter, de peur que je ne m'en fasse da 
mal à moi-même. 

Un droit de propriété absolu et illimité sur un objet 
quelconque , serait le droit de commettre presque tous les 
crimes. Si j'avais un tel droit sur le baton que je viens de 
couper, je pourrais l'employer comme une massue pour as- 
sommer les passants, ou le convertir en sceptre pour en 
faire un symbole de royauté, cn idole pour offenser la re- 
ligion nationale. 
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supplices des malfaiteurs, une publicité qui 
captivât l'attention, et ne permit as d'en igno- 
rer la cause? Ceux à qui cette leçon serait le 
plus nécessaire , sauraient-ils donner à cet 
événement l'interprétation convenable? Saisi- 
ront-ils toujours cette liaison qu'on suppose 
entre l'imprudence comme cause, et le malheur 
comme effet? Ne pourront-ils pas attribuer cette 
catastrophe à des accidents imprévus et impos- 
sibles à prévoir? Au lieu de dire : Voila un 
homme qui a été l'artisan de sa perte, et son 
indigence doit m’avertir de travailler , d'épar- 
gner sans relâche ; — ne diront-ils point sou- 
vent, avec une apparence de raison : Voilà un 
infortuné qui s'est donné mille peines pourrien, 
et qui prouve bien la vanité * prudence hu- 
maine... Ce serait mal raisonner sans doute; 
mais faudrait-il punir si rigoureusement une er- 
reur de logique , un simple défaut de réflexion 
dans une classe d'hommes plus appelée à exer- 
cer ses mains que son esprit ? 

D'ailleurs, que penser d'une peine 5 re- 
tardée quant à son exécution, jusqu’à la der- 
nière extrémité de la vie, doit commencer par 
vaincre à l'autre extrémité, c'est-à-dire, dans 
la jeunesse, l'ascendant des motifs les plus im- 
périeux? Combien cette leçon prétendue s'af- 
faiblit par la distance! Qu'il y a peu d'analogie 
entre le vieillard et le jeune homme ! Que l'exem- 
ple de l'un signifie peu pour l’autre! A l'âge du 
dernier, l'idée d'un bien, celle d'un mal im- 
médiat, occupant toute la sphère delaréflexion, 
excluent l'idée des biens et des maux éloignés. 
Si vous voulez agir sur lui, placez tout près de 
lui le motif; montrez-lui, par exemple, en per- 
spective un mariage, ou tout autre plaisir : mais 
une peine placée à un terme de distance, hors de 
son Ferki intellectuel, est une peine en pure 
perte. Il s’agit de déterminer des hommes qui 
pensent très-peu; et pour tirer instruction d'un 
telmalheur, il faudrait penser beaucoup. À quoi 
bon, je vous prie, un moyen politique destiné 
pour la classe la moins prévoyante, s'il est de 
nature à n'être efficace que sur les sages? 

Récapitulons. La ressource de l'épargne est 
insuffisante : 1° Elle l'est évidemment pour ceux 
qui ne gagnent pas de quoi subsister; 2° pour 
ceux qui ne gagnent que l'étroit nécessaire. 
Quant à la troisième classe qui embrasse tous 
ceux qui ne sont pas compris dans les deux pre- 
mières , l'épargne ne serait pas insuffisante en 
elle-même, maiselle le devient en partie par l'im- 
perfection naturelle de la prudence humaine. 

Passons à l'autre ressource, les contributions 
volontaires : elle a bien des imperfections. 

1. Son incertitude. Elle éprouvera des vicis- 
situdes journalières, comme la fortune et la 
libéralité des individus dont elle dépend. Est- 
elle insuffisante? Ces conjonctures seront mar- 
quées par la misère et la mort. Est-elle sura- 
bondante? Elle offrira une récompense à la 
paresse et à la profusion. 
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2. L'inégalité du fardeau. Ce supplément aux 
besoins des pauvres se forme tout entier aux 
dépens des plus humains, des plus vertueux 
individus de la société, souvent sans propor- 
tion à leurs moyens, tandis que les avares ca- 
lomnient les indigents pour colorer leur refus 
d'un vernis de système et de raison. Un tel ar- 
rangement est donc une faveur accordée à l'é- 
goïsme, et une peine contre l'humanité, la pre- 
mière des vertus. 

Je dis une peine, car quoique ces contribu- 
tions portent le nom de volontaires, quel est le 
motif d'où elles émanent? Si ce n'est pas une 
crainte —— ou une crainte politique, c'est 
une sympathie tendre, mais triste, qui préside 
à ces actes généreux. Ce n’est pas l'espoir d'un 
plaisir qu’on achète à ce prix, c’est le tourment 
de la pitié dont on veut se libérer par ce sacri- 
fice. Aussi a-t-on observé dans un pays (en 
Ecosse ), où l'indigence est bornée à cette triste 
ressource, r le pauvre trouve le plus de se- 
cours dans la classe la plus voisine de la pau- 
vreté. 

3. Les inconvénients de la distribution. Si ces 
contributions sont abandonnées au hasard 
comme les aumônes sur les grands chemins, si 
on les laisse ayer a chaque occasion sans in- 
termédiaire L l'individu qui donne à l'individu 
qui demande, l'incertitude sur la suffisance de 
ces dons est aggravée par une autre incertitude. 
Comment apprécier, dans une multitude de 
cas, le degré de mérite ou de besoin? Le de- 
nier de la pauvre veuve n'ira-t-il point grossir 
le trésor éphémère de la femme impure? Trou- 
vera-t-on beaucoup de cœurs généreux, de 
Sydney, qui repousseront de leurs lèvres alté- 
rées la coupe vivifiante, en disant : Je puis en- 
core attendre : songez d'abord à cet infortuné qui 
en a ee besoin que moi. Peut-on ignorer que 
dans la distribution de ces gratuités fortuites, 
ce n'est pas la vertu modeste, ce n’est pas la 
vraie pauvreté, souvent muette et honteuse, 
qui obtient la meilleure part? Pour réussir sur 
ce théâtre obscur, il faut du manége et de l'in- 
trigue, comme sur le théâtre brillant du monde: 
celui qui sait importuner, flatter, mentir, mé- 
ler, selon l'occasion, l'audace à la bassesse, et 
varier ses impostures, aura des succès auxquels 
l'indigent vertueux, dénué d'artifice, et conser- 
vant de l'honneur dans sa misère, ne saurait 
jamais parvenir. 


Les vrais talents se taisent et s'enfuient, 
Découragés des affronts qu'ils essuient. 
Les faux talents sont hardis, effrontés, 
Souples , adroits, et jamais rebutés. 


Ce que Voltaire dit des talents pent s'appli- 
quer à la mendicité. Dans le partage des contri- 
butions volontaires, le lot d pauvre honnéte 
etvertueux serararement égal à celui du pauvre 
impudent et rampant. 

Versera-t-on ces contributions dans un fonds 


6 
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commun, pour être ensuite distribuées par des 
individus choisis? Cette méthode est bien pré- 
férable, puisqu'elle permet un examen régulier 
des besoins et des personnes, et qu'elle tend à 
proportionner les secours : mais elle a aussi ane 
tendance à diminuer les libéralités. Ce bienfait 
qui va passer par des mains étrangères, dont je 
ne suivrai pas l'application, dont je n'aurai pas 
le plaisir ou le mérite immédiat, a quelque 
chose d’abstrait qui refroidit le sentiment. Ce 
que je donne moi-même , je le donne au mo- 
ment où je suis ému, où le cri du pauvre a re- 
tenti dans mon cœur, où il n'a que moi pour 
le secourir. Ce que je donnerais dans une 
contribution générale, peut n'avoir pas une 
destination conforme à mes désirs : ce pauvre 
denier, qui est beaucoup pour moi et pour ma 
famille, que sera-t-il qu'une goutte d'eau dans 
cette masse de contributions d'une part, et 
pour cette multitude de besoins de l'autre? 
C'est aux riches à soutenir les pauvres... Voila 
comme beaucoup de gens raisonuent, et c'est 
pour cela p les contributions réussissent 
mieux quand il s'agit d'une classe déterminée 
d'individus, que pour une multitude indéfinie, 
comme la masse entière des pauvres. Cepen- 
dant c'est à cette masse qu'il faut assurer la per- 
manence des secours. 
Il me parait, d'après ces observations, qu'on 
eut poser comme un principe général que le 
Liens doit établir une contribution régu- 
lière pour les besoins de l'indigence : bien en- 
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tendu qu'on ne regarde comme indigents que 
ceux qui manquent du nécessaire; mais il s'en- 
suit de cette définition, que le titre de l'indi- 
gerit comme indigent, est plus fort que le titre 
du propriétaire d'un superflu comme proprié- 
taire. Car la peine de mort qui tomberait enfin 
sur l'indigent délaissé, sera toujours un mal plus 
grave que la peine d'attente trompée, qui tombe 
sur le riche quand on lui enlève une portion 
bornée de son superflu ', 

Quant à la mesure de la contribution légale, 
elle ne doit pas outrepasser le simple nécessaire: 
aller au-dela, ce serait mettre l'industrie à l'a- 
mende au profit de la paresse. Les établisse- 
ments où l’on fournit au-delà du nécessaire ne 
sont bons qu'autant qu'ils se soutiennent aux 
frais des particuliers, parce qu'ils peuvent met- 
tre du discernement dans la vi trikution de ces 
secours, et les appliquer a des classes spéci- 
fées. 

Les détails sur la manière d'asseoir cette con- 
tribution et d'en distribuer le produit , appar- 
tient à l'économie politique, de méme que la 
recherche des moyens d'encourager l'esprit d'é- 
conomie et de prévoyance dans les classes in- 
férieures de la société. Nous avons sur ce sujet 
si intéressant des mémoires instructifs, mais 
point de traité qui embrasse toute la question ?. 
i] faut commencer par la théorie de la pauvreté, 
c'est-à-dire par la classification des indigents, 
et des causes qui amènent l'indigence, afin d'y 
assortir les précautions et les remèdes. 


SECTION II. 


DES FRAIS 


- Si l'on considère les ministres de la religion 
comme chargés de maintenir une des sanctions 
de la morale ( la sanction religieuse )s il faut 
rapporter les frais de leur entretien à la même 
branche que la police et la justice, à la sûreté 
intérieure. C'est un corps d'inspecteurs et d'in- 
stituteurs moraux qui forment pour ainsi dire 
l'avant-garde de la loi, qui n'ont pas de pou- 
voir contre les crimes, mais qui combattent les 
vices d'où sortent les crimes, et qui rendent 
l'exercice de l'antorité plus rare en maintenant 
les mœurs et la subordination. S'ils étaient 
chargés de toutes les fonctions qu'on pourrait 


1 Si cette déduction est établie sur un pied fixe, chaque 
ropriétaire sachant d'avance ce qu'il doit donner, la peine 
d'attente trompée disparait et fait place à une autre un peu 

différente par sa nature, et moindre en degré. 
2 M. Bentham a publié un ouvrage sur ce sujet, depuis 


DE CULTE. 


convenablement leur assigner pour l'éducation 
des classes inférieures, pour h promulgation 
des lois, pour la tenue de divers actes publics, 
l'utilité de leur ministère serait plus manifeste. 
Plus ils rendraient de vrais services à l’état, 
moins ils seraient sujets à ces maladies des dog- 
mes et des controverses, qui naissent de l'envie 
de se distinguer, et de l'impuissance d’être utile. 
I faut diriger leur activité et leur ambition vers 
des objets salutaires, pour les empêcher de de- 
venir malfaisants. 

Sous ce rapport, ceux mêmes qui nereconnai- 
traient pas les bases de la sanction religieuse, 


* 


l'époque où j avais rédigé ces Principes du code civil, Men 

existe un abrégé sous ce titre : Esquisse d'un ouvrage en 

faveur des Pauvres, par Jér. Bentuam, publiée en fran- 

ais par Adrien Duquesnoy. Paris, de l'imprimerie des 
urds-Muets, an 10, in-8o, 
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ne pourraient pas se plaindre qu'on les fit con- 
tribuer aux frais de son entretien, puisqu'ils 
participeraient à ses avantages. 

Mais s'il y avait dans un pays une grande di- 
versité de cultes et de religions , et que le lé- 
gislateur ne fút pas gêné par un établissement 
antérieur ou des considérations particulières, il 
serait plus conforme à laliberté eta l'égalité d'ap- 
pliquer à l'entretien de chaque église, les con- 
tributions de chaque communauté religieuse. 
On pourrait craindre, il est vrai, dans cet ar- 
rangement, le zèle du prosélytisme de la part 
du clergé : mais il serait aussi probable que de 
leurs efforts réciproques résulterait une émula- 
tion utile, et qu'en balançant leur influence , 
ils établiraient une espèce d'équilibre dans ce 
fluide d'opinions sujet à de si dangereuses tem- 
pêtes. . 

On pourrait imaginer un cas bien malheu- 
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reux ', celui d'un peuple à qui le législateur 
défendrait l'exercice public de sa religion, en 
lui imposant en même temps l'obligation de 
salarier une religion qu'il regarderait comme 
l'ennemie de la sienne. Ce serait une double 
violation de la sûreté. On verrait se former dans 
ce peuple un sentiment habituel de haine contre 
son gouvernement, un désir de nouveauté, un 
courage féroce, un secret profond. Le peuple 

rivé de tous les avantages d'une religion pu- 
* , de guides connus, de prêtres avoués, 
serait livré à des chefs ignorantset fanatiques; et 
comme le maintien de ce culte serait une école 
de conspiration, la foi du serment, au lieu 
d'être la sauvegarde de l’état, en deviendrait 
la terreur : au eu de lier les citoyens au gou- 
vernement, il les unirait contre fai. En sorte 
que ce peuple deviendrait aussi redoutable par 
ses vertus que par ses vices. 


SECTION III. 


DE LA CULTURE DES ARTS ET DES SCIENCES. 


Je ne parlerai pas ici de ce qu'on peut faire 
pour ce qu'on appelle les arts et les sciences 
utiles : personne ne doute que des objets d'une 
utilité publique ne doivent être soutenus par 
des contributions publiques. 

Mais quand il s'agit de la culture des beaux- 
arts, de l'embellissement d’un pays, des édifices 
de luxe, des objets d'ornement et de plaisir, en 
un mot, de ces œuvres de surérogation, doit- 
on lever des contributions forcées? Peut-on jus- 
tifier l'établissement des impôts qui n'auraient 
que cette destination brillante, mais superflue? 

Je ne veux pas faire ici le plaidoyer de l'a- 
pe contre l'utile ?, ni justifier qu'on mette 
e peuple à l'étroit pour donner des fêtes à une 
cour , ou des pensions à des baladins. Mais on 
peut présenter une ou deux réflexions par ma- 
nière d'apologie. 

1. La dépense qu'on fait et qu'on peut faire 
pour ces objets, est ordinairement bien peu de 
chose, comparée à la masse des contributions 
nécessaires. Qu'on s’avisât de restituer à chacun 
sa quote-part de cette dépense superflue, ne se- 
rait-ce pas un objet impalpable ? 

2. Cette partie surérogatoire des contribu- 
tions étant confondue avec la masse de celles 
qui sont nécessaires, la levée en est impercep- 


1 Ce n'est point un cas imaginaire : c'est en particulier 
celui de l'Irlande. 

2 Je n'entends pas qu'il y ait une opposition réelle entre 
utile et agriable: tout oe qui donne du plaisir est utile : 


mais dans le langage ordinaire, on appelle exclusivement 


tible : elle n’excite aucune sensation séparée 

i puisse donner lieu à ane plainte distincte. 
Et le mal du premier ordre, limité à une somme 
si modique, ne suffit pas pour produire un mal 
du second ordre. 

3. Ce luxe d'agrément peut avoir une utilité 
palpable, en attirant un concours d'étrangers 
qui versent leurs capitaux dans le pays : peu à 
peu les nations deviennent tributaires de celle 
qui tient le sceptre de la mode. 

Un pays fertile en amusements peut être en- 
visagé comme un grand théâtre qu’une foule 
de spectateurs curieux , attirés de toutes parts, 
soutiennent en partie à leurs frais. 

Il se peut même que cette prééminence dans 
les objets d'agrément, de littérature et de goût, 
tende à concilier à une nation la bienveillance 
des autres peuples. Athènes, qu'on appelait 
l'œil de la Grèce, a été sauvée plus d’une fois 
par ce sentiment de respect qu'inspirait cette 
supériorité de civilisation. Une auréole de 
gloire , qui environnait cette patrie des beaux- 
arts, servit long-temps à couvrir sa faiblesse, 
et tout ce qui n'était pas barbare s’intéressait à 
la conservation de cette ville, le centre de Ja 
politesse et des — de l'esprit. 

Après tout cela, il faut bien convenir que cet 


utile, ce qui produit une utilité éloignée ; agréable, ce qui 
a une utilité immédiate ou se borne au plaisir présent. 
Bien des choses auxquelles on conteste le nom d'utiles , ont 
donc une utilité plus certaine que celles auxquelles on ap- 
proprie cette dénomination. 


6. 
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objet séduisant pourrait étre abandonné sans 
risque à la seule ressource des contributions 
volontaires. 11 faudrait au moins n'avoir rien 
négligé d’essentiel avant que de se livrer aux 
dépenses de pur ornement. On pourra s’occu- 
per des comédiens, des peintres et des archi- 
tectes, quand on aura satisfait à la foi publique, 
quand on aura dédommagé les individus des 
-pertes occasionées par les guerres, les délits et 
Le calamités physiques, quand on aura pourvu à 
la subsistance des indigents : jusque-là cette pré- 
férence accordée à de brillants accessoires sur 
des objets de nécessité, ne saurait être justifiée. 
Elle est même bien contraire à l'intérêt du 
souverain, attendu que les reproches seront 
toujours exagérés, parce qu'il ne faut point d'es- 
prit pour les trouver, mais seulement de la pas- 
sion et de l'humeur. On sait à quel point on 
s'en est servi de nos jours, dans des écrits d'une 
éloquence vulgaire, pour échauffer le peuple 
contre le gouvernement des rois. Cependant, 
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quoique tout conspire à cet égard à jeter les 
princes dans l'illusion, sont-ils jamais tombés , 
pour le luxe des amusements, dans les mé- 
mes excès que plusieurs républiques? Athènes, 
à l’époque de ses plus grands dangers, dédai- 
gnant également et l'éloquence de Démosthéne 
etles menaces de Philippe, connaissaitun besoin 
plus pressant que celui de sa défense , un objet 
plus essentiel que le maintien de sa liberté. La 
plus grave des prévarications consistait à dé- 
tourner , méme pour le bien de l'état , les fonds 
destinés à l'entretien du théâtre. Et à Rome, 
la passion des spectacles ne fut-elle pas por- 
tée jusqu'à la fureur? Il fallut prodiguer les 
a he monde et les dépouilles des nations 
pour captiver les suffrages du peuple-roi. La 
terreur se répandait dans tout un pays, parce 
qu'un proconsul avait une fête à donner à 
Rome; une heure des magnificences du — 
jetait dans le désespoir cent mille habitants des 
provinces. 








CHAPITRE XV. 





EXEMPLES DE QUELQUES ATTEINTES A LA SURETE. 


ll n'est pas inutile de donner quelques exem- 
ples de ce que j'appelle atteintes à la sûreté. C'est 
un moyen de mettre le principe dans un plus 
grand jour, et de montrer que ce qu'on appelle 
injuste en morale ne — être innocent en po- 
litique. Rien n'est plus commun que d'auto- 
riser sous un nom ce qui serait odieux sous un 
autre. 

Jene puism'empêcherd'observer ici les mau- 
vais effets d'une branche de l'éducation classi- 
que. On s'accoutume, dès la —— jeunesse, 
à voir dans l’histoire du peuple romain des actes 
publics d'injustice , atroces en eux-mêmes, 
toujours colorés sous des noms spécieux, tou- 
jours accompagnés d'un éloge fastueux des ver- 
tus romaines. L'abolition si dettes joue un 
rand ròle dès les premiers temps de M répu- 
—— Une retraite du peuple sur le mont 
Aventin, lorsque l'ennemi était aux portes de 
Rome , forçait le sénat à passer l'éponge sur 
tous les droits des créanciers. L historien excite 


tout notre intérêt en faveur des débiteurs frau- 
duleux qui s'acquittent par une banqueroute, 
et ne manque pas de rendre odieux ceux qui 
sont dépouillés par un acte de violence. A quoi 
menait cette iniquité? L'usure, qui avait servi 
de prétexte à ce vol, ne pouvait qu'augmenter 
dès le lendemain de cette catastrophe ; car le 
taux exorbitant de l'intérêt n'était que le prix 
des hasards attachés à l'incertitude des enga- 
gements. La fondation de leurs colonies a été 
vantée comme l'œuvre d'une politique profonde. 
Elle consistait toutefois à nous dans les 
pays conquis une partie des propriétaires légi- 
times, pour créer des établissements de faveur 
ou de récompense. Ce droit des gens, si cruel 
dans ses effets immédiats, était funeste encore 
par ses suites. 

Les Romains, accoutumés à violer tous les 
droits de propriété, ne surent plus où s'arrêter 
dans cette carrière. De là cette demande perpé- 
tuelle d'une nouvelle division des terres qui fut 
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le brandon éternel des séditieux, et qui contri- 
bua sous les triumvirs à cet affreux système des 
confiscations générales. 

L'histoire des républiques de la Grèce est 
pleine de faits du même genre, toujours pré- 
sentés d’une manière plausible, comme pour 
égarer les esprits superficiels. Que d'abus de 
raisonnement sur ce partage des terres opéré 
par Lycurgue, pour servir de base à cet institut 
guerrier ou, par la plus choquante inégalité, 
tous les droits étaient d'un côté et — ser 
vitude de l’autre *! 

Les atteintes à la sûreté, qui ont trouvé tant 
de défenseurs officieux quand il s'agissait des 
Grecs et des Romains, n'ont pas éprouvé la 
même — quand il est question des mo- 
narques de l'Orient, Le despotisme d'un seul 
n'a rien de séduisant, parce qu'il se rapporte 
trop évidemment à sa personne, et qu'il y a des 
lions de chances d en souffrir, contre une 
seule d'en jouir. Mais le despotisme exercé par 
la multitude, trompe les esprits faibles par 
une fausse image de bien public : on se place 
en imagination dans le grand nombre gi com- 
mande, au lieu de se supposer dans le petit, 
qui cède et qui souffre. Laissons donc en paix 
les sultans et les visirs. On peut compter que 
leurs injustices ne seront pas colorées — 
flatteries des historiens : * réputation sert 
d’antidote à leur exemple. 

On peut se dispenser, par la méme raison, 
d'insister sur des atteintes telles que les ban- 
queroutes nationales. Mais on fera remarquer 
en passant un effet singulier de la fidélité des 
engagements par rapport à l'autorité même du 
prince. En Angleterre, depuis la révolution, les 
engagements de l'état ont toujours été sacrés, 
Aussi Jes individus qui traitent avec le gouver- 
nement n'ont jamais demandé d'autre gage que 
leur hypothèque sur le revenu public, et la per- 
ception des impôts est restée entre les mains du 
roi. En France, sous la monarchie, les viola- 
tions de la foi publique ont été si fréquentes, 
que ceux qui faisaient des avances au gouver- 
nement étaient depuis long-temps dans l'ha- 
bitude de se faire attribuer cette perception des 
impôts, et de se payer par leurs mains. Mais 
leur intervention coûtait cher au peuple qu'ils 
n'avaient point d'intérêt à ménager, et encore 
plus au prince, à qui elle ôtait l'affection du 
peuple. Lorsque de nos jours l'annonce d'un 
déficit alarma tous les créanciers de l'état, cette 
classe si intéressée en Angleterre au maintien 
du gouvernement, se montra en France ardente 
pour une révolution. Chacun crut voir sa sûreté 
à ôter au souverain l'administration des finan- 
ces, et à la déposer dans un conseil national. 
On sait comment l'événement a répondu à leurs 


à Il parait que cette division des terres fut, de tous les éta- 
blissements de Lycurgue, celui qui éprouva le moins de ré- 
sistance. On ne peut expliquer ce singulier phénomène 
qu'en supposant que, dans une longue anarchie, les pro- 
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espérances. Mais il n’en est pas moins intéres- 
sant d'observer que la chute de cette monarchie 
qui paraissait inébranlable, est due en première 
cause à la défiance fondée sur tant de violations 
de la foi publique. 

Mais parmi tant d’atteintes à la sûreté com- 
mises par ignorance, par inadvertance ou par 
de fausses raisons, nous nous contenterons d'en 
signaler quelques-unes. 

1. On peut envisager sous ce point de vue 
tous les impôts mal assis, par exemple : les im- 
pots disproportionnés qui épargnent le riche 
au préjudice du pauvre. Le poids du mal est 
encore aggravé par le sentiment de l'injustice, 
lorsqu'on est contraint de payer au-delà de ce 
qu'on ferait si tous les autres intéressés payaient 
en même proportion. 

Les corvées sont le comble de l'inégalité, 
te, Si tombent sur ceux qui n'ont que 

eurs bras pour patrimoine. 

Les impôts assis sur un fonds incertain : sur 
des personnes qui — n'avoir pas de quoi 
payer. Le mal prend alors une autre tournure, 
On est soustrait à l'impôt par l'indigence, mais 
c'est pour se trouver assujetti à des maux plus 
graves. À la place des inconvénients de l'impôt 
viennent les souffrances de la privation. Voilà 
pourquoi la capitation est si mauvaise 3 de ce 
qu'on a une tête, ilne s'ensuit pas qu'on ait autre 
chose. 

Les impôts qui gênent l'industrie: les mono- 
poles, les jurandes. La vraie manière d'estimer 
ces impôts ce n'est pas de considérer ce qu'ils 
rendent, mais ce qu'ils empêchent d'acquérir, 

Les impôts sur les denrées nécessaires : qu'il 
s’ensuive des privations physiques, des mala- 
dies et la mort mème, personne ne le sait, Ces 
souffrances causées par une faute du gouver- 
nement se confondent avec les maux naturels 
qu'il ne peut pas prévenir. 

Les impôts sur la vente de fonds aliénés en- 
tre vifs : c est en général le besoin qui détermine 
à ces véntes ; et le fisc, en intervenant à cette 
époque de détresse, lève une amende extraor- 
dinaire sur un individu malheureux. 

Les impôts sur des ventes publiques, sur des 
meubles aliénés à l'enchère : ici la détresse est 
bien constatée, elle est extrême, et l'injustice 
fiscale est manifeste. 

Les impôts sur les procédures : ils renferment 
toutes sortes d’atteintes à la sûreté, puisqu'ils 
équivalent à refuser la protection de la Li à 
tous ceux qui ne peuvent pas la ag lls of- 
frent par conséquent une espérance d'impunité 
au crime: il ne s'agit E de choisir, pour l'ob- 
jet de son injustice, des individus qui ne puis- 
sent pas fournir aux avances d’une poursuite 


judiciaire ou en courir les risques. 


priétés avaient presque perdu leur valeur. Les pichies 
mêmes pouvaient gagner à cette opération, parce que dix 
arpents assurés valaient mieux que mille qui ne l'étaient 


pas. 
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2. L'élévation forcée du taux des monnaies : 
autre atteinte à la sûreté : c’est une banque- 
route, puisqu'on ne paie pas tout ce qu'on doit; 
une banqueroute frauduleuse , puisqu'on fait 
semblant de payer; et une fraude inepte, puis- 
qu'en ne trompe personne, C'est aussi propor- 
tionnellement une abolition des dettes : car, le 
vol que le prince fait à ses créanciers, il auto- 
rise chaque débiteur à le faire aux siens, sans 
en tirer aucun profit pour le trésor public. Ce 
cours d'injustices est-il achevé? Cette opéra- 
tion, après avoir affaibli la confiance, ruiné les 
citoyens honnêtes, enrichi les — dérangé 
le commerce, troublé le système des impôts, et 
causé mille maux — a ne laisse pas le 
moindre avantage au gouvernement qui s'est 
déshonoré par elle, Dépense et recette, tout 
rentre FR DA mémes proportions. 

3. Réduction — u taux de l'intérét. Sous 
le point de vue de l’économie politique, réduire 
l'intérêt par une loi, c'est nuire à la richesse, 
parce que c'est prohiber les primes particulières 
pour l'importation d’un capital —— : c'est 
prohiber en plusieurs cas de nouvelles branches 
de commerce, et même d'anciennes, si l'intérêt 
légal n’est plus suffisant pour balancer les ris- 
ques des capitalistes. 

Mais sous le rapport le plus immédiat de la 
sûreté, c'est ôter aux prêteurs pour donner aux 
emprunteurs. Qu'on réduise l'intérêt d'un cin- 
quième, l'événement Le les préteurs est le 
même que s'ils étaient dépouillés chaque année 
par des voleurs de la cinquième partie de leur 
fortune, 

Si le législateur trouve bon d'ôter à une classe 
particulière de citoyens un cinquième de leur 
revenu, pourquoi s arréte-t-il là ? Pourquoi ne 
pas leur ôter un autre cinquième, et un autre 
encore? Si cette première — répond à son 
but, une réduction ultérieure y répondra dans 
la méme proportion; et si la mesure est bonne 
dans un cas, pourquoi serait-elle mauvaise dans 
l'autre? La où l’on s'arrête, il faut avoir une rai- 
son pour s'arrêter; mais cette raison, qui em- 
pêche de faire le second pas, est suffisante pour 
empêcher de faire le premier. 

Cette opération est semblable a l’acte par le- 
quel on diminuerait les baux des terres, sous 
prétexte que les propriétaires sont des consom- 
mateurs inutiles, et les fermiers des travailleurs 
productifs, 

Si vous ébranlez le principe de la sûreté pour 
une classe de citoyens, vous l'ébranlez pour tous: 
le faisceau de la concorde est son emblème. 

4. Confiscations générales. Je rapporte à ce 
chef des vexations exercées sur une secte, sur 
un parti, sur une classe d'hommes, sous le pré- 
texte vague de quelque délit politique, en sorte 
qu'on feint d'imposer la confiscation comme une 
peine, lorsqu’au fond on a institué le délit pour 
amener la confiscation. L'histoire présente plu- 
sicurs exemples de ce brigandage. Les juifs en 
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ont été souvent les objets: ils étaient trop riches 
pour n'étre pas toujours coupables. Les finan- 
ciers, les fermiers de l'état, par la même raison, 
étaient soumis à ce qu'on appelait des chambres 
ardentes. Lorsque la succession du trône était 
indécise, tout le monde, à la mort du souve- 
rain, pouvait devenir coupable, et les dépouil- 
les des vaincus formaient un trésor de récom- 
penses entre les mains du successeur. Dans une 
république déchirée par des factions, la moitié 
de la nation devient rebelle aux yeux de l’autre, 
Qu'on admette le système des confiscations, les 
partis, comme on le vit à Rome, se dévoreront 
tour-à-tour, 

Les crimes des puissants, et surtout les cri- 
mes du parti populaire, dans les démocraties, 
ont toujours trouvé des apologistes. « La plu- 
» part de ces grandes fortunes, dit-on, ont été 
» fondées sur des injustices, et l'on peut rendre 
» au public ce qui a été volé au public. » Rai- 
sonner de cette manière, c'est ouvrir à la ty- 
rannie une carrière illimitée. C'est lui permettre 
de présumer le crime au lieu de le prouver. Au 
moyen de cette logique, il est impossible d’étre 
riche et innocent. Une peine aussi grave que la 
confiscation peut-elle s'infliger en gros, sans 
examen, sans détail, sans preuve? Un procédé 
qu'on trouverait atroce s’il était employé contre 
un seul, devient-il légitime contre une classe 
entière de citoyens? Peut-on s'étourdir sur le 
mal qu'on fait, par ła multitude de malheureux 
dont les cris se confondent dans un naufrage 
commun ? Dépouiller les grands propriétaires, 
sous prétexte que quelques-uns de leurs ancé- 
tres ont acquis leur opulence par des moyens 
injustes, c'est bombarder une ville parce qu'on 
soupconne qu'elle renferme quelques voleurs. 

Dissolution des ordresmonastiques et des cou- 
vents. Le décret de leur abolition était signé par 
ła raison même, mais il ne fallait pas en aban- 
donner l'exécution au préjugé et à l'avarice. Il 
suffisait de défendre à ces sociétés de recevoir 
de nouveaux sujets. Elles se seraient abolies 
graduellement. Les individus n'auraient souf- 
fert aucune privation. Les épargnes successives 
auraient pu être appliquées à des objets uti- 
les; et la ahiliss ide aurait applaudi à une 
opération excellente dans le principe, et douce 
dans l'exécution. Mais cette marche lente n'est 
pas celle de la — il semble que les sou- 
verains, en dissolvant ces sociétés, aient voulu 
punir les individus des torts qu'on avait eus en- 
vers eux. Au lieu de les envisager comme des 
orphelins et des invalides, qui méritaient toute 
la compassion du législateur , on les a traités 
comme des ennemis auxquels on faisait grace 
en les réduisant de l'opulence à l'étroit néces- 
saire. ; 

6. Suppression des places et des pensions sans 
dédommager les individus qui en étaient posses- 
seurs. Ce genre d'atteinte à A sûreté mérite d'au- 
tant plus une mention particulière, qu'au lieu 
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d'être blamé comme une injustice, il est sou- 
vent approuvé comme un acte de bonne admi- 
nistration et d'économie. L'envie n'est jamais 
plus à son aise que lorsqu'elle peut se cacher 
sous le masque du bien public; mais le bien 
public ne demande que la réforme des places 
inutiles, il ne demande pas le malheur des indi- 
vidus réformés. 

Le principe de la sûreté dans les réformes 

rescrit que Tindennies soit complète. Le seul 
bénéfice qu'on puisse en tirer légitimement, se 
borne à la conversion de rentes perpétuelles en 
rentes viagères. . 

Dira-t-on que la suppression immédiate de 
ces places est un gain pour le public? Ce serait 
un sophisme. La somme en question serait sans 
doute un gain, considérée en elle-méme, si elle 
venait d’ailleurs, si elle était acquise par le 
commerce, etc.; mais elle n'est pas un gain 

uand on la tire des mains de quelques indivi- 
* qui font — du même public. Une famille 
serait-elle plus riche parce que le père aurait 
tout ôté à l'un de ses enfants pour mieux doter 
les autres? Et même, dans ce cas, le dépouille- 
ment d'un fils grossirait l'héritage de ses frères, 
le mal ne serait pas en pure perte, il produirait 
un bien quelque pe Mais quand il s'agit du 
public, le profit d'une place supprimée se ré- 
partit entre tous, tandis que la perte pèse tout 
entière sur un seul. Le gain répandu sur la mul- 
titude se divise en partie impalpable : la perte 
est toute sentie par celui qui la supporte à lui 
seul. Le résultat de l'opération c'est is ne point 
enrichir la partie qui gagneet d’appauvrir celui 
qui perd. Au lieu d’une place supprimée, sup- 
posez-en mille, dix mille, cent mille. Le désa- 
vantage total restera le même. La dépouille prise 
sur des milliers d'individus doit se répartir en- 
tre des millions. Vos places publiques vous pré- 
senteront partout des citoyens infortunés que 
‘vous aurez plongés dans Findigence : à peine 
en verrez-vous un seul qui soit sensiblement 
lus riche en vertu de ces opérations cruelles. 
Les gémissements de la douleur et les cris du 
désespoir éclateront de toutes parts. Les eris 
de joie, s'il y en a de tels, ne seront pas l'ex- 
pression du — mais de l'antipathie qui 
jouit du mal de ses victimes. Ministres des rois 
et des peuples, ce n'est pas par le malheur des 
individus que vous ferez le bonheur desnations. 
L’autel du bien public ne demande pas plus des 
sacrifices barbares que celui de la Divinité. 

Je ne puis encore abandonner ce sujet, tant 
il me parait essentiel, pour l'établissement du 
principe de la sûreté, de poursuivre l'erreur 
dans toutes ses retraites. 

Que fait-on pour se tromper soi-même, ou 
pour tromper le peuple sur ces grandes injusti- 
ces? On a recours à certaines maximes pompeu- 
ses qui ont un mélange de faux et de vrai, et 
qui donnent à une question simple en elle-même 
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un air de profondeur et de mystère politique. 
L'intérêt des individus, dit-on, doit céder à 
l'intérêt public. Mais ici qu'est-ce que cela si- 
gnifie? Chaqne individu n'est-il pas partie du 
ublic autant que chaque autre? Cet intérét pu- 
lic, que vous personnifiez, n’est qu'un terme 
abstrait: il ne représente que la masse des inté- 
rêts individuels. Il faut les faire tous entrer en 
ligne de compte, au lieu de considérer les uns 
comme étant tout et les autres comme n'étant 
rien. S'il était bon de sacrifier Ja fortune d'un 
individu pour augmenter celle des autres, il se- 
rait encore mieux d'en sacrifier un second, un 
troisième, jusqu'à —— mille, sans qu'on 
uisse assigner aucune limite; car, quel que soit 
i nombre de ceux que vous avez sacrifiés, vous 
avez toujours la méme raison pour en ajouter 
un de a a En un mot, l'intérêt du premier est 
sacré, ou l'intérêt d'aucun ne peut l'être. 

Les intéréts individuels sont les seuls intérêts 
réels. Prenez soin des individus. Ne les molestez 
jamais, ne souffrez jamais qu’on les moleste, et 
vous aurez fait assez pour le public. Congoit-on 
qu'il y ait des hommes assez absurdes pour ai- 
mer mieux la postérité que la génération pré- 
sente, pour préférer l'homme qui n'est pas à 
celui qui est, pour tourmenter les vivants, sous 
prétexte de faire le bien de ceux qui ne sont pas 
nés et qui ne naitront peut-être jamais? 

Dans une foule d'occasions, des hommes qui 
souffraient par l'opération de quelque loi, n'ont 
pas osé se faire entendre ou n'ont pas été écou- 
tés, à cause de cette obscure et fausse notion , 
que l'intérèt privé doit céder à l'intérêt public. 
Mais si c'était une question de générosité, à qui 
convient-il mieux de l'exercer? A tous enversun 
seul, ou à un seul-envers tous? Quel est donc le 
pire égoïste, celui qui désire de conserver ce 
qu'il a, ou celui qui veut s'emparer, et même 
par force, de ce qui est à un autre? 

Un mal senti et un bienfait non senti, voilà le 
résultat de ces belles opérations où l'on sacrifie 
des individus au public. 

Je finirai par une grande considération géné- 
rale. Plus on respecte le principe de la propriété, 
plus il s’affermit dans esprit du peuple. De pe- 
tites atteintes à ce pma de en préparent de plus 
grandes. Il a fallu bien du temps pour le porter 
au point où nous le voyons dans les sociétés ci- 
vilisées : mais une fatale expérience nous a mon- 
tré avec quelle facilité on peut l'ébranler, et 
comment le sauvage instinct du i aa à re- 

rend l'ascendant sur les lois. Les peuples et 
ih gouvernements ne sont a cet égard que des 
lions apprivoisés : mais s'ils viennent à goûter 
du sang, leur férocité naturelle se rallume. 


Si torrida parvus 
Venit in ora cruor, redeunt rabiesque furorque : 
Admonitæque tument gustato sanguine fauces. 
Fervet et à trepido vix abstinet ora magistro. 
Lucan. IV. 
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CHAPITRE XVI. 


DES ECHANGES FORCES. 


« Astiages en Xénophon demande a Cyrus 
» compte de sa dernière leçon : C'est, dit-il, 
» qu’en notre école un grand garçon ayant un 
» petitsaye le donna à l'un de ses compagnons de 
» plus petite taille, et lui ôta son saye * était 
» plus grand : notre précepteur m'ayant fait juge 
» de ce différend, je jugeai qu'il fallait laisser 
» les choses en cet état, et que l'un et l'autre 
» semblait être mieux accommodé en ce point : 
» sur quoi il me remontra que j'avais mal fait, 
» car je m'étais arrêté à considérer la bienséance, 
» et i fallait premièrement avoir pourvu à la 
» justice, qui voulait que nul ne fût forcé en ce 
» qui lui appartenait. » Essais de Montaigne, 
liv. I, chap. 24. 

Voyons ce qu'il cg iinet de cette décision. 
Au premier aspect, il semble qu'un échange 
forcé ne contrarie point la sûreté, pourvu qu'on 
reçoive une valeur égale. Comment puis-je être 
en perte en conséquence d’une loi, si, après 
qu'elle a eu son plein effet, la masse de ma 
fortune reste la même qu'auparavant? Si l'un a 
gagné sans que l'autre ait perdu, l'opération 
parait être bonne. 

Non: elle ne l'es tpas. Celui que vous estimez 
n'avoir rien perdu par l'échange forcé se trouve 
réellement en perte. Comme toutes les choses, 
meubles ou immeubles, peuvent avoir diffé- 
rentes valeurs pour différentes personnes, selon 
les circonstances, chacun s'attend à jouir des 
chances favorables qui peuvent augmenter la 
valeur de telle ou telle partie de sa propriété. Si 
la maison que Pierre occupe peut avoir pour 
Paul une plus grande valeur que pour lui, ce 
n'est pas une raison pour en gratifier Paul, en 
forçant Pierre à la lui céder pour ce qu'elle lui 
valait à lui-même. Ce serait le priver du béné- 
fice naturel qu’il a da s'attendre à tirer de cette 
circonstance. 

Mais si Paul disait que pour le bien de la 
paix, il a offert un prix supérieur à la valeur 
ordinaire de la maison, et que son adversaire 
ne refuse que par opiniâtreté, on pourrait lni 


répondre : ce surplus que vous prétendez avoir 
offert, n'est qu'une supposition de votre part. 
La supposition contraire est tout aussi probable, 
Car si vous offriez plus que la maison ne vaut, 
il se hâterait de saisir une circonstance si heu- 
reuse, qui peut ne pas revenir, et le marché se- 
rait bientôt conclu de bon gré. S'il ne l'accepte 
pas, c'est une preuve que vous vous êtes trompé 
dans l'estimation que vous avez. faite, et que si 
on lui tait sa maison aux conditions que vous 
proposez, on nuirait à sa fortune ; sinon à ce 
qu'il possède, au moins à ce qu'il a droit d'ac- 
quérir. 

Non, répliquera Paul. Il sait que mon estima- 
tion est au-delà de tout ce ‘tp urrail atten- 
dre dans le cours — las choses : mais il 
connait mon besoin, et il refuse une offre rai- 
sonnable pour tirer de ma situation un avan- 
tage abusif. 

Je vois un principe qui peut servir à lever la 
difficulté entre Pierre et Paul. Il faut distinguer 
les choses en deux classes, celles qui n'ont 
ordinairement que leur valeur intrinsèque, et 
celles qui sont susceptibles d'une valeur d'affeo- 
tion. Des maisons communes, un champ cul- 
tivé de la manière accoutumée, une récolte de 
foin ou de blé, les productions ordinaires des 
manufactures, Ro nian appartenir à la pre- 
mière classe, On peut rapporter à la seconde 
un jardin de plaisance, une bibliothèque, des 
statues, des tableaux, des collections d'histoire 
naturelle. Pour les objets de cette nature, l'é— 
change ne doit jamais en être forcé. On ne peut 
pas apprécier la valeur que le sentiment Paf- 
fection leur donne; mais les objets de la pre- 
mière classe peuvent étre soumis à des échanges 
forcés, si c'était le seul moyen de prévenir de 
grandes pertes. Je possède une terre d'un re- 
venu considérable où je ne puis aller que par 
un chemin qui côtoie un fleuve. Le fleuve dé- 
borde et détruit le chemin. Mon voisin me re- 
fuse obstinément un passage sur une langue de 
terre qui ne vaut pas la centième partie de mon 
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domaine. Faut-il que je perde tout mon bien 
par le caprice ou l'inimitié d'un homme dérai- 
sonnable ? 

Mais pour prévenir l'abus d’un — aussi 
délicat, il convient de poser les règles avec 
rigueur. Je dirai donc que les — peu- 
vent être forcés pour sauver une grande perte, 
comme dans le cas d'une terre rendue inacces- 
sible à moins qu'on ne prenne un passage sur 
celle d’un voisin. 

C'est en Angleterre qu'il faut observer tous 
les scrupules ie législateur à cet égard, pour 
comprendre tout le respect qu’on porte à la pro- 

riété. Une nouvelle route va-t-elle s'ouvrir ? Il 

aut d'abord un acte du parlement, et tous les 
intéressés sont entendus. Ensuite, on ne se con- 
tente pas d’assigner un équitable dédomm 
ment aux propriétaires : mais dans ce cas les 
objets qui peuvent avoir une valeur d'affection, 
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comme les maisons et les jardins, sont protégés 
contre la loi même en y entrant en qualité d'ex- 
ceptions. 

Ces opérations peuvent encore se justifier, 
lorsque —— d'un seul ou d'un petit 
nombre nuirait manifestement à l'avantage d'un 
grand nombre. C’est ainsi que ed le défri- 
chement des communes en Angleterre, on ne 
s'arrête point à quelques oppositions, et que 

our la commodité ou la salubrité des villes, 
A vente des maisons est souvent forcée par la 
loi. 

Il n’est ici question que d'échanges forcés, et 
non pas de transports forcés : car un transport 
qui ne serait pas un échange, un transport sans 
équivalent, fût-ce même au profit de l'état, se- 
rait une injustice toute pure, un acte de puis- 
sance dénué del'adoucissement nécessaire pour 
le ramener au principe de l'utilité. 








t 
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Le législateur n'est pas le maitre des dispo- 
sitions ji cœur humain, il n'est que leur inter- 
prète et leur ministre. La bonté de ses lois 
dépend de leur conformité avec l'attente géné- 
a Il lui importe done de bien connaitre la 
marche de cette attente, afin d'agir de concert 
avec elle. Voila le but déterminé. Passonsal’exa- 
men des conditions nécessaires pour l'atteindre. 

1. La première de ces anis a mais en 
même temps la plus difficile à remplir, c'est que 
les lois soient antérieures à la formation de t at- 
tente. Si l'on pouvait supposer un peuple nou- 
veau, une génération d'enfants, le législateur, 
ne trouvant point d’attentes formées qui pus- 
sent contrarier ses vues, pourrait les façonner 
à son gré, comme le statuaire dispose d’un bloc 
de marbre. Mais comme il existe déjà chez tous 
les peuples une multitude d'attentes fondées 
sur d'anciennes lois ou d'anciens usages, le lé- 
gislateur est forcé de suivre un système de con- 
ciliations et de ménagements qui le gêne sans 
cesse. 

Les premières lois elles-mêmes avaient déjà 
trouvé quelques attentes toutes formées; car 


nous avons vu qu'avant les lois il existait une 
faible espèce de propriété, c'est-à-dire une 
attente quelconque de conserver ce qu'on avait 
acquis; ainsi les lois ont reçu leur première dé- 
termination de ces attentes antérieures : elles en 
ont fait naître de nouvelles, elles ont creusé le 
lit dans lequel coulent les désirs et les espé- 
rances. On ne peut plus faire aucun —— 
ment aux lois de la propriété sans déranger plus 
ou moins ce courant établi, et sans qu’il oppose 
plus ou moins de résistance. 

Avez-vous à établir une loi contraire à l'at- 
tente actuelle des hommes? Faites, s'il est pos- 
sible, que cette loi ne commence à avoir son 
effet que dans un temps éloigné. La génération 
présente ne s'apercevra pas du changement, 
et la génération qui s'élève y sera toute pré- 

arée. Vous trouverez dans la jeunesse des auxi- 
Le. contre les anciennes opinions. Vous n'au- 
rez point blessé d'intérêts actuels, parce qu on 
aura le loisir de s'arranger pour un nouvel ordre 
de choses. Tout s’aplanira devant vous, parce 
que vous aurez prévenu la naissance des attentes 
qui vous auraient été contraires. 
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2. Seconde condition. Que les lois soient con- 
nues. Une loi qui ne serait pas connue n'aurait 
point d'effet sur l'attente : elle ne servirait pas 
à prévenir une attente opposée. 

Cette condition, dira-t-on, ne dépend pas 
de la nature de la loi, mais des mesures qu'on 
aura prises pour la promulguer. Ces mesures 
peuvent être suffisantes pour leur objet, quelle 
que soit la loi. 

Ce raisonnement est plus spécieux que vrai. 
Il y a des lois faites pour être plus aisément 
connues que d'autres. Ce sont les lois qui sont 
conformes à des attentes déjà formées, les lois 
qui reposent sur des attentes naturelles. Cette 
attente naturelle, c'est-à-dire produite par les 
premières habitudes, peut être fondée sur une 
superstition, sur un préjugé nuisible ou sur un 
sentiment d'utilité, n'importe : la loi qui s'y 
trouve conforme se maintient sans effort dans 
l'esprit; elle y était pour ainsi dire avant d'étre 
promulguée; elle y était avant d’avoir reçu la 
sanction du législateur, Mais une loi contraire 
à cette attente naturelle a beaucoup de peine à 
pénétrer dans l'intelligence, et plus encore à 
s’imprimer dans la mémoire. C'estune autre dis- 
position qui vient toujours s'offrir d'elle-même 
a l'esprit, tandis que la nouvelle loi, étrangère 
à tout, et n'ayant point de racines, tend sans 
cesse à glisser d’une place où ellene tient qu'ar- 
tificiellement. 

Les codes de lois rituelles ont entre autres 
cet inconvénient, que ces régles fantastiques 
et arbitraires, n'étant jamais bien connues, 
fatiguent l'entendement et la mémoire, et que 
l'homme, toujours craignant, toujours en faute, 
toujours au moral malade imaginaire, ne peut 
jamais compter sur son innocence, et vit dans 
un besoin perpétuel d’absolutions. 

L'attente naturelle se dirige vers les lois qui 
importent le plus à la société, et l'étranger qui 
aurait commis un vol, un faux, un assassinat, 
ne serait pas reçu à plaider son ignorance des 
lois du pays, parce qu'il n’a pas pu ignorer que 
des actes si manifestement nuisibles étaient 
partout des délits. 

Troisième condition. Que les lois soient con- 
séquentes entre elles. Ce principe a beaucoup 
de rapport avec celui qui précède, mais il sert 
à placer une grande vérité sous un nouveau 
jour. — Quand les lois ont établi une certaine 
disposition sur un principe généralement ad- 
mis, toute disposition conséquente à ce ve pe 
se trouvera naturellement conforme à l'attente 
générale. Chaque loi analogue est pour ainsi 
dire présumée ne Chaque nouvelle appli- 
cation du principe contribue à le renforcer. 
Mais une loi qui n’a pas ce caractère, demeure 
comme isolée dans l'esprit, et l'influence du 
principe auquel elle s'oppose est une force qui 
tend sans cesse à l’expulser de la mémoire, 

Qu'au décès d'un — ses biens soient 
transmis à ses plus proches, c'est une règle gé- 


néralement admise, sur laquelle les attentes se 
dirigent naturellement. Une loi de succession 
quin’en serait qu'une conséquence , obtiendrait 
une approbation générale, et serait à la portée 
de tous les esprits. Mais plus on s'éloignerait de 
ce principe, en admettant des exceptions, plus 
il serait difficile de les comprendre et de les 
retenir. La loi commune d'Angleterre en offre 
un exemple frappant. ‘le est si compliquée à 
l'égard de la descente des biens , elle admet des 
distinctions si singulières, les décisions anté- 
rieures qui servent de règle se sont tellement 
subtilisées, que non-seulement il est impossible 
au simple bon sens de les présumer, mais qu'il 
est très-difficile de les saisir. C’est une étude 

rofonde comme celle des sciences les plus ab- 
straites. Elle n'appartient qu'à un petit nombre 
d'hommes privilégiés. Il a fallu même la subdi- 
viser, car aucun jurisconsulte ne prétend en 
posséder l'ensemble. Tela été le fruit d'un res- 
pect trop superstitieux pour l'antiquité! 

Lorsque des lois nouvelles viennent choquer 
un principe établi par des lois antérieures, plus 
ce principe est fort, plus l'inconséquence pa- 
rait odieuse. Il en résulte une contradiction 
dans les sentiments; et l'attente trompée accuse 
la tyrannie du législateur. 

En Turquie, lorsqu'un homme en place 
meurt, le sultan s’approprie toute sa fortune, 
aux dépens des enfants, qui tombent tout d’un 
coup du faite de l'opulence au comble de la mi- 
sère. Cette loi qui renverse toutes les attentes 
naturelles, est probablement tirée de quelques 
autres gouvernements orientaux où elle est 
moins inconséquente et moins odieuse , parce 
que le souverain ne confie les emplois qu'à des 
eunuques. 

Quatriéme condition. On ne peut faire des 
lois vraiment conséquentes qu'en suivant le 
principe de l'utilité. C'est là le point général de 
réunion de toutes les attentes. 

Cependant une loi conforme à l'utilité peut 
se trouver contraire à l'opinion publique : mais 
ce n’est qu'une circonstance accic entelle et pas- 
sagère. i) ne s'agit que de rendre cette confor- 
mité sensible pour ramener tous les esprits. Dès 
que le voile qui la cache sera levé, l'attente sera 
satisfaite, et l'opinion publique réconciliée. Or, 
il est certain que plus les lois sont conformes 
à l'utilité, plus cette utilité pourra devenir ma- 
nifeste. Si on attribue à un sujet une qualité 
qui n'existe pas, ce triomphe k l'erreur peut 
ne durer qu'un jour, il suffit d'un coup de lu- 
mière pour dissiper l'illusion. Mais une qualité 
qui existe réellement, quoique méconnue, peut 
arriver à chaque instant au terme heureux de 
l'évidence. Au premier moment une innovation 
est entourée d’une atmosphère impure, un amas 
de nuages formés par les caprices et les pré- 
jugés flotte autour d'elle, les formes se déna- 
turent en subissant tant de réfractions diffé- 
rentes dans ces milieux trompeurs. H faut du 
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temps pour que l'œil s’affermisse et sépare de 
l'objet tout ce qui lui est étranger. Mais peu à 

eu les esprits justes prennent l'ascendant, Si 
* premiers efforts ne réussissent pas, les se- 
condes tentatives seront plus heureuses, parce 
qu'on saura mieux où git la difficulté qu'il faut 
vaincre. Le plan qui favorise le plus d'intérêts 
ne peut manquer d'obtenir à la fin le plus de 
suffrages, et l'utile nouveauté, d'abord repous- 
sée avec effroi, devient bientôt si familière qu'on 
ne se souvient plus de son commencement. 

Cinquième condition. Méthode dans les lois. 
Un vice de forme dans un code de lois pour- 
rait produire, par rapport à son influence sur 
l'attente, le même inconvénient que l'incohé- 
rence et l'inconséquence. Il pourrait en résulter 
la même difficulté de le comprendre et de le 
retenir. Chaque homme a sa mesure d’enten- 
dement déterminée. Plus la loi est complexe, 
plus elle est supérieure aux facultés d'un grand 
nombre. Dès-lors elle est moins connue, elle a 
moins de prise sur les hommes, elle ne se pré- 
sente pas à l'esprit dans les occasions où elle 
serait nécessaire, ou ce qui est encore pis, elle 
les trompe et fait naitre en eux de fausses at- 
tentes. La simplicité doit étre dans le style et 
dans la méthode : il faut que la loi soit le ma- 
nuel d'instruction de chaque individu, et qu'il 
puisse la consulter dans ses doutes, sans qu'elle 
ait besoin d'interprète. 

Plus les lois seront conformes au principe de 
l'utilité, plus le système en sera simple. 

Un système fondé sur un seul principe peut 
être aussi simple pour la forme que pour le 
fonds. Il est seul susceptible d'une méthode na- 
turelle et d’une nomenclature familière. 

Sixième condition. Pour maîtriser l'attente, il 
faut encore que la loi se présente à l'esprit comme 
devant avoir son exécution, ou du moins qu'elle 
ne laisse apercevoir aucune raison qui fasse 
présumer le contraire. 

Espère-t-on — aisément à la loi? Il se 
forme une attente dans un sens contraire à la 
loi même. La loi est donc inutile : elle ne re- 
prend sa force que pour punir, et ces peines 
inefficaces sont un mal de plus qu'il faut re- 
procher à la loi. Méprisable dans sa faiblesse, 
odieuse dans sa force, elle est toujours mau- 
vaise, soit qu'elle atteignele coupable, soit qu'il 
jouisse de l'impunité! 

Ce principe a été souvent choqué d'une façon 
grossière. Parexemple, quand on défendait aux 
citoyens, dans le temps du système de Law, de 
pp chez eux au-delà d'une certaine somme 
d'argent, chacun ne pouvait-il pas présumer le 
succès de sa désobéissance ? 

Combien de lois prohibitives dans le com- 
merce sont vicieuses sous ce rapport! Cette 
multitude de réglements faciles à éluder, for- 
ment, pour ainsi dire, une loterie immorale 
où les individus jouent contre le législateur. 

Ce principe sert bien à établir l'autorité do- 
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mestique dans les mains du mari. Si ont l'eût 
donnée à la femme, la puissance physique étant 
d'un côté, et la puissance légale de l'autre, la 
discorde aurait été éternelle. Si l'on avait établi 
l'égalité entre eux, cette égalité nominale n'au- 
rait jamais pu se maintenir, parce qu'entre deux 
volontés st id , il faut que Pune des deux 
emporte la balance. L'arrangement qui subsiste 
est donc le plus favorable à la paix des familles, 
parce qu'en faisant marcher les deux puissances 
de concert, il a tout ce qu'il faut pour être mis 
en exécution. 

Ce même principe sera très-utile pour aider 
à résoudre des problèmes qui ont trop embar- 
rassé les jurisconsultes, tel que celui-ci : dans 
quel cas une chose trouvée doit-elle être accor- 
dée en propriété à celui qui la trouve? Plus il 
sera facile de s'approprier la chose indépen- 
damment des lois, plus il convient de ne pas 
faire de loi qui trompe l'attente : ou en d'autres 
termes, plus il serait facile d’éluder la loi, plus 
il serait cruel de faire une loi qui, s’offrant à 
l'esprit comme presque inexécutable, ne ferait 
que du mal quand elle viendrait par hasard à 
être étalée Kaliren ceci par un exemple. 
— Que je trouve un diamant dans la terre, mon 
premier mouvement sera de me dire, ceci est à 
moi: et l'attente de le conserver se forme na- 
turellement à l'instant même, non -seulement 
par la pente du désir, mais encore par analogie 
avec les idées habituelles de propriété. 10 J'en 
ai la possession physique, et cette possession 
toute seule est un titre quand il n'y a point de 
titre contraire; 2° il y a du mien dans cette dé- 
couverte : c’est moi qui ai tiré ce diamant de la 
poussière où, inconnu à tout le monde, il n'a- 
vait aucune valeur ; 3° je puis me flatter de le 
conserver sans l'aveu de la loi et malgré les lois 
mêmes, parce qu'il suffit de le cacher jusqu’à 
ce que j'aie un prétexte pour faire accroire que je 
l'ai acquis à quelque autre titre. Ainsi, quand 
la loi voudrait en disposer en faveur d'un autre 
que moi, elle n'empécherait pas ce premier 
mouvement, cet espoir de le conserver, et me 
ferait éprouver, en me l'ôtant, cette peine d'at- 
tente trompée qu'on appelle communément in- 
justice ou tyrannie. Cette raison suffirait pour 
faire accorder la chose au trouveur , à moins 
dune raison plus forte en sens contraire. 

Cette règle peut done varier selon la chance 
que présente naturellement la chose, de la con- 
server sans l'aveu des lois. Un navire naufragé 
que j'aurais vu le premier sur la côte, une mine, 
une ile que j'aurais découverte, sont des objets 
sur lesquels une loi antérieure peut prévenir en 
moi toute idée de propriété, parce qu'il ne m'est 
pas possible de me les approprier à la dérobée. 
La loi qui me les refuserait, étant d'une exécu- 
tion facile, aurait sur mon esprit son effet plein 
et entier. En sorte qu'à ne consulter que ce 
principe, le législateur serait libre d accorder 
ou de refuser la chose à l'auteur de la décou- 
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verte. Mais il y a en sa faveur une raison parti- 
culière : c'est qu'une récompense donnée à l'in- 
dustrie tend à augmenter P richesse générale. 
Si tout le profit d'une découverte devait passer 
au trésor public, ce tout se réduirait à peu de 
chose. 

La septième et dernière condition pour ré- 
gler l'attente, c'est que les lois soient suivies tex- 
tuellement. Cette condition dépend en partie 
des lois et en partie des juges. Si les lois ne 
sont plus en harmonie avec les lumières d'un 
—— si les lois d'un siècle barbare ne sont 
point changées dans un siècle de civilisation , 
* tribunaux s'éloignent peu à peu des anciens 
principes , et substituent insensiblement des 
maximes nouvelles. Il en résulte une espèce de 
combat entre la loi qui vieillit et l'usage qui s'in- 
troduit ; et en conséquence de cette incertitude, 
un affaiblissement du pouvoir des lois sur l'at- 
tente, 

Le mot interpréter a signifié toute autre chose 
dans la bouche d’un homme de loi que dans 
celle d'une autre personne. Interpréter le pas- 
sage d’un auteur, c'est manifester le véritable 
sens qu'il avait dans son esprit: interpréter une 
loi dans le sens des juristes romains, c'est se 
refuser à l'intention qu’elle exprime clairement 
pour lui en substituer quelque autre, en pré- 
sumant que ce nouveau sens serait l'intention 
actuelle du législateur. 

Avec cette manière de procéder, il n'y a plus 
de sûreté. Que la loi soit difficile, obscure, in- 
cohérente, le citoyen a toujours la chance de 
la connaitre: elle donne un avertissement sourd, 
moins efficace, mais toujours utile : on voit du 
moins les limites du mal qu’elle peut faire. Mais 
quand le juge ose s’arroger le pouvoir d'inter- 
préter les lois, c’est-à-dire fA substituer sa 
volonté à celle du législateur , l'arbitraire est 
partout, personne ne peut prévoir le cours que 
prendra son caprice. Ine s’agit plus de regarder 
au mal en lui-même : quel qu'il soit, c'est peu 
de chose, en comparaison à la gravité de ses 
conséquences. Le serpent, dit-on, fait passer 
tout son corps où il est parvenu à glisser sa tête. 
En fait de tyrannie légale , c'est à cette tête 
subtile qu'il faut prendre garde, de peur de voir 
bientôt se dérouler à sa suite tous ses replis 
tortueux. Ce n’est pas du mal seulement qu'il 
faut se défier, c'est du bien même qui naitrait 
de ce moyen. Toute usurpation d'un pouvoir 
supérieur à la loi, quoique utile dans ses effets 
immédiats, doit être un objet d'effroi pour l'a- 
venir. Il y a des bornes et même des bornes 
étroites au bien qui peut résulter de cet arbi- 
traire, il n'y en a point au mal possible, il n'y 
en a point a l'alarme. Le danger plane indis- 
tinctement sur toutes les têtes. 

Sans parler de l'ignorance et des caprices, 
que de facilités pour les prévarications ! Le juge, 
tantôt en se conformant à la loi, tantôt en l'in- 
terprétant, peut toujours donner tort ou raison 
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à qui bon lui semble. Il est toujours sûr de se 
sauver, ou par le sens littéral ou par le sens in- 
terprétatif. C'est un charlatan qui, au grand 
étonnement des spectateurs, fait couler de la 
même coupe, ou ds la liqueur douce, ou de la 
liqueur amère. 

C’est un des caractères les plus éminents des 
tribunaux anglais, que leur scrupuleuse fidélité 
à suivre la volonté déclarée du législateur, ou 
à se diriger autant qu'on le peut par les juge- 
ments antérieurs pour cette partie encore im- 
parfaite de la législation, qui dépend de la 
coutume. Cette rigide observation des lois peut 
avoir quelques inconvénients dans un système 
incomplet, mais c’est le véritable esprit de li- 
berté qui inspire aux Anglais tant d'horreur 
pour ce qu'on appelle une loi après le fait. (Ex 
post facto lex. ) 

Toutes les conditions qui constituent la bonté 
des lois, ont une liaison si intime, que l'accom- 
plissement d'une seule suppose l'accomplisse- 
ment des autres. Utilité intrinsèque, — utilité 
manifeste, — conséquence, — simplicité, — 
facilité de les connaître, — probabilité de leur 
exécution, toutes ces qualités peuvent se con- 
sidérer réciproquement comme la cause ou l'ef- 
fet les unes des autres. 

Si on ne souffrait plus ce système obscur 
qu'on appelle coutume, et que tout fat réduit 
en loi écrite ; si les lois qui concernent tous les 
individus étaient rassemblées dans un seul vo- 
lume, et celles qui intéressent telle ou telle classe 

articulière dans de petits recueils séparés; si 
À code général était universellement répandu ; 
s'il devenait, comme chez les Hébreux, une 
partie du culte, un des manuels de l'éducation; 
s'il fallait l'avoir gravé dans sa mémoire avant 
d'être admis à exercer les priviléges politiques, 
la loi serait alors vraiment connue; chaque dé- 
viation serait sensible ; chaque citoyen en serait 
le gardien : il n'y aurait point de mystère pour 
les violer, point de monopole pour les expliquer, 

oint de frande et de chicane pour les éluder. 

Il faudrait encore que le style des lois fut 
aussi simple que leurs dispositions, qu'on s'y 
servit ordinairement du langage usité, que les 
formules n’eussent point d'appareil scientifique, 
et qu'en un mot, si le style du livre des lois se 
distinguait du style des autres livres, ce fût par 
une plus grande clarté, par une plus grande 
précision, par une plus grande familiarité , 
parce qu'il est destiné à tous les entendements, 
et particulièrement à la classe la moins éclairée. 

Quand on a concu ce système de lois, et qu'on 
vient à le comparer à ce qui existe, le senti- 
ment qui en résulte est bien loin d'étre favorable 
à nos institutions... 

Cependant, défions-nous des déclamations 
chagrines et des plaintes exagérées , quoique 
les lois soient imparfaites ; celui qui serait assez 
borné dans ses vues; ou passionné dans ses 
idées de réforme pour inspirer la révolte ou le 
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mépris contre le système général de ces lois, se- 
rait indigne d'être écouté par le tribunal éclairé 
du public. Qui pourrait énumérer leurs bien- 
faits, je ne dis pas sous le meilleur gouverne- 
ment, mais sous le pire? Ne leur doit-on pas 
tout ce qu'on possède de sûreté, de propriété, 
d'industrie et Fabondance? Ne leur E pas 
la paix entre les citoyens, la sainteté du ma- 
riage et la douce perpétuité des familles ? Le 
bien qu'elles produisent est universel ; il est de 
tous les jours et de tous les moments. Les maux 
sont des accidents passagers. Mais le bien ne 
se sent pas; on en jouit sans le rapporter à sa 
cause, comme s’il était dans le cours ordinaire 
de la nature, au lieu que les maux sont vive- 
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ment sentis, et qu'en les décrivant on accu- 
mule sur un moment et sur un point des souf- 
frances dispersées sur un grand espace et sur 
une longue suite d'années. Que de raisons pour 
aimer les lois malgré leurs imperfections! 

Je n'ai pas fini sur cet important objet. Je 
me réserve de traiter ailleurs des précautions 
avec lesquelles il faut innover dans Mes lois; car 
bien loin de favoriser cette exaltation séditieuse 

i veut tout détruire sous prétexte de tout re- 
fire, cet écrit est destiné à servir d'antidote à 
ces doctrines anarchiques, et à montrer que le 
tissu des lois, facile à déchirer, difficile à ré- 
parer, ne doitpas être livré à des ouvriers igno- 
rants et téméraires, 


SECONDE PARTIE. 








CHAPITRE 


PREMIER. 


DES TITRES QUI CONSTITUENT LA PROPRIÉTÉ '. . 


Jusqu'ici nous avons montré les raisons qui 
devaient décider le législateur à sanctionner la 
propriété; mais nous n'avons envisagé la ri- 
chesse qu'en masse : il faut maintenant descen- 
dre au détail, prendre individuellement les ob- 
jets qui la composent, et chercher les principes 
quidoivent gouverner la distribution des biens 
aux époques où ils se présentent à la loi pour 
être appropriés à tel ou tel individu, Ces prin- 
cipes sontles mêmes que nous avons déjà osés : 
subsistance, abondance, égalité , sûreté, Ouand 
ils s'accordent, la décision est facile, quand ils 
se partagent, il faut apprendre à distinguer celui 
qui mérite la préférence. 


I. Possession actuelle. 


La possession actuelle est un titre de pro- 
priété qui peut les devancer tous et tenir lieu de 
tous. Il sera toujours bon contre tout homme 
qui n’en a pas d'autre à Jui — Oter arbi- 
trairement à celui possède pour donner à 
celui qui ne possède pas, ce serait créer une 
perte * côté et un gain de l’autre. Mais la 
valeur du plaisir n’égale pas la valeur de la 
peine. Première raison. Un tel acte de violence 
jetterait l'alarme parmi tous les propriétaires, 
en portant atteinte à leur sûreté, Seconde rai- 
son. La possession actuelle est donc un titre 
fondé sur le bien du premier ordre et sur le bien 
du second ordre. 

Ce qu'on appelle le droit du premier occupant 
ou de découverte originaire, revient au même. 
Qu'on accorde le droit de propriété au premier 
occupant, 1° on lui épargne la peine de l'at- 
tente trompée, cette peine qu'il ressentirait à se 
voir privé i la chose qu'il a occupée avant tous 
les autres; 2° on prévient les contestations, les 
combats qui pourraient avoir lieu entre lui et 
des concurrents successifs ; 3° on fait naitre des 


Voy. plus loin , Titre la Vue générale d'un corps com- 


jouissances qui sans cela n'existeraient pour per 

sonne : le premier occupant, tremblant de per- 
dre ce qui aurait trouvé, n'oserait pas en jouir 
ouvertement, de peur de se trahir lui-même, et 
tout ce qu'il ne pourrait consommer à l'instant, 
n'aurait aucune valeur pourlui; 4’ le bien qu'on 
lui assure à titre de récompense est un aiguillon 
pour l'industrie des autres qui chercheront à 
s'en procurer de pareils, et la richesse générale 
est le résultat de toutes ces acquisitions indivi- 
duelles; 5° si chaque chose non ap ropriée n’é- 
tait pas au premier occupant, de serait tou- 
jours la proie du plus fort; les faibles seraient 
dans un état d'oppression continuelle. 

Toutes ces raisons ne se présentent pas dis- 
tinctement à l'esprit des hommes, mais ils les 
entrevoient confusément et les sentent comme 
par instinct. Ainsi le veut la raison, l'équité, la 
Justice, disent-ils. Ces mots répétés par tout le 
monde, sans étre expliqués par personne, n’ex- 
priment qu'un sentiment d'approbation, mais 
cette approbation, fondée sur des raisons soli- 
des, ne À apa qu'acquérir une nouvelle force à 
l'appui du principe de l'utilité. 

* titre oseapation originaire a été le fon- 
dement primitif de la propriété. Il pourrait ser- 
vir encore pour des iles nouvellement formées, 
ou des terres nouvellement découvertes, sauf le 
droit de gouverner, domaine éminent du sou- 
verain. 


II. Possession ancienne de bonne foi. 


La possession, aprés une certaine ancienneté 
fixée par la loi ; doit l'emporter sur tous les au- 
tres titres. Si vous avez laissé écouler tant de 
temps sans réclamer, c'est une preuve ou que 
vous n'avez pas connu l'existence de votre droit, 
ou que vous n'avez pas eu l'intention de vous 
en prévaloir. Dans ces deux cas, il n’y a eu de 


plet de législation, c. xy. Cette matière n'est iciqu'effleurée. 
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votre part aucune attente , aucun désir d'ac- 

uérir la possession de la chose; et dela mienne, 
il y a attente, il y a désir de conserver. Me lais- 
ser la possession, ce n'est pas contrarier la sû- 
reté; vous la transférer , c'est lui porter atteinte, 
et c'est donner de l'inquiétude à tous les posses- 
seurs qui ne connaissent d'autre titre as leur 
possession que la bonne foi. 

Mais quel temps faut-il pour opérer ce dé- 
placement de l'attente, ou, en d'autres termes, 

1el temps faut-il pour légitimer la propriété 
Le les mains d'un possesseur et pour éteindre 
tout titre opposé? On ne — rien déterminer 
de précis : il faut tirer au hasard des lignes de 
démarcation , selon l'espèce ou la valeur des 
biens dont il s'agit. Si cette s + de démarea- 
tion ne prévient pas toujours la peine d'attente 
trompée chez les intéressés eux-mêmes, elle em- 
»échera du moins tout mal du second ordre. La 
Li m'avertit que si je néglige pendant un an, 
dix ans ou trente ans, de réclamer mon droit, 
la perte de ce même droit sera le résultat de ma 
négligence. Cette menace, dont je puis préve- 
nir les effets, n'a rien qui trouble ma sécurité. 

J'ai supposé la Apr ns de bonne foi. Dans 

le cas contraire, la confirmer, ce ne serait pas 
favoriser la sûreté, mais récompenser le crime. 
L'âge de Nestor ne devrait pas suffire pour as- 
surer à l'usurpateur les gages et le prix de son 
iniquité. Et pourquoi y aurait-il une — où 
le malfaiteur deviendrait tranquille? Pourquoi 
jouirait-il des fruits de son crime sous la pro- 
tection des lois qu'il a violées ? 

Par rapport à ses héritiers, il faut distinguer. 
Sont-ils i bonne foi? on peut alléguer en leur 
faveur les mêmes raisons que pour le proprié- 
taire ancien , et ils ont la possession de plus 
pour faire pencher la balance. Sont-ils de mau- 
vaise foi, comme l'ont été leurs devanciers? ils 
sont ses complices, et l'impunité ne doit jamais 
devenir le privilége de la fraude. 

Second titre. Possession ancienne de bonne 
foi, malgré titre contraire. C'est ce qu'on nomme 
ordinairement prescription. Raisons sur lesquel- 
les il est fondé : — Épargne de peine d'attente 
trompée, — sûreté générale des propriétaires. 


HI. Possession du contenu et du produit de la 
terre. 


La propriété d'une terre renferme tout ce 
que cette terre contient et tout ce qu'elle 
produire. Sa valeur peut-elle étre autre chose 
que son contenu et son produit? Par le contenu, 
on entend tout ce qui est au-dessous de sa sur- 


1 Voilà pour la théorie; pour l'exécution, il faut bien 
des détails; autrement cette concession pourrait ressem- 
bler à ce partage du Nouveau-Monde que fit un pape entre 
les Espagnols et les Portugais. Les eaux viennent de quitter 
une baie; il y a plusieurs propriétaires sur les bords. Ré- 
glera-t-on la distribution sur La quantité de terres de chaque 
possesseur ou sur l'étendue qu'il occupe le long des côtes? 
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face, comme les mines et les carrières : par le 
produit, tout ce qui appartient au règne végé- 
tal. Toutes les raisons possibles se réunissent 
pour donner cette étendue au droit de propriété 
sur la terre : la sûreté, la subsistance, he - 
mentation de la richesse générale, le bien dts 
paix. 


IV. Possession de ce que la terre nourrit et de ce 
quelle recoit. 


Si ma terre a nourri des animaux, c’est à moi 
qu'ils ont dù leur naissance et leur nourriture : 
leur existence aurait été pour moi une perte, si 
leur possession ne m’assurait pas un dédom- 
magement, Si la loi les donnait à un autre que 
moi, il y aurait — toute pure d'un côté, et 
gain tout pur de l'autre; arrangement aussi con- 
traire à l'égalité qu'à la sûreté. Ce serait alors 
mon intérêt d'en diminuer le nombre et d'en 
prévenir la multiplication, au détriment de la 
richesse générale. 

Si le hasard a transporté sur une terre des 
choses qui n’ont pas encore reçu le sceau de la 
propriété, ou qui en ont perdu l'empreinte, 
comme une baleine jetée par la tempête, des 
débris égarés de naufrage ou des arbres déra- 
cinés, ces choses doivent appartenir au posses- 
seur de la terre. La raison de cette préférence, 
c'est qu'il est placé pour les mettre à profit sans 
qu'il y ait de perte pour aucun individu : c'est 
qu'on ne pourrait les lui refuser sans occasio- 
ner une peine d'attente trompée, et qu'enfin 
aucun autre ne pourrait les-prendre sans occu- 
per sa terre et sans empiéter sur ses droits. Il a 
en sa faveur toutes les raisons de premier occu- 
pant. 


V. Possession de terres avoisinantes. 


Des eaux qui avaient couvert des terres non 
appropriées viennent de les abandonner. A qui 
accorder la propriété de ces terres nouvelles? H 
ya bien des raisons pour les donner aux pro- 
priétaires des terres voisines. 1° Eux seuls peu- 
vent les occuper sans empiéter sur la propriété 
d'autrui. 2° Eux seuls peuvent avoir formé quel- 
que attente sur ces terrains, et les considérer 
comme devant leur appartenir. 3° La chance de 
gagner par la retraite des eaux n’est qu'un dé- 
dommagement pour la chance de perdre par 
leur invasion. p La propriété des tegres con- 
quises sur les caux opérera comme une récom- 
pense pour exciter à tous les travaux nécessaires 
à ce genre de conquêtes '. 


Il faut nécessairement des lignes de démarcation : mais il 
ne faut pas attendre, pour tracer ces lignes, que l'événe- 
ment soit arrivé, et que la valeur des terrains délaissés 
soit connue, car tous entretiennent alors des — 
qui ne peuvent se réaliser que pour quelques-uns. Devance? 

A . . formée suivra 
cette époque : l'attente n'étant pas encore o à 
docilement le doigt du législateur. 
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VI. Améliorations de choses propres. 


Si j'ai — mon travail à une de ces cho- 
ses qui sont déjà censées m'appartenir, mon 
titre acquiert une force nouvelle. Ces végétaux 
que A ma terre, je les ai semés et recueil- 
lis; j'ai soigné ces bestiaux; j'ai déterré ces ra- 
cines ; j'ai coupé ces arbres et je les ai façonnés. 
Si j'aurais souffert à me voir enlever tout cela 
dans un état brut, combien ne souffrirais-je 
pas davantage depuis que chaque effort de mon 
industrie , donnant à ces objets une nouvelle va- 
leur, a fortifié mon attachement pour eux et 
l'attente que j'avais de les conserver! Ce fonds 
de jouissances futures, sans cesse augmenté par 
le travail, n’existerait point sans la sûreté. 


VII. Possession mutuaire de bonne foi avec 
amélioration. 


Mais si j'ai appliqué mon travail à une chose 
appartenant à autrui, la traitant comme si elle 
était à moi; par exemple, si j'ai fait des étoffes 
avec des laines à vous, à qui de nous deux res- 
tera la chose travaillée ? — Avant de répondre, 
il faut éclaircir des questions de faits. Est-ce de 
bonne foi ou de mauvaise foi que j'ai traité la 
chose comme étant ma propriété? Si j'ai agi de 
mauvaise foi, me laisser la chose travaillée, ce 
seraitrécompenser le crime; si j'ai agi de bonne 
foi, il reste à examiner quelle est des deux va- 
leurs la plus grande, la valeur originaire de la 
chose ou la valeur additionnelle du travail ? 
Depuis quand le premier l'a-t-il perdue ? de- 
* quand l'ai-je possédée? à qui appartient le 

ocal où elle se trouve située au moment où on 
la réclame, à moi, au possesseur ancien ou à 
un autre? 

Le principe capricieux, n'ayant point d’é- 
gards à la mesure des peines et des plaisirs, 
donne tout à l'une des parties sans se soucier 
de l'autre. Le principe d'utilité, attentif à ré- 
duire au moindre terme un inconvénient iné- 
vitable, pèse les deux intérêts, cherche un 
moyen qui les concilie, et prescrit des indem- 
nités. Il accordera la chose à celui des deux ré- 
clamants qui serait le plus en perte, si sa de- 
mande était rejetée, mais à la charge de donner 
à l'autre un dédommagement suffisant. 

C'est d’après les mêmes principes qu'il faut 
résoudre la même question par rapport à une 
chose qui se trouve mélée et confondue avec 
une autre, comme du métal à vous qui s'est uni 
dans le creuset avec du métal à moi, des li- 
queurs à moi qui se sont versées dans le méme 
récipient avec des liqueurs à vous. Grands dé- 
bats parmi les jurisconsultes romains pour sa- 
voir à qui donner le tout : les uns, sous le nom 
de Sabiniens, voulaient tout donner à moi; les 
autres, sous le nom de Proculéiens, voulaient 
tout donner à vous. Qui avait raison? aucun 


d'eux. Leur décision laissait toujours une des 
parties en souffrance. Une question assez sim- 
ple aurait pu prévenir ces débats. Qui de vous 
deux, en perdant ce qui avait été à lui, perdrait 
davantage? 

Les juristes anglais ont coupé le nœud gor- 
dien. Ils ne se sont point mis en peine d’exa- 
miner où serait la plus grande lésion; ils n'ont 
considéré ni la bonne foi, ni la mauvaise foi, 
ni la plus grande valeur réelle, ni la plus grande 
attente de conserver. Ils ont décidé qu’un effet 
mobilier serait toujours accordé au possesseur 
du moment, à la charge seulement d’indemniser 
l'autre propriétaire. 


VIII. Exploitation de mines dans le fonds 
d'autrui. 


Votre terre renferme en son sein des trésors, 
mais soit que vous manquiez de connaissances 
ou de moyens, soit que vous ayez peu de con- 
fiance dans le succès, vous n'osez tenter l'en- 
treprise, et les trésors demeurent enfouis. Si 
moi, étranger à votre fonds, j'ai tout ce qui vous 
manque pour l'exploiter, et que je demande à 
le faire, doit-on m'en accorder le droit sans 
votre consentement? Pourquoi non? Sous votre 
main, ces richesses enterrées ne feront le bien 
de personne : dans la mienne, elles acquerront 
une grande valeur; jetées dans la circulation, 
elles animeront l'industrie. Quel tort vous fait- 
on? Vous ne perdez rien. La surface, la seule 
chose dont vous tirez parti, reste toujours dans 
le méme état. Mais ce que la loi, attentive à tous 
les intérêts, doit faire pour vous, c'est de vous 
accorder une partie plus ou moins considérable 
du produit ; car bien que ce trésor fût nul entre 
vos mains, il vous — une certaine at- 
tente d'en profiter quelque jour, et l'on ne doit 
pas vous ôter cette chance sans dédommage- 
ment. 

Telle est la loi anglaise. Elle permet, à certai- 
nes conditions, de poursuivre un filou décou- 
vert dans le champ d'autrui, à quiconque veut 
tenter l'aventure. 


IX. Liberté de péche dans les grandes eaux. 


Les grands lacs, les grandes rivières, les gran- 
des baies, et surtout l'océan, ne sont pas occu- 
pés par des propriétés exclusives. On les con- 
sidère comme n'appartenant à personne, ou 
pour mieux dire, comme appartenant à tous. 

Il n’y a pas de raison pour limiter la pêche de 
l'océan. La multiplication de la plupart des es- 
pèces de poissons parait inépuisable. La prodi- 
galité, la magnificence de la nature à cet égard, 
surpasse tout ce que l'on peut concevoir. L'in- 
fatigable Lewvenhoek avait estimé le nombre 
des œufs d'une seule morue au-delà de dix mil- 
lions. Ce que nous pouvons prendre et consom- 
mer, dans cetimmense magasin d'aliments, n'est 
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absolument rien comparé à la destruction qui 
s'opère par des causes physiques que nous ne 
saurions ni prévenir ni affaiblir. L'homme en 
pleine mer, avec ses nacelles et ses filets, n’est 

e le faible rival des grands dominateurs de 
l'océan. Il ne fait pas plus de ravages parmi les 
petites espèces que les baleines. Quant aux pois- 
sons des rivières, des lacs, des petits golfes, les 
lois prennent pour leur conservation des pré- 
cautions efficaces et nécessaires. 

Où il n’y a point de raison de jalousie, — 
de crainte de voir diminuer le fonds de la ri- 
chesse, par le nombre des concurrents, il faut 
laisser à chacun le droit de premier occupant, 
et encourager toute espèce de travail qui tend 
à augmenter l'abondance générale. 


X. Liberté de chasse sur les terres non-appro- 
priées. 


Il en est de même des terrains qui ne sont 
pas appropriés, les landes incultes, les forêts 
sauvages. Dans les pays vastes, qui ne sont pas 
peuplés à proportion de leur étendue, ces ter- 
rains vagues forment des espaces considérables 
où le droit de chasse peut s'exercer sans limite. 
L'homme n'est encore là que le rival des ani- 
maux carnassiers, et la chasse étend le fonds 
des subsistances sang nuire à personne. 

Mais dans les sociétés civihsées, où lagri- 
culture a fait de grands progrès, où les terres 
non-appropriées ne sont qu'une très-petite pro- 
portion de celles qui ont reçu le sceau de la 
propriété, il y a bien des raisons qui plaident 
contre ce droit de chasse accordé au premier 
occupant. 

Premier inconvénient. Dans ces pays où la 
population est nombreuse, la destruction des 
animaux sauvages peut aller plus vite que leur 
reproduction. Rendez la chasse libre, les es- 
pèces qui en sont l’objet pourraient diminuer 
d'une manière sensible et même s’anéantir. Le 
chasseur, qui aurait autant de peine alors à se 
procurer une seule perdrix qu'aujourd'hui à 
s'en proeurer cent, les renchérirait du cen- 
tuple. Il ne serait pas en perte lui-même, mais 
il ne fournirait en valeur à la société que la cen- 
tième partie de ce qu’il lui fournitactuellement. 
En d’autres termes plus simples, le plaisir de 
manger des perdrix serait réduit à la centième 
partie de ce qu'il est. 

Second inconvénient. La chasse, sans étre 

lus productive que d'autres travaux, a mal- 
— plus d'attraits. Le jeu s’y com- 
bine avec la peine, l'oisiveté avec l'exercice, 
et la gloire avec le danger. Le charme d’une 
profession si bien assortie à tous les goûts na- 
turels de l’homme, amènera dans cette carrière 
un grand nombre de concurrents ; ils réduiront 
le prix du travail, par la rivalité, à la plus simple 
subsistance, et en général cette classe d'aven- 
turiers sera pauvre. 
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Troisième inconvénient. La chasse ayant des 
saisons particulières, il y aura des intervalles 
où l’activité du chasseur sera enchaînée. Il ne 
reviendra pas aisément d’uve vie errante à une 
vie sédentaire, de l'indépendance à l'assujettis- 
sement, et d'une habitude d’oisiveté à une habi- 
tude de travail. Accoutumé, comme le joueur, 
à vivre de chances et d'espérances, un petit 
salaire fixe a peu d’attraits pour lui. C'est done 
un état qui doit porter l'homme au crime par 
la misère et la fainéantise. 

Quatrième inconvénient. L'exercice même de 
cette profession est naturellement fécond en dé- 
lits. Tout ce qu'elle enfante de querelles, de 
procès, de poursuites, de convictions, d’em- 
prisonnements et d'autres peines, est plus que 
suffisant pour en contre-balancer les plaisirs. 
Le chasseur fatigué d'attendre vainement sa 
proie sur les grands chemins, épie en secret le 
gibier des possessions voisines. Se croit-il ob- 
servé? il se détourne, il se cache, il est fait à la 

atience et à la ruse. Ne voit-il plus de témoins ? 
il ne respecte plus de limites, il franchit les fos- 
sés, il saute les haies, il dévaste les enclos, et 
sa cupidité trahissant sa — le jette dans 
des positions périlleuses dont souvent il ne peut 
sortir sans malheur ou sans crime. — Si Ja 
chasse est permise sur les grands chemins, il 
faudra donc une armée de gardes pour préve- 
nir les écarts des chasseurs. 

Cinquième inconvénient. Laisse-t-on subsis- 
ter ce droit de chasse, si peu avantageux quand 
il s'exerce dans des limites si étroites? Íl faut 
dans le code civil et pénal un assortiment de 
lois pour en déterminer l'exercice et pour en 
— les violations. Cette multiplication des 

ois est déjà un mal, parce qu’on ne les multi- 
plie point sans les affaiblir. De plus, la sévérité 
nécessaire pour préxenir des délits si faciles et 
si attrayants, donne un caractère odieux à la 
propriété, et place l'homme opulent dans un 
état de guerre avec ses indigents voisins. Le 
— de couper court, ce n'est pas de régler 
le droit, mais de le supprimer. i 

La loi prohibitive une fois connue, il ne se 
formera plus d'attente pour la jouissance de ce 
privilége. On ne convoitera pas ye les perdrix 
que les — et dans l'esprit de la multitude 
même, le braconnage ne se distinguera plus du 
larcin. 

Il est vrai que jusqu'à présent les idées po- 
pulaires sont en faveur de ce droit de chasse ; 
mais s’il faut de la condescendance pour les 
idées populaires, ce n’est que dans les occa- 
sions où elles auraient une grande force, et où 
l'on ne pourrait pas espérer d'en changer le 
cours. Qu'on se do A peine d'éclairer le 
— de discuter les moufs de la loi, de la 

aire envisager comme un moyen de paix et de 
sûreté, de montrer que l'exercice de ce droit se 
réduit presque à rien, que la vie da chasseur 
est misérable, que cette ingrate profession l'ex- 
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pose sans cesse au crime, et sa famille à Vindi- 
gence et à la honte, j'ose affirmer que les idées 
populaires, pressées par la force continue et 
douce de la raison, prendront en peu de temps 
une direction nouvelle. 

Il est des animaux dont la valeur, après leur 
mort, ne compenserait point les dommages.Tels 
sont les renards, les loups, les ours, toutes les 
bêtes carnassiéres ennemies des espèces assu- 
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jetties à l'homme. Loin de les conserver, il ne 
s'agit que de les détruire. Un des moyens, c'est 
d'en donner la propriété au premier occupant, 
sans égard au droit du propriétaire foncier. Tout 
chasseur qui attaque des animaux nuisibles doit 
être considéré comme un employé de la police. 
Mais il ne faut admettre l'exception que par 
rapport aux animaux capables de faire beau- 
coup de dégâts '. 
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Cependant il peut arriver qu'après avoir pos- 
sédé une chose (à titre légitime) on — 
s'en dessaisir, en abandonner la jouissance à un 
autre. Cet arrangement sera-t-il confirmé par 
la loi? Sans doute, il doit l'être : toutes les rai- 
sons qui plaidaient en faveur de l’ancien pro- 
priétaire ne sont plus de son côté, et plaident 
en faveur du nouveau. D'ailleurs, il faut que le 
propriétaire antérieur aiteu quelque motif pour 
abandonner sa propriété. Qui dit motif dit plai- 
sir ou l'équivalent : plaisir d'amitié ou de bien- 
veillance, si la chose se donne pour rien ; plaisir 
d'acquisition, s'il en fait un moyen d'échange; 
bien de la sûreté, s'il l'a donnée pour se sauver 
de quelque mal; plaisir de réputation, s’il se 

ropose par-là d'acquérir l'estime de ses sem- 

bles. Voilà donc la somme des jouissances 
nécessairement augmentée pour les — parties 
intéressées dans la transaction. L'acquéreur se 
met en place du collateur pour les avantages 
anciens, et le collateur acquiert un avantage 
nouveau. Nous pouvons donc étabir comme 
une maxime générale, que toute aliénation em- 
porte avantage. Un bien quelconque en est tou- 
Jours le résultat. 

S'agit-il d'un échange? Voila deux aliéna- 
tions dont chacune a ses avantages séparés. 
Cet avantage pour chacun des contractants est 
la différence entre Ja valeur qu’avait pour lui 
la chose qu'il cède et la aby ie de I chose 


» Voyez plus loin, ch. xv, des événements collatifs et 
ablatife par rapport a la proprieté, C'est la qu'on trou- 
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qu'il re A chaque transaction de cette 
— il y a deux masses de jouissances nou- 
velles. C'est en cela que consiste le bien du 
commerce. 

Observez que dans tous les arts, il est beau- 
coup de choses qui ne peuvent se produire 
que par le concours d'un grand nombre d'ou- 
vriers. Dans tous ces cas, le travail d’un seul 
n'aurait aucune valeur ni pour lui ni pour les 
autres, s'il ne pouvait être échangé. 


II. Causes d'invalidité pour les échanges. 


Il est des cas où la Joi ne doit point sanc- 
tionner ces échanges, et où les intéréts des par- 
ties doivent être réglés comme si le marché 
n'existait — : parce qu'au lieu d'être avanta- 
geux, l'échange se trouverait nuisible soit à 
l'une des parties, soit au public. On peut ran- 
ger toutes les causes qui invalident les échan- 
ges sous les neuf chefs suivants : 

1. Réticence indue. 

2. Fraude. 

3. Cuercition indue. 

4. Subornation. 

5. Supposition erronée d'obligation légale. 

6. Supposition erronée de de eu 

7. Interdiction. — Enfance. — Démence. 

8. Chose prête à devenir nuisible par l'é- 
change. 


vera l'explication de ce mot Titre. Je n'ai pas voulu revenir 
ici sur des questions de méthode et dé nomenclature. 
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9. Défaut de droit de la part du collateur. 

1. Reticence indue. Si l'objet — se trouve 
être d'une valeur inférieure à celle qui avait 
servi de motif à l'acquisition, le propriétaire 
nouveau éprouve un regret et ressent la peine 
d'attente trompée. Si cette valeur est au-dessous 
de celle qu'il a lui-même donnée en échange, 
au lieu d'un gain, il a fait une perte. II est vrai 

ue l’autre partie a fait un profit, mais bien 
de gain n'est pas équivalent à mal de perte. J'ai 
payé dix louis pour un cheval qui les vaudrait, 
s’il était en santé; mais comme il est poussif, 
il n’en vaut que deux. Voilà pour le vendeur 
un gain de huit lovis , et pour moi, une perte 
de la même somme. Qu'on pèse ensemble les 
intérêts des deux parties, le marché n’est pas 
avantageux, mais k contraire. 

Cependant si, à l'époque du marché, cette 
dégradation de valeur n'était pas connue du 
propriétaire antérieur, — le marché se- 
rait-il nul? Pourquoi serait-il contraint à faire 
un rechange désavantageux? La perte devant 
tomber sur quelqu'un, pourquoi la ferait-on 
tomber sur lui plutôt que sur l'autre? 

Supposé même qu'il connût cette circon- 
stance qui déprécie la valeur de la chose, était- 
ce à lui à la faire connaître de son propre chef 
plutôt qu’à l'acheteur à l'interroger là-dessus ? 

Voilà deux questions qui doivent toujours 
accompagner le moyen d'invalidité résultant 
de la réticence indue. Le vendeur connaissait-il 
l'existence du defaut? Le cas est-il du nombre 
de ceux où il devait être obligé de le révéler? 
La solution de ces questions exige ep de dé- 
tails et de recherches pour trouver place ici, 
d'autant plus qu’on ne peut pas faire une ré- 
ponse qui embrasse tout, mais qu'il faut diver- 
ses modifications selon les différentes espèces 
de choses. 

2. Fraude. Ce cas est plus simple que le pré- 
cédent. On ne doit jamais souffrir une acquisi- 
tion frauduleuse, si on peut l'empêcher. C'est 
un délit qui approche du larcin. Vous avez de- 
mandé au vendeur si le cheval était poussif; il 
vous a répondu négativement, sachant le con- 
traire. Sanctionner le marché, ce serait récom- 
penser un délit. Ajoutez la raison du cas précé- 
dent, savoir, le mal pour l'acheteur plus grand 
que le bien pour le vendeur, et vous verrez que 
cette cause d'invalidité est bien fondée. 

3. Il en est de même de Ja coercition indue. Le 
vendeur dontlechevalne valait que deux louis, 
vous a contraint par des violences ou des me- 
naces à l'acheter pour dix. Supposé que vous 
eussiez consenti à en payer deux, le surplus est 
autant de gagné par un délit, Il est vrai que 
cette perte était pour vous un avantage en com- 
paraison du mal dont vous étiez menacé en cas 
de refus; mais ni cet avantage comparatif, ni 
celui du délinquant, ne sauraient contre-ba- 
lancer le mal du délit. 

4. Il en est de même de la subornation. J'en- 


gt 
tends par subornation , le prix d'un service qui 
consiste à commettre un crime, comme de l'ar- 
gent offert à un homme pour l'engager à une 

ausse déposition. Il y a deux avantages dans ce 
marché, celui du suborné et celui du subor- 
neur; mais ces deux avantages ne sont uulle- 
ment égaux au mal du délit. 

J'observe en passant -que dans le cas de la 
fraude, de la coercition indue, et de la subor- 
nation, la loinese contente pas d'annuler l'acte; 
elle lui oppose un contre-poids plus fort par 
les peines. 

5. Supposition erronée d'obligation légale. Vous 
avez faitlivrer à un homme votre cheval, croyant 
que votre intendant le lui avait vendu, et cela 
n'est pas arrivé. — Vous avez fait livrer à un 
homme votre cheval, dans l'opinion qu'il était 
autorisé par le gouvernement à se le faire céder 
pour le service de l’état, mais il n'avait point 
de commission pareille; en un mot, vous avez 
cru vendre par obligation légale, et cette obli- 
gation n'existait pas. Si l'aliénation devait se 
confirmer, après l'erreur découverte, l'ache- 
teur se trouverait avoir fait un gain inespéré, 
le vendeur une perte imprévue. Or, comme 
nous l'avons vu, bien de gain ne peut pas se 
comparer à mal de perte. D'ailleurs ce cas peut 
rentrer dans celui de la coercition indue. 

6. Supposition erronée de valeur. Si, en alié- 
nant une chose, j'ignore une circonstance qui 
tend à en augmenter la valeur, en découvrant 
mon erreur, — le regret d'une perte. 
— Mais est-ce là un moyen convenable d'in- 
validité? D'une part, si on admet ces causes 
de nullité sans restriction, on risque de jeter 
un grand découragement sur les ikanga : car 
où est la sûreté pour mes acquisitions si le pro~ 
priétaire antérieur pouvait rompre le marché, 
en disant, « Je ne savais pas ce que je faisais. » 
D'une autre part, il y aurait une peine de re- 
gret bien vive, si apres avoir vendu un diamant 
pour un morceau de cristal, on n'avait aucun 
moyen d'en revenir. — Pour tenir la balance 
ra entre les parties, il faut se prêter à la 
diversité des circonstances et des choses. Il 
faut toujours examiner si l'ignorance du ven- 
deur n'était point le résultat de la négligence, 
et même en résiliant le marché, si le cas le de- 
mande, il faudrait avant tout pourvoir à la sù- 
reté de l'acquéreur intéressé à sa confirmation. 

Cependant, il se peut qu'une convention, 
exempte de tous ces défauts , se trouve en fin 
de compte désavantageuse. Vous n’aviez acheté 
ce cheval que pour un voyage, et ce voyage ne 
se fait pas. — Vous étiez prêt à partir, le cheval 
tombe malade et meurt. — Vous partez, le 
cheval vous renverse et vous vous cassez la 
jambe, — Vous montez le cheval, mais c'est 
pour aller voler sur les grands chemins. — La 
fantaisie qui vous l'avait fait acheter étant pas- 
sée, vous * revendez à perte. — On peut mul- 
tiplier à l'infini les cas éventuels où une chose, 
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quelle qu’elle soit, acquise en raison de sa va- 
leur, devient inutile, ou onéreuse, ou funeste, 
soit à l'acquéreur, soit à autrui, Ne sont-ce pas 
des exceptions à l'axiome, que toute aliénation 
emporte avantage? Ne sont-ce pas des moyens 
raisonnables d'invalidité comme les autres ? 

Non. Tous ces événements défavorables ne 
sont que des affaires d'accident, et postérieurs 
à la conclusion du marché. Le cas ordinaire 
est que Ja chose vaille ce qu'elle vaut. L'avan- 
tage total des échanges avantageux, est plus 

u'équivalent au désavantage total des mar- 
és défavorables. Les gains du commerce sont 
plus mmo que les pertes, puisque le monde 
est plus riche à présent que dans son état sau- 
vage. Les aliénations en général doivent donc 
être maintenues. Mais annuler les aliénations 
pour des pertes accidentelles , ce serait inter- 
dire en général les aliénations, car personne 
ne voudrait vendre, personne ne voudraitache- 
ter, si le marché pouvait à tout moment se 
trouver nul, au moyen de quelque événement 
subséquent qu'il serait impossible de prévenir 
ni de prévoir. 

7: Il y a des cas où prévoyant le mal des con- 
ventions, le législateur les prohibe d'avance. 
C'est ainsi qu'en plusieurs pays, on interdit les 
prodigues, c'est-à-dire, on délire invalides 
tous les marchés qui seraient contractés avec 
eux. Mais on commence par constater le danger, 
c'est-à-dire la disposition qui rend le pro- 
digue impropre à gouverner ses affaires : tout 
le monde est averti, ou du moins pourrait 
l'être, de l'impuissance dont il se trouve frappé 
par la main tutélaire de la justice. 

L'interdiction existe partout pour les deux cas 
analogues de l'enfance et de la démence : je 
dis analogues; car ce qu'est un enfant pour un 
temps qu'on peut assez bien déterminer, quoi- 
que par une démarcation toujours plus ou 
moins arbitraire, un insensé l'est pour un temps 
indéterminable ou perpétuel. Les raisons sont 
les mêmes que dans le cas précédent. Les mi- 
neurs et les insensés sont par état ou ignorants, 
ou téméraires, ou prodigues. On le présume 
ainsi par une indication générale, qui n’a pas 
besoin d'être constatée par des preuves parti- 
culières. 

On voit bien que, dans ces trois cas, l'in- 
terdiction ne peut s'étendre qu'à des choses 
d'une certaine importance. L'appliquer aux pe- 
tits objets de consommation journalière , ce 
serait condamner ces trois classes à mourir de 
faim. 

8. La loi invalide encore les marchés par la 
considération de quelque inconvénient pro- 
bable qui peut en résulter. 


1 La plupart des états, sans y penser peut-être, ont ob- 
vié à ce danger par une loi générale qui interdit aux étran- 
vers l'acquisition des biens-fonds. Mais on est allé trop 
in, La raison de la défense ne s'étend point au-delà du 
cas particulier dont j'ai fait mention, L'étranger qui veut 
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J'ai une terre située aux confins de l'état : 
acquise par la puissance limitrophe, elle pour- 
rait devenir le foyer de quelques intrigues hos- 
tiles, ou favoriser des préparatifs dangereux 
à ma patrie. Que je songeasse à cet effet ou 
non, la loi doit y penser pour le public. Elle 
doit prévenir le mal en refusant d'avance à de 
tels marchés le sceau de sa garantie +. 

Les entraves qu'on a cru devoir mettre au 
débit des drogues capables d'être employées 
en guise de poisons, appartiennent à ce même 
chef. Il en serait de méme de la défense de 
vendre des armes meurtrières, telles que les 
stylets, dont on fait un usage si fréquent en 
Italie, dans les querelles les plus communes. 

C'est au méme motif, bien ou mal fondé, 
qu'il faut rapporter toutes les prohibitions re- 
latives à l'introduction ou au débit de certaines 
marchandises. 

Dans la plupart de ces cas, l'usage est de 
dire que le marché est nul en soi-méme. Il ne 
faut qu’ouvrir les livres de droit pour voir com- 
bien de galimatias on a fait sur cette notion 
erronée , et dans quels embarras on est tombé 
pour n'avoir pas saisi la seule cause d'invalidité 
pour les marchés faits dans ces circonstances ; 
c'est qu'il en résulte plus de mal que de bien. 

Après avoir dit que ces conventions sont 
nulles en elles-mémes , il faudrait en conclure, 
pour être conséquent, qu'elles ne doivent avoir 
aucun effet, qu'il faut les anéantir , n'en laisser 
aucune trace. Cependant il est bien des cas où 
il suffit de les modifier , d’en corriger l'inéga- 
lité * des compensations, sans altérer le fonds 
de la convention primitive. 

Aucun marché n'est nul en soi-même, aucun 
n'est valide en soi-même. C'est la loi qui, dans 
chaque cas, leur donne ou leur refuse la va- 
lidité. Mais, soit pour les permettre, soit pour 
les interdire, il lui faut des raisons. La géné- 
ration équivoque est bannie de la saine e - 
sique : un jour peut-être on la bannira de L 
jurisprudence. Cenul en soi est précisémentune 
génération équivoque, 


HI. Des obstacles mis à l'aliénation des biens- 
fonds. 


Dire que le pouvoir d’aliéner est utile, c’est 
assez dire que les dispositions qui tendent à 
l'anéavtir sont en général pernicieuses. 

Ce n’est que sur les immeubles qu'on a exercé 
cette inconséquence, soit par dessubstitutions, 
soit par des fondations inaliénables; et cepen- 
dant, outre les raisons générales, il y en a de 
particulières en faveur du pouvoir d'aliéner les 
terres. 


acheter un immeuble dans mon pays, lui donne la preuve 
la moins équivoque de son affection, et le gage le plus sûr 
de sa bonne conduite. L'état ne peut qu'y gagner, même 
sous le simple rapport de finance. 
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1. Celui qui cherche à se défaire d'un fonds, 
montre assez qu'il ne lui convient pas de le 
arder : il ne peut ou ne veut rien employer à 
die. souvent même , il ne peut s'ab- 
stenir d'en dégrader la valeur future pour sa- 
tisfaire à un besoin présent. Au contraire, celui 
qui cherche à l'acquérir n'a sûrement pas l'in- 
tention de le dégrader, et il est probable qu'il 
se propose d’en augmenter la valeur. 

Il est vrai : le méme capital qui serait em- 
ie à l'amélioration d’une terre, peut l'être 
également dans le commerce; mais quoique le 
bénéfice de ces deux emplois puisse étre le 
même pour les individus, il ne Pest pas pour 
l'état. La portion de richesse qui s'a — à 
l'agriculture est plus fixe; celle qui s applique 
au commerce est plus fugitive. La première 
est immobile, la seconde peut se transporter 
au gré du propriétaire. 

2. En mettant un immeuble en gage, on peut 
se procurer un capital productif. Ainsi une 
partie de la valeur d’une terre peut être em- 
ployée à en améliorer une autre qui , sans cette 
ressource, n'aurait pu l'être. Empécher l'alié- 
nation d'un bien-fonds, c'est donc diminuer 
le capital productif à peu près au montant de 
sa sla vénale ; car pour qu’une chose serve 
de gage, il faut qu'elle soit capable d'être 
aliénée. 

Il est vrai qu'il ne s'agit ici que d’un em- 
prunt : il n'y a point de nouveau capital créé 
par engagement. Ce même capital aurait pu 
recevoir une destination non moins utile dans 
les mains où il se trouvait; mais il faut ob- 
server que plus il y aura de moyens de placer 
des capitaux, plus il en viendra dans le pays. 
Celui qui provient de l'étranger forme une ad- 
dition nette à celui des régnicoles. 

Ces entraves sur l'aliénation , quoique ré- 
prouvées par les plus saines notions d'économie 

olitique , subsistent presque partout. Il est 
vrai qu'elles ont diminué graduellement à me- 
sure que les gouvernements ont mieux entendu 
les intéréts de l'agriculture et du commerce ; 
mais il y a encore trois causes qui opèrent pour 
les maintenir. 

La première est le désir de prévenir la pro- 
digalité. Mais il n’est pas nécessaire pour ob- 
vier à ce mal d'empêcher la vente des terres, 
il suffit d'en protéger la valeur, en ne la lais- 
sant point à la disposition de l'individu. En 
un mot, le moyen spécifique contre cet incon- 
vénient, c'est l'interdiction. 

La seconde est l'orgueil de famille, joint à 
cette illusion agréable qui nous peint l'exis- 
tence successive de nos descendants comme 
une prolongation de la nôtre. Leur laisser la 
même richesse en valeur, n'est point assez pour 
satisfaire l'imagination: il faut leur assurer les 
mêmes fonds, les mêmes maisons , les mêmes 
objets en nature, Cette continuité de posses- 


93 


sion parait une continuité de jouissance, et 
présente un point d'appui à un sentiment chi- 
mérique, 

La troisième cause est l'amour du pouvoir, 
l'envie de dominer après sa mort. Le motif pré- 
cédent supposait une postérité, celui-ci n'en 
suppose point. C'est à cette cause qu'il faut 
rapporter les fondations, celles qui ont un ob- 
jet d'utilité, bien ou mal entendue, comme 
celles qui ne reposent que sur des fantaisies. 

Si la fondation consiste purement à distri- 
buer des bénéfices, sans imposer aucune con- 
dition, sans exiger aucun service, elle parait 
assez innocente, et sa continuation n'est pas 
un mal, Il faudrait en excepter des fondations 
d'aumône, — sans discernement, et 
ei a soudoyer la mendicité et la paresse. 

s meilleurs de ces établissements sont ceux 
de charité pour des pauvres d'une condition 
jadis un peu élevée ; moyen qui présente à ces 
infortunés un soulagement plus libéral que la 
règle générale n'aurait pu permettre. 

Quant aux bénéfices qui ne s'accordent qu'à 
condition de remplir certains devoirs, comme 
les colléges, les couvents, les églises, leur ten- 
dance est utile, — indifférente — ou nuisible, 
suivant la nature des devoirs exigés. 

Une singularité qui mérite d’être observée, 
c’est qu'en général ces fondations, ces lois par- 
ticuliéres que l'individu établit par l'indulgence 
du souverain , ont éprouvé plus de respect que 
les lois publiques qui dérivent directement du 
souverain lui-même. Lorsqu'un législateur a 
voulu lier les mains à son successeur, cette pré- 
tention a paru ou inconséquente, ou futile. Les 
particuliers les plus obscurs se sont arrogé 
ce privilége, et on n'a pas osé y porter at- 
teinte. 

ll semble que des biens-fonds laissés à des 
corporations, à des couvents, à des églises, 
doivent se dégrader. Indifférent pour des suc- 
cesseurs qui ne lui sont point liés par le sang , 
chaque propriétaire passager doit épuiser au- 
tant qu'il peut une possession viagère, et né- 
gliger l'entretien, surtout dans sa vieillesse. 
Cela peut arriver quelquefois : cependant il 
faut rendre justice aux communautés religieu- 
ses. Elles se sont plus souvent distinguées par 
une bonne que par une mauvaise économie. 
Si leur situation enflamme leur cupidité et leur 
avarice, elle réprime aussi le faste et la prodi- 
galité. Sil y a des causes qui excitent leur 
égoisme , il yen a d'autres qui le combattent 
par ce qu'on appelle esprit de corps. 

Il n’est pas besoin de s'étendre sur les pro- 
priétés publiques, c'est-à-dire, sur les choses 
dont l'usage est au publie, telles que les che- 
mins, les églises, les marchés. Pour remplir 
leur but, il faut que leur durée soit indéfinie, 
sauf à admettre les changements successifs que 
les circonstances peuvent exiger. 
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Après le décès d’un individu, comment con- 
vient-il de disposer de ses biens? 

Le législateur doit avoir trois objets en vue 
dans la lai des successions. 1° Pourvoir à la 
subsistance de la génération naissante. 2° Pré- 
venir les peines d'attente trompée. 3° Tendre 
à légalisation des fortunes. 

L'homme n'est pas un être solitaire. À un 
petitnombre d’exceptions près, chaque homme 
a un cercle plus ou moins étendu de compa- 
gnons qui lui sont unis par les liens de la pa- 
renté ou du mariage, par l'amitié ou par les 
services, et qui partagent avec lui dans le fait 
la jouissance des biens qui lui appartiennent 
exclusivement dans le droit. Sa fortune est or- 
dinairement pour plusieurs d'entre eux l'uni- 
que fonds de subsistance. Pour prévenir les ca- 
Jamités dont ils seraient les victimes, si la mort 
qui les prive de leur ami, les privait aussi des 
secours qu'ils tiraient de sa fortune, il faut sa- 
voir quels sont ceux qui en jouissaient habi- 
tuellement, et dans quelle proportion ils y 
participaient. Or, comme ce sont là des faits 
qu'il serait impossible de constater par des 
preuves directes, sans se jeter dans des procé- 
dures embarrassantes et des contestations in- 
finies, il a fallu s'en rapporter à des présomp- 
tions générales, seule base sur laquelle on 
puisse établir une décision. La part habituelle 
de chaque survivant dans les possessions du 
défunt doit se présumer par le degré d'affec- 
tion qui a da subsister entre eux : et ce degré 
d'affection doit se présumer par la proximité 
de parenté. 

Si cette proximité était l'unique considéra- 
tion , la loi des successions serait bien simple. 
Dans le premier degré, par rapport à vous, sont 
tous ceux qui vous sont liés sans aucune per- 
sonne intermédiaire, votre femme, votre époux, 
votre père, votre mère et vos enfants. Dans le 
second degré, tous ceux dont la liaison avec 
vous exige l'intervention d’une seule personne, 
ou de deux personnes intermédiaires, vos 


grands-pères et vos grand'mères, vos frères et 
‘sœurs, et vos petits-enfants. Dans le troisième 
degré viennent ceux dont la liaison suppose 
trois générations intermédiaires, vos bisaïeuls 
et bisaïeules, vos arrière-petits-en-fants, vos 
oncles et tantes, neveux et nièces. 

Mais cet arrangement, quoiqu'il eft toute 
la perfection possible du côté de la simplicité 
et de la régularité, ne répondrait pas bien au 
but politique et moral. Il ne répondrait pas 
mieux au das d'affection dont il serait censé 
fournir la preuve présomptive; et il n’accom- 
plirait point l'objet principal, qui est de pour- 
voir aux besoins des générations naissantes. 
Laissons donc cet arrangement généalogique 
pour en adopter un qui soit fondé sur l'utilité, 
Il consiste à donner constamment à la ligne des- 
cendante , quelque longue qu'elle soit, la préfé- 
rence sur la ligne ascendante et composée ; à don- 
ner à l'infini aux descendants de cha parent 
la préférence sur tous ceux auxquels on ne 
pourrait arriver qu'en faisant un pas de plus 
dans la ligne ascendante. 

Il arrivera pourtant que les présomptions 
d'affection ou de besoin qui servent de fonde- 
ment à ces règles, seront souvent en défaut 
dans la pratique, et que, par conséquent, les 
règles mêmes s'éloigneront de Pie ee Mais 
le pouvoir de tester offre , comme nous le ver- 
rons, un remède efficace à l'imperfection de Ja 
loi générale, et c'est la principale raison pour 
le conserver. 

Voilà pour les —— généraux. Mais 
comment faut-il les appliquer dans le détail 

uand il s’agit de prononcer entre une foule 
e concurrents. 

Le modèle d'un statut peut tenir lieu d'un 
grand nombre de discussions. 

ARTICLE PREMIER, Point de distinction entre 
les sexes : ce qui est dit par rapport à l'un, s'é- 
tend à l'autre. La part de l'un sera toujours égale 
à la part de l'autre. 

Raison. Bien de l'égalité. — S'il y avait quel- 
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e différence , elle devrait être en faveur du 
lus faible , en faveur des femmes qui ont plus 
ae besoins, moins de moyens d'acquérir et de 
faire valoir ce qu'elles ont. Mais le plus fort a 
eu toutes les préférences. Pourquoi ? Parce que 
le plus fort a fait les lois. 

ArT. 11. Après la mort de l'époux , la veuve 
conservera la moitié des biens communs ; sauf à 
régler autrement par le contrat de mariage. 

ART. 111. L'autre moitié se distribuera entre les 
enfants à portions égales. 

Raisons. 1° Égalité d'affection de la part du 
père. 2° Égalité de co- occupation de la part 
des enfants. 3° Égalité de besoins. 4° Égalité 
de toutes les raisons imaginables de part et 
d'autre. Les différences d'âge, de tempéra- 
ment, de talent, de force, etc., peuvent bien 
produire quelque différence en fait de besoins; 
mais il n'est pas possible aux lois de les appré- 
cier, C'est au père ay pourvoir au moyen du 
droit de tester. 

Ant, ty. Si un enfant à toi, décédé avant toi, 
laisse des enfants, sa part se distribuera entre 
eux à portions égales : et ainsi pour tous descen- 
dants à l'infini. 

Remarques. C'est la distribution par souches 
préférée a celle par têtes, pour deux raisons : 
1° Pour prévenir la peine d'attente trompée. 
Que la part de l'ainé se trouve diminuée par la 
naissance de chaque cadet, c'est un événement 
naturel sur feae son attente a dû se former. 
Cependant, en général, quand un des enfants 
commence à exercer sa faculté reproductive, 
celle du père est à peu près à son terme. À 
cette époque, les enfants doivent se croire ar- 
rivés au terme des diminutions que leurs parts 
respectives doivent éprouver. Mais si chaque 
petit-fils ou petite-fille opérait une diminution 
égale à celle qu'a opérée chaque fils ou chaque 
fille, la diminution n’aurait plus de bornes. I 
n’y aurait plus de données certaines sur les- 
quelles on pùt asseoir un plan de vie. 

2° Les petits-enfants ont pour ressource im- 
médiate les moyens de leur pére défunt. Leur 
habitude de co-occupation, détachée de leur 
aïeul, a dù s'exercer par préférence, sinon 
même exclusivement, sur les fonds de l'indus- 
trie paternelle, Ajoutez qu'ils ont dans les biens 
de leur mère et de ses parents une ressource, 
où les autres enfants de leur grand-père n’ont 
aucune part. 

Ant. v. Si tu n'as point de descendants, tes 
biens iront en commun à tes père et mère. 

Remarques. Pourquoi aux descendants avant 
les autres ? 1° Supériorité d'affection. Tout au- 
tre arrangement serait contraire au Cœur pa- 
ternel. Nous aimons mieux ceux qui dépendent 
de nous que ceux de qui nous dépendons. Il 
est plus doux de régner que d'obéir. 2° Supé- 
riorité de besoins. Jl est certain que nos enfants 
ne peuvent exister sans nous, ou quelqu'un 
qui prenne notre place. Il est probable que nos 
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pères peuvent eXister sans nous, puisqu'ils ont 
existé avant nous. 

Pourquoi la succession passe-t-elle aux père 
et mère plutòt qu'aux frères et sœurs? 1° La 
parenté étant plus immédiate fait présumer une 
affection supérieure, 2° C'est une récompense 
— des services rendus, ou plutôt un dé- 

ommagement des peines et des frais de l’édu- 
cation. Qu'est-ce qui forme la parenté entre 
mon frère et moi? Notre relation commune 
au même-père et à la même mère. Qu'est-ce 
qui me le rend plus cher que tout autre com- 
pagnon avec qui j'aurais passé une égale por- 
tion de ma vie? c'est qu'il est plus cher à ceux 
qui ont mes premières affections. — Il mest 
pas sûr que je lui sois redevable de rien , mais 
il est sûr que je leur suis redevable de tout. 
Aussi dans toutes les occasions où les titres 
plus forts de mes enfants ne s'y opposent pas, 
je leur dois des indemnités auxquelles un frère 
ne saurait prétendre, 

Ant. vi. Si tu as perdu l'un des deux, la part 
du défunt ira à ses descendants, de la méme ma- 
nière qu'elle serait allée aux tiens. 

Remarques. Dans les familles pauvres, qui 
n'ont pour tout bien que les meubles du mé 
vage, il vaut mieux que tout aille par indivis 
au survivant, père ou mère, à la charge de 

ourvoir à l'entretien des enfants. Les frais de 
[A vente et la dispersion des effets ruineraient 
le survivant, indie que les parts , trop petites 
pour servir en guise de capital, seraient bien- 
tót dissipées. 

Arr. vil. Faute de tels descendants, tes biens 
iront en entier au survivant. 

Arr, vur. Si tous deux sont morts, tes biens 
seront distribués.comme ci-dessus entre leurs des- 

cendants. 

Anr, 1x. Mais de façon que la part du demi- 
sang ne sera que la moitié de la part du sang 
entier, tant qu'il y en a de celui-ci, 

Raison. Supériorité d'affection. De deux liens 
qui m'attachent à mon frère, il n’y en a qu'un 
qui m’attache à mon demi-frère. 

ART: x. Au défaut de parents dans les degrés 
susdits , les biens seront appliqués au fisc. 

Art xI. Mais à condition d'en distribuer les 
intéréts, en forme de rente viagère, entre tous les 
parents en ligne ascendante à degré quelconque, 
à portions égales. 

Remarques. Cette partie de la loi peut être 
suivie ou retranchée selon l’état d’un pays, par 
rapport aux impôts; mais je ne saurais décou- 
vrir aucune objection solide contre cette res- 
source fiscale. Les collatéraux qui se trouvent 
exclus, dit-on, peuvent être dans le besoin; 
mais ce besoin est un incident trop casuel pour 
fonderune règle générale. Ils ont pourressource 
naturelle la propriété de leurs auteurs respec- 
tifs, et ils n'ont pu asseoir leur attente et fixer 
leur plan de vie que sur cette base. Du côté 

‘même de l'oncle, l'attente d'héritier d'un neveu 
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ne peut être que faible, et il suffira d’une loi 

ositive pour l'éteindre sans violence, ou pour 
onntcher de naitre. L’oncle n’a pas les titres 
du père ou du grand-père. Il est vrai qu’en cas 
de mort de ceux-ci, l'oncle peut avoir pris leur 

lace et tenu lieu de père à son neveu. C’est 
fs une circonstance qui mérite l'attention du 
législateur. Le pouvoir de léguer — ré- 
pondre au but; mais ce moyen d'obvier aux 
inconvénients de la loi générale serait nul dans 
le cas où le neveu viendrait à mourir dans un 
áge tendre, avant qu'il eût la faculté de tester. 
Si donc on voulait adoucir cette disposition 
fiscale, le premier écart de la règle devrait étre 
en faveur de l'oncle, soit par rapport au prin- 
cipal, soit par rapport à l'intérêt seulement. 

Anr. x. Pour opérer la division entre plu- 
sieurs héritiers, la masse sera mise à l'encan ; sauf 
à eux de prendre tout autre arrangement s'ils sont 
d'accord. 

Remarque. C'est l'unique moyen de prévenir 
la communauté des biens, arrangement dont 
nous montrerons ailleurs les conséquences per- 
nicieuses. — Les effets de l'héritage, qui peu- 
vent avoir une valeur d'affection, trouveront 
leur vrai prix dans la concurrence des héritiers, 
et tourneront à l'avantage commun sans occa- 
sioner de ces disputes qui produisent, dans 
les familles, des animosités durables. 

Ant. X111. En attendant la vente et la division, 
tout sera remis au mâle majeur le plus âgé ; sauf 
à la justice de prendre d'autres arrangements, 
pour crainte de mauvaise gestion déclarée en con- 
naissance de cause. 

Remarque. Les femmes, en général, sont 
moins propres aux affaires d'intérêt et d'em- 
barras que les hommes. Mais telle femme, en 
particulier, pourrait avoir une aptitude supé- 
rieure : indiquée par le vœu général des parents, 
elle devrait obtenir la préférence. - 

ArT. xiv. du défaut du måle majeur, tout 
sera remis au tuteur du mâle le plus âgé; sauf le 
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pouvoir discrétionnaire, comme dans l'article pré- 
cédent. 

Arr. xv. La succession qui tombe au fisc, 
faute d'héritiers naturels , sera pareillement mise 
à l'encan. 

Remarque. Le gouvernement est incapable 
de tirer le meilleur parti des biens spécifiques : 
l'administration de ces biens lui coûte beau- 
coup, lui rapporte peu, et les livre au dépéris- 
sement. C’est une vérité qui a été portée jusqu'à 
la démonstration par rh pah Smith. 

il me semble que ce projet de statut est sim- 
ple, concis, facile à entendre ; qu'il est peu fa- 
vorable à la chicane, à la fraude, à la diversité 
des interprétations; qu'enfin, il est analogue 
aux affections du cœur humain , aux penchants 
habituels qui naissent des relations sociales, et 
= conséquent propre à se concilier l'appro- 

ation de ceux qui jugent par sentiment, et 
l'estime de ceux qui apprécient les raisons. 

Ceux qui reprocheraient à ce plan d’être trop 
simple, et qui trouveraient qu'à ce prix la loi 
ne serait plus une science, pourraient trouver 
de quoi se satisfaire et même de quoi s'étonner 
dans le labyrinthe du droit commun anglais 
sur les successions. 

Pour donner aux lecteurs une idée de ces 
difficultés, il faudrait commencer par un dic- 
tionnaire tout nouveau pour eux; puis, quand 
ils verraient les absurdités, les subtilités, les 
cruautés, les fraudes qui abondent dans ce sys- 
téme, ils imagineraient que j'ai fait une satire, 
et que je veux insulter une nation d'ailleurs si 
justement renommée pour sa sagesse. 

D'un autre côté, il faut voir ce qui réduit ce 
mal dans des limites assez resserrées, c’est le 
droit de tester. Ce n'est que dans les succes- 
sions ab intestat qu'on est obligé de passer par 
les routes tortueuses de la loi commune. On 
‘the comparer les testaments aux — ar- 

— qui corrigent la dureté des lois pé- 
nales. 
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CHAPITRE IV. 


DES TESTAMENTS. 


1. La loi ne connaissant pas les individus, ne 
saurait s'accommoder à la diversité de leurs be- 
soins. Tout ce qu'on peut exiger d'elle, c'est 
d'offrir la meilleure chance possible de répon- 
dre à ces besoins. C'est à chaque propriétaire, 
qui peut et T doit connaitre les circonstances 
où ceux qui dépendent de lui se trouveront après 
sa mort, à corriger les imperfections de la loi 
dansles cas qu'elle n'a pu prévoir. Le pouvoir de 
tester est un instrument mis dans les mains des 
individus pour prévenir des caiamités privées. 

2. On peut considérer le même pouvoir 
comme un instrument d'autorité confié aux in- 
dividus pour encourager la vertu et réprimer le 
vice dans le sein des familles. La puissance de 
ce moyen, il est vrai, peut être tournée en sens 
contraire; heureusement ces cas seront une ex- 
ception. L'intérêt de chaque membre de la fa- 
mille est que la conduite de chaque autre soit 
conforme à la vertu, c’est-à-dire, * l'utilité gé- 
nérale. Les passions peuvent occasioner des 
écarts accidentels , mais la loi doit se régler 
sur le cours ordinaire des choses. La vertu est 
le fonds dominant de Ja société; on voit même 
des parents vicieux se mont: c« aussi jaloux que 
les autres de l'honnêteté et de la réputation de 
leurs enfants. Tel homme peu scrupuleux dans 
ses affaires serait au désespoir que sa conduite 
secrète fût connue dans sa famille, et il ne cesse 
au milieu des siens, d’être l'apôtre de la pro- 
bité dont il a besoin dans ceux qui le servent. 
A cet égard, chaque propriétaire peut obtenir 
la confiance de la loi. Revétu du pouvoir de 
tester, qui estune branche de la législation pé- 
nale et rémunérative, il peut être considéré 
comme un magistrat préposé pour conserver le 
bon ordre dans ce petit état qu'on appelle fa- 
mille. Ce magistrat peut prévariquer, et même 
comme il n'est contenu | phh l'exercice de son 
pouvoir, ni par la — ni par la respon- 
sabilité, il sera plus sujet, ce semble, à en 
abuser qu'un autre: mais ce danger est plus que 
contre-balancé par les liens d'intérêt et d’affec- 


tion qui mettent ses penchants d'accord avec 
ses devoirs. Son attachement naturel pour des 
enfants ou des proches est un gage de sa bonne 
conduite, qui donne autant de sécurité qu’on 

ut s'en procurer sur celle du magistrat po- 
itique. En sorte qu’à tout considérer, l'auto- 
rité de ce magistrat non-commissionné, outre 
qu'elle est absolument nécessaire aux enfants 
mineurs, se trouvera plus souvent salutaire que 
nuisible pour les adultes eux-mêmes. 

3. Le pouvoir de tester est avantageux sous 
un autre aspect: c'est un moyen de gouverner 
sous le caractère de maître, non pour le bien 
de ceux qui obéissent, comme dans l'article 
précédent, mais pour le bien de celui qui com- 
mande. On étend ainsi le pouvoir de la généra- 
tion présente sur une portion de l'avenir, et 
l'on double en quelque façon la richesse de cha- 
que propriétaire. Au moyen d’une assignation 
sur un temps où il ne sera plus, il se procure 
une infinité d'avantages par-delà ses facultés 
actuelles. —En continuant au-delà du terme de 
la minorité la soumission des enfants, on aug- 
mente le dédommagement des soins — 
on donne au père une assurance de ples contre 
leur ingratitude ; et quoiqu'il fat doux de penser 
que de pareilles précautions sont superflues, 
cependant si l'on songe aux infirmités de la 
vieillesse, ou verra qu'il est nécessaire de lui 
laisser toutes ces attractions factices, pour leur 
servir de contre-poids. Dans la descente rapide 
de la vie, il faut lui ménager tous ses appuis, et 
il n’est pas inutile que l'intérêt serve de moni- 
teur au devoir. 

L'ingratitude des enfants et le mépris pour la 
vieillesse ne sont point des vices communs dans 
les sociétés civilisées, mais il faut se souvenir 
que partout, plus ou moins, le pouvoir de tester 
existe. Ces vices sont-ils plus fréquents où ce 
pouvoir est plus limité? Pour décider cette ques- 
tion, il faudrait observer ce qui se — dans 
les familles pauvres, où il y a peu de chose à 
léguer; mais encore cette manière de juger se- 
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rait fautive ; car l'influence de ce pouvoir établi 
dans la société par les lois, cal a former les 
mœurs générales, et ensuite les mœurs géné- 
rales déterminent les sentiments des individus. 
Cette puissance, donnée aux pères, rend l'au- 
torité paternelle plus respectable, et tel père 
qui, par son indigence, ne peut pas l'exercer, 
profite à. son insu de l'habitude générale de 
soumission qu'elle a fait naitre. 

Cependant, en faisant du pére un magistrat, 
il faut bien se garder d'en faire un tyran. Si les 
enfants peuventavoir des torts, il peut avoir les 
siens, et de ce qu'on Jui donne le pouvoir de 
les mettre à l'amende, il ne s'ensuit pas qu'on 
doive l’autoriser à les fairemourir de faim. Ainsi 
l'institution de ce qu'on appelle en France une 
légitime, est un milieu convenable entre l'anar- 
chie domestique et la tyrannie. Cette légitime 
même, on devrait permettre aux pères de l'ôter 
aux enfants pour cause articulée par la loi et 
prouvée juridiquement. 

Il se présente une autre question. Un pro~ 
priétaire aura-t-il le droit de laisser ses biens à 
qui bon lui semble, soit à des parents éloignés, 
soit à des étrangers, au défaut d'héritiers na- 
turels? — Dans ce cas la ressource fiscale dont 
nous avons parlé dans l'article des successions, 
serait bien diminuée ; elle ne se trouverait plus 

ue dans les intestats. — Ici les raisons de l'uti- 
lité se partagent. Ily auraitun milieu à prendre, 

D'un côté, au défaut de parents, les services 
des étrangers sont nécessaires à un homme, et 
son attachement pour eux est presque le même, 
Il faut qu'il puisse cultiver l'espérance et récom- 
penser les soins d’un serviteur fidèle, adoucir 

esregrets d’un ami qui a vieilli à ses côtés ; sans 
parler de la femme à qui il n'a manqué qu'une 
cérémonie pour être appelée sa veuve, et des 
orphelins qui sont ses enfants aux yeux de tout 
le monde, excepté ceux du législateur. 

D'un autre côté, si pour grossir l'héritage 
du trésor public, vous [ai dtez le pouvoir de 
léguer ses biens à ses amis, ne le — 
pas de se donner tout à lui-même? Si son ca- 
pital ne peut plus être à sa disposition au mo- 
ment de sa mort, il sera tenté de le convertir 
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en annuités sur sa tête. C'est l'encourager à être 
dissipateur, et presque faire une loi contre 
l'économie. 

Ces raisons sont préférables sans doute à 
l'intérêt fiscal. I] faudrait au moins laisser au 
— qui n'a point de proches parents, 

e droit de disposer de la moitié de ses biens 
après sa mort, en gardant l’autre moitié pour 
le public. Se contenter de moins dans ce cas 
serait un moyen peut-être pour avoir plus. 
Mais il vaut mieux encore ne point —— at- 
teinte au principe qui permet à chacun de 
disposer i ses biens aprés soi, et ne pas 
créer une classe de propriétaires qui se regar- 
deraient comme inférieurs aux autres par cette 
impuissance légale qui aurait frappé la moitié 
de leur fortune. 

Tout ce qui a été dit des aliénations entre 
vifs, il faut Pappliquer aux testaments. Sur la 
plupart des points, on s'instruira par la con- 
formité , et quelquefois par le contraste. 

Les mêmes causes de nullité qui s'appliquent 
aux aliénations entre vifs, ya ee aux 
testaments : excepté qu'à la place de la réti- 
cence indue de la part du receveur, il faut 
substituer la supposition erronée de la part du 
testateur.En voici un exemple. Je lègue un cer- 
tain bien à Titius qui s'est marié avec ma fille, 
tenant ce mariage pour légitime, et ignorant 
Ja mauvaise foi de ce Titius qui, avant d'épou- 
ser ma fille, avait contracté un autre mariage, 
lequel subsiste encore. 

Les testaments sont exposés à un dilemme 
assez malheureux. Admet-on leur validité 
quand ils sont faits au lit de mort? Ils sont 
exposés à la coercition indue et à la fraude. 
Exige-t-on des formalités incompatibles avec 
cette indulgence? On expose les testateurs à 
se voir privés de secours au moment où ils en 
ont le plus grand besoin. Des héritiers bar- 
bares peuvent les tourmenter pour hater ou 
assurer l'avantage d'un testament passé dans 
les formes. Un moribond qui n’a rien à donner 
ni à ôter, n'est plus à craindre. — Pour ré- 
duire ces dangers opposés à leur moindre 
terme, il faudrait beaucoup de détails. 
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Après les choses, ilreste à distribuer les ser- 
vices : espèce de bien quelquefois confondue 
avec les ose quelquefois s'offrant sous une 
forme distincte. 

Combien y a-t-il d'espèces de services? Au- 
tant qu'il y ade manières dont l’homme peut 
ètre utile à homme, soit en lui procurant 
quelque bien , soit en le préservant de quelque 
mal. 

Dans cet échange de services qui constitue 
le commerce social, les uns sont libres, les 
autres sont forcés. Ceux qui sont exigés par la 
loi constituent des droits et des AE a 
Si j'ai des droits sur les services d'un autre, cet 
autre est dans un état d'obligation à mon 
égard; ces deux termes sont corrélatifs. 

Dans l'origine, tous les services ont été li- 
bres. Ce n'est que par degrés que les lois sont 
intervenues pour convertir les plus importants 
en droits positifs. C'est ainsi que l'institution 
du mariage a converti en obligations légales la 
liaison auparavant volontaire entre l'homme 
et la femme, entre Je père et les enfants. La 
loi de même a converti en obligation, dans 
certains états, le maintien des pauvres, de- 
voir qui reste encore, chez la plupart des na- 
tions, dans une liberté indéfinie. Ces devoirs 
politiques sont, par rapport aux devoirs pu- 
rement sociaux, ce que sont dans une vaste 
commune des enclos particuliers où l'on soigne 
une certaine espèce de culture avec des pré- 
cautions qui en assurent le succès. La même 
plante pourrait croître dans la commune, et 
méme être protégée par de certaines conven- 
tions; mais elle serait toujours sujette à plus 
de hasards que dans cette enceinte — 
lière tracée par la loi et garantie par la force 
publique. 

Cependant, quoi que fasse le législateur, 
il est un grand nombre de services sur les- 
quels il n’a point de prise : il n'est pas pos- 
sible de les ordonner, parce qu'il n'est pas 
possible de les définir, ou même parce que la 


contrainte changerait leur nature, et en fe- 
rait un mal. 1} faudrait, pour en punir les 
violations, un appareil de recherches et de 
peines qui jetterait l'épouvante dans la so- 
ciété. D'ailleurs la loi ne connait pas-les ob- 
stacles réels; elle ne peut pas mettre en acti- 
vité les forces cachées; elle ne peut pas créer 
cette énergie, cette surabondance de zèle qui 
surmonte les difficultés et va mille fois plus 
loin que les ordres. 

L'imperfection de la loi sur ce point est 
corrigée par une espèce de loi supplémen- 
taire, c'est-à-dire, par le code eae à ou so- 
cial, code qui n’est point écrit, qui est tout 
entier dans l'opinion, dans les mœurs, dans 
les habitudes, et qui commence où le code 
législatif finit. Les devoirs qu'il prescrit, les 
services qu'il impose, sous les noms d'équité, 
de patriotisme, de courage, d'humanité, de 
générosité , d'honneur, de désintéressement, 
n'empruntent pas directement le secours des 
lois, mais dérivent leur force des autres sanc- 
tions, qui Jeur prêtent des peines et des ré- 
compenses. Comme les devoirs de ce code 
secondaire n'ont pas l'empreinte de Ja loi, 
leur accomplissement a plus d'éclat, il est plus 
méritoire, et ce surplus en honneur compense 
heureusement leur déficit en force réelle. — 
apu cette digression sur la morale, revenons 
à la législation. 

L'espèce de services qui figure le plus émi- 
nemment, consiste à disposer de quelque bien 
en faveur d’un autre, 

L'espèce de bien qui joue le plus grand rôle 
dans une société civilisée, c'est l'argent, gage 
représentatif presque universel. C'est ainsi que 
la considération des services rentre souvent 
dans celle des choses. 

Il est des cas où il est nécessaire d'exiger 
le service pour l'avantage de celui qui com- 
mande : tel est l'état du maitre par rapport au 
serviteur. e D. 

Il est des cas où il est nécessaire d'exiger le 
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est l'état du pupille par rapport au tuteur. Ces 
deux états corrélatifs sont la base de tous les 
autres. Les droits qui leur appartiennent sont 
les éléments dont tous les autres états sont 


composés. 
Le père doit être à certains égards le tuteur, 
à d’autres le maitre de l'enfant. — L'époux 


doit être à certains égards le tuteur, à d'au- 
tres le maitre de l'épouse. 

Ces états sont capables d'une durée con- 
stante et indéfinie, et forment la société do- 
mestique. Les droits qu'il convient de leur 
attacher seront traités à part. Les services pu- 
blics du magistrat et du citoyen constituent 
d’autres classes d'obligations bu Pétablisse- 
ment appartient au code constitutionnel. Mais 
outre ces relations constantes, il est des rela- 
tions passagères et occasionelles où la loi peut 
exiger des services d'un individu en faveur 
d'un autre. 

On peut rapporter à trois chefs les moyens 
d'acquérir les droits sur les services : ou en 
d’autres termes , les causes qui déterminent le 
législateur à créer des obligations : 1° Besoin 
supérieur. 2° Service antérieur. 3° Pacte ou Con- 
vention. Reprenons ces chefs en détail. 


I. Besoin supérieur. 


C'est-à-dire : Besoin de recevoir le service 
supérieur à l'inconvénient de le rendre. 
Chaque individu a pour occupation con- 
stante soin de son — : occupation 
non moins légitime que nécessaire; car sup- 
posez qu'on pat renverser ce principe, et 
donner à l'amour d'autrui l’ascendant sur l'a- 
mour de soi-même, il en résulterait l'arran- 
gement le plus ridicule et le plus faneste. 
Cependant y y a beaucoup d'occasions où l'on 
peut faire une addition considérable au bien- 
être d'autrui par un sacrifice léger et même 
imperceptible du sien propre. Faire en pa- 
reille circonstance ce qui us de nous pour 
prévenir le mal prêt à tomber sur un autre, 
c'est un service que la loi peut exiger : et 
l'omission de ce service dans les cas où la loi 
a trouvé bon de l'exiger , ferait une espèce de 
délit qu'on peut ps al délit négatif, pour le 
distinguer du délit positif, qui consiste à être 
soi-même Ja cause instrumentale du mal. 
Mais employer ses efforts, quelque légers 
r'ils soient, peut être un mal : être contraint 
J les employer, c'en est un certainement ; 
car toute contrainte est un mal. Ainsi, pour 
exiger de vous quelque service en faveur de 
moi, il faut que le mal de ne pas le recevoir 
soit si grand , et le mal de le rendre si petit, 
qu'on ne doive pas craindre d'amener l’un 
pour éviter l'autre. — Il n’y a pas moyen de 
poser des limites précises. Il faut s’en rapporter 
aux circonstances des parties intéressées, en 
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service pour l'avantage de celui qui obéit : tel, 


laissant au juge le soin de prononcer sur les 
cas individuels à mesure qu'ils se présentent. 

Le bon Samaritain, en secourant le voya- 
geur blessé, lui sauva la vie. C'était une belle 
action, un trait de vertu, disons plus, un de- 
voir moral. Aurait-on pu en faire un devoir 
politique? Aurait-on pu ordonner un acte de 
cette nature par une loi générale? Non, à 
moins qu'on ne l'eût tempérée par des excep- 
tions plus ou moins vagues. Il faudrait bien, 
par exemple , établir dans ce cas une dispense 
en faveur d’un chirurgien, attendu par plu- 
sieurs blessés dans —— extrême, — ou 
d'un officier qui se rend à son poste pour re- 
pousser l'ennemi, — ou d'un père de famille 
allant au secours d’un de sesenfants en danger. 

Ce principe du besoin supérieur est la base 
de plusieurs obligations. Les devoirs exigés du 
père envers ses enfants peuvent étre onéreux 
pour lui : mais ce mal n'est rien en comparai- 
son de celui qui résulterait de leur abandon. 
Le devoir de défendre l'état peut être encore 
plus onéreux, mais que l'état ne soit pas dé- 
fendu, il ne peut plus exister. Que les impôts 
ne soient pas payés, le gouvernement est dis- 
sous. Que les fonctions publiques ne soient 

as exercées, la carrière est ouverte à tous 
i malheurs et à tous les délits, 

On comprend que l'obligation de rendre le 
service tombe sur tel individu, à raison de 
sa position particulière, qui lui donne plus 

wà tout autre le pouvoir ou l'inclination de 
l'accomplir. C'est ainsi qu'on choisit pour tu- 
teur à des orphelins des parents ou des amis à 
qui ce devoir serait moins onéreux qu'à un 
étranger. 


Il. Service antérieur. 


Service rendu, en considération duquel on 
exige de celui qui en a retiré le bénéfice, un 
dédommagement ; un équivalent en faveur de 
celui qui en a supporté le fardeau.  ! 

Ici Tobjet est plus simple : il ne s’agit que 
d'évaluer un bienfait déjà reçu pour lui assi- 
gner une indemnité, Il faut laisser moins de 
latitude à la discrétion du juge. 

Un chirurgien a donné des secours à un ma- 
Jade qui avait perdu le sentiment, et qui était 
hors d'état de Le réclamer, — Un dépositaire 
a employé son travail, on a fait des avances 
pécuniaires pour la conservation du dépôt sans 
en être requis. — Un homme s’est exposé dans 
un incendie pour sauver des effets précieux 
ou délivrer Jes personnes en danger. — Les 
effets d'un particulier ont été jetés en mer 
pour alléger le vaisseau et conserver le reste 
de la cargaison. Dans tous ces cas, et dans 
mille autres qu`on pourrait citer, les lois doi- 
vent assurer un — —— pour prix du 
service, 

Ce titre est fondé sur les meilleures raisons. 
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Accordez le dédommagement, celui qui le four- 
nit se trouve encore avoir fait un gain : refu- 
sez-le, et vous laissez celui qui a rendu le ser- 
vice en état de perte. 

Le réglement serait moins pour l'avantage de 
celui quil s'agit de dédommager, que de ceux 
qui peuvent avoir besoin des services. C'est une 
promesse faite d’avance à tout homme qui peut 
avoir la faculté de rendre un service onéreux à 
lui-même, afin que son intérêt personnel ne 
— pas à sa bienveillance. Qui peut dire 
combien de maux seraient prévenus par une 
telleprécaution ? Dans combien de cas le devoir 
de la prudence ne peut-il pas arrêter légitime- 
ment le vœu de la bienveillance? N’est-il pas de 
la sagesse du législateur de les réconcilier au- 
tant qu'il se peut? L'ingratitude, dit-on, était 
punie à Athènes comme une infidélité qui nuit 
au commerce des bienfaits, en affaiblissant ce 
genre de crédit. Je proposenondela punir, mais 
de la prévenir dans plusieurs cas. Si l'homme 
à qui vous avez rendu ce service est un ingrat, 
n'importe : la loi, qui ne compte pas sur les ver- 
tus, vous assure un dédommagement, et dans 
les occasions essentielles, elle fera monter ce 
dédommagement au niveau de la récompense. 

La récompense! voilà le vrai moyen de 
nir les services: la peine , en comparaison, n'est 

u'un faible instrument. Pour punir une omis- 
sion de service, il faut s'assurer que l'individu 
avait la puissance de le rendre, et n'avait point 
d'excuse pour se dispenser. Tout cela exige une 
procédure difficile et douteuse. D'ailleurs, agit- 
on par la crainte de Ja peine? On ne fait que 
le nécessaire absolu pour l'éviter. Mais l'espoir 
d'une récompense anime les forces cachées, 
triomphe des obstacles réels, et enfante des 
prodiges de zèle et d'ardeur dans les cas où la 
menace n'aurait produit que de la répugnance 
et de l'abattement. 

En arrangeant les intérêts des deux parties, 
il y aura trois précautions à observer. La pre- 
mière est d’empécher une hypocrite générosité 
de se convertir en tyrannie, et d'exiger le prix 
d'un service qu'on n'aurait pas voulu recevoir 
si on ne l'avait cru désintéressé. La seconde est 
de ne pas autoriser un zèle mercenaire à arra- 
cher une récompense pour des services qu’on 
aurait pu se rendre à soi-même, ou obtenir à 
moindres frais. La troisième est de ne pas Jais- 
ser accabler un homme par une foule de secou- 
reurs, qu'on ne pourrait indemniser pleinement 


sans remplacer, par une perte, tout l'avantage 


du service '. 

On comprend que le service antérieur sert de 
base justificative à plusieurs classes d’obliga- 
tions: C'est ce qui fonde les droits des pères sur 


1 On pent appliquer ceci à la situation d'ua roi rétabli 
sur le trône de ses ancêtres, comme Henri IV ou Charles IT, 
aux dépens de ses fidèles serviteurs : situation malheu- 
reuse où l'on ferait encore des mécontents, dût-on distri- 
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les enfants : lorsque, dans l'ordre de la nature, 
la force de l'âge mir a succédé à la faiblesse du 
premier age, le besoin de recevoir cesse, et le 
devoir de la restitution commence. C'est ce qui 
fonde également le droit des femmes dans la 
durée de l'union, lorsque le temps a effacé les 
attraits qui en avaient été les premiers mobiles, 

Les établissements aux frais du public, pour 
ceux qui ont servi l'état, reposent sur le méme 
principe. — Récompense pour les services pas- 
sés, moyen de créer des services futurs. 


III. Pacte ou Convention. 


C'est-à-dire : Passation de promesse entre deux 
ou plusieurs personnes, en donnant à savoir qu'on 
la regarde comme légalement obligatoire. 

Tout ce qu’on a dit du consentement pour la 
disposition des biens, s'applique au consente- 
ment pour la disposition des services. Mémes 
raisons pour sanctionner cette disposition, 1 
pour sanctionner l'autre. Méme axiome fonda- 
mental: toute aliénation de service emporte avan- 
tage. On ne s'engage que par un motif d'utilité. 

s mêmes raisons qui annulent le consente- 
ment dans un cas, l'annulent dans l'autre. Réti- 
cence indue; fraude; coercition ; subornation ; 
supposition erronée d'obligation légale; sup- 
position erronée de valeur ; interdiction, en- 
fance, démence ; tendance pernicieuse de l'exé- 
cution du pacte, sans qu'il y ait de la faute des 
parties contractantes ?, 

On ne s'appesantira pas sur les causes subsé- 
quentes qui produisent la dissolution du pacte: 
1° Accomplissement. 2° Compensation. 3° Rémis- 
sion expresse ou tacite. 4° Laps de temps. 5° Im- 
possibilité physique. 6° Intervention d'inconvé- 
nient supérieur. Dans tous ces cas, les raisons qui 
ont fait sanctionner le service n'existent plus; 
mais les deux derniers moyens ne portent que 
sur l'accomplissement littéral ou spécifique, et 

euvent laisser le besoin d’une indemnisation. 
i, dans un pacte réciproque, une des — 
avait seule accompli sa part, ou si seulement 
elle avait fait plus que l’autre, une compensa- 
tion serait nécessaire pour rétablir l'équilibre. 

On cherche à montrer les principes sans abor- 
der les détails. Les dispositions doivent néces- 
sairement varier pour répondre à la diversité 
des circonstances. Toutefois, si on saisit bien 
un petit nombre de règles, ces dispositions par- 
ticulières ne se croiseront point, et seront 
toutes dirigées dans le même esprit. Ces règles 
paraissent assez simples pour se passer de dé- 
veloppements. 

1° Éviter de produire la peine d'attente trom- 
pée. : 


buer en détail le royaume même reconquis par leurs efforts. 

2 C'est à ce dernier chef qu'on peut rapporter la loi an- 
glaise qui déclare nul tout mariage contracté par les per- 
sonnes de la famille royale sans le consentement du roi. 
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2° Lorsqu'une portion de ce mal est inévi- 
table, le diminuer autant que possible, en ré- 
partissant la perte entre les parties intéressées 
dans la proportion de leurs facultés. 

3° Observer dans la distribution de rejeter la 
plus grande part de la perte sur celui qui aurait 
pu, par des soins attentifs, prévenir le mal, de 
manière à punir la négligence. 

4° Éviter surtout de produire un mal acci- 
dentel plus grand que celui même d'attente 
trompée. 


Observation générale, 


Nous venons de fonder toute la théorie des 
obligations sur la base de l'utilité. Nous avons 
fait porter tout ce grand édifice sur trois prin- 
cipes, Besoin supérieur, Service antérieur, Pacte 
ou Convention. Qui croirait que pour arriver à 
des notions si simples et méme si familières, il 
a fallu s'ouvrir une nouvelle route? Consultez 
les maitres de la science, les Grotius, les Puf- 
fendorf, les Burlamaqui, les Watel, Montes- 

uieu lui-même, Locke, Rousseau et la foule 
es commentateurs. Veulent-ils remonter au 
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principe des obligations? ils vous parlent d'un 
droit naturel, d'une loi antérieure à l'homme, 
de la loi divine, de la conscience, d’un contrat 
social, d'un contrat tacite, d'un a-peu-prés con- 
trat, etc., etc. Je sais que tous ces termes ne 
sont pas incompatibles avec le vrai principe, 
parce qu'il n’en est aucun qu'on ne puisse rame- 
ner, par hr + plus ou moins longues, 
à signifier des biens et des maux. Mais cette ma- 
nière oblique et détournée annonce l'incerti- 
tude et l'embarras, et ne met point de fin aux 
contestations. 

Ils n'ont pas vu que le pacte, à parler rigou- 
reusement, ne fait point raison par lui-même, 
et qu'il lui faut une base, une raison première 
et indépendante. Le pacte sert à prouver l'exis- 
tence de l'avantage mutuel des — contrac- 
tantes. C'est cette raison d'utilité qui fait sa 
force : c'est par-là qu'on distingue les cas dans 
lesquels il doit être confirmé, et ceux dans les- 
* il doit être annulé. Si le contrat faisait 
raison par lui-même, il aurait toujours le même 
effet; si sa tendance pernicieuse le rend nul, 


c'est donc sa tendance utile qui le rend va- 
lide. 








CHAPITRE VI. 
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Il n'est point d'arrangement plus contraire 
au principe de l'utilité que la communauté des 
biens; surtout ce genre de communauté indé- 
terminée où le tout appartient à chacun. 

1° C'est une source intarissable de discordes ; 
loin d'être un état de satisfaction et de jouis- 
sance pour tous les intéressés, c'en est un de 
mécontentement, d’attentes trompées. 

2’ Cette propriété indivise perd toujours une 
grande partie de sa valeur pour tous les co-parta- 
geants. Sujette, d'un côté, à des dépérissements 

e toute espèce, parce qu'elle n'est pas sous la 
garde de l'intérêt — de l'autre elle ne 
reçoit pan d'amélioration. Ferais-je une dé- 
pense dont le fardeau sera certain et pèsera tout 
entier sur moi, tandis que l'avantage sera pré- 
caire et nécessairement partagé? 


. 


— —— 


3° L'apparente égalité de cet arrangement ne 
sert qu'à couvrir une inégalité très-réelle. Le 
plus ba abuse impunément de sa force, et le 
a riche s'enrichit aux dépens du plus pauvre. 

a communauté des biens me rappelle toujours 
cette espèce de monstre qu’on a vu exister quel- 

uefois ; ce sont des jumeaux attachés parle dos 
l'un à l'autre; le plus fort entraîne nécessaire- 
ment le plus faible, 

Il ne s agit pas de la communauté des biens 
entre époux. Appelés à vivre ensemble, à culti- 
ver ensemble leurs intérêts, celui de lenrs en- 
fants, ils doivent jouir en commun d'une fortune 
souvent acquise et toujours conservée par des 
soins communs. D'ailleurs, si les volontés se 
croisent, le conflit ne sera pas éternel : la loi 
confie à l'homme le droit de décider. 


DISTRIBUTION DE PERTE. 


Il ne s'agit pas non plus de la communauté 
entre associés de commerce. Cette communauté 
a pour objet l'acquisition, et ne s'étend as jus- 
qu'à la jouissance. Or, quand il s'agit d acqué- 
rir, les associés n’ont qu un seul etmême objet, 
un seul et même intérêt. Quand il s’agit de jouir 
et de consommer, chacun redevient indépen- 
dant de l’autre. — D'ailleurs, les associés dans 
le commerce sont en petit nombre : ils se choi- 
sissent librement et ils peuvent se séparer. C'est 
précisément le contraire dans les propriétés 
communales. 

En Angleterre, une des améliorations les plus 
grandes et les mieux constatées, c'est la divi- 
sion des communes. Quand on passe auprès des 
terres qui viennent de subir cet heureux chan- 
gement, on est enchanté comme à l'aspectd'une 
colonie nouvelle. Des moissons, des troupeaux, 
des habitations riantes ont succédé à la tristesse 
et à la stérilité du désert. Heureuses conquêtes 
d'une paisibleindustrie! Noble agrandissement 
qui n'inspire point d'alarmes et ne provoque 
point d'ennemis! Mais qui croirait que dans 
cette ile, où l'agriculture est en si grande es- 
time, on abandonne des millions d’arpents de 
terre productive a ce triste étatde communauté ? 
iln’y a * long-temps que le gouvernement, 
jaloux de connaître enfin le domaine territo- 
rial, a recueilli dans chaque province tous les 
renseignements qui ont mis au jour une vérité 
si intéressante et si propre à devenir fruc- 
tueuse '. 

Les inconvénients de la communauté ne se 
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trouvent pas dans le cas des servitudes ( c'est- 
à-dire, dans ces droits de propriété partielle 
exercés sur des immeubles, comme un droit de 
passage, un droit sur des eaux ), excepté par 
accident, Ces droits en général sont limités ; la 
valeur perdue par le fonds servant, n’est pas 
égale à ka valeur acquise par le fonds dominant, 
ou, en d'autres termes, l'inconvénient pour l’un 
n'est pas si grand que l'avantage Sour Fanie. 

En Angleterre, tel fonds qui étant freehold 
(libre), vaudrait trente fois la rente, étant co- 
pyhold(rotural), ne la vaut que vingt fois. C'est 
que, dans le dernier cas, ily a un seigneur pos- 
sédant certains droits, lesquels établissent une 
espèce de communauté entre lui et le proprié- 
taire principal. Mais il ne faut pas croire que 
ce qui est perdu par le vassal, soit gagné par 
le seigneur : la plus grande partie tombe entre 
les mains des gens d'affaires, et se consume en 
formalités inutiles, ou en vexations minutieu- 
ses. Ce sont des restes du système féodal. 

C'est un beau spectacle, dit Montesquieu, 
que celui des lois féodales, et il les compare 
ensuite à un chêne antique et majestueux... 
Comparons-les plutòt à cet arbre funeste, ce 
mancenillier, dont les sucs sont un poison pour 
l'homme, et dont l'ombrage fait périr les végé- 
taux. Ce malheureux système a jeté dans les lois 
une confusion, une complexité dontil est bien 
difficile de les délivrer; comme il s'est partout 
entrelacé avec la propriété, il faut beaucoup 
de ménagements pour détruire l’un sans porter 
atteinte à l'autre. 








CHAPITRE VII. 


DISTRIBUTION DE PERTE, 


Les choses composent une branche des objets 


d'acquisition : les services constituent l’autre.‘ 


Après avoir traité des diverses manières d'ac- 
quérir et de perdre ( cesser de posséder ) ces 


` Il peut y avoir des circonstances qui sortent des rè- 
gles ordinaires : les citoyens des — cantons de la Suisse, 
par exemple, possèdent par in ivis la plus grande partie 
de leurs terres, c'est-à-dire, les Hautes-Alpes, Il se peut 
que cet arrangement soit le seul convenable pour des på- 


deux objets, l'analogie entre gain et perte sem- 
blerait indiquer, pour travail ultérieur, les di- 
verses manières de distribuer les pertes aux- 
quelles les possessions se trouvent exposées. 


turages qui ne sont praticables qu'une partie de l'année, 
Il se peut aussi que cette manière de posséder leurs terres, 
forme la base d'une constitution parement démocratique 
assortie à l'état d'une peuplade enfermée dans l'enceinte 
de ses montagnes. 
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Cette tâche ne sera pas bien longue. Une chose 
vient-elle d'être détruite, endommagée, égarée? 
La perte est déjà faite. Le propriétaire est-il 
connu? c'est sur lui que repose le poids de cette 
perte? Ne l'est-il pas? personne ne la porte : 
elle est pour tout le monde comme nulle et non- 
avenue. La perte doit-elle se transférer sur un 
autre que le propriétaire? C'est dire en d'au- 
tres mots qu'il lui est dû une satisfaction pour 
cause ou autre. C'estun chef qui sera traité dans 
le code pénal, 

Je me borne ici pour exemple à un cas par- 
ticulier, pour indiquer les principes. 

Quand le vendeur et l'acheteur d'une mar- 
chandise sont à distance l'un de l'autre, il faut 
qu'elle passe par un nombre plus ou moins 
grand de mains intermédiaires. Le transport se 
fera par terre, par mer ou par eau douce : la 
marchandise. sera détruite, endommagée ou 
égarée : elle ne parvient pas à sa destination, 
ou elle n'y parvient pas dans l'état où elle de- 
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vrait être, Sur qui rejeter la perte ? Sur le ven- 
deur ou sur l'acheteur ? Je dis sur le vendeur; 
sauf son recours contre les agents, intermé- 
diaires. — Le premier peut, par ses soins, 
contribuer à la sûreté dale marchandise : c'est 
à Jui à choisir le moment et la manière de l'ex- 
édition, à prendre les précautions d'où dépend 
l'acquisition des preuves. Tout cela doit étre 
plus aisé au marchand comme tel, qu’au parti- 
culier qui achète, Quant à celui-ci, ce n’est que 
par accident que ses soins — contribuer 
en quelque chose à amener l'événement désiré. 
Raison : Faculté préventive supérieure. Prin- 
cipe : Sûreté. , 

Des situations particulières peuvent indiquer 
le besoin de déroger à cette regle générale par 
des dispositions correspondantes. À plus forte 
raison, les particuliers peuvent y déroger eux- 
mêmes par des conventions faites entre eux. Je 
ne fais qu’indiquer les principes : leur applica- 
tion ne serait pas ici à sa place. 


TROISIÈME PARTIE. 


DROITS ET OBLIGATIONS A ATTACHER AUX DIVERS ÉTATS PRIVÉS. 








INTRODUCTION. 


Nousallons maintenant considérer avec plus 
de détail le droit et les obligations que la loi 
doit attacher aux divers états qui composent la 
condition domestique ou privée. Ces états peu- 
vent se rapporter à quatre : ceux de maitre et 
serviteur; tuteur et pupille; père et enfants; 
époux et épouse. | 

Si l’on suivait l'ordre historique ou l'ordre 


naturel de ces relations, la dernière du tableau 
deviendrait la première : pour éviter les répé- 
titions, on a préféré commencer par l'objet 
le plus simple : les droits et les obligations d’un 
père et d'un époux sont composés des droits 
et des obligations d’un maitre et d’un tuteur : 
ces deux premiers états sont les éléments de 
tous les autres. 





CHAPITRE PREMIER. 


MAITRE ET 


Quand on n'entre point dans la question de 
l'esclavage, il n’y a pas beaucoup à dire sur l'é- 
tat de maître et ses états corrélatifs constitués 
par les diverses espèces de serviteurs. Tous ces 
états sont l'ouvrage des conventions. C'est aux 
parties intéressées à s'arranger comme il leur 
convient. 

L'état de maître, auquel correspond l'état 
d'apprenti, est un état mixte. Le maitre d'un 
apprenti est tout à-la-fois maître et tuteur : tu- 
teur pour l'art qu'il enseigne, maitre pour le 
parti qu'il en tire. , | 

L'ouvrage que fait l'apprenti, après l'époque 
où le produit de ton travail vaut plus que ce 


SERVITEUR. 


qu'il a coûté pour développer son talent, est le 
salaire ou la récompense du maitre pour les 
peines et les dépenses antérieures. 

Ce salaire serait naturellement plus ou moins 
fort, selon la difficulté de l'art. Quelques-uns 
demanderaientseptjours pour être appris; d’au- 
tres peut-être peuvent demander sept années. 
La concurrence entre chalands gece très- 
bien le prix de ces services mutuels , comme de 
tous les autres objets commerçables : et ici 
comme ailleurs, l’industrie trouverait sa juste 
récompense. 

La plupart des gouvernements n'ont point 
adopté ce système de liberté. Ils ont voulu met- 
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tre dans les professions, ce qu'ils appellent de 
l'ordre, c'est-à-dire, substituer un arrangement 
artificiel à un arrangement naturel, pour avoir 
le plaisir de régler ce qui se serait réglé de soi- 
même. Comme ils se mélaient d’une an qu'ils 
n’entendaient point, ils se sont le plus souvent 
conduits par une idée d’uniformité dans des ob- 
jets d'une nature très-différente. Par exemple, 
les ministres d'Élisabeth fixèrent le même terme 
d'apprentissage, le terme de sept ans, pour les 
arts les plus simples comme pour les plus diffi- 
ciles. 

Cette manie réglementaire se couvre d’un 
prétexte banal. On veut perfectionner les arts, 
on veut empêcher qu'il n'y ait de mauvais ou- 
vriers, on veut assurer le crédit et l'honneur des 
manufactures nationales. Il se présente pour 


DE L'ESCLAVAGE. 


remplir ce but un moyen simple et naturel, 
c'est de permettre à chacun d'user de son pro- 

re jugement, de rejeter le mauvais, de choisir 
e bon, de mesurer ses préférences sur le mé- 
rite, et d’exciter ainsi l'émulation de tous les ar- 
tistes, par la liberté du concours. Mais non : il 
faut supposer que le public n'est point en état 
de juger de l'ouvrage ; il doitleregarder comme 
bon, dès que l'ouvrier a passé au travail un 
nombre déterminé d'années. Il ne faut donc 
plus demander d’un artisan s'il travaille bien, 
mais combien de temps a duré son apprentis- 
sage. Car s'il faut revenir à juger de l'ouvrage 

ar son mérite, autant vaut laisser à chacun la 
Éberté de travailler à ses périls et risques. Tel 
est maitre sans avoir été apprenti : tel autre ne 
sera qu'apprenti toute sa vie. 








CHAPITRE IT. 
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Lorsque l'habitude de servir fait un état, et 
que l'obligation de continuer dans cet état par 
rapport à un certain homme ou à d’autres qui 
dérivent leurs titres de lui, embrasse la vie 
entière du servant, j'appelle cet état esclavage. 

L'esclavage est susceptible de beaucoup de 
modifications et de tempéraments, selon la 
fixation plus ou moins exacte des services qu'il 
est permis d'exiger, et selon les moyens coerci- 
tifs dont il est permis de faire usage. Il y avait 
bien de la différence dans l’état d'un esclave à 
Athènes et à Lacédémone : il ÿ en a bien plus 
encore dans celui d’un serf russe, et d’un nègre 
vendu dansles colonies. Mais quelles que soient 
les limites sur le mode de l'autorité, si l'obli- 

ation de servir n’en a point en fait de durée, je 
Cappella toujours fle Pour tirer la ligne 
de séparation entre la servitude et la liberté, 
il faut bien s'arrêter à un point, et celui-là me 
parait le plus saillant comme le plus facile à 
constater. 

Ce caractère tiré de la perpétuité est d'au- 
tant plus essentiel, que là où il se trouve il 
affaiblit, il énerve, il rend tout au moins pré- 
caires les précautions les plus sages prises 
pour mitiger l'exercice de l'autorité, Le pou- 


voir illimité dans ce sens peut difticilement 
être limité dans quelque autre. Si l'on consi- 
dère d'un côté la facilité que possède un maitre 
d'aggraver le joug peu à peu, d'exiger avec ri- 
gueur les services qui lui sont dus, d'étendre 
ses prétentions sous divers prétextes, d’épier 
les occasions pour tourmenter un sujet inso- 
lent qui ose refuser ce qu'il ne doit pas; — si 
l'on considère, d'un autre côté, combien il se- 
rait difficile aux esclaves de réclamer ou d’ob- 
tenir la protection légale, combien leur situa- 
tion domestique devient plus facheuse après 
un éclat public contre leur maître, combien 
plus ils sont portés à le captiver par une sou- 
mission illimitée qu'à lirriter par des refus, 
on comprendra bientôt que le projet de miti- 
ger la servitude par le droit, est i facile a 
ormer qu'à exécuter; que Ja fixation des ser- 
vices est un moyen bien faible pour adoucir 
le sort de l'esclavage; que sous l'empire des 
plus belles lois à cet égard, on ne punira ja- 
mais que les infractions les plus criantes , tan- 
dis que le cours ordinaire des rigueurs domes- 
tiques bravera tous les tribunaux. Je ne dis pas 
pour cela qu'il faille abandonner les esclaves 
au pouvoir absolu d'un maitre, et ne point 
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leur donner la protection des lois, parce que 
cette protection est insuffisante. Mais il était 
nécessaire de montrer le mal inhérent à la na- 
ture de la chose, savoir, l'impossibilité de sou- 
mettre à un frein légal l'autorité d'un maitre 
sur ses esclaves, et de prévenir les abus de ce 
pouvdir, s'il est disposé à en abuser. 

Que l'esclavage soit agréable aux maitres, 
c'est un fait qui n’est pas douteux, puisqu'il 
suffirait de leur volonté pour le faire cesser à 
l'instant : qu'il soit désagréable aux esclaves, 
c'est un fait qui n'est pas moins certain , puis- 
qu'on ne les retient partout dans cet état que 

ar la contrainte. Personne qui se trouvant 
fibre voulút devenir esclave : personne qui se 
trouvant esclave ne voulàt devenir libre. 

Il est absurde de raisonner sur le bonheur 
des hommes autrement que par leurs — 
désirs et par leurs propres sensations : il est 
absurde de vouloir démontrer par des calculs, 
qu’un homme doit se trouver heureux, lorsqu'il 
se trouve malheureux, et qu'une condition où 
personne ne veut entrer, et dont tout le monde 
veut sortir, est une condition bonne en elle- 
même, et propre à la nature humaine. Je peux 
bien croire que la différence entre la liberte et la 
servitude, n'est pas aussi grande qu'elle le parait 
à des esprits ardents et prévenus. L’habitude 
du mal, à plus forte raison l'inexpérience du 
mieux, diminuent beaucoup l'intervalle qui 
sépare ces deux états si opposés au premier 
coup d'œil, Mais tous ces raisonnements de 
probabilité sur le bonheur des esclaves sont su- 
perflus, puisque nous avons toutes les preuves 
de fait que cet état n'est jamais embrassé par 
choix, et qu'au contraire il est toujours un ob- 
jet d'aversion. 

On a comparé l'esclavage à la condition d’é- 
colier prolongée durant la vie. Or, combien de 
gens ne disent pas * le temps passé à l'école 
a été la période de leur plus grand bonheur. 

Le parallèle n'est juste que sous un rapport. 
La circonstance commune aux deux états, c'est 
la sujétion : mais ce n’est rien moins que cette 
circonstance qui fait le bonheur de Técolier. 
Ce qui le rend heureux, c’est la fraicheur de 
l'esprit qui donne à toutes les impressions le 
charme de la nouveauté : ce sont des plaisirs 
vifs et bruyants avec des compagnons de même 
âge, comparés à la solitude et à la gravité de 
la maison paternelle. Et après tout, combien 
trouve-t-on d'écoliers qui ne soupirent pas après 
le moment de cesser de l'être? Qui d’entre eux 
voudrait se résoudre à l'être toujours? 

Quoi qu'il en soit, si l'esclavage était établi 
dans une telle proportion qu'il n'y eût qu'un 
seul esclave pour chaque maitre, j'hésiterais 
peut-être, avant de opt sur la balance 
entre l'avantage de l'un et le désavantage de 
l'autre. Il serait possible qu'à tout prendre, la 
somme du bien, dans cet arrangement, fût 
presque égale à celle du mal. 
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Ce n’est pas ainsi que les choses vont. Dès 
que l'esclavage est établi, il devient le lot du 
plus grand nombre. Un maitre compte ses es- 
claves comme ses troupeaux, par céntaines, 
par milliers, par dixaines de milliers. L’avan- 
tage est du côté d'un seul, les désavantages 
sont du côté de la multitude. Quand le mal de 
la servitude ne serait pas grand , son étendue 
seule suffirait pour le rendre très-considérable. 
Généralement parlant, et tonte autre considé- 
ration à part, il n'y aurait donc pas à hésiter 
entre la perte qui résulterait pour les maîtres 
de l'affranchissement, et le gain qui en résul- 
terait pour les esclaves. 

Un autre argument trés-fort contre l’escla- 
vage, est tiré de son influence sur la richesse 
et la puissance des nations. Un homme libre 
produit plus que ne produit un esclave. Mettez 
en liberté tous les esclaves que possède un 
maître : ce maître perdra sans doute une par- 
tie de ses biens, mais les esclaves, pris tous 
ensemble, produiront non-seulement ce qu'il 
perd, mais encore davantage. Or, le bonheur 
ne peut que s'augmenter avec l'abondance, et 
Ja puissance publique s’accroit dans la même 
proportion. 

Deux circonstances concourent à diminuer 
le produit des esclaves : l'absence du stimu- 
lant de la récompense, et l'insécurité de cet 
état. 

H est aisé de sentir que la crainte du châti- 
ment est peu propre à tirer d’un travailleur 
toute l'industrie dont il est capable, toutes les 
valeurs qu'il peut fournir. La crainte l'engage 
plutôt à masquer sa puissance qu'à la montrer, 
à rester au-dessous de lui-même qu’à se sur- 
passer. 

Il se mettrait à l'amende par une œuvre de 
surérogation, et ne ferait que hausser la me- 
sure de ses devoirs ordinaires en déployant sa 
capacité. Il s'établit donc une — in⸗ 
verse, et l'industrie aspire à descendre plutôt 
qu'à monter. Non-seulement l'esclave produit 
moins, il consomme davantage, non par la 
jouissance, mais par le gaspillage, le dégât et 
li mauvaise économie. Gaa lui importent des 
intérêts qui ne sont pas les siens? Tout ce qu'il 

eut s'épargner de travail est un gain pur pour 
ui: tout ce qu'il laisse perdre n’est une perte 
que pour son maitre. Pourquoi inventerait-il 
7 nouveaux moyens de faire plus on de faire 
mieux ? Pourquoi perfectionner, il faut penser ; 
et penser est une peine qu'on ne se donne pas 
sans motif. L'homme dégradé au point de 
n'être qu'un animal de service, ne s'élève ja- 
mais au-dessus d’une aveugle routine, et les 
Générations se succèdent sans aucun progrès. 

Il est vrai qu'un maitre qui entend ses inté- 
rêts ne disputera point à ses esclaves les petits 
profits que leur industrie peut lear fournir : 
il n'ignore pas que leur prospérité est la sienne, 
et que pour les animer au travail, il faut leur 
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offrir l'appät d'une récompense immédiate. 
Mais cette faveur précaire, subordonnée au 
caractère d'un individu, ne leur inspire point 
cette confiance qui porte les vues sur l'avenir, 
qui montre dans des économies journalières la 
base d'un bien-être futur, et qui fait étendre 
sur la postérité des projets de fortune. Ils sen- 
tent bien que plus riches, ils seraient exposés 
à l'extorsion; si ce n'est de la part du maitre, 
ce sera de la part des intendants et de tous 
les subalternes en autorité, plus avides et plus 
redoutables que le maitre. Il n'y a donc point 
de lendemain pour la plupart des esclaves. Les 
jouissances qui se réalisent à l'instant peuvent 
seules les tenter. Hs seront gourmands, pares- 
seux, dissolus, sans compter les autres vices 
qui résultent de leur situation. Ceux qui ont 
une prévoyance plus longue enfouissent leurs 
petits trésors. Le triste sentiment de l'insécu- 
rité, inséparable de leur état, nourrit donc en 
eux tous Le défauts destructifs de l'industrie, 
toutes Jes habitudes les plus funestes à la so- 
ciété, sans compensation et sans remède. Ce 
n’est pas ici une vaine théorie : c'est le résul- 
tat des faits dans tous les temps et dans tous 
les lieux. 

Mais, dit-on, le journalier libre en Europe 
est à-peu-près sur le même pied par rapport 
au travail, que l'esclave. Celui qui est payé 
par pièce a pour mobile la récompense, et 
chaque effort a son salaire : celui qui est payé 
à jour n’a pour mobile que la peine; qu'il 

asse peu ou beaucoup, il ne reçoit que le prix 
de sa journée : ainsi point de récompense. S'il 
fait moins qu'à Voetinaie; il peut être ren- 
voyé, comme l'esclave en ral cas peut être 
battu : l'un et l’autre ne sont excités que par la 
crainte, et n'ont point d'intérêt dans le pro- 
duit de leur travail. 

Il y a trois choses à répondre. 1° Il n'est pas 
vrai que le journalier n'ait pas le mobile de la 
récompense. Les plus habiles et les plus actifs 
sont mieux payés que les autres; ceux qui se 
distinguent sont plus constamment employés, 
et ont toujours la préférence pour les travaux 
les plus lucratifs : voilà donc une récompense 
réelle qui accompagne tous leurs efforts. 

2° N'y eût-il que des motifs de l'espèce pé- 
nale, on aurait une prise de plus sur le jour- 
nalier que sur l'esclave. L'ouvrier libre a son 
honneur comme un autre. Dans un payslibre, 
il y a une honte attachée à la réputation d’ou- 
vrier paresseux ou incapable : et comme à cet 
égard les yeux de ses camarades sont autant 
d'ajoutés à ceux du maitre, cette peine d’hon- 
neur s’inflige en une infinité d'occasions par 
des juges qui n'ont point d'intérêt à le ména- 
ger. C'est ainsi qu'ils exercent une inspection 
réciproque, et sont soutenus par l'émulation. 
Ce mobile a beaucoup moins force sur l'es- 
clave. Le traitement auquel ils sont soumis les 
rend peu sensibles à une peine aussi délicate 


ue celle de l'honneur : et comme l'injustice 
ds travailler sans dédommagement bole Pavan: 
tage d'autrui ne saurait leur échapper, les es- 
claves n’ont pas honte de s'avouer les uns aux 
autres une répugnance au travail qui leur est 
commune. 

3° Ce qui se présente au journalier comme 
un gain est un gain sûr : tout ce qu'il peut ac- 
_ est à lui sans que personne ait jamais 

roit d'y toucher; mais nous avons vu qu'il 
ne peut pointy avoir de sûreté réelle pour l'es- 
clave. On peut citer à cet égard des excep- 
tions. Tel seigneur russe, par exemple, a des 
esclaves industrieux qui possèdent plusieurs 
milliers de roubles , et qui en jouissent comme 
leur maitre jouit de ses ‘kee : mais ce sont des 
cas particuliers qui ne changent pas la règle 
ordinaire. Quand on veut juger des effets d’une 
disposition générale, il ne faut pas s'arrêter à 
ces Cas singuliers et transcendants. 

Dans cet exposé succinct des inconvénients 
de la servitude, on n’a point cherché à émou- 
voir, on ne s'est point livré à l'imagination, on 
n'a pas jeté un caractère odieux sur les maîtres 
en généralisant des abus particuliers de puis- 
sance : on s'est même ern de parler de 
ces moyens terribles de rigueur et de contrainte 
usités dans ces gouvernements domestiques, 
sans loi, sans procédure, sans appel, sans pu- 
blicité et presque sans frein; car la responsa- 
bilité, comme nous l'avons vu, ne peut avoir 
lieu que pour des cas extraordinaires. Tout 
ce qui tient au sentiment est aisément accusé 
d'exagération, et la simple évidence de la rai- 
son est si forte, qu'elle n'a pas besoin de ce co- 
loris suspect. Les propriétaires d'esclaves, à qui 
l'intérêt personnel na pas ôté le bon sens et 
l'humanité, conviendraientsans peine desavan- 
tages de la liberté sur la servitude, et désire- 
raient eux-mêmes que l'esclavage fût aboli, si 
cette abolition pouvait avoir lieu sans boule- 
verser leur état et leur fortune, et sans porter 
atteinte à leur sûreté personnelle. Les injus- 
tices et les calamités qui ont accompagné des 
tentatives précipitées forment la plus grande 
objection contre les projets d'affranchissement. 

Cette opération ne pourrait se faire subite- 
ment que par une révolution violente, qui, en 
déplaçant tousles hommes, en détruisanttoutes 
les propriétés, en mettant tous les individus 
dans une situation pour laquelle ils n'ont point 
été élevés, produirait des maux mille fois plus 
grands que tous les biens qu’on pourrait en 
attendre. 

Au lieude rendre l’affranchissement onéreux 
au maitre, il faut autant qu'il est possible le 
lui rendre avantageux : et le premier moyen 

ui s'offre naturellement pour cela, c'est de 
fixer un prix auquel tout esclave aurait le droit 
de se racheter. Malheureusement ce moyen est 
exposé à une objection bien forte. Des-lors 
l'intérêt du maitre se trouve en opposition avec 
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celui de ses esclaves : il voudra les empêcher 
d'atteindre à la somme qui peut leur servir de 
rançon. Les laisser dacs gaoa, les main- 
tenir dans la pauvreté, leur couper les ailes à 
mesure qu'elles poussent, voilà quelle serait sa 
— Mais il n'y a de danger que dans la 

xation du prix : la liberté de se racheter de 
gré à gré n'a point d'inconvénient. L'intérêt 
de l'esclave lui conseille de travailler de son 
mieux pour avoir un plus grand appat à of- 
frir. L'intérêt du maitre lui en de per- 
mettre à l'esclave de s'enrichir au plus vite 
pour en tirer une plus grande rançon. 

Le second moyen consiste à limiter le droit 
de tester, en sorte que, dans les cas où il n’y 
a point de successeur dans la ligne directe, 
l'affranchissement soit de droit. L'espérance 
d'hériter est toujours très-faible dans des suc- 
cesseurs éloignés, et cette espérance n'existe- 
rait plus quand la loi serait connue. Il n'y aurait 
pas d'injustice quand il n'y aurait pas d'attente 
trompée. 

On peut même aller un peu plus loin. A cha- 
que mutation de propriétaire, même dans les 
successions les plus proches, on pourrait faire 
un petit sacrifice de la propriété à la liberté ; 
par exemple, libérer la dixième partie des es- 
claves. Une succession échue ne se préserite 
pas à l'héritier sous une grandeur déterminée. 
Une défalcation d’un dixième ne saurait être 
une diminution bien sensible. A cette époque, 
ce serait moins une perte qu'une légère priva- 
tion de gain. Sur les neveux, qui ont d'un autre 
côté la succession de leurs pères, la taxe en 
faveur de la liberté pourrait être plus forte. 

Cette offrande à la liberté doit étre détermi- 
née par le sort. Le choix, sous prétexte d’ho- 
norer les plus dignes , serait une source de 
cabales et d’abus. On ferait plus de mécontents 
et de jaloux que d'heureux. Le sort est impar- 
tial : il donne à tous une chance égale de bon- 
heur; il répand les charmes de l'espérance sur 
ceux mêmes qu'il ne favorise pas, et la crainte 
d'étre privé de sa chance, pour un délitarticulé, 


1 Ce moyen pourrait donner aux esclaves la tentation 
d'employer le meurtre pour accélérer leur liberté. C'est là 
une objection très-grave contre cette loterie. Cependant 
il faut observer que son incertitude même affaiblit ce 
danger. On sera peu porté à commettre un erime dont on 
ne serait pas sûr de retirer le profit. Mais pour faire évanouir 
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serait un gage de plus de la fidélité des esclaves. 

L'affranchissement devrait se faire par fa- 
milles, plutôt que par têtes. Un père esclave 
et un fils libre. — Un fils esclave et un père 
libre.— Contrastefächeux etchoquant ! Source 
de chagrins domestiques! 

Il y aurait d'autres moyens d'accélérer un 
objet si désirable; mais on ne pourrait les 
trouver qu'en étudiant les circonstances par- 
ticulières de chaque pays. 

Cependant, ces liens de l'esclavage, que le 
législateur ne peut pas trancher d'un seul coup, 
le temps les dissout peu à peu, et la marche A 
Ja liberté, pour être lente, n’en est pas moins 
sûre. Tous les progrès de l'esprit humain, de 
la civilisation, de la morale, ds la richesse pu- 
blique, du commerce, aménent peu a peu la 
restauration de la liberté individuelle. L'An- 
gleterre et la France ont été autrefois ce que 
sont aujourd'hui la Russie, les provinces po- 
lonaises, et une partie de l'Allemagne. 

Les po ne doivent pas s’alarmer 
de ce changement. Ceux qui possèdent la terre 
ont une puissance naturelle sur ceux qui ne 
peuvent vivre que de leur travail. La crainte 

ue les affranchis, libres de se transporter où 
ils voudront, n’abandonnent leur J natal et 
ne laissent la terre inculte, est une crainte ab- 
solument chimérique, surtout dans le cas où 
l'affranchissement se sera opéré d'ane manière 
graduelle. Parce qu'on voit l'esclave déserter 

uang il peut, on en conclut quel’homme libre 
J—— davantage : la conclusion opposée 
serait bien plus juste. Le motif de fuir n'existe 
plus, et tous les motifs de rester augmentent. 

On a vu en Pologne des propriétaires éclairés 
sur leurs intérêts, ou animés par l'amour de 
la gloire, effectuer une libération totale et si- 
multanée dans de vastes seigneuries. Cette gé- 
nérosité a-t-elle causé leur ruine? Tout au 
contraire : le fermier, intéressé à son travail, 
a été en état de payer plus que l'esclave, et les 
domaines, cultivés par des mains libres, reçoi- 
vent chaque année un nouveau degré de valeur. 


cette tentation, il suffit que l'affranchissement n'eùt pas 
lieu dans tous les cas où le maître serait empoisonné ou 
assassiné, soit par la main d'un de ses serfs, soit par une 
main inconnue, Ce moyen de libération en deviendrait un 
de sûreté pour le maitre. 
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CHAPITRE III. 


TUTEUR ET PUPILLE. . 


La faiblesse de l'enfance exige une protec- 
tion continuelle. Il faut tout faire pour un être 
imparfait qui ne fait encore rien pour lui-même. 
L’entier developpement de ses forces physiques 

rend plusieurs années. Celui de ses facultés 
intellectuelles est encore plus lent. A un cer- 
tain âge, il a déjà des forces et des passions, 
et n'a pas encore assez d'expérience pour les 
régler. Très-sensible au présent et trop peu à 
l'avenir, il faut le tenir sous une autorité plus 
immédiate que celle des lois ; il faut le gou- 
verner par des peines et des récompenses, qui 
agissent non pas de loin en loin, mais conti- 
nuellement, et qui puissent s'adapter à tous 
les détails de Ja conduite pendant la durée de 
l'éducation, 

Le choix d’un état ou d'une profession, pour 
un enfant, exige encore qu'il soit soumis à une 
autorité particulière. Ce choix, fondé sur des 
circonstances personnelles, sur des expecta- 
tives, sur les talents ou les inclinations des 
jeunes élèves, sur la facilité de les appliquer 
à telle chose par préférence à telle autre, en 
un mot, sur les probabilités du succès; ce 
choix , dis-je, est trop compliqué pour être à 
la portée d'un magistrat public : 1 fant pour 
chaque sujet une détermination particulière , 
et cette détermination demande AG connais- 
sances de détail que le magistrat ne saurait 
posséder. 

Ce pouvoir de protection et de gouverne- 
ment sur les individus censés incapables de se 
protéger et de se gouverner eux-mêmes, con- 
stitue la tutelle : espèce de magistrature domes- 
tique , fondée sur le besoin manifeste de ceux 
y y sont soumis, et qui doit être composée 
de tous les droits nécessaires pour remplir son 
objet, sans aller au-delà. 

Les pouvoirs nécessaires à l'éducation sont 
ceux de choisir un état pour le pupille et de 
fixer son domicile , avec les moyens de répri- 
mande et de correction , sans lesquels l'autorité 
ne serait pas efficace. Ces moyens peuvent être 


d'autant plus aisément réduits du côté de la 
sévérité, que leur — est plus certaine, 
plus immédiate , plus facile à varier , et que le 
gouvernement domestique possède un fonds 
inépuisable de récompenses, parce que, dans 
l'âge où l’on régoit tout, il n’est point de con- 
cession qui ne puisse prendre une forme ré- 
munératoire, 

Quant à la subsistance du pupille , elle ne 
peut dériver que de trois sources , ou des biens 
qu'il possède en propre, ou d'un don gratuit, 
ou de son propre travail. 

Si le pupille a des biens propres, ils sont 
administrés en son nom et pour son avantage 
par le tuteur, et tout ce que fait celui-ci à cet 
égard, selon les formes prescrites, est ratifié 
par la loi. 

Si le pupille ne possède rien, il est entretenu, 
soit aux frais du tuteur , comme dans le cas le 
plus ordinaire où la tutelle est exercée par le 
père ou la mère de l'enfant, soit aux frais de 
quelque établissement de charité , soit enfin 
par son propre travail, comme dans le cas où 
ses services sontengagés dans un apprentissage, 
de manière que l'époque de non-valeur soit 
acquittée E l'époque subséquente. 

La tutelle étant une charge purement oné- 
reuse, on fait tomber ce service sur ceux qui 
ont le plus d'inclination et le plus de facilité 
pour la remplir. Le père et la mère sont émi- 
nemment dans ce cas. L'affection naturelle les 
dispose a ce devoir plus fortement que la loi; 
cependant la loi qui le leur impose n'est pas 
inutile. Cest parce qu’on a vu des enfants aban- 
donnés par * auteurs de leurs jours, qu'on a 
fait un délit de cet abandon. 

Si le père en mourant a nommé un tuteur à 
ses enfants, on présume que personne n'a mieux 
connu que lui ceux qui avaient les moyens et 
l'inclination de le remplacer à cet égard. En 
sorte que son choix sera confirmé, à moins de 
raisons contraires d'une grande force. 

Si le père n'a point pourvu à la tutelle, cette 
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obligation tombera sur un parent attaché par 
intérêt à la conservation des propriétés d'une 
famille, et par affection ou par tartes au 
bien-être et à l'éducation des enfants. Au dé- 
faut de parents, on choisira quelque ami des 
orphelins qui remplisse volontairement cet of- 
fice, ou quelque officier public nommé pour cet 
objet. 

Il faut avoir égard aux circonstances qui peu- 
vent dispenser de la tutelle, un âge avancé, une 
famille nombreuse, des infirmités ou des rai- 
sons de prudence et de délicatesse, par exem- 
ple une complication d'intérêts, etc. 

Les précautions particulières contre les abus 
de ce pouvoir, sont dans les lois pénales contre 
les délits: un abus d'autorité contre la personne 
du pupille rentre dans la classe des — 
soals : des gains illicitessur sa fortune dans 
celle des acquisitionsfrauduleuses, ete. La seule 
chose à considérer, c’estla circonstance parti- 
culière du délit, la violation de confiance : mais 
quoiqu'elle rende le délit plus odieux, ce n’est 
pas toujours une raison pour augmenter la 
peine : au contraire, nous verrons ailleurs que 
c'en est souvent une pour la diminuer; la posi- 
tion du délinquant étant plus particulière, la 
découverte du délit est plus facile, la répara- 
tion plus aisée, et l'alarme moins grande. Dans 
le cas de séduction, le caractère de tuteur est 
une aggravation du délit. 

Par rapport aux précautions générales, on a 
souvent partagé la tutelle, en donnant l'admi- 
nistration des biens au plus proche héritier qui, 
en qualité d'héritier, avait plus d'intérêt à les 
faire valoir; et le soin de la personne à quelque 
autre parent plus intéressé à la conservation de 
son existence. 

Quelques législateurs ont pris d’autres pré- 
cautions, comme d'interdire aux tuteurs d'a- 
cheter le bien de leurs pupilles, ou de permettre 
à ceux-ci derentrer dans leurs biens vendus,pen- 
dant quelques années aprèsleur majorité.De ces 
deux moyens, le premier ne paraît pas sujet à 


de grands inconvénients, le second ne peut 
qu'affecter les intérêts du a > en dimi- 
nuant le prix de ses fonds: d’autant que la va- 
leur diminue pour l'acquéreur lui-même, à rai- 
son de ce que la possession devient précaire, 
et de ce qu'il n’oserait pas se livrer à des amé- 
liorations qui pourraient tourner à son désavan- 
tâge en fournissant un motif de plus pour le ra- 
chat. Ces deux moyens paraissent inutiles, si 
la vente des biens ne peut se faire que publi- 
quement et sous l'inspection du magistrat. 

Le moyen le plus simple, c’est que toute per- 
sonne puisse agir en justice comme ami de l'en- 
fant contre ses tuteurs; soit dans le cas de 
malversation pour les biens, soit dans le cas 
de négligence ou de violence. La loi met ainsi 
ces êtres faibles, qui ne peuvent pas se proté- 
ger par eux-mémes, sous la protection de tout 

omme généreux. 

La tutelle, étant un état de dépendance, est 
un mal qu'il faut faire cesser dès qu'on le peut 
sans avoir à craindre un mal plus grand. Mais 
à quel âge doit-on fixer l'émancipation ? On ñe 
peut se conduire que par des présomptions gé- 
nérales. La loi anglaise, qui a fixé cette époque 
à l’âge de vingtetun ans accomplis, parait bien 

lus raisonnable que la loi romaine, qui l'avait 
fixée à ving-cinq ans, et qui a été suivie dans 
presque toutel'Europe. A vingtetun ans, les fa- 
cultés de l'homme sont développées, il a tout 
le sentiment de ses forces, il cède au conseil ce 
qu'il refuserait à l'autorité, et ne peut plus souf- 
frir d'être retenu dans les liens de l'enfance, en 
sorte que la prolongation du pouvoir domes- 
tique produirait souvent un état d’aigreur et 
d'irritation également nuisible aux deux par- 
ties intéressées. Mais il est des individus qui 
sont pour ainsi dire incapables de parvenir à 
la maturité de l'homme, ou à ré n'y parviennent 
que beaucoup plus tard que les autres. On peut 
pourvoir aux cas de cette nature par l'interdic- 
tion, qui n’est que le prolongement de la tu- 
telle pour une enfance prolongée. 
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Nous avons déjà dit qu’à certains égards un 
père était pour son enfant un maitre, et à d'au- 
tres un tuteur. 

En qualité de maitre, il aura Je droit d’im- 

oser a ses enfants des services, et d’employer 
* travail à son propre avantage, jusqu'à l'âge 
où la loi établit leur indépendance. Ce droit 

’on donne au père est un dédommagement 
de peines et des dépenses de l'éducation. Il est 
bon que le père ait un intérêt et un plaisir dans 
l'éducation de l'enfant.Cet avantage qu'il trouve 
à l'élever, n'est pas moins un bien pour l'un que 
pour l’autre. 

En qualité de tuteur, il a tous les droits et 
— obligations dont il a été parlé sous ce 
titre. 

Sous le premier rapport, on considère l'a- 
vantage du père; sous le second, on considère 
celui de l'enfant. Ces deux qualités se concilient 
facilement entre les mains * ère, à cause de 
l'affection naturelle qui le porte * plus à faire 
des sacrifices pour eux qu'à se prévaloir de ses 
droits pour sa propre utilité. 

Il semble, au premier coup d'œil, que le lé- 
gislateur ne dat pas avoir besoin d'intervenir 
entre les pères et les enfants, et qu'il pourrait 
se fier à la tendresse des uns et à la reconnais- 
sance des autres. Mais cette vue superficielle se- 
rait trompeuse. Il est absolument nécessaire, 
d’un côté, de limiter le pouvoir paternel, et de 
l'autre, de maintenir par des Lu le respect 
filial. 

Règle — : Il ne faut pas donner un pou- 


voir par l'exercice duquel l'enfant pourrait per- 
dre plus que le père ne pourrait gagner. 


Lorsqu en Prusse on a donné au père, à Pi- 
mitation des Romains, le droit d'empêcher le 
fils de se marier, sans limite d'âge, on n'a pas 
suivi cette règle. 

Les écrivains politiques sont tombés sur l'au- 
torité paternelle dans des excès opposés. Les 
uns ont voulu la rendre despotique, comme chez 
les Romains; les autres ont voulu l'anéantir. 


— — 


ENFANT, 


Quelques philosophes ont pensé que les enfants 
ne devraient pas être livrés au caprice et à l'i- 
gnorance des parents ; que l'état devrait les éle- 
ver en commun. On nous cite, à l'appui de ce 
système, Sparte, la Crète et les anciens Perses. 

n oublie que cette éducation commune n'a 
jamais eu lieu que pour une petite classe de ci- 
toyens, parce que la masse du peuple était com- 
posée d'esclaves. 

Dans cet arrangement artificiel, outre la dif- 
ficulté de répartir les frais et de faire supporter 
le fardeau aux parents, qui ne retireraient plus 
les services, et n'auraient plus le motif de la ten- 
dresse pour des enfants E leur seraient deve- 
nus presque étrangers, il y aurait un inconvé- 
nient majeur à ce que les élèves ne fussent pas 
formés de bonne heure pourla diversité des con- 
ditions qu'ils sont appelés à remplir. Le choix 
même d'un état dépend de tant de circonstan- 
ces, qu'il n'appartient qu'aux parents de le dé- 
terminer ; tout autre qu'eux ne pourrait juger 
ni de leurs convenances, ni de leurs attentes, 
ni des talents et des inclinations des jeunes élè- 
ves. D'ailleurs, ce plan, où l’on compte pour 
rien les affections réciproques des pères et des 
enfants, aurait le plus funeste de tous les effets, 
en détruisant l'esprit de famille, en affaiblissant 
l'union conjugale, en privant les pères et les 
mères des plaisirs qu'ils retirent de cette nou- 
velle génération qui s'élève autour d'eux. S'oc- 
cuperaient-ils avec le même zèle du bien-être 
futur de ces enfants, qui ne seraient plus leur 
Se a Auraient-ils pour eux les sentiments 
qu'ils n’espéreraient plus en recevoir? L'indus- 
trie n'étant plus animée par l’aiguillon de l'a- 
mour paternel, aurait-elle encore la même 
ardeur? Les jouissances domestiques ne pren- 
draient-elles pas un cours moins avantageux à 
la prospérité générale ? 

Pour dernière raison, j'ajouterai que l'ar- 
rangement naturel laissant Je choix le mode 
et le fardeau de l'éducation aux parents, peut 
se comparer à une suite d'expériences, qui 
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ont pour objet d'en perfectionner le système 
général. Tout s'avance et se développe par 
cette émulation des individus, par cette dif- 
férence d'idées et d'esprit; en un mot, par la 
variété des impulsions particulières. Mais que 
tout soit jeté dans un moule unique, que l'en- 
seignement prenne partout le caractère de l'au- 





, 
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torité légale, les erreurs se perpétuent, et il 
n'y a plus de progrès. 

En voilà trop, peut-être, sur une chimère; 
mais cette notion platonique a séduit de nos 
jours quelques auteurs célebres, et une erreur 
qui entrainait Rousseau et Helvétias pourrait 
bien trouver d'autres défenseurs. 





CHAPITRE V. 
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Indè casas postquam, ac pelles ignemque pararunt, 
Et mulier conjuncta viro concessit in unum, 
Castaque privatæ veneris connubia læta 

Cognita sunt, prolemque ex se vidére creatam , 
Tùm genus humanum primùm mollescere cæpit. 


Luc. V. 





Sous quelque point de vue que l'on consi- 
dère l'institution du mariage , on est frappé de 
l'utilité de ce noble contrat, lien de la société, 
base fondamentale de la civilisation. 

Le mariage, comme contrat, a tiré les 
femmes de la servitude la plus dure et la plus 
humiliante : il a distribué la masse de la com- 
munauté en familles distinctes; il a créé une 
magistrature domestique ; il a formé des ci- 
toyens ; il a étendu les vues des hommes sur 
l'avenir, par l'affection pour la génération nais- 


sante ; il a multiplié les sympathies sociales. 
Poursentir tous ses bienfaits, ilne faut qu'ima- 
giner un moment ce que seraient les hommes 
sans cette institution, 

Les questions relatives à ce contrat peuvent 
se réduire à sept : 1° Entre quelles personnes 
sera-t-il permis? 2° Quelle en sera la durée? 
30 A quelles conditions se fera-t-il? 4° A quel 
âge? 5° À qui le choix? 6° Entre combien de 
personnes? 7° Avec quelles formalités ? 


SECTION I. 


ENTRE QUELLES PERSONNES LE MARIAGE SERA-T-IL, PERMIS ? 


* 


Si on voulait se guider ici par les faits his- 
toriques, on se trouverait bien embarrassé, ou 
plutôtilserait impossible de déduire une seule 
règle fixe de tant d'usages contradictoires. On 
ne manquerait pas d'exemples respectables 
pour autoriser les unions que nous regardons 


comme les plas criminelles, ni pour en pro- 
hiber plusieurs que nous croyons tout-à-fait 
innocentes. Chaque peuple prétend suivre à 
cet égard ce qu'il appelle la loi de la nature, 
et voit avec une espèce d'horreur, sous des 
images de souillure et d'impureté, tout ce qui 
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n'est pas conforme aux lois matrimoniales de 
son pays. Supposons que nous sommes dans 
l'ignorance de toutes ces institutions locales, 
et ne consultons que le principe de l'utilité 
pour voir entre quelles personnes il convient 
de permettre ou d'interdire cette union. 

Si nous examinons l'intérieur d’une famille 
composée de personnes qui diffèrent entre 
elles par l’âge, par le sexe et par les devoirs 
relatifs, il se présentera bientôt à notre esprit 
de fortes raisons pour proscrire certaines al- 
liances entre plusieurs individus de cette fa- 
mille. 

Je vois une raison qui plaide directement 
contre le mariage même. Un père, un grand- 
père, un oncle tenant la place du père, pour- 
raient abuser de leur puissance pour — 
une jeune fille à contracter avec eux une al- 
liance qui lui serait odieuse. Plus l'autorité de 
ces parents est nécessaire, moins il faut leur 
donner la tentation d'en abuser. 

Cet inconvénient ne s'étend qu'à un petit 
nombre de cas incestueux, et n'est pas le plus 
grave. C'est dans le danger des mœurs, c'est- 
à-dire, dans les maux qui pourraient résulter 
d'un commerce passager * du mariage, 
qu'il fant chercher les véritables raisons pour 
proscrire certaines alliances. 

S'il n'y avait pas une barrière insurmontable 
entre de proches parents appelés à vivre en- 
semble dans la plus grande intimité, ce rap- 
prochement, les occasions continuelles, l'ami- 
tié même et ses caresses innocentes pourraient 
allumer des passions funestes. Les familles, 
ces retraites où l'on doit trouver le repos dans 
le sein de l'ordre, et où les mouvements de 
l'ame agitée dans les scènes du monde doivent 
se calmer, Jes familles seraient elles-mêmes en 
proie à toutes les inquiétudes des rivalités, à 
toutes les fureurs de l'amour. Les soupçons 
banniraient la confiance ; les sentiments les 
p doux s’éteindraient dans les cœurs : des 
haines éternelles, ou des vengeances dont la 
seule idée fait frémir, en prendraient la place. 
L'opinion de la chasteté des jeunes filles, cet 
attrait si puissant du mariage, ne saurait plus 
sur quoi se reposer : et les piéges les plus dan- 
gereux pour l'éducation de la jeunesse se trou- 
veraient dans l'asile même où elle peut le 
moins les éviter. 

Ces inconvénients peuvent se ranger sous 

uatre titres. 

1° Mal de rivalité. Danger résultant d'une 
rivalité réelle ou soupçonnée entre un con- 
joint et certaines personnes du nombre de ses 
parents ou de ses alliés. 

2° Empéchement de mariage. Danger de pri- 
ver les filles de la chance 7 former un éta- 
blissement permanent et avantageux par la 


: Le tableau des alliances à défendre à la femme se- 
rait nécessaire dans le texte des lois pour plus de clarté. 
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voie du mariage, en diminuant la sécurité de 
ceux qui auraient eu envie de les épouser. 

3°Relachement de discipline domestique. Dan- 
ger d'intervertir la nature des relations entre 
ceux qui doivent commander et ceux qui doi- 
vent obéir, ou au moins d'affaiblir l'autorité 
tutélaire qui, pour l'intérêt des personnes mi- 
neures, doit être exercée sur elles par les chefs 
de la famille ou ceux qui en tiennent la place. 

4° Préjudice physique. Dangers qui peuvent 
résulter des jouissances prématurées, pour le 
développement des forces et la santé des in- 
dividus. 


Tableau des alliances à défendre. 


Un homme n'épousera pas : 

1° La femme ou épouse de son père; ou autre 
progéniteur quelconque. Inconvénients, 1.3. 4. 

2° Sa descendante quelconque.Znconv. 2.3.4. 

3° Sa tante quelconque. Inconv. 2. 3. 4. 

4° L'épouse ou la veuve de son oncle quel- 
conque. Inconv. 1. 3. 4. 

5° Sa nièce quelconque. Inconv. 2. 3. 4. 

6° Sa sœur quelconque. Inconv. 2. 4. 

7° La descendante de son épouse. Inconv. 
1. 2. 3. 4 

8° La mère de son épouse. Inconv. 1. 

9° L'épouse ou la veuve de son descendant 
quelconque. Inconv. 1. 

10° La fille de l'épouse de son père par un 
époux antérieur, ou de l'époux de sa mère 
par une épouse antérieure. j eee 4. *. 

Sera-t-il permis à un homme d'épouser la 
sœur de son épouse défunte? 

Il y a des raisons pour et contre. La raison 
réprobante est le danger de la rivalité, du vi- 
vant des deux sœurs. La raison justificative 
est l'avantage des enfants. Si la mère vient à 
mourir, quel bonheur pour eux d'avoir pour 
belle-mère leur propre tante! Quoi de plus 
propre à modérer l'inimitié naturelle de cette 
relation, qu'une parenté si proche ? Cette der- 
nière raison me parait l'emporter. Mais pour 
obvier au danger de la rivalité, on devrait 
donner à l'épouse le pouvoir légal d'interdire 
sa maison à sa sœur. Si l'épouse ne peut pas 
avoir sa propre sœur auprès d'elle, quel pour- 
rait être le motif légitime du mari pour ad- 
mettre auprès de lui cette étrangère? 

Sera-Lil permis à un homme d'épouser la 
veuve de son frère? 

Il y a le pour et le contre, comme dans le 
cas précédent. La raison réprobante est en- 
core le danger de la rivalité : la raison justifi- 
cative est encore l'avantage des enfants. Ces 
raisons me paraissent avoir peu de force de 
part et d'autre. 

Mon frère n'a pas plus d'autorité sur ma 


On l'omet ici, comme répétition inutile. 
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femme qu'un étranger, et ne peut la voir qu’a- 
vec ma permission. Le danger de la rivalité 
paraît moins grand de sa part que de celle de 
tout autre. La raison contre se réduit presque 
à rien. — D'un autre côté, ce que les enfants 
ont à craindre d’un beau-père est peu de chose. 
Siune belle-mère n'est on, cb des enfants 
d'un autre lit, c’est un prodige; mais un beau- 
père est ordinairement leur ami, leur second 
tuteur, La différence d’état des deux sexes, la 
sujétion légale de l'un, l'empirelégal de l'autre, 
les exposent à des faiblesses opposées qui pro- 
duisent des effets contraires. L’oncle est Aga 
l'ami naturel de ses neveux et de ses nièces. 
Ils n'ont rien à gagner à cet égard s'il devient 
l'époux de leur mère. Trouvent-ils dans un 
beau-père étranger un ennemi ? La protection 
de leur oncle devient leur ressource. Y trou- 
vent-ils un ami? C'est un protecteur de plus 
qu'ils ont acquis, et qu'ils n'auraient pas si 
leur oncle était devenu leur beau-père. — Les 
raisons pour et les raisons contre, ayant peu 
de force de part et d'autre, il semble que le 
bien de la liberté doit faire pencher la ne 
en faveur de la permission de ces mariages. 

Au lieu des raisons que j'ai données pour 
— les alliances das un certain degré 

e parenté, la morale banale tranche et décide 
sur tous ces points de législation, sans se don- 
ner l'embarras de l'examen. « La nature, dit- 
» on, répugne à de telles alliances : donc il 
» faut les proscrire. » 

Cet argument seul ne fournirait jamais une 
raison justificative, en bonne logique, pour 
paoi une action quelconque. Là où le fait 

e la répugnance est vrai, la loi est inutile. A 
a bon défendre ce que personne ne veut 
aire? La répugnance naturelle est une prohi- 
bition suffisante. Mais là où cette répugnance 
n'existe pas, la raison cesse : la morale vulgaire 
n'aurait plus rien à dire pour prohiber l'acte 
en — puisque tout son argument, fondé 
sur le dégoût naturel, est détruit par la suppo- 
sition contraire. S'il faut s’en rapporter à la na- 
ture, c’est-à-dire , à la pente des désirs, il faut 
se conformer également à ses décisions, quelles 
qu'elles soient. S'il faut défendre ces alliances 
quand ellesrépugnent, il faut donc les permettre 
quand elles plaisent. La nature qui hait ne mé- 
rite pas plus d’égards que la nature qui aime 
et in désire. 

Il est assez rare que les passions de l'amour 


‘se développent dans le cercle des individus aux- 


quels le mariage doit être convenablement pro- 
hibé. Il faut, ce me semble, pour donner nais- 
sance à ce sentiment, un certain degré de sur- 
prise, un effet soudain de la nouveauté, et c'est 
ce que les poètes ont heureusement exprimé 
dans l'ingénieuse allégorie des flèches, des car- 
quois et du bandeau de l'amour. Des individus 
accoutumés à se voir, à se connaitre, depuis un 
âge qui n'est capable ni de concevoir ce désir, 
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ni de l'inspirer, se verront du même ceil jusqu'à 
la fin de leur vie : cette inclination ne trouve 
Le d'époque déterminée pour commencer. 

eurs affections ont pris un autre cours : c'est 
— ainsi dire une rivière qui s'est creusé son 
it et qui n'en change plus. 

La nature s'accorde donc assez bien à cet 
égard avec le principe de l'utilité; cependant, 
il ne faudrait pas s'en fier à elle seule. Il est des 
circonstances où l'inclination pourrait naître, 
et où l'alliance deviendrait un objet de désir, 
si elle n’était prohibée par les lois et flétrie par 
l'opinion. 

ba. la dynastie grecque des souverains d'É- 
gypte, l'héritier du tròne épousait communé- 
ment une de ses sœurs. C'était apparemment 
pour éviter les dangers d'une alliance, soit avec 
une famille sujette, soit avec une famille étran- 
gère. Dans ce rang, de tels mariages pouvaient 
étre exempts des inconvénients qu'ils auraient 
dans la vie privée. L'opulence royale admettait 
une séparation et une clôture qui ne peut pas 
se maintenir dans la médiocrité. 

La politique a produit quelques exemples 
dE semblables dans les temps modernes. 

Je nos jours, le royaume de Portugal s'est rap- 
proché de la coutume égyptienne : la reine ré- 
gnante a eu pour époux son neveu et son su- 
jet. Mais pour effacer la tache de l'inceste, les 
princes et les grands peuvent s'adresser à un 
chimiste expérimenté, qui change à son gré la 
couleur de certaines actions. Les protestants, 
auxquels ce laboratoire est fermé, n'ont pas la 
faculté d'épouser leurs tantes. Les luthériens 
ont pourtant donné l'exemple d'une extension 
de priviléges. 

L’inconvénientde ces alliances n’est pas pour 
ceux qui les contractent. Il est tout entier dans 
le mal de l'exemple. Une permission accordée 
aux uns fait sentir aux autres la probibition 
comme une tyrannie. Quand le joug n'est pas 
le même pour tous, il parait plus pesant à ceux 
qui le portent. 

On a dit que ces mariages dans le méme sang 
faisaient dégénérer l'espèce : on parle de la né- 
cessité de croiser les races parmi les hommes 
comme parmi les animaux.Cette objection pour- 
rait avoir quelque valeur, si, sous l'empire de la 
liberté, ces alliances entre proches devaient étre 
les plus communes. Mais c'est assez réfuter de 
mauvaises raisons ; et ce serait même trop, si ce 
n'était pas servir une bonne cause que d’écarter 
les arguments faibles et fallacieux dont on cher- 
che à la soutenir. Des hommes bien intentionnés 
pensent qu'on ne doit ôter à la bonne morale 
aucun de ses appuis, lors même qu'il porte à 
faux. Cette erreur revient à celle des dévots, qui 
ont cru servir la religion par des fraudes pieuses : 
au lieu de la fortifier, ils l'ont affaiblie , en l'ex- 
posant à la dérision de ses adversaires. Quand 
un esprit dépravé a triomphé d'un faux argu- 
ment, ileroit avoir triomphé de la morale même. 
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SECTION II. 


POUR QUEL TEMPS? EXAMEN DU DIVORCE. 


Si la loi ne déterminait rien sur la durée de 
ce contrat, s'il était permis aux individus de 
former cet engagement, comme tout autre bail, 
— un terme plus ou moins long, quel serait 

‘arrangement le pluscommun, sous les auspices 
de la liberté? Croit-on qu'il s’éloignât beaucoup 
des règles établies? 

Le but de l'homme, dans ce contrat, pourrait 
être uniquement de satisfaire une passion pas- 
sagère, et cette passion satisfaite , il aurait eu 
tout l'avantage |7 l'union sans aucun de ses 
inconvénients. Il n'en est pas de méme de la 
femme : cet engagement a pour elle des suites 
bien durables et bien onéreuses. Après le mal- 
aise de la grossesse, après les périls de l'enfan- 
tement, elle est chargée des soins de la mater- 
nité. Ainsi l'union qui ne donnerait à l'homme 
que des plaisirs, commencerait pour la femme 
un long cercle de peines, et la conduirait à un 
terme inévitable où elle trouverait la mort, si elle 
ne s'était pas assuré d'avance, pour elle et pour 
le germe qu'elle doit nourrir dans son sein, les 
soins et la protection d'un époux. « Je me livre 
» à toi, lui dit-elle, mais tu seras mon gardien 
» dans mon état de faiblesse, et tu pourvoiras à 
» la conservation du fruit de notre amour, » 
Voilà le commencement d’une société qui se pro- 
longerait plusieurs années, quand on ne sup- 
poserait qu'un seul enfant; mais d'autres nais- 
sances formeront d'autres liens ; à mesure qu’on 
avance, l’engagementse prolonge : les premières 
bornes qu’on avait pu lui assigner ont bientôt 
disparu, et une nouvelle carrière s'est ouverte 
aux plaisirs et aux devoirs réciproques des 
époux. 

Lorsque la mèrene pourrait plus espérer d'en- 
fants, lorsque le père aurait pourvu à l'entre- 
tien du plus jeune de la famille, peut-on croire 
qu’elle serait dissoute? Les époux, après une 
cohabitation de plusieurs années, songeront- 
ils à se séparer? L'habitude n’a-t-elle pas en- 
touré leurs cœurs de mille et de mille liens que 
la mort seule peut détruire? Les enfants ne for- 
ment-ils pas un nouveau centre d'union? Ne 
créent-ils pas un nouveau fonds de plaisirs et 
d’espérances? Ne rendent-ils pas le père et la 
mère nécessaires l'un à l'autre par les soins et 
les charmes d'une affection commune que per- 
sonne ne peut partager avec eux? Le cours or- 
dinaire de l'union conjugale sera donc la durée 
de la vie : et s'il est naturel de supposer à la 


femme assez de prudence pour stipuler ainsi sur 
ses plus chers intérêts, doit-on moins attendre 
d'un père ou d'un tuteur qui ont de plus la ma- 
turité de l'expérience? 

La femme a encore un intérét particulier dans 
la durée indéfinie de la liaison. Le temps, la 
grossesse, l'allaitement, la cohabitation même, 
tout conspire à diminuer l'effet de ses charmes : 
elle s'attend à voir sa beauté décliner, à un âge 
où la force de l’homme va encore en croissant : 
elle sait qu'après avoir usé sa jeunesse avec un 
époux, elle en trouverait plus difficilement un 
second, tandis que l’homme n’éprouverait pas 
une difficulté pareille. De là cettenouvelle clause 
que lui dictera sa prévoyance : « Si je me livre à 
» toi, il ne te sera point libre de me quitter sans 
» mon consentement. » L'homme demande à son 
tour la même promesse : et voilà des deux côtés 
un contrat légitime fondé sur le bonheur des 
deux parties. 

Le mariage à vie est donc le mariage le plus 
naturel, le plus assorti aux besoins, aux cir- 
constances des familles, le plus favorable aux 
individus pour la généralité de l'espèce. N'y 
eût-il point de lois pour l’ordonner, c'est-à- 
dire, ape d’autres lois que celles qui sanction- 
nent les contrats, cet arrangement serait tou- 
jours le plus commun, parce qu'il est le plus 
convenable aux intérêts réciproques des époux. 
L'amour de la part de l’homme, l'amour et la 
prévoyance de k part de la femme, la prudence 
éclairée des parents et leur affection, tout con- 
court à faire imprimer le caractère de perpé- 
tuité au contrat de cette alliance. 

Mais que penserait-on si la femme y ajoutait 
cette clause : « Il ne me sera pas libre d'être 
» quitte de toi, dussions-nous arriver à nous 
» haïr autant que nous nous aimons — ?e 
Une telle condition paraît un acte d'ineptie : 
elle a quelque chose de contradictoire et d'ab- 
surde qui choque au premier coup d'œil : tout 
le monde s'accorderait à regarder un pareil vœu 
comme téméraire, et à penser que l'humanité 
doit le faire abolir. 

Mais cette clause absurde et cruelle, ce n'est 
as la femme qui la demande, ce n’est pas 
homme qui l'invoque, c’est la loi J l'impose 

aux deux époux comme une condition à la- 
quelle ils ne peuvent échapper. La loi survient 
au milieu des contractants : elle les surprend 
dans les transports de la jeunesse, dans ces 
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moments qui ouvrent toutes les perspectives du 
bonheur ; elle leur dit : « Vous vous unissez dans 
l'espoir d'être heureux, mais je vous déclare que 
vous entrez dans une prison dont la porte est 
murée sur yous; je serai inexorable aux cris de 
votre douleur, et quand vous vous battriez avec 
vos fers, je ne souffrirai jamais qu'on vous en 
délivre. » 

Croire à la perfection de l’objet aimé, croire 
à l'éternité de la passion qu'on ressent et qu'on 
inspire, voilà des illusions qu'on peut pardon- 
ner à deux enfants dans l'aveuglement de l'a- 
mour. Mais de vieux jurisconsultes, des législa- 
teurs blanchis par les années ne donnent pas 
dans cette chimère. S'ils croyaient à cette éter- 
nité des passions, à quoi bon interdire un pou- 
voir dont on ne voudrait jamais user? Mais 
non : ils ont prévu l'inconstance, ils ont prévu 
les haines; ils ont prévu qu'au plus violent 
amour pourrait succéder la plus violente anti- 
pathie , et c'est avec tout le sang-froid de l'in- 
différence qu'ils ont prononcé l éternité de ce 
vœu , lors méme que le sentiment qui l'a dicté 
serait effacé par le sentiment contraire. S'il y 
avait une loi qui ne permit de prendre un asso- 
cié, un tuteur, un intendant, un compagnon, 
qu'à condition de ne s’en jamais séparer : quelle 
tyrannie, dirait-on , quelle démence! Un époux 
est tout à-la-fois un compagnon, un tuteur, un 
intendant, un associé, et plus encore : et cepen- 
dant on ne peut avoir, dans la plupart des pays 
policés, que des époux — 

Vivre sous l'autorité perpétuelle d’un homme 
qu'on déteste, c’est déjà un esclavage. Être con- 
trainte de recevoir ses embrassements, c'est un 
malheur trop grand pour avoir été toléré sous 
l'esclavage même. On a beau dire que le joug est 
réciproque : la réciprocité ne fait que doubler 
le malheur. 

Si le mariage présente au commun des hom- 
mes le seul moyen de satisfaire pleinement et 
paisiblement ce désir impérieux de l'amour, les 
en détourner, c’est les priver de ses douceurs, 
c'est faire un mal proportionnellement grave. 
Or, quel plus terrible épouvantail que l’indisso- 
lubilité de cet engagement? Mariage, service, 
pays, état quelconque ; défense d'en sortir, c'est 
défense d'y entrer. 

Il ne faut qu'indiquer une autre observation 
juste, mais commune. L'infidélité dans les ma- 
riages est en raison de leur rareté. Plus il y a de 
séducteurs, plus les séductions doivent être fré- 
quentes. 

Enfin, quand la mort est le seul moyen de 
délivrance, que d’horribles tentations, que de 
crimes peuvent résulter d’une position aussi fu- 
neste!,.. Les exemples ignorés sont peut-être 
plus nombreux que ceux qui percent; et ce qui 
doit avoir lieu aks fréquemment en ce genre, 
c'estle délit négatif. Gakk crime est facile méme 
à des cœurs qui ne sont pas pervertis, lorsqu'il 
ne faut pour l'accomplir que l'inaction ! Exposez 
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à un péril commun une épouse détestée et une 
maitresse adorée : fera-t-on des efforts aussi sin- 
cères, aussi généreux pour la première que pour 
la seconde? 

Il ne faut pas se dissimuler qu'il y a des ob- 


jections contre Ja dissolubilité des mariages. 


Tachons de les rassembler et d'y répondre. 

Première objection. « Permettezle re au- 
» cune des parties ne regardera son sort comme 
» irrévocablement fixé. Le mari jettera les yeux 
» autour de lui pour trouver une femme qui lui 
» convienne davantage : la femme fera de même 
» des comparaisons et des projets pour changer 
» d'époux. Il en résulte une insécurité perpé- 
» tuelle et réciproque par rapport à cette espèce 
» si précieuse de propriété sur laquelle on ar- 
» range tout son plan de vie. » 

Réponse. 1° Ce même inconvénient existe en 
partie sous d'autres noms dans le mariage in- 
dissoluble, lorsque, selon Ja supposition, l'at- 
tachement réciproque est éteint. Ce n’est pas 
une nouvelle épouse qu'on cherche, mais une 
nouvelle maitresse : ce n'est pas un second 
époux, mais un autre amant. Les devoirs sévères 
de l'hymen, ses défenses, trop faciles à éluder, 
servent peut-être à exciter l'inconstance plus 
qu'à la prévenir. Ne sait-on pas que la défense 
et la contrainte servent de — aux pas- 
sions? N'est-ce pas une vérité d'expérience que 
les obstacles mêmes, à force d'occuper l'imagi- 
nation, à force de ramener l'esprit au même 
objet, ne servent To fortifier k désir de les 
vaincre? Lerégime dela libertéproduirait moins 
de fantaisies errantes que celui de la captivité 
conjugale. Rendez les mariages dissolubles, il 
y aura plus de séparations apparentes, et il y 
aura moins de séparations réelles, 

2° Il ne faut pas se borner à considérer l'in- 
convénient de k chose; il faut voir aussi ses 
avantages. Chacun de son côté sachant ce qu'il 
peut perdre, cultivera les moyens de plaire, qui 
avaient commencé l'affection réciproque. On 
s'appliquera davantage 4 étudier les caractéres 
et à les ménager. On sentirala nécessité de faire 
quelques sacrifices d'humeur et d'amour-pro- 
pre. kn un mot, les soins, les attentions, les 
complaisances se prolongeront dans l’état du 
mariage; et ce qu'on ne fait que pour obtenir 
l'amour, on le fera pour le conserver. 

3° Les jeunes personnes à marier serontmoins 
souvent sacrifiées par l'avarice et la cupidité de 
leurs parents. Il faudra bien consulter Les incli- 
nations avant de former des nœuds qui seraient 
rompus par des répugnances. Les convenances 
réelles sur lesquelles repose le bonheur, les rap- 
ports d'âge, d'éducation et de goût entreront 
alors dans les calculs de la prudence. II ne sera 
plus possible de marier les biens, comme on dit, 
sans marier les personnes. Avant de former un 
établissement, on examinera tout ce qui peut 
le rendre durable. F 

Seconde objection. « Chaque conjoint regar- 
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» dant la liaison comme passagère, n’épousera 
» qu'avec indifférence les intérêts et spéciale- 
» ment les intérêts pécuniaires de l'autre. De là, 
» profusion, négligence, mauvaise économie 
» en tout genre, » 

Réponse. Méme danger dans les sociétés de 
commerce, et cependant ce danger se réalise 
assez rarement. Le mariage dissoluble a un lien 
que ces sociétés n’ont pas, le plus fort, le plus 
—— de tous les liens moraux, l'affection 
pour les enfants communs, qui cimente l’affec- 
tion réciproque des époux. Dans le mariage in- 
dissoluble ne voit-on pas plus fréquemment 
cette mauvaise économie que dans les sociétés 
de commerce? Pourquoi? c’est un effet de l'in- 
différence et du dégoût qui donne à des époux 
ennuyés l'un de l'autre un besoin continuel de 
se fuir et de chercher de nouvelles distractions. 
Le lien moral des enfants est dissous ; leur édu- 
cation, le soin de leur bien-être futur est à peine 
un objet secondaire ; le charme de l'intérêt com- 
mun s'évanouit ; chacun de son côté à la pour- 
suite de ses plaisirs s'inquiète peu de ce qui doit 
arriver après lui. Ainsi un principe de désunion 
entre les époux introduit de mille manières la 
négligence et le désordre dans leurs affaires 
domestiques; et la ruine de leur fortune est bien 
souvent une conséquence immédiate de l'éloi- 
— de leurs cœurs. Sous le régime de la 
iberté, ce mal n'existerait plus. Avant d’avoir 
désuni les intérêts, le dégoût aurait séparé les 
personnes. 

La faculté du divorce tend plus à prévenir la 
prodigalité qu'à la faire naître. On craindrait 
de donner une raison si légitime de méconten- 
tement à un associé dont on a besoin de se con- 
cilier l'estime. L'économie, appréciée à toute sa 
valeur par la prudence intéresséé des deux 
époux, sera — d'un si grand mérite à 
leurs yeux, qu’elle couvrirait bien des fautes, 
et qu’en sa faveur ilsse pardonneraient bien des 
torts. — On sentirait d'ailleurs qu'en cas de di- 
vorce, celle des deux parties qui se serait fait 
une réputation d’inconduite et de prodigalité 
aurait beaucoup moins de chances pour former 
d’autres liens avantageux. 

Troisième objection. « La dissolubilité du ma- 
» riage donnera au plus fort des conjoints une 
» disposition à maltraiter le plus faible pour 
» arracher son consentement au divorce. » 

Réponse. Cette objection est solide ; elle mé- 
rite la plus grande attention de la part du lé- 
gislateur. I] suftitheureusementd’une seule pré- 
caution pour en diminuer le danger. En cas de 
mauvais traitement, liberté à la partie mal- 
traitée et non pas à l’autre. Dès-lors, plus un 
mari désirerait le divorce pour se remarier, plus 
il craindrait de se mal conduire avec sa femme, 
de peur que quelques actes ne pussent s’inter- 
préter comme des violences destinées à forcer 
son consentement. Les moyens grossiers et bru- 
taux étant interdits, il ne Tai restera plus pour 
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l'engager à une séparation que les moyens at- 
trayants. Il la tentera, s'il le peut, par l'offre 
d'une fortune indépendante ; où même il cher- 
chera pour elle un autre époux qu'il puisse lui 
faire accepter comme le prix de sa rançon. 

Quatrième objection. « Elle se tire de l'intérêt 
» des enfants. Que deviendront-ils lorsque la 
» loi a rompu l'union entre leurs père et mère? » 

Réponse. Ce qu'ils deviendraient si la mort 
l'avait rompue; mais dans le cas du divorce, 
leur désavantage n'est pas si grand. Les enfants 

euvent continuer à vivre chez le parent dont 
* soins leur sont le plus nécessaires; car la loi, 
consultant leur intérêt, ne manquera pas de 
confier les garçons au père et les filles à la mère. 
Le grand danger des enfants, après le décès d'un 
parent, est de rg sous le régime d’un beau- 
père ou d'une belle-mère, qui les voit souvent 
avec des yeux ennemis. Les filles surtout sont 
exposées aux plns facheux traitements sons le 
despotisme habituel d'une maratre. Dans le cas 
de droite, ce danger n'existe pas. Les garcons 
auront leur père pour les gouverner , les filles au- 
ront leur mère. Leur éducation souffrira moins 
qu'elle n'aurait souffert des discordes et des 
haines domestiques. Si donc l'intérêt des en- 
fants était une raison suffisante pour défendre 
les secondes noces en cas de divorce, à plus 
forte raison le serait-il en cas de mort. 

Au réste, la dissolution d'un mariage est un 
acte assez important pour le soumettre à des 
formalités qui peuvent tout au moins avoir l'ef- 
fet de prévenir un caprice, et de laisser aux 
deux parties le temps de la réflexion. L'inter- 
vention d’un magistrat est nécessaire, non-seu- 
lement pour constater qu'il wy a point eu de 
violence de la Le du mari pour forcer le con- 
sentement de la femme, mais encore pour in- 
terposer un délai plus ou moins long entre la 
demande du divorce et le divorce méme. 

C'est ici une de ces questions sur lesqnelles 
les sentiments seront toujours partagés. Chacun 
sera porté à — ou à condamner le di- 
vorce selon le bien ou le mal qu'il aura vré- 
sulter de quelques cas particuliers, bu selon son 
intérét personnel. 

En Angleterre un mariage peut se dissoudre 
dans le cas seulement où l’adultère de la femme 
est prouvé. Mais il faut passer par plusieurs tri- 
bunaux , et comme un acte du parlement à ce 
sujet coûte au moins cinq cents livres sterling, 
le divorce n’est accessible qu'à une classe très- 
limitée. 

En Écosse l'adultère du mari suffit pour fon- 
der un divorce. La loi à cet égard se montre fa~ 
cile, mais elle a un côté derigueur. En dissolvant 
le mariage, elle ne permet pas à la partie cou- 
pable d'en contracter un autre avec le com- 

lice de son délit. 

En Suède, il est permis pour adultère des 
deux parts : ce qui revient au même que s'il 
était permis par consentement mutuel; l'homme 
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se laisse accuser d'adultère et le mariage est 
rompu. En Danemarck, il en est de méme, a 
moins qu’on ne puisse prouver la collusion. 

Sous le code Frédéric, on peut se séparer de 
plein gré et se remarier ensuite, mais à condi- 
tion a s'ennuyer seul une année entière. Il 
semble que cet intervalle ou une partie de cet 
intervalle serait mieux employé en délai, avant 
d'accorder le divorce. 

A Genève, l'adultère était une raison suffi- 
sante, mais la séparation pue s'effectuer 
pour la simple incompatibilité de caractères : 
une femme, en quittant la maison de son mari, 
etse retirant chez des amis ou des parents, don- 
nait lieu à une demande en divorce, qui avait 
toujours son effet légal. Le divorce était rare ; 
mais comme il était proclamé dans toutes les 
églises, cette proclamation était une sorte de 
peine ou de censure publique toujoursredoutée. 

Depuis que le mariage est dissoluble en 
France au gré des parties, on a vu à Paris, 
sur la totalité des mariages, entre cinq et six 
cents divorces dans les deux dernières années. 
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Il est bien difficile de juger des effets d'une in- 
stitution dans sa nouveauté. 

Les divorces ne sont pas communs dans les 
pays où ils ont été long-temps autorisés. Les 
mêmes raisons qui empêchent les législateurs 
de les permettre, détournent les particuliers de 
s'en prévaloir où ils sont permis. Le gouverne- 
ment qui les interdit prend sur lui de décider 
qu'il entend mieux les intérêts des individus 
qu eux-mêmes. La loi a un mauvais effet ou 
n'en a aucun. : 

Dans tous les pays civilisés, la femme qui a 
essuyé des sévices et de mauvais traitements de 
la part du mari, a obtenu des tribunaux ce 
qu'on appelle une séparation : il n’en résulte 
pour aucune des parties la permission de se 
remarier. Le principe ascétique, ennemi des 
yaar ae a permis l'adoucissement des peines. 

a femme outragée et son tyran subissent le 
méme sort; mais cette apparente égalité couvre 
une inégalité bien réelle. L'opinion laisse une 
grande liberté au sexe dominant et impose au 
plus faible une grande gêne. 


SECTION HI. 


A QUELLES CONDITIONS? 


Il ne s’agit ici que de chercher les conditions 
matrimoniales qui, sous le principe de l'utilité, 
conviennent le mieux au grand nombre : car 
il doit étre permis aux intéressés de faire dans 
les contrats des stipulations particulières; en 
d'autres termes, les conditions doivent être 
laissées à leur volonté, sauf les exceptions or- 
dinaires. 

Première condition. « La femme sera soumise 
» aux lois de l’homme, sauf recours à la jus- 
» tice. » Maitre de la femme pour ce qui re- 
garde ses intérêts à lui, il sera tuteur de la 
femme — ce qui regarde ses intérêts à elle. 
Entre deux personnes qui passent leur vie en- 
semble, les volontés peuvent à tout moment se 
contredire. Le bien de la paix veut qu’on éta- 
blisse une prééminence qui prévienne ou ter- 
mine les contestations. Mais pourquoi est-ce à 
l'homme à gouverner? Parce qu'il est le plus 
fort. Dans ses mains le pouvoir se maintient de 
lui-même. Donnez l'autorité à la femme, cha- 
que moment verrait éclater des révoltes de la 

art de l'époux. Cette raison n'est pas la seule; 
il est probable que l'homme, par son genre de 
vie, acquiert plus d'expérience, plus d'aptitude 
aux affaires, plus de suite dans l'esprit. A ces 


deux égards il y a des exceptions, mais il s'agit 
de faire une loi générale. 

J'ai dit, sauf recours à la justice, car il ne 
s'agit pas de faire de l'homme un tyran, et de: 
réduire à l'état passif de l'esclavage le sexe qui 
par sa faiblesse et sa douceur a le plus besoin 
de la protection deslois. Les intéréts des femmes 
n'ont été que trop sacrifiés. A Rome, les lois 
du mariage n'étaient que le code de la force 
et le partage du lion. — Mais ceux qui, par 
quelque notion vague de justice et de généro- 
sité, veulent donner aux femmes une égalité 
absolue, ne font que leur tendre un piége dan- 
gereux. Les dispenser autant qu'on le pourrait 
par les lois de la nécessité de plaire à leurs 
époux, ce serait, dans le sens moral, affaiblir 
leur empire au lieu de l’augmenter. L'homme, 
assuré de sa prérogative, n'a pas les inquié- 
tudes de l'amour-propre, et en jouit même en 
la cédant. Substituez à cette relation une riva- 
lité de pouvoirs, l'orgueil du plus fort conti- 
nuellement blessé, en ferait un antagoniste 
dangereux pour le plus faible ; et regardant plus 
à ce qu'on lui ôte qu'à ce qu'on lui laisse, il 
tournerait tous ses efforts vers le rétablissement 
de sa prééminence. x 
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Seconde condition. « L’administration sera à 
» l'homme seul. » C’est une conséquence na- 
turelle et immédiate de son empire. D'ailleurs, 
c'est ordinairement par son travail que Je bien 
s'acquiert. 

Troisième condition. « Le droit de jouissance 
» sera commun à tous les denx. » Cette clause 
est admise 1° pour le bien de l'égalité; 2° pour 
donner aux deux parties le mème degré d'inté- 
rét à la prospérité domestique : mais ce droit 
est nécessairement modifié par la loi fonda- 
mentale qui soumet la femme à la puissance 
du mari. 

La diversité des conditions et de la nature 
des biens exigeront beaucoup de détails de la 
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art du législateur. Ce n'est pas ici le lieu de 
* donner. 
Quatrième condition. « La femme observera 
» la fidélité conjugale. » (Je n'exposerai pas ici 
les raisons qui doivent faire ranger l'adultère 
armi les délits; elles seront traitées et déve- 
Pa dans le code pénal.) 
Cinquième condition. « L'homme observera 
» de même la fidélité conjugale, » (Les motifs 
our ériger l'adultére de l'époux en délit, ont 
beagucus moins de poids; mais il y a encore 
des raisons assez fortes pour établir cette con- 
dition légale, Elles seront de même exposées 
dans le code pénal.) 


SECTION IV. 


À QUEL AGE? 


A quel âge sera-t-il permis de se marier? 
H ne doit aili l'être avant l'âge où les parties 
contractantes sont censées connaître la valeur 
de cet engagement, et l'on doit être encore plus 
sévère à cet égard dans les pays où le mariage 
est indissoluble. Que de précautions ne fau- 
drait-il pas pour prévenir un engagement té- 


méraire lorsque le repentir serait inutile? Le 
droit ne peut avoir dans ce cas d'époque an- 
térieure à celle où l'individu entre dans l'ad- 
ministration de ses biens. Il serait absurde 
qu'un homme pat disposer de lui-méme pour 
toujours à un âge où il ne lui est pas permis 
d’aliéner un pré de la valeur de dix écus. 


SECTION V. 


A QUI 


De qui dépendra le choix d'un époux ou 
dune épouse? Cette question présente une ab- 
surdité apparente, sinon réelle : comme si un 
tel choix pouvait appartenir à quelque autre 
qu'à la partie intéressée. 

Les lois n'auraient jamais dû confier ce pou- 
voir aux pères : il leur manque deux choses 
essentielles pour le bien exercer; les connais- 
sances requises pour un tel choix, et une vo- 
lonté dirigée au vrai but. La manière de voir 
et de sentir des pères et des enfants n'est pas 
la même ; ils n'ont pas le méme intérèt. L'amour 
est le mobile de la jeunesse; les vieillards ne 
s'en soucient guère : la fortune, en général, 
est une faible considération auprès des enfants ; 
elle absorbe toutes les autres chez les pères. 
Ce que veut le fils, c'est d'être heureux ; ce que 
veut le père, c’est qu'il le paraisse. Le fils peut 


LE CHOIX? 


vouloir sacrifier tout autre intérêt à celui de 
l'amour ; mais le père veut qu'il sacrifie cet in- 
térét à tout autre. 

Recevoir dans sa famille un gendre ou une 
bru qui déplait, c'est une circonstance facheuse 
pour un pére; mais n'est-il pas bien plus cruel 
* les enfants d'être privés de l'époux ou de 

‘épouse qui ferait leur bonheur? Comparez les 
peines de part et d'autre : y a-t-il égalité? Com- 
parez la durée probable de la carrière du père 
et du fils; voyez si vous devez sacrifier celle 
qui commence à celle qui finit, —Voilà pour le 
simple droit d'empêcher. Que serait-ce si, sous 
le masque d'un pme un tyran impitoyable pou- 
vait abuser de la douceur et de la timidité de 
sa fille pour la forcer d'unir son sort à un époux 
détesté ? 

Les liaisons des enfants dépendent beaucoup 
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des pères et des mères. Cela est vrai en partie 
pour les fils, et entièrement pour les filles. Si les 
parents négligent d'user de ce droit, s'ils ne s'ap- 
pliquent pas à diriger les inclinations de leur 
famille, s'ils abandonnent au hasard le choix 
de leurs connaissances, à qui doivent-ils se 
prendre des imprudences de la po Au 
reste, en leur ôtant le pouvoir de géner et de 
forcer, il ne faut pas leur ôter celui de modé- 
rer et de retarder. On peut distinguer deux 
époques dans l'âge nubile. Pendant la première, 
le défaut de consentement des parents suffirait 

our annuler le mariage. Pendant la seconde, 
ils auraient encore le droit de retarder de quel- 
ques mois la célébration du contrat. Ce temps 
leur serait donné pour faire valoir leurs conseils. 


+ 
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ll existe une coutume bien singulière dans 
un pays de l’Europe renommé par la sagesse 
de ses institutions. Le consentement des pères 
est nécessaire aux mineurs, à moins que les 
amants ne puissent faire cent lieues avant d’être 
atteints. Mais s'ils ont le bonheur d'arriver dans 
un certain village, et de faire prononcer à la 
minute une bénédiction nuptiale par le pre- 
mier venu, qui ne leur fait aucune question, 
le mariage est valide, et l'autorité paternelle est 
déjouée. Est-ce pour l'encouragement des aven- 
turiers qu'on laisse subsister un privilége de 
cette nature ? Est-un désir secret p affaiblir le 
pouvoir des pères, ou de favoriser ce qu'on ap- 
pelle ailleurs des mésalliances? 


SECTION VI. 


COMBIEN DE CONTRACTANTS ? 


Entre combien de personnes ce contrat doit- 
il subsister à-la-fois ? En d'autres termes, doit- 
on tolérer la polygamie. La polygamie est simple 
ou double. La simple est ou polygynie, multi- 
— d'épouses, ou polyandrie, multiplicité 

—* 

époux. 

La olygynie est-elle utile ou nuisible ? Tout 
ce qu'on a jamais pu dire en sa faveur se ra 
porte à certains cas particuliers, à certaines cir- 
constances passagères, lorsqu'un homme, par 
les maladies de sa femme, serait privé des dou- 
ceurs du mariage, ou lorsque, par sa profession, 
il serait obligé de diviser son temps entre deux 
demeures, comme un patron de vaisseau, etc. 

Qu'un tel arrangement fût quelquefois con- 
venable à l'homme, cela se peut; mais il ne le 
serait jamais aux femmes. Pour chaque homme 
favorisé, il y aurait toujours deux femmes dont 
les intérêts seraient sacrifiés. 

1° L'effet d'une telle licence serait d'aggraver 
l'inégalité des conditions. La supériorité de ri- 
chesses n’a déjà que trop d’ascendant, et cette 
institution lui en donnerait davantage. Tel ri- 
che, traitant avec une fille sans fortune, se pré- 
vaudrait de sa position pour se ménager le doit 
de lui donnerunerivale. Chacune de ses femmes 
se trouverait réduite à la moitié d’un époux, 
tandis qu’elle aurait pu faire le bonheur de tel 
homme qui, en conséquence de cet arrange- 
ment inique, sai mA d'une compagne. 

2° Que deviendrait la paix des familles? Les 
jalousies des épouses rivales se — 
parmi leurs enfants. Ils formeraient deux partis 
opposés, deux petites armées, ayant chacune 
à leur tête une protectrice également puissante, 
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au moins par ses droits; quelle scéne de con- 
tentions! quel acharnement! quelle animosité! 
De l’affaiblissement des nœuds fraternels résul- 
terait un affaiblissement pareil dans le respect 
filial. Chaque fils verrait dans son père le pro- 
tecteur de son ennemi. Tous ses actes de bonté 
ou de sévérité, interprétés par. des préventions 
opposées, seraient attribués à des sentiments 
injustes de faveur ou de haine. L'éducation de 
la jeunesse serait ruinée au milieu de ces pas- 
sions hostiles, sous un système de faveur ou 
d'oppression qui corromprait les uns par la ri- 
gueur et les autres par l'indulgence. Dans les 
mœurs orientales, la polygamie subsiste avec 
la paix; mais l'esclavage prévient la discorde : 
un abus en pallie un autre; tout est tranquille 
sous le même joug. 

Il en résulterait pour le mari un accroisse- 
ment d'autorité. Quel empressement à le satis- 
faire! Quel plaisir de devancer sa rivale dans 
un acte qui doit plaire à l'époux! Serait-ce un 
mal ou un bien? Ceux qui par une basse opinion 
des femmes s'imaginent qu'elles ne sauraient 
être trop soumises, doivent trouver la polygy- 
nie admirable. Ceux qui pensent que Tare 
dant de ce sexe est favorable à l'adoucissement 
des mœurs, qu'il augmente tous les plaisirs de 
la société, que l'autorité douce et persuasive 
des femmes est salutaire dans la famille, doi- 
vent trouver cette institution trés-mauvaise. 

Il n'est pas besoin de discuter sérieusement 
la pok sadas ni la polygamie double. On au- 
rait même trop dit sur le premier point, s'il 
n'était bon de montrer les véritables bases sur 
lesquelles les mœurs sont assises. 
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SECTION VII. 


AVEC QUELLES FORMALITÉS? 


Les formalités de ce contrat doivent se ra 
porter à deux objets : 1° Constater le fait da 
consentement libre des deux parties et de la 
légitimité de leur union, 2° Notifier et consta- 
ter la célébration du mariage pour l'avenir. Il 
faut de plus exposer aux deux parties contrac- 
tantes les droits qu'elles vont acquérir, et les 
obligations dont elles vont se charger d’après 
la loi. 

La plupart des peuples ont mis une grande 
solennité à cet acte, et il n’est pas douteux que 
des cérémonies qui frappent l'imagination ne 
servent à imprimer dans l'esprit la force et la 
dignité du contrat. 

En Écosse, la loi, beaucoup trop facile, 
n'exige aucune formalité, Il suffit, pour rendre 
un mariage valide, d'une déclaration récipro- 

e de l’homme et de la femme, en présence 
d'un témoin, Aussi est-ce sur la frontière d'E- 
cosse, dans un village nommé Gretna-Green, 
que les mineurs d'Angleterre, impatients du 
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joug, vont s'émanciper par un hymen im- 
promptu. 

En instituant ces formes, il faut éviter deux 
dangers : 1° Celui de les rendre assez embar- 
rassantes pour empêcher un mariage lorsqu'il 
ne manque ni liberté de consentement, ni con- 
naissance de cause. 2° Celui de donner aux per- 
sonnes qui doivent concourir à ces formalités 
le pouvoir d’abuser de ce droit, et de s’en ser- 
vir à quelque mauvaise fin. 

Dans plusieurs pays, il faut s'ennuyer long- 
temps dans le vestibule du temple avant d’ar- 
river à l'autel. Sous le titre de fiancés, on porte 
les chaines de cet engagement sans en avoir les 
avantages. A quoi sert ce hors-d'œuvre, qu’à 
multiplier les embarras et à tendre des piéges? 
Le code Frédéric est bien chargé à cet égard de 
contraintes inutiles. Le droit anglais, au con- 
traire, a embrassé, pour cette fois, le parti de 
la simplicité et de la clarté. On sait à quoi s'en 
tenir. On est marié ou on ne l’est pas. 


PRINCIPES 


DU CODE PENAL. 


PRINCIPES 
DU CODE PENAL. 





PREMIÈRE PARTIE. 


DES DÉLITS. 





INTRODUCTION. 





L'objet de ce livre est de faire connaitre les La nomenclature vulgaire des délits n'est 
délits, de les classer, et de décrire les circon- pas seulement incomplète, elle est trompeuse., 
stances qui les aggravent ou les atténuent. II fallait commencer par la réformer, ou lais- 
C'est le traité des maladies qui doit précéder ser la science dans l'obscurité où on l'a trou- 
celui des remèdes. vée ?, 





CHAPITRE PREMIER. 


— BE 


CLASSIFICATION DES DELITs. 


Qu'est-ce qu'un délit? Le sens de ce mot va- nes, soit par de mauvaises raisons. S'agit-il 
rie selon le sujet que l’on traite. S'agit-il d'un d’une recherche de théorie pour découvrir les 
système de lois établies, délit, c'est tout ce meilleures lois possibles i le principe de 
que le législateur a prohibé, soit par de bon- l'utilité, on appelle délit tout acte que l'on 


.* On ne donne ici qu'une idée très-générale de la divi- de droit, chap. vi. 
sion des délits. Voyez plus loin, Vue complete d'un corps 
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croit devoir être prohibé à raison de quelque 
mal qu'il fait naitre ou tend à faire naitre. 
C'est le sens unique de ce mot dans tout le cours 
de cet ouvrage. 

La classification la plus générale des délits 
doit se tirer de celle * personnes qui peu- 
vent en être l'objet, Nous les diviserons en qua- 
tre classes. 

1° Délits privés : ce sont ceux qui nuisent à 
tel ou tels individus assignables ', autres que 
le délinquant lui-même. 

2° Délits réflectifs ou contre soi-méme : ce 
sont ceux par lesquels le délinquant ne nuit 
qu'à lui seul; ou s’il nuit à d’autres, ce n'est 
que par une conséquence du mal qu'il s'est fait 
à lui-même. 

3° Délits demi-publics : ce sont ceux qui af- 
fectent une portion de la communauté, un dis- 
trict, une corporation particulière, une secte 


religieuse , une compagnie de commerce; enfin, 
une association d'individus unis par quelque 
intérét commun, mais formant un cercle moins 
étendu que celui de l'état. 

Cen'est jamais un mal présent ni unmal passé 
qui constitue un de ces délits. Si le mal était 
présent ou passé, les individus qui le souffrent 
ou l'ont souffert seraient assignables; ce serait 
dés-lors un délit de la première classe, un délit 

rivé. Dans les délits demi-publies, il s'agit 
doi mal futur, d’un danger qui concerne des 
individus non assignables. 

4° Délits publics : ce sont ceux qui produi- 
sent quelque danger commun à tous les mem- 
bres de l'état, soit à un nombre indéfini d'in- 
dividus non assignables ; quoiqu'il ne paraisse 
pas que tel en particulier soit plus exposé à 
en souffrir que tout autre ?. 








CHAPITRE II. 





SUBDIVISIONS DES DÉLITS. 


Subdivision des Délits privés. 


Comme le bonheur de l'individu découle de 
quatre sources, les délits qui peuvent l'atta- 
quer peuvent se ranger sous quatre subdivi- 
sions. 

1. Délits contre la personne. 

2. Délits contre la propriété. 

"3. Délits contre la réputation. 

4. Délits contre la condition, contre l'état 
domestique ou civil, l'état de père ou d'en- 
fant, de mari et de femme, de maitre et de ser- 
viteur, de citoyen et de magistrat, etc. 

Les délits qui nuisent sous plus d’un rap- 
port peuvent être désignés par des phrases com- 


ı Assignable, c'est tel individu en particulier à l'exclu- 
sion de tout autre; c'est Pierre, Paul on Guillaume. 
2 Moins il ya d'individus dans un district ou une cor- 
poration, plus il est probable que les parties lésées seront 
assignables, en sorte qu'il est quelquefois difficile de dé- 
terminer si tel délit est privé ou demi-public. — Plus ce 


osées : Délits contre la personne et la propriété. 
élits contre la personne et la réputation, etc. 


Subdivision des Délits réflectifs ou contre soi- 


méme. 


Les délits contre soi-même sont à propre- 
ment parler des vices et des imprudences. Il 
est utile de les classer, non pour les soumettre à 
la sévérité du législateur, mais plutôt pour lui 
rappeler par un seul mot que tas tel acte est 
moins de sa sphére. A 

La subdivision de ces délits est exactement 
la même que celle des délits de la première 
classe; autant de points où nous sommes vul- 


district ou cette corporation sont considérables, plus le 
délit qui les affecte est près de coincider avec les délits 
publics. Ces trois classes sont pur conséquent sujettes à se 
confondre plus ou moins l'une avec l'autre. Mais cet incon- 
vénient est inévitable dans toutes les divisions idéales qu'on 
est obligé de faire pour la méthode et la clarté du discours. 


SUBDIVISIONS DES DÉLITS. 


nérables par la main d'autrui, nous le sommes 
aussi par la nôtre. Nous pouvons nous nuire 
dans notre personne, notre propriété, notre 
réputation, notre état civil et domestique. 


Subdivision des Délits demi-publics. 


La plupart de ces délits consistent dans la 
violation des lois qui ont pour objet de précau- 
tionner les habitants d’un district contre les di- 
verses calamités physiques auxquelles ils pour- 
raient être exposés. Tels sont les règlements 
pour arrêter des maladies contagieuses, pour 
préserver des digues et des chaussées, pour se 
garantir des ravages d'animaux nuisibles, pour 
prévenir des disettes, Les délits qui tendent à 
produire quelque calamité de ce genre forment 
une première espèce de délits demi-publics. 

Ceux de ces délits qui peuvent se consommer 

sans l'intervention d un fléau naturel, comme 
des menaces contre une certaine classe de per- 
sonnes, des calomnies, des libelles qui atten- 
tent à l'honneur d'un corps, des insultes à quel- 
que objet de religion, un vol fait à une société, 
la destruction des ornements d’une ville, for- 
ment la seconde espèce des délits demi-publics. 
Les premiers sont fondés sur quelque calamité : 
les seconds sont de pure malice, 


Subdivision des Délits publics. 


On peut ranger les délits publics sous neuf 
divisions, 

1. Délits contre la sûreté extérieure. Ce sont 
ceux qui ont une tendance à exposer la nation 
aux attaques d'un ennemi étranger, comme tout 
acte qui provoque ouencourage une invasion du 
territoire. 

2et 3. Délits contre la justice et la police. Il 
est difficile de tracer la ligne qui sépare ces deux 
branches d'administration. Leurs fonctions ont 
le même objet, celui de maintenir la paix inté- 
rieure de l’état. La justice se rapporte particu- 
lièrement à des crimes déjà commis, sa puis- 
sance ne se déploie qu'après la découverte de 
quelque aete contraire à la sûreté des citoyens. 
La police s'applique à prévenir soit les crimes, 
soit les calamités : ses expédients sont des pré- 
cautions et non des peines : elle va au-devant 
du mal : elle doit prévoir les maux et pourvoir 
aux besoins. 

Les délits contre la justice et la police sont 
ceux qui ont une tendance à contrarier ou éga- 
rer les opérations de ces deux magistratures. 

4. Délits contre la force publique. Ce sont ceux 
qui ont une tendance à contrarier ou égarer les 
opérations de la force militaire destinée à pro- 


+ Il s'agit ici de I'ntilité de la religion sous le point de 
vue politique, et nullement de sa vérité. | 

On doit dire délits contre la religion , l'entité abstraite, 
ct non pas délits contre Dieu, l'être caistunt, Car com- 
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téger l'état soit contre ses ennemis extérieurs, 
soitcontre des adversaires intérieurs que le gou- 
vernement ne peut soumettre qu'avec une force 
armée. 

5. Délits contre le trésor public. Ce sont ceux 
qui tendent à diminuer le revenu , à contrarier 
ou égarer l'emploi des fonds destinés au ser- 
vice de l'état. 

6. Délits contre la population. Ce sont ceux 

ui tendent à d anak nombre des membres 
de la communauté. 

7. Délits contre la richesse nationale. Ce sont 
ceux qui tendent à diminuer la quantité ou la 
valeur des choses qui composent les propriétés 
individuelles des membres de la communauté. 

8. Délits contre la souveraineté. Il est d'autant 
plus difficile d'en donner une idée nette, qu'il 
est bien des états où il serait presque impossible 
de résoudre cette question de fait : Où réside 
le sapréme pouvoir ? Voici l'explication la plus 
ri . On donne pour l'ordinaire le nom col- 
lectif de gouvernement à l'assemblage total des 
rhone chargées des diverses fonctions po- 

itiques. Il y a communément dans les états 

une personne ou un corps de personnes, qui as- 
signe et distribue aux membres du gouverne- 
ment leurs départements , leurs fonctions et 
leurs prérogatives; qui a autorité sur eux et 
sur le tout. La personne ou le corps qui exerce 
ce pouvoir suprême est ce qu'on appelle le sou- 
verain, Les délits contre la souveraineté sont 
ceux qui tendent à contrarier ou à égarer les 
opérations du souverain, ce qu'on ne peut faire 
sans contrarier ou égarer les opérations des 
différentes parties du gouvernement. 

9. Délits contre la religion, Les gouvernements 
ne peuvent avoir ni une connaissance univer- 
selle de ce qui se passe ( dans Fe secret ), ni une 

uissance inévitable qui ne laisse aux coupa- 
Pies aucun moyen d'échapper: Pour suppléer 
à ces imperfections du pouvoir humain , on a 
cru nécessaire d’inculquer la croyance d'un 
pouvoir surnaturel (je parle ici pour tous les 
systèmes ). On attribue à cé pouvoir supérieur 
la disposition de maintenirles lois de la société, 
de punir et de récompenser dans un temps 
ekkonas les actions que les hommes n'au- 
ront — récompenser ni punir. On représente 
la religion comme un personnage allégorique, 
chargé de conserver et de fortifier parmi les 
hommes cette crainte du juge suprême. Ainsi 
diminuer ou pervertir TU pas de la religion, 
c'est diminuer ou pervertir dans la même pro- 
portion les services que l’état en retire pour 
réprimer le crime ou encourager la vertu. Ce 
g tend à contrarier ou égarer les opérations 

ecette puissance, c'est délitcontre larcligion '. 


ment un chétif mortel pourrait-il offenser l'Être impas- 
sible, et affecter son bonheur? Dans quelle classe range- 
rait-on ce crime imaginaire? Scrait-ce un délit contre sa 
personne, sa propriété , sa réputation ou son état? 


— — — 
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DE QUELQUES AUTRES DIVISIONS. 








CHAPITRE III. 





DE QUELQUES AUTRES DIVISIONS. 


Les divisions dont nous allons parler vont 
toutes aboutir à la division fondamentale ; mais 
on les emploiera quelquefois pour abréger, et 
— seek a quelque circonstance particu- 
ière dans la nature des délits. 

1. Délit complexe, par opposition à délit 
simple. Un délit qui attaque en même temps la 
poa et la réputation , ou la réputation et 
a propriété, est un délit complexe. Un délit 
public peut renfermer un nae! MA : parexem- 
ple, un parjure qui a pour effet de soustraire 
un — à la peine, est un délit simple 
contre la justice : un parjure qui a pour effet 
de soustraire le coupable, et de faire tomber 
la peine sur un innocent, renferme un délit 
pubiic etun délit privé. C'estun délitcomplexe. 

2. Délits principaux et accessoires. Le délit 
principal est celui qui produit le mal en ques- 
tion Oe délits accessoires sont des actes qui 
ont influé de prés ou de loin , qui ont préparé 
le délit principal. Dans le crime de faux en fait 
de monnaie, le vrai délit principal est l'acte 
de celui qui la débite : car c'est de là que dé- 
coule immédiatement la perte de celui qui la 
reçoit. L'acte de celui qui a fabriqué la fausse 
monnaie n'est sous ce point de vue que le délit 
accessoire, 

3. Délits positifs et négatifs. Le délit positif 
est Je résultat d’un acte fait dans un certain 
but. Le délit négatif résulte de ce qu'on s'est 
abstenu d'agir, de ce qu'on n’a pas fait ce qu'on 
était tenu de faire. 

En fait de diffamation, Horace a bien dis- 
tingué ces deux délits. 


“ss ss . Absentem qui rodit amicum , 
Qui non defendit, alio culpante.,... hic niger est, 


Les grands délits, en général, sont du genre 
positif. C'est à la classe des délits publics qu'ap- 


+ JI faut toutefois observer que le délit négatif n'inspire 
pas à beaucoup près le méme degré d'alarme, et que de 


artiennent les délits négatifs les plus graves. 
ii ne faut que le sommeil du pasteur pour faire 
périr le troupeau. 

Il y a bien des cas où, dans un système per- 
fectionné, le délit négatif peut et doit se mettre 
à côté du délit positif. Engager un homme à 

asser, un flambeau àla main, dans une cham- 
* qu'on sait être pleine de poudre à canon à 
découvert, et causer ainsi sa mort, c'est un 
acte positif d’homicide : mais que, le voyant 
aller de lui-même, on le laisse faire sans l'a- 
vertir du danger que l’on connait , c'est un délit 
négatif à ranger sous le même chef '. 

4. Délits de mal imaginaire. Ce sont des actes 
qui ne produisent pas de mal réel , mais que des 
préjugés, des erreurs d'administration et des 
principes ascétiques ont fait ranger parmi les 
délits. Ces délits varient selon les temps et les 
lieux. Ils ont leur origine et leur fin wae crois- 
sent et décroissent comme les opinions qui leur 
servent de base. Tel était à Rome le délit pour 
lequel on enterrait les vestales toutes vives. Tels 
ont été l'hérésie et le sortilége, qui ont fait périr 
dans les flammes tant de milliers d'innocents. 

Pour donner une idée de ces délits de mal 
imaginaire, il n'est pas nécessaire d'en épuiser 
le catalogue : il suffit d'en indiquer quelques 
groupes principaux. Remarquez que c'est au lé- 
gislateur que l'on s'adresse, et non pas au ci- 
toyen. Le mal attribué à telle action est imagi- 
naire : donc on fera bien de ne point faire de 
lois pour l'interdire. Voila la conclusion, voilà 
notre conseil ; et non pas, donc on fera bien de 
la commettre en dépit de l'opinion publique et 
des lois. 

Délits de mal imaginaire. 1° Délits contre les 
lois imposant ou des professions de croyance 
en matière de religion, ou des pratiques reli- 
gieuses. 2° Délits consistant à faire des conven- 
tions innocentes que les lois ont proscrites 


plus il est trés-difficile à prouver. 


DU MAL DU SECOND ORDRE. 


par des raisons fausses : l'usure en peut servir 
d'exemple. 3° Délits consistant dans l'émigra- 
tion d'artisans et autres citoyens '. 4° Délits 
consistant dans la violation des règlements pro- 
hibitifs dont l'effet est de gêner une classe de 
citoyens pour en favoriser une autre. Telle est 
la défense, en Angleterre, d'exporter les laines : 
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prohibition qui tend à assurer un profit aux 
manufacturiers aux dépens des cultivateurs. 

Nous verrons , en parlant des délits de lubri- 
cité exempts de fraude et de violence, et des 
délits contre soi-même, que, considérés par 
— au public, ils se rangent sous ce même 
chef. 








CHAPITRE IV. 





DU MAL DU SECOND ORDRE. 


L'alarme inspirée par les divers délits est sus- 
ceptible de bien des degrés depuis l'inquiétude 
jusqu'à la terreur. 

Mais le plus ou moins d'alarme ne dépend-il 
pas de l'imagination, du tempérament, de l'âge, 
du sexe , de la position , de bee ? Peut- 
on calculer d’avance des effets qui varient selon 
tant de causes ? En un mot, l'alarme a-t-elle 
une marche assez régulière pour qu'on puisse 
en mesurer les degrés? 

Quoique tout ce qui est soumis à l'imagina- 
tion, cette faculté si mobile et si fantasque en 
apparence, ne puisse pas se réduire à une pré- 
cision rigoureuse , cependant l'alarme générale 
produite par les divers délits suit des propor- 
tions assez constantes, qu'il est possible de dé- 
terminer. L’alarme est plus ou moins grande 
selon les circonstances que nous allons énu- 
mérer ?, 


1 Le mal de la prohibition est très-sensible, et peut 
se trouver des plus graves. Un homme est-il incapable de 
gagner son pain dans son pays natal, une défense de 
s'expatrier est un arrêt de mort. Plus on examine le mal 
du délit, plus on en sent la nullité : car où est l'indi- 


— — — = —. — — — —* > 


1° La grandeur du mal du premier ordre. 

2° La bonne ou Ja mauvaise foi du délin- 
quant dans le fait en question. 

3° La position qui lui a fourni l'occasion de 
commettre le délit. m 

4° Le motif qui l'a fait agir. 

5ꝰ Le plus ou le moins de facilité d'empêcher 
tel ou tel délit. 

6° Le plus ou le moins de facilité de le ca- 
cher , et de se soustraire à la peine. 

7° Le caractère que le délinquant a montré 
par le délit. La récidive se rapporte à ce chef. 

8° La condition de l'individu lésé, en vertu 
de laquelle ceux d’une condition areille peu- 
vent ou ne peuvent pas ressentir "impression 
de la crainte. 

C'est dans l'examen de ces circonstances 
qu’on trouve la solution des problèmesles plus 
intéressants de la jurisprudence pénale. 


vidu sur lequel il tombe jamais en forme de souffrance? 

2 Ce qu'il y a de commun entre toutes ces circonstances, 
excepté In première et la dernière, c'est de rendre plus 
probuble la réitération du délit. 


— — — 
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CHAPITRE V. 


DU MAL DU PREMIER ORDRE. 


On peut évaluer le mal du premier ordre ré- 
sultant d’un délit, d’après les règles suivantes : 

1. Le mal d'un délitcomplexe sera plus grand 
que celui de chacun des délits simples dans 
lesquels il peut se résoudre. (Voy. Délits com- 
plexes, ch. 3.) 

Un parjure dont l'effet serait de faire punir 
un innocent produirait plus de mal qu'un par- 
jure qui ferait absoudre un accusé coupable 
du même délit. Dans le premier cas, c'est un 
délit privé combiné avec le délit public. Dans 
le second cas, c’est le délit public tout seul. 

2. Le mal d'un délit demi-public ou public, 
a se propage , sera plus grand que celui d'un 

élit privé de mème dénomination.—Il y a plus 
de mal a porter la peste dans tout un continent 
que dans telle petite ile peu habitée et peu fré- 
quentée. — C'est cette tendance à se propager 

ui fait l'énormité particulière de l'incendie et 
J l'inondation. 

3. Le mal d’un délit demi-public , ou public, 
qui, au lieu de se multiplier, ne fait que se ré- 
partir, sera moins grand que celui d'un délit 

rivé de même dénomination. — Ainsi, que 
Ie trésor d’une province soit volé, le mal du 
—— ordre sera moins grand que celui d'un 
arcin égal fait à un individu. En voicila preuve. 
Veut-on faire cesser le mal que le particulier 
lésé a souffert, il ny a qu’à lui accorder aux 
frais du public un dédommagement équivalent 
à sa perte; mais voilà les choses ramenées au 
même point que si le vol; au lieu d’être fait à 
Pierre ou à Paul, avait été fait au public en 
droiture '. 

Les délits contre la propriété sont les seuls 
susceptibles de cette répartition : or, le mal 
qui en résulte est d'autant moindre qu'il se dis- 
tribue sur un plus grand nombre, et sur des 
individus plus riches. 

4. Le mal total d’un délit est plus grand s'il 
en résulte un mal conséquentiel portant sur le 


3 —* dans ce cas le mal du premier ordre soit moins 
grand, il n'en est pas de même du mal du second ordre, Mais 


même individu. — Si par lessuites d'un empri- 
sonnement ou d'une blessure, vous avez manqué 
une place, un mariage, une affaire lucrative , 
il est clair que ces pertes sont une addition a 
la masse du mal primitif. 

5. Le mal total d'un délit est plus grand s’il 
en résulte un mal dérivatif portant sur autrui. 
— Si, par les suites d'un tort qu’on vous a fait, 
votre femme ou vos enfants viennent à manquer 
du nécessaire, voilà une autre addition incon- 
testable à la masse du mal primitif. 

Outre ces règles, qui servent dans tous les 
cas à évaluer le mal du premier ordre , il faut 
tenir compte des aggravations, c'est-à-dire des 
circonstances particulières qui augmentent ce 
mal. On en verra une table complète. Voici les 
principales. 

Le mal du délit augmenté par une portion 
extraordinaire de douleur physique qui n'est 
pas de l'essence du délit. Surcroit de douleur 
physique. ` 

Le mal du délit augmenté par une circon- 
stance qui au mal essentiel ajoute l'accessoire 
de la terreur. Surcroît de terreur. 

Le mal du délit augmenté par quelque cir- 
constance extraordinaire d’ignominie. Surcroît 
d'opprobre. 

H mal du délit augmenté par la nature ir- 
réparable du dommage. Dommage irréparable. 

Le mal du délit augmenté par une circon- 
stance qui indique de la part de l'individu lésé 
un degré de sensibilité extraordinaire. Souf- 
france aggravée. 

Ces règles sont absolument nécessaires. H 
faut savoir évaluer le mal du premier ordre, 
parce qu'en raison de sa valeur apparente ou 
Al Fais sera plus ou moins grande. Le 
mal du second ordre n'est que le reflet du mal 
du premier ordre qui se peint dans l'imagina- 
tion de chacun. Mais il y a d’autres circon- 
stances qui modifient l'alarme. 


cette observation trouvera bientôt sa place. 


— ⸗ 


DE LA MAUVAISE FOI, 


131 








CHAPITRE VI. 





DE LA MAUVAISE FOI. 


Qu'un homme ait commis un délit le sachant 
et le voulant, ou sans le savoir ou le vouloir, 
le mal immédiat est bien le même, mais l'alarme 
qui en résulte est bien différente. Celui qui a 
fait le mal avec intention et connaissance, se 

peint à l'esprit comme un homme méchant et 

—— Celui qui l’a fait sans intention ou 
sans connaissance ne se présente comme un 
homme à craindre qu’à raison de son inadver- 
tance ou de son ignorance. 

Cette sécurité publique, après un délit 
exempt de mauvaise foi, n'a rien d'étonnant. 
Observez toutes les circonstances de l'acte. Le 
délinquant n'a pas cru agir en opposition avec 
la loi. S'il a fait un délit, c'est qu'il n'avait 
point de motif pour s'en abstenir. Ce délit ré- 
sulte-t-il d'un concours infortuné de circon- 
stances, c'est un fait isolé et fortuit, qui n'o- 
— — pour en produire un semblable. 

ais le crime d’un délinquant de mauvaise foi 
est une cause permanente de mal. On voit dans 
ce qu'il a fait ce qu'il peut et veut faire encore. 
Sa conduite passée est un pronostic de sa con- 
duite future. D'ailleurs l'idée d’un méchant 
nous attriste et nous effraie. Elle nous rappelle 
aussitôt toute cette classe dangereuse et mal- 
faisante qui nous environne de piéges et trame 
ses conspirations en silence. 

Le peuple, guidé par un instinct juste, dit 
presque toujours d’un délinquant de bonne foi, 
qu'il est plus à plaindre qu'à blamer. C'est 
qu’en effet un homme d'une sensibilité même 
commune ne peut qu’éprouver les regrets les 
plus vifs sur les maux dont il est la cause inno- 
cente. Il lui faudrait des consolations plutôt 
que — Non-seulement il n'est pas plus 
à craindre qu’un autre, il Pest encore moins, 
car ses regrets sur le passé vous — 
d'une précaution plus qu’ordinaire sur l’avenir. 

D'ailleurs , un délit exempt de mauvaise foi 


offre une espérance d'indemnité, Si l'individu 
s'était cru exposé à encourir une peine, il au- 
rait pris des précautions pour se dérober à la 
loi; mais, dans son innocence, il reste à dé- 
couvert, et ne songe point à se refuser aux 
réparations légales. 

Voilà pour A principe général. Dans l'appli- 
cation, c'est un sujet d'une difficulté considé- 
rable. Pour bien connaître tout ce qui constitue 
les caractères de la mauvaise foi, il faut exami- 
ner tous les différents états où l'ame peut étre 
au moment de l'action, soit par rapport à l'in- 
tention, soit par rapport à la connaissance. Que 
de modifications possibles dans l'entendement 
et la volonté! 

Un archer lance une fléche surlaquelle il avait 
écrit : à l'œil gauche de Philippe. La flèche at- 
teint l'œil gauche. Voilà une intention exacte- 
ment correspondante au fait. 

Un mari jaloux surprend son rival, et, pour 
perpétuer sa vengeance, il le mutile; et l'opé- 
ration devient mortelle. Dans ce cas, l'inten- 
tion, par rapport au meurtre, n'était pas plé- 
nière. 

Un chasseur voit un cerf et un homme tout 
auprès. Il juge bien qu'il ne peut pas tirer au 
cerf sans mettre l'homme en danger. Cependant 
il tire, et c'est l'homme qui est tué. Dans ce cas, 
le meurtre est volontaire, mais l'intention de 
tuer n’était qu'indirecte. 

Quant à l'entendement, il peut être dans trois 
états, par rapport aux diverses circonstances 
d'un fait.—Connaissance.—Ignorance.—Fausse 
opinion. — Vous avez su que ce breuvage était 
un poison ; vous avez pu l'ignorer ; vous avez pu 
croire qu'il ne ferait qu'un mal léger, ou que, 
dans certains cas, c'était un remède. 

Tels sont les préliminaires pour parvenir à 
caractériser la mauvaise foi. Nous ne tenterons 
pas ici d'entrer plus avant dans ce sujetépineux. 


— 
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CHAPITRE VII. 





POSITION DU DÉLINQUANT : COMMENT ELLE INFLUE SUR L'ALARME. 


Il y a des délits que tout le monde peut com- 
mettre : il y en a d'autres qui dépendent d'une 
position particulière , c'est-à-dire, c'est cette 
— particulière qui fournit au délincnant 
‘occasion du délit. 

Quel est l'effet de cette circonstance sur l'a- 
larme ? Elle tend communément à la diminuer, 
en rétrécissant sa sphère. 

Un larcin produit une alarme générale : un 
acte de péculat, commis par un tuteur contre 
son pupille, n'en produit presque point.  * 

Quelque alarme qu'inspireuneextorsion faite 
parun officier de police , une contribution levée 
sar un grand chemin par des brigands en in- 
spire infiniment plus. Pourquoi? C'est qu'on 
sent bien que le concussionnaire en place le 
plus déterminé a quelque frein et quelque re- 
tenue, I lui faut des occasions, des prétextes 

our abuser de son pouvoir ; tandis que les vo- 
Lu de grand chemin menacenttoutlemonde, 
à toute heure, et ne sont point arrêtés par l'o- 
pinion publique. 

Cette circonstance influe de la même manière 
sur d’autres classes de délits, tels que la séduc- 
tion , l'adultère. On ne peut pas séduire la pre- 
mière femme que l’on rencontre, comme on 
peut la voler. Une telle entreprise exige une 
connaissance suivie, un certain assortiment de 
rang et de fortune ; en un mot, l'avantage d'une 
position particulière, 

De deux homicides, l'un commis pour re- 
cueillir une succession, l’autre à propos de bri- 
gandage, le premier manifeste un caractére plus 
atroce, et le second excite cependant plus d'a- 
larme. L'homme qui se croit sûr de ae kaleri 
n'éprouve point d'alarme sensible parle premier 


— 


événement; mais quelle sûreté peut-il y avoir 
contre des brigands? Ajoutez que le scélérat qui 
tue pour hériter, ne se transformera pas en as- 
sassin de grand chemin : il risquera bien pour 
une succession ce qu’il nevoudrait pas hasarder 
pour quelques écus. 

Voilà une observation qui s'étend à tous les 
délits impliquant violation de dépôt, abus de 
confiance et de pouvoir pablic ou privé. Ils cau- 
sent d'autant moins dira, que la position 
du délinquant est plus particulière, qu'il y a un 
plus petitnombre d'individus dans une position 
semblable, et qu’ainsi la sphère de ce délit est 
plus rétrécie. 

Exception importante. Le délinquant est-il re- 
vêtu de grands pouvoirs? Peut-il envelopper 
dans la sphère de son action un grand nombre 
de personnes? Sa position, dire particula- 
risée, agrandit l'enceinte de l'alarme au lieu de 
la rétrécir. Qu'un juge se propose de piller, de 
tuer, de tyranniser ; qu'un officier militaire ait 
pour objet de voler, de vexer, de verser du 
sang, l'alarme qu'ils exciteront, proportionnée 
à l'étendue de leurs pouvoirs, pourra surpasser 
celle des plus atroces brigandages. 

Dans cessituationsélevées, iln'est pas besoin 
d’un crime, une simple faute exempte de mau- 
vaise foi peut causer une vive alarme. Un inno- 
cent loori à la mort = un juge intégre, 
mais ignorant, dés que la faute est connue, la 
confiance publique est blessée, la secousse se 
fait sentir, et l'inquiétude peut parvenir à un 
haut degré. 

Heureusement ce genre d'alarme peut s’arré- 
ter tout d’un coup par le déplacement du sujet 
incapable. 


—— A. — — — — Pen. ie .— 
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DE L'INFLUENCE DES MOTIFS SUR LA GRANDEUR DE L’ALARME. 
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CHAPITRE VIII. 





DE L'INFLUENCE DES MOTIFS SUR LA GRANDEUR DE L'ALARME. 


Siledéliten question procède d’un motif par- 
ticulier, rare, renfermé dans une classe peu 
nombreuse, l'alarme aura peu d'étendue. S'il 
procède d’un motif commun, fréquent et puis- 
sant, l'alarme aura beaucoup d'étendue, parce 
que beaucoup de personnes se sentiront expo- 
sées. 

Comparez ce qui résulte à cet égard d’un as- 
sassinat commis pour vol, et d'un autre commis 
par vengeance. Dans le premier cas, le danger 
se présente comme universel : dans le second, 
il sagit d’un crime qu’on n’a pas à redouter, à 
moins d’avoir un ennemi dont la haine soit par- 
venue à un point d'atrocité bien rare. 

Un délit produit par une inimitié de parti 
causera plus d'alarme que le même délit produit 
par une inimitié particulière. 

Il a existé en Danemarck et dans une partie 
de l'Allemagne, vers le milieu du siècle passé, 
une secte religieuse dont les principes étaient 

lus effrayants que les plus noires passions. 
Selon ces fanatiques, le moyen le plus sûr de 
gagner le ciel n’était pas la bonté des actions 
morales, mais le repentir : et l'efficacité de ce 
repentir était d'autant plus grande, qu'il absor- 
bait davantage peau, facultés : or, plus le 
crime qu'on aurait commis était atroce, plus on 
était sûr qu’il donnerait aux remords cette éner- 
gie expiatoire. C'est avec cette logique qu'un 
forcené sortait de sa maison pour mériter le sa- 
lut et l'échafaud, en assassinant un enfant dans 
l'âge de l'innocence. Si cette secte avait pu se 
maintenir, c'en était fait du genre humain *. 

On parle vulgairement des motifs comme 
étant bons ou mauvais. C'est une erreur. Tout 
motif, en dernière analyse, est la perspective 
d'un plaisir à se procurer ou d'une peine à évi- 
ter. Òr le même motif qui porte en certains 
cas à faire une action réputée bonne ou indif- 


1 Je ne sais où j'ai lu qu'en Prusse, au premier exemple 
de ce fanatisme, le grand Frédéric fit enfermer l'assassin 
dans une maison de fous. Il pensa que lui donner la mort 


férente, peut en d’autres cas porter à une ac- 
tion réputée mauvaise. Un indigent vole un 
pain, un autre individu en achète un, un troi- 
sième travaille pour le gagner ; — le motif qui 
les fait agir est exactement le même, le besoin 
physique de la faim. Un homme pieux fonde 
un hôpital pour les pauvres, un autre va faire 
le pélerinage de la Mecque, un autre assassine 
un prince qu'il croit hérétique ; leur motif peut 
étre exactement le méme, le désir de se con- 
cilier la faveur divine, selon les opinions dif- 
férentes qu'ils s'en sont formées. Un géomètre 
vit dans une retraite austère. et se livre aux tra- 
vaux les plus profonds; un homme du monde 
se ruine, et ruine une multitude de créanciers 
par un faste excessif; un prince entreprend une 
conquête et sacrifie des milliers d'hommes à 
ses projets ; un guerrier intrépide relève le cou- 
rage du peuple abattu, et triomphe de l’usur- 
pateur ; tous ces hommes peuvent être animés 
par un motif exactement semblable, le désir 
de la réputation, etc., etc. 

On pourrait examiner ainsi tous les motifs, 
et l'on verrait que chacun d'eux peut donner 
naissance aux actions les plus louables comme 
aux plus criminelles. I] ne faut done pas re- 
garder les motifs comme exclusivement bons 
ou mauvais. 

Cependant, en considérant tout le catalogue 
des motifs, c'est-à-dire tout le catalogue des 

Jaisirs et des peines, on peut les classer selon 
a tendance qu'ils paraissent avoir à unir ou à 
désunir les intérêts d’un individu d'avec les in- 
térêts de ses semblables. Sur ce plan on pour- 
rait distinguer les motifs en quatre classes : 
motif purement social, la bienveillance : motifs 
demi-sociaux , l'amour de la réputation , le dé- 
sir de l'amitié, la religion : — anti-sociaux, 
l'antipathie et toutes ses branches : motifs per- 


c'était moins le punir que le récompenser, C'en fut assez 
pour arrêter le delit. 


, 
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sonnels, les plaisirs des sens, l'amour du pou- 
voir, l'intérêt pécuniaire, le désir de sa pro- 
pre conservation. 

Les motifs personnels sont Jes plus éminem- 

ment utiles, les seuls dont l'action ne peut 
pon être suspendue, parce que la nature 
eur a confié la conservation des individus : 
ce sont les grandes roues de Ja société; mais 
il faut que leur mouvement soit réglé, ralenti, 
et maintenu dans une bonne direction par les 
mobiles des deux premières classes. 

Il ne faut pas oublier que les motifs anti- 
sociaux eux-mêmes, nécessaires jusqu’à un cer- 
tain point pour la défense de l'individu, peu- 
vent produire et produisent souvent des actions 
utiles, des actions méme nécessaires pour 
l'existence de la société; par exemple, la dé- 
lation et la poursuite des criminels. 

On pourrait faire une autre classification des 
motifs, en considérant leur tendance la plus 
commune à produire de bons ou de mauvais 
effets : les motifs sociaux et demi - sociaux 
seraient appelés motifs tutélaires ; les motifs 
anti-sociaux et personnels seraient appelés mo- 
tifs séducteurs : ces dénominations ne doivent 
pas être prises dans un sens rigoureux, mais 
elles ne manquent pas de justesse et de vérité, 
car dans les cas où il y a un conflit de motifs 
qui agissent en direction opposée, on trou- 
vera que les motifs sociaux et demi-sociaux 
combattent le plus souvent dans le sens de 
l'utilité, tandis que les motifs anti-sociaux et 
nes sont ceux qui nous poussent dans 

e sens contraire. 

Sans entrer ici dans une discussion plus pro- 
fonde sur les motifs , arrétons-nous à ce qui 
importe au législateur. Pour juger une action, 
il faut regarder d'abord à ses effets, abstrac- 
tion faite de toute autre chose. Les effets étant 


à Ce que j'appelle nom vulgaire des motifs ce sont les 
noms qui emportent avec eux une idée d'approbation ou 
de —— : un nom neutre est celui qui exprime 
le motif sans aucune association de blame a louange; 
par exemple, intérêt pécuniaire, — amour du pouvoir, 
— désir de l'amitié ou de la faveur soit de Dieu, soit des 
hommes, — curiosité, — amour de la réputation, — 
douleur d'une injure, — désir de sa conservation. Mais 
ces motifs ont des noms vulgaires, comme avarice, cupi- 
dité, ambition, vanité, vengeance, animosité, lacheté, etc. 


DE L'INFLUENCE DES MOTIFS SUR LA GRANDEUR DE L’ALARME. 


bien constatés, on peut, en certains cas, re- 
monter au motif, en observant son influence 
sur la grandeur de l'alarme, sans s'arrêter à 
la qualité bonne ou mauvaise que son nom vul- 
gaire * semble lui attribuer. Ainsi le motif le 
plus approuvé ne saurait transformer une ac- 
tion pernicieuse en action utile ou indifférente ; 
et le motif le plus condamné ne saurait trans- 
former une action utile en action mauvaise. 
Tout ce qu'il peut faire, c’est de rehausser ou, 
de rabaisser plus ou moins sa qualité morale : 
une bonne action par un motif tutélaire devient 
meilleure ; une mauvaise action par un motif 
séducteur devient pire. Appliquons cette théorie 
à la pratique. Un motif de la classe des motifs 
séducteurs ne pourra pas constituer un crime, 
mais il pourra former un moyen d’aggravation. 
Un motif de la classe des motifs tutélaires 
n'aura pas l'effet de disculper, de justifier, 
mais il pourra servir à diminuer le besoin de 
la peine, ou, en d'autres termes, former un 
moyen d'exténuation. » 

Obes qu'on ne doit s'arrêter à la con- 
sidération du motif que dans le cas où il est 
manifeste et pour ainsi dire palpable. Il serait 
souvent bien difficile d'arriver à la connais- 
sance du vrai motif ou du motif dominant, 
ne Le l'action a pu étre également produite 
par différents motifs, ou que plusieurs ont pu 
coopérer à sa formation. I] faut se défier, dans 
cette interprétation douteuse , de la malignité 
du coeur humain, et de la disposition générale 
à faire briller la sagacité de l'esprit aux dé- 

ens de la bonté. Nous nous trompons même 
P bonne foi sur les mouvements qui nous font 
agir; et relativement à leurs propres motifs, 
les hommes sont des aveugles volontaires tout 
prêts à s’emporter contre l'oculiste qui veut le- 
ver la cataracte de l'ignorance et des préjugés. 


Qaand un motif porte un nom réprouvé, il paraît contra- 
dictoire d'avancer qu'il en peut résulter quelque bien : 
quand il porte un nom favorisé, il paraît également con- 
tradictoire de supposer qu'il puisse en résulter quelque 
mal. Presque toutes les disputes morales roulent sur ce 
fonds. Pour les couper par la racine, il faut donner aux 
motifs des noms neutres. Alors on peut s'arrêter à l'exa- 
men de leurs effets, sans être importuné par l'association 
des idées vulgaires. 


FACILITÉ OU DIFFICULTÉ 





D'EMPECHER LES DÉLITS. 








CHAPITRE IX. 





FACILITÉ OU DIFFICULTÉ D'EMPÈCHER LES DÉLITS. CINQUIÈME CIRCONSTANCE 
QUI INFLUE SUR L’ALARME. 


L'esprit se porte d’abord à comparer les 
moyens d'attaque et les moyens de défense, et 
selon qu'on juge le crime plus ou moins facile, 
l'inquiétude est pios ou moins vive. Voilà une 
des raisons qui élèvent le mal d’un acte de bri- 

andage si fort au-dessus du mal d’un larcin. 
fa force atteint à bien des choses qui seraient 
à l'abri de la ruse. Dans le Dinde celui 
qui porte sur le domicile est plus alarmant que 
éelui qui se fait sur les grandes routes; celui 
qui se commet de nuit plus que celui qui s'o- 
père en plein jour ; celui qui se combine avec 
un incendie, plus que celui qui se borne aux 
moyens ordinaires. 
"un autre côté, plus nous voyons de faci- 
lité à nous opposer à un délit, moins il nous 
arait alarmant. — L’alarme ne saurait être 
ien vive quand il ne peut se consommer que 


1 La principale raison contre’la sévérité des peines en 
ce cas, c'est qu'elle donne aux maîtres une répugnance à 


du consentement de celui qui peut en souffrir. 
Il est aisé d'appliquer ce principe à l'acquisition 
frauduleuse, à la séduction, aux duels, aux 
délits contre soi-même, et nommément au 
suicide. -| 
La rigueur des lois contre le vol domestique 
a été fondée sans doute sur la difficulté de s’op- 
poser à ce délit. Mais l'aggravation qui en ré- 
sulte n’est pas égale à l'effet d'une autre cir- 
constance qui tend à diminuer l'alarme, savoir, 
la particularité de la position qui a fourni l'oc- 
casion du vol. — Ce voleur domestique , une 
fois connu, n’est plus dangereux. Il lui faut 
mon consentement pour me voler. Il faut que 
je l'introduise dans ma maison, que je lui donne 
ma confiance. Avec tant de facilité pour m'en 
yarantir, il ne peut m'inspirer qu'une bien fai- 
le alarme :. 


poursuivre le délit, et par conséquent favorise l'impu- 
nité, 
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INFLUENCE DU CARACTÈRE DU DÉLINQUANT SUR L'ALARME. 








CHAPITRE X. 





CLANDESTINITÉ DU DÉLINQUANT PLUS OU MOINS FACILE. — CIRCONSTANCE 
QUI INFLUE SUR L'ALARME. 


L'alarme est plus grande lorsque, par la na- 
ture ou les circonstances du délit, il est plus 
difficile dele découvrir ou d'en reconnaître l'au- 
teur. Si le délinquant demeure inconnu, le suc- 
cès du crime est un encouragement pour lui et 

our d'autres : on ne voit point de limites à des 
* qui restent dans l'impunité, et la partie 
lésée perd l'espérance d'un dédommagement. 

Il est des deits i admettent des précau- 
tions particulières — à la clandestinité, 
telles que le déguisement de la personne, le 
choix de la nuit pour l'époque de Fauda , des 
lettres anonymes menaçantes pour extorquer 
des concessions indues. 





Il est aussi des délits séparés auxquels on a 
recours pour rendre plus difficile la décou- 
verte des autres. On emprisonne , on soustrait 
une personne, on la fait périr pour se délivrer 
du danger de son témoignage. 

Dans le cas où, par la nature même du dé- 
lit, l’auteur est nécessairement connu, l'alarme 
est considérablement diminuée. — Ainsi des 
injures personnelles, résultat de quelque trans- 
port momentané de passion, excité par la pré- 
sence d'un adversaire, inspireront moins d'a- 
larme qu'un larcin qui affecte la clandestinité, 
quoique le mal du premier ordre soit plus 
grand, ou puisse l'être dans le premier cas. 





CHAPITRE XI. 





INFLUENCE DU CARACTÈRE DU DÉLINQUANT SUR L'ALARME. 


On présumera le caractère du délinquant 
par la nature de son délit, surtout par la gran- 
deur du mal du premier ordre qui en est la 
partie la plus apparente. Mais on le présumera 
encore par des circonstances, par les détails 
de sa conduite dans le délit même. Or, le ca- 
ractère d'un homme paraitra plus ou moins 
dangereux selon que les motifs tutélaires pa- 


raissent avoir plus ou moins d'empire sur lui, 
comparaison faite avec la force des motifs sé- 
ducteurs. 

Le caractère doit influer pour deux raisons 
sur le choix et la quantité Li peine : d'abord 
parce qu'il augmente ou diminue l'alarme, en- 
suite parce qu'il fournit un indice de la sensi- 
bilité du sujet. Il n’est pas besoin d'employer 


— 
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des moyens aussi forts pour réprimer un carac- 
tere faible , mais foncièrement bon, que pour 
un autre d'une trempe opposée. 

Voyons d'abord les moyens d'aggravation qui 
peuvent se tirer de cette source. 

1. Moins la partie lésée était hors d'état de 
se défendre, at a le sentiment naturel de com- 
passion devait agir avec force. Une loi de l'hon- 
neur, venant à l'appui de cet instinct de pitié, 
fait un devoir impérieux de ménager le faible, 
d'épargner celui qui ne peut pas résister. Pre- 
mier indice d’un caractère dangereux , faiblesse 
opprimée. 

2. Sila faiblesse seule doit réveiller la com- 
passion, l'aspect d'un individu souffrant doit 
agir en ce sens avec une double force. Le sim- 
ple refus de soulager un malheureux forme une 
présomption peu favorable au caractère d'un 
individu : mais que sera-ce de celui qui épie 
le moment de la calamité pour ajouter une 
nouvelle mesure à l'anxiété d'une ame affligée, 
pour rendre une disgrace plus amére par un 
nouvel affront, pour achever de dépouiller 
l'indigence? Second indice d'un caractère dan- 
gereux , détresse aggravée. 

3. C'est une branche essentielle de police 
morale, que ceux qui ont pu se formerune ha- 
bitude supérieure de réflexion, ceux en qui 
l'on peut présumer plus de sagesse et d'expé- 
rience , obtiennent des égards et du respect de 
ceux qui n'ont pas pu acquérir au même degré 
l'habitude de réfléchir et les avantages de l'é- 
ducation. Ce genre de supériorité se rencontre 
en général dans les rangs les plus distingués 
des citoyens, en comparaison des classes les 
moins — dans les vieillards et les per- 
sonnes plus âgées d’un même rang, dans cer- 
taines professions consacrées. à l'enseignement 
public. Il s’est formé dans la masse du peuple des 
sentiments de déférence et de respect relatifs 
à ces distinctions; et ce respect, infinimentutile 
pour réprimer sans effort les passions séduc- 
trices, est une des meilleures bases des mœurs 
et des lois. Troisième indice d'un caractère 
dangereux, respect envers des supérieurs violé J 

4. Quand les motifs qui ont porté au délit 
sont comparativement légers et frivoles, il faut 
que les sentiments d'honneur et de bienveil- 
lance aient bien peu de force. Si l'on estime 
dangereux l'homme qui, poussé par un désir 
impérieux de vengeance, transgresse les Jois de 
l'humanité, que penser de celui qui s aban- 
donne à des actes féroces par un simple motif 
de curiosité, d'imitation, d'amusement ? Qua- 
trième indice d’un caractère dangereux , cruauté 
gratuite. 


1 C'est pour avoir méconnu l'utilité, pour ne pas dire la 
nécessité de cette subordination que les Français tombè- 
rent, dant la révolution, dans cet excès de olie ve 
a livrés à des maux inouis, et qui a porté la désolation 
dans les quatre parties du monde, C'est parce qu'il n'y 


I. 


5. Le temps est particulièrement favorable 
au développement des motifs tutélaires. Dans 
le premier assaut d'une passion, comme dans 
un coup de tempête, les sentiments vertueux 
peuvent plier un moment : mais si le cœur n’est 
pas perverti, la réflexion leur rend bientôt leur 
première force, et les ramène en triomphe. 
S'il s'est écoulé un temps assez long entre le 
projet du crime et son accomplissement, c'est 
une preuve non-équivoque d'une méchanceté 
mirie et consolidée, Cinquième indice d'un ca- 
ractère dangereux , préméditation. 

6. Le nombre des complices est une autre 
marque de leur dépravation. Ce concert sup- 
pose réflexion, réflexion long-temps et parti- 
culièrement soutenue. La réunion de plusieurs 
personnes contre un seul innocent montre de 
plus une låcheté cruelle. Sixième indice d’un 
caractère dangereux, conspiration. 

A ces moyens d'aggravation on peut en ajou- 
ter deux autres moins faciles à classer : la fus 
seté et la violation de confiance. 

La fausseté imprime au caractère une tache 
avilissante et profonde , que même de brillan- 
tes qualités n'effacent pas. L'opinion publique 
est juste à cet égard. La vérité est un des pre- 
miers besoins de l'homme : c'est un des élé- 
ments de notre existence ; elle est pour nous 
comme la lumière du jour. A chaque instant 
de notre vie, nous sommes obligés de fonder 
nos jugements et d’asseoir notre conduite sur 
des faits parmi lesquels il n'en est qu'un petit 
nombre dont nous puissions nous assurer par 
nos —— observations. Il s'ensuit la néces- 
sité la plus absolue de nous fier aux rapports 
d'autrui. Y a-t-il dans ces rapports un éloges 
de fausseté, dès-lors nos jugements sont erro- 
nés, nos démarches fautives, nos attentes trom- 
pées. Nous vivons dans une défiance inquiète, 
et nous ne savons plus où chercher notre sů- 
reté. En un mot, la fausseté renferme le prin- 
cipe de tous les maux, puisqu'elle amènerait 
enfin dans son progrès la dissolution de la so- 
ciété humaine, 

L'importance de la vérité est si grande, que 
la moindre violation de ses lois, même en ma- 
tières frivoles, entraine toujours un certain dan- 
ger. Le plus léger écart est déjà une atteinte 
au respect qu'on lui doit. C'est une première 
transgression qui en faciliteune seconde, et fa- 
miliarise avec l'idée odieuse du mensonge. Si le 
mal de la fausseté est tel dans les choses qui 
n'importent point par elles-mêmes , que sera- 
t-il dans les occasions majeures où elle sert 
d'instrument au crime ? 

La fausseté est une circonstance tantôt essen- 


avait plus de supérieur en France qu'il n'y avait plus de 
sûreté. Le principe de l'égalité renferme en soi! anarchic ; 
ce sont toutes les petites masses d'influence particulière J 
soutiennent Ja grande digue des lois contre le torrent des 


passions. 
10 


aye 
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tielle à la nature du délit, tantôt simplement 
accessoire. Elle est nécessairement comprise 
dans le parjure, dans l'acquisition frauduleuse 
et toutes ses modifications. Dans les autres dé- 
lits, elle n’est que collatérale et accidentelle. 
Ce n'est donc que par rapport à ces derniers 
qu'elle peut fournir un moyen séparé d'aggra- 
vation. 

La violation de confiance se rapporte à une po- 
sition particulière, à un pouvoir confié qui im- 
posait au délinquant quelque obligation stricte 
qu'il a violée. On peut la considérer tantôt 
comme le délit principal, tantôt comme un délit 
accessoire. Il n’est pas nécessaire d'entrer ici 
dans ces détails. 

Faisons ici une observation générale sur tous 
ces moyens d'aggravation. Quoiqu'ils fournis- 
sent tous des indices défavorables au caractère 
du délinquant, ce n'est pas une raison pour 
augmenter proportionnellement la peine. Il suf- 
fira de lui donner une certaine modification 

ui ait quelque analogie avec cet accessoire du 
délit, et qui serve à réveiller dans l'ame des 
citoyens une antipathie salutaire contre cette 
circonstance aggravante. Ceci deviendra clair 
quand nous traiterons des moyens de rendre 
les peines caractéristiques '. 

Passons maintenant aux atténuations qui 
peuvent se tirer de cette méme source, et qui 
ont pour effet de diminuer plus ou moins la 

peine. J'appelle ainsi les circonstances qui ten- 
* à diminuer l'alarme, parce qu’elles four- 
nissent un indice favorable par rapport au ca- 
ractère de l'individu. On peut les réduire à neuf. 

1. Faute exempte de mauvaise foi. 

2. Conservation de soi-même. 

3. Provocation reçue. 

4. Conservation de personne chère. 

5. Outre-passation * défense nécessaire. 

6. Condescendance à menaces. 

7. Condescendance à autorité. 

8. Ivresse. 

9. Enfance. . 

Un point commun à ces circonstances, ex- 
cepté aux deux dernières, c’est que le délit n’a 
pas eu sa source originaire dans la volonté du 
délinquant. La cause première, c'est un acte 
d'autrui, une volonté étrangère ou quelque 
accident physique. À part cet événement, il 
n'eùt pas songé à devenir coupable, il serait 


» Voici une question intéressante pour la législation et 
la morale, 

Si un individu se permet des actions que l'opinion pu- 
blique condamne et que d'après le principe de l'utilité elle 
ne devrait pas condamner, peut-on tirer de là un indice 
défavorable au caractère de cet individu? 

Je réponds qu'un homme de bien, quoiqu'il se soumette 
en général au tribunal de l'opinion publique, peut se ré- 
server son indépendance pour des cas particuliers où le ju- 
gement de ce tribunal lui paraît contraire à sa raison ct à 
son bonheur, où l'on exige un sacrifice pénible pour lui 
sans aucune utilité réelle pour personne. Prenez un Juif à 
Lisbonne, par exemple , il dissimule, il viole les lois, il 
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demeuré innocent jusqu’à la fin de sa v 
comme il l'avait été jusqu'alors; et même, » 
fat-il point puni, sa conduite future serait 
aussi Lu que s’il n'eùt pas commis le délit 
en question. 

Cleon de ces circonstances demanderait 
des détails et des explications. Je me bornerai 
ici à observer qu'il faudra laisser au juge une 
grande latitude pour apprécier dans ces divers 
moyens d'atténuation leur validité et leur 
étendue, 

S'agit-il, par exemple, d'une provocation ; 
reçue ? Il faut que la provocation soit récente 
pour mériter l'indulgence, il faut qu'elle ait été 
reçue dans le cours de la même querelle. Mais : 

u'est-ce qui doit constituer la même querelle? 
Que doit-on regarder comme récent en fait d'in- 
jure? Il est nécessaire de tracer des lignes de 
démarcation. Que le soleil ne se couche pas sur 
votre colère , voilà le précepte de l'écriture. Le 
sommeil doit calmer fe transport des passions, 
la fièvre des sens, et préparer l'esprit à Pin 
fluence des motifs tutélaires. Ce période naturel 
pourrait servir, en cas d’homicide, à séparer 
celui qui est prémédité de celui qui ne l’est 
pas. 

Dans le cas de l'ivresse, il faut bien exami- 
ner si l'intention de commettre le délit n'exis- 
tait point auparavant, si l'ivresse n’a pas été 
simulée, si elle n’a pas eu pour objet de s'en- 
hardir à l'exécution du crime. La récidive de- 
vrait peut-être anéantir l'excuse qu'on pourrait 
tirer i ce moyen. Celui qui sait par expérience 

ue le vin le rend dangereux ne mérite point 
d'indulgence pour les excès où il peut l'en- 
trainer. 

La loi anglaise n'admet jamais l'ivresse comme 
une base — a Ce serait, dit-on, ex- 
cuser un délit par un autre. Cette morale me 
parait bien dure et bien peu réfléchie : elle dé- 
coule du principe ascétique, de ce rg 
austère et hypocrite, qu'on se croit obligé de 
soutenir dans une certaine place, et qu'on se 
hâte d'oublier partout ailleurs. 

Quant à l'enfance, il ne s'agit pas de cet âge 
où l’on ne saurait être responsable de ce qu'on 
fait, et où les peines seraient inefficaces. A 
quoi bon, par exemple, punir juridiquement 
pour crime d'incendie un enfant de quatre 
ans? 







brave une opinion qui a en sa faveur toute la force de la 
sanction populaire : est-il pour cela le plus méchant des 
hommes? Le croirez-vous capable de tous les crimes? Sera- 
t-il calomniateur, voleur et parjure, s'il peut espérer de 
n'être pas découvert? Non, un Juif en Portugal n'est pas 
plus adonné à ces délits qu'ailleurs. — Qu'un religieux se 
permette de violer en secret quelques observances absurdes 
et pénibles de son convent, s'ensuit-il qu'il soit un homme 
faux, dangereux, prêt à violer sa parole sur un point qui 
intéresse la probité? Cette conclusion serait très-mal fon- 
dée, Le simple bon sens, éclairé par l'intérêt, suffit pour 
faire discerner une erreur générale, et ne conduit point 
pour cela au mépris des lois essentielles. 


DES CAS OU L’ALARME EST NULLE. 


Dans quelles limites pourrait-on resserrer ce 
moyen d'atténuation ? semble qu'une limite 
raisonnable est l'époque où l’on présume assez 
de la maturité de Phomme pour le faire sortir 
de tutelle et le rendre maitre de lui-méme. 
Avant ce terme, on n'espère pas assez de sa 
raison pour lui laisser ro nal aoe de ses 

ropres affaires. Pourquoi le désespoir de la 
bi commencerait-il plus tôt que son espérance ? 

Ce n'est pas à dire que pour tout délit com- 
mis avant la majorité on doive nécessairement 
diminuer la peine ordinaire. Cette diminution 
doit dépendre de l'ensemble des circonstances. 
Mais cela veut dire que, passé cette époque, 
il ne sera plus guère permis de diminuer la 
peine à ce titre. 

A raison de la minorité d'âge, on remettra 
principalement les peines infamantes. Celui qui 
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n'aurait pas l'espoir de renaître à l'honneur 
renaitrait difficilement à la vertu. 

Quand je parle de la majorité, je n'entends 
pas la majorité romaine fixée à vingt-cinq ans, 
parce que c'est une injustice et une folie de 
retarder si long-temps la liberté de l'homme, 
et de le retenir dans les liens de l'enfance après 
le plein développement de ses facultés. Le 
terme que j'avais en vue est l'époque anglaise 
de vingt-un ans accomplis. Avant cet âge, Pom- 
pée avait conquis des provinces, et Pline le 
Jeune soutenait avec gloire au barreau les in- 
térêts des citoyens. Nous avons vu la Grande- 
Bretagne long-temps gouvernée par un minis 
tre qui gérait avec éclat le système infiniment 
compliqué de ses finances, bien avant l’âge où 
dans le reste de l'Europe il aurait eu le droit 
de vendre un arpent de terre. 








CHAPITRE XII. 


DES CAS OU L’ALARME EST NULLE. 


L’alarme est absolument nulle dans les cas où 
les seules personnes exposées au danger, s'il y 
en avait, ne sont pas susceptibles de crainte. 

Cette circonstance explique l’insensibilité de 
lusieurs nations sur l'infanticide, c'est-à-dire, 
homicide commis sur la personne d’un nou- 
veau-né, avec le consentement du père et de la 
mère. Je dis leur consentement; car sans cela 
l'alarme serait à-peu-près la même que s'il s'a- 
gissait d'un adulte. Moins les enfants sont sus- 
ceptibles de crainte pour eux-mêmes, = la 
tendresse des parents est prompte à s’alarmer 
pour eux. 

Je ne prétends pas justifier ces nations. Elles 
sont d'autant plus barbares qu'elles ont donné 
au père le droit de disposer du nouveau-né 
sans l'aveu de la mère, qui, après tous les dan- 
gers de la maternité, se trouve privée de sa 
récompense, et réduite, par cet indigne escla- 
vage, au même état que les — inférieures 
dont la fécondité nous est à charge. 

L'infanticide, tel que je l'ai défini, ne peut 
pas être puni comme délit principal, puisqu'il 
ne produit aucun mal ni du premier ni du se- 
cond ordre; mais il doit être puni comme ache- 


minement à des délits, comme fournissant un 
indice contre le caractère de ses auteurs, On ne 
saurait trop fortifier les sentiments de respect 
pour l'humanité, — trop de répugnance 
contre tout ce qui conduit à des habitudes cruel- 
les : il faut donc le punir, en lui attachant quel- 
que flétrissure. C’estordinairement la crainte de 
la honte qui en est la cause, il faut une plus 
grande honte pour le réprimer. Mais en même 
temps on doit rendre les occasions de le punir 
fort rares, en exigeant, pour la conviction, des 
preuves difficiles à réunir. 

Les lois contre ce délit, sous prétexte d'hu- 
manité, en ont été la violation la plus manifeste. 
Comparez les deux mots, celui J crime et ce- 
lui de la peine. Quel est le crime? ce qu'on ap- 
pelle improprement la mort d’un enfant qui a 
cessé d'être avant d'avoir connu l'existence, 
dont l'issue ne peut pas exciter la plus légère 
inquiétude dans l'imagination la plus craintive, 
et quine peut laisser des regrets qu'à celle même 
qui, par un sentiment de pudeur et de pitié, a 
refusé de prolonger des jours commencés sous 
de malheureux auspices ; et quelle est la peine? 
on inflige un supplice barbare, une mort igno- 
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minieuse à une malheureuse mère dont le délit 
même prouve l'excessive sensibilité, à une 
femme égarée par le désespoir, qui n’a fait de 
mal qu'à elle seule en se refusant au plus doux 
instinct de la nature : on la dévoue à l'infamie, 
parce qu’elle a trop redouté la honte, et on em- 
poisonne, par l’opprobre et la douleur, l'exis- 
tence des amis qui lui survivent! Et si le légis- 


PLUS GRAND QUE L’ALARME. 


lateur était lui-même la première cause du mal, 
si on pouvait le considérer comme le vrai meur- 
trier de ces créatures innocentes, combien sa 
rigueur paraitrait plus odieuse encore! C'est 

ourtant lui seul qui, en sévissant contre une 
Fagilité si digne d'indulgence, a excité ce com- 
batdéchirant dans le cœur d’une mère entre la 
tendresse et la honte. 








CHAPITRE XIII. 





DES CAS OU LE DANGER EST PLUS GRAND QUE L'ALARME. 


Quoique l'alarme en général corresponde au 

danger, il fa pi cas où cette popoa sine 

as exacte; le danger peut être plus grand que 
Faia she s — 

C'est ce qui arrive dans ces délits mixtes qui 
renferment un mal privé et un danger qui leur 
est propre dans leur caractère de délit public. 

I] se pourrait que dans un état le prince fat 
volé par des administrateurs infidèles, et le pu- 
blic opprimé par des vexations subalternes. Les 
Sarap liess de ces désordres, composantune pha- 
lange menaçante, ne laisseraient arriver auprès 
du trône que des éloges mercenaires, et la vérité 
serait le phas grand de tous les crimes. La timi- 
dité, sous le masque de la prudence, formerait 
bientôt le caractère national. Si, dans cet abat- 
tement universel des courages, un citoyen ver- 
tueux, osant dénoncer les coupables, do 
victime de son zèle, sa perte exciterait peu d'a- 
larme : sa magnanimité ne paraitrait qu'un acte 


de démence; et chacun, se promettant bien de 
ne pas faire comme lui, considérerait de sang- 
froid un malheur qu'il a les moyens d'éviter. 
Mais l'alarme, en se calmant, fait place à un mal 
lus considérable : ce mal, c'est le danger de 
ln pusieé pour tous les délits publics, c'est la 
cessation de tous les services volontaires pour la 
justice; c'est l'indifférence profonde des indi- 
vidus pour tout ce g ne leur est pas personnel. 
On dit qu'en quelques états d'Italie ceux qui 
ont déposé contre des voleurs ou des era 
en butte à la vengeance de tous les complices, 
sont obligés de chercher dans la fuite une sû- 
reté que les lois ne sauraient leur donner. Il est 
lay dlengecsud de préter son service à la jus- 
tice que de s'armer contre elle. Un témoin court 
plus de risques qu'un assassin. L’alarme qui en 
résulte sera faible. parce qu'on est maitre de 
ne pas s'exposer à ce mal; mais à proportion le 
danger augmente. 


MOYENS DE JUSTIFICATION. 


rýr 








CHAPITRE XIV. 





MOYENS DE JUSTIFICATION. 


Nous allons parler de quelquescirconstances 
qui, appliquées à un délit, sont de nature à 
lui ôter sa qualité malfaisante. On peut leur 
donner l'appellation commune de moyens de 
justification , ou pour abréger , justifications. 

Les justifications générales qui s'appliquent 
à-peu-près à tous les délits peuvent se — 
aux chefs suivants: 

1° Consentement. 

2° Répulsion d’un mal plus grave. 

3° Pratique médicale. 

4° Défense de soi-même. 

5° Puissance politique. 

6° Puissance FREE RE 

Comment ces circonstances opèrent-elles la 
justification? Nous verrons que tantôt elles ap- 
portent la preuve de l'absence de tout mal, tan- 
tôt elles font voir que le mal a été compensé, 
c'est-à-dire qu'il en est résulté un bien plus 
qu'équivalent. H s'agit ici du mal du premier 
ordre, car dans tous ces cas le mal du second 
ordre est nul. Je me borne ici à quelques obser- 
vations générales. Parlons d'abord du consen- 
tement, 

1. Consentement. On entend le consentement 
de celui qui souffrirait le mal, s'il y avait du mal. 
Quoi de plus naturel que de présumer que ce 
mal n'existe pas ou qu'il est parfaitement com- 
pensé, puisqu'il y consent? Ainsi nous admet- 
tons la règle générale des jurisconsultes, le con- 
sentement ôte l'injure. Cette règle est fondée sur 
deux propositions bien simples, l'une que cha- 
cun est le meilleur juge de son propre intérét, 
l'autre qu'un homme ne consentirait pas à ce 
qu'il croirait lui être nuisible. 

Cette règle admet plusieurs exceptions dont 
la raison est palpable. La coercition indue, — 
la fraude, — la réticence indue , — Je consen- 
tement suranné ou révoqué ,— la démence, — 
l'ivresse, — l'enfance. 

2. Répulsion d'un mal plus grave. C'est le cas 
où l'on fait un mal pour en prévenir un plus 
grand. C’est à ce moyen de justification que se 


. 


rapportent les extrémités auxquelles on peut 
être forcé de recourir dans les maladies conta- 
gieuses, dans les siéges, les famines, les tempê- 
tes, les naufrages. Salus populi suprema lex esto. 

Mais plus un remède de cette nature est grave, 
plus il faut que sa nécessité soit évidente. La 
maxime du salut public a servi de prétexte a 
tous les crimes. Pour que ce moyen de justifica- 
tion soit valide, il faut constater trois points es- 
sentiels : La certitude du mal qu'on veut écarter. 
— Le manque absolu de tout autre moyen moins 
coûteux. — L'efficacité certaine de celui qu'on 
emploie. 

C'est dans cette source qu'on puiserait une 
justification pour le tyrannicide, si le tyranni- 
cide était justifiable ; mais ilne l’est point , parce 
qu'iln’est pasnécessaire d'assassiner un tyran dé- 
testé, il ne faut que l'abandonner, et il est perdu. 
Jacques IT fut délaissé de tout le monde, et la 
—— s'acheva sans effusion de sang. Néron 
lui-même vit toute sa puissance s'écrouler par 
un simple décret du sénat, et la mort qu’il fut 
réduit à se donner fut une leçon plus terrible 
— les oppresseurs que s’il l'avait reçue de 

a main d'un Brutus. La Grèce vanta ses Timo- 
léons ; mais on peut voir, dans les convulsions 
perpétuelles dont elle fut agitée, combien cette 
doctrine du tyrannicide remplissait mal son ob- 
jet. Elle ne sert qu'à irriter un tyran sou — 
neux, ct le rend d'autant plus féroce qu'il est 
plus lâche. Le coup et manqué, les ven- 

reances sont affreuses. Est-il consommé, dans 
Perat populaire, les factions en ce moment re- 
prennent toute leur violence: le parti vainqueur 
fait tout le mal qu’il peut craindre. Dans l'état 
monarchique ; le successeur alarmé conserveun 
ressentiment profond, et s'il appesantit le joug, 
sa malfaisance est déguisée, à ses propres yeux, 
par un prétexte plausible. 

L'œil pénétrant de Sylla découvre, dit-on, 
plus d’un Marius dans un jeune — qui 
n'est encore fameux que par ses débauches. II 
voit couver les feux de la pias ardente ambition 
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sous la mollesse des mœurs les plus efféminées, 
etne regarde ces plaisirs dissolus que comme un 
voile au projet d'asservir sa patrie. Sylla, en 
vertu de ce soupçon, serait-il autorisé à faire 
périr César ? Mais un assassin, pour se — 
n'aurait donc qu’à se donner pour prophète ! Un 
fourbe , au nom du Ciel, prétendant lire dansles 
cœurs, pourrait immoler tous ses ennemis pour 
des crimes futurs! Sous prétexte d'éviter un 
mal, on ferait le plus pen | de tous, on anéan- 
tirait la sûreté générale, 

3. Pratique médicale. Ce moyen de justifi- 
cation rentre dans celui qui précède. On fait 
souffrir un individu pour son propre bien. Un 
homme est tombé en apoplexie : attendrait-on 
son consentement pour le saigner? Il ne vient 
pas même un doute dans l'esprit sur la légiti- 
mité du traitement, parce qu'on est bien sûr 
que sa volonté n'est pas de mourir. 

Le cas est bien différent si un homme, maître 
de ses facultés, pouvant donner son consente- 
ment, le refuse. Donnera-t-on à ses amis, ou 
aux médecins, le droit de le forcer à une opé- 
ration qu'il repousse? Ce serait substituer un 
mal certain à un danger presque imaginaire. 
La défiance et la terreur veilleraient sans cesse 
auprès du lit d’un malade. Que si un médecin, 
par humanité, franchit les bornes de son droit, 
et qu'il en mésarrive, il faut qu'il soit exposé à 
Ja rigueur des lois, et que tout au plus son in- 
tention serve à atténuer sa faute. 

4. Défense. C'est encore une modification du 
second moyen. Il ne s'agit en effet que de re- 
pousser un mal plus grave, puisque, dussiez- 
vous tuer un agresseur injuste, sa mort serait 
un moindre mal pour la société que la perte 
d'un innocent. Ce droit de défense est absolu- 
ment nécessaire. La vigilance des magistrats ne 
pourrait jamais suppléer à la vigilance de cha- 
que individu pour soi-même. La crainte des lois 
ne pourrait jamais contenir les méchants autant 

e la crainte de toutes les résistances indivi- 
do. Oter ce droit ce serait donc devenir 
complice de tous les méchants. 


— — — 


JUSTIFICATION. 


Ce moyen de justification a ses limites. On ne 
peut employer des voies de fait que pour dé- 
fendre sa personne ou ses biens. Répondre a 
une injure verbale par une injure corporelle , ce 
ne serait plus défense de soi-méme, ce serait 
vengeance. — Faire volontairement un mal ir- 
réparable pour en éviter un qui ne le serait pas, 
ce serait outre-passer les bornes légitimes de la 
défense. 

Mais ne peut-on défendre que soi-même? ne 
doit-on pas avoir le droit de protéger son sem- 
blable contre une agression injuste? Certes, 
c'est un beau mouvement du cœur humain que 
cette indignation qui s'allume à l'aspect du fort 
maltraitant le faibl . C'est un beau mouvement 
que celui qui nous fait oublier notre rng Fi 
personnel et courir aux premiers cris de 
tresse. La loi doit bien se garder d'affaiblir 
cette généreuse alliance aies courage et l'hu- 
manité. Qu'elle honore plutôt, qu’elle récom- 
pense celui qui fait la fonction de magistrat en 
faveur de l'opprimé : il importe au salut com- 
mun que tout honnête homme se considère 
comme le protecteur naturel de tout autre. Dans 
ce cas , point de mal du second ordre: les effets 
du second ordre sont tous en bien. 

5. et 6. Puissance politique et domestique. 
L'exercice de la puissance légitime entraîne la 
nécessité de faire du mal pour réprimer le mal. 
La puissance légitime peut se diviser en poli- 
tique et en domestique. Le magistrat et le père, 
ou celui qui en tient lieu, ne pourraient main- 
tenir leur autorité, l'un dans l'état, l'autre dans 
la famille, s'ils n'étaient armés de moyens coer- 
citifs contre la désobéissance. Le sal quil in- 
fligent porte le nom de peine ou de châtiment. 
Ils ne se >roposent par ces voies de fait que le 
bien de A grande ou de la petite société qu'ils 
— et il n’est ua de dire que 

exercice de leur autorité légitime estun moyen 
complet de justification, puisque personne ne 
voudrait plus être magistrat ni père s'il n'y avait 
pas de sûreté pour lui dans l'emploi de sa puis- 
sance. 


é- 
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SECONDE PARTIE. 


REMÈDES POLITIQUES CONTRE LE MAL DES DÉLITS. 








CHAPITRE 


PREMIER. 





SUJET DE 


Après avoir considéré les délits comme des 
maladies dans le corps politique, l'analogie 
nous conduit à envisager comme des remèdes 
les moyens de les prévenir et de les réparer. 

Ces remèdes peuvent se ranger sous. quatre 
classes : 

1. Remèdes préventifs. 

2. Remèdes suppressifs. 

3. Remèdes satisfactoires. 

4. Remédes pénaux ou simplement peines. 

Remèdes préventifs. — ainsiles — 
qui tendent à prévenir le délit, Ils sont de deux 
sortes : les moyens directs, qui s'appliquentim- 
médiatement à tel ou tel délit particulier : les 
moyens indirects, qui consistent en précautions 
générales contre une — entière de délits. 

Remèdes suppressifs. Ce sont les moyens qui 
tendent à faire cesser un délit commencé, un 
délit existant, mais non consommé, et par con- 
séquent à prévenir le mal; du moins en partie. 

emédes satisfactoires. J'appelle ainsi la ré- 
paration ou l'indemnité à donner à l'innocent 
pour le mal — a souffert par un délit. 
Remèdes pénaux ou simplement peines. Quand 
on a fait cesser le mal, quand on a dédommagé 
la partie lésée, il reste encore à prévenir des 
dchts pareils, soit du méme délinquant, soit 
de tout autre. 


CE LIVRE. 


Il y a deux manières d'opérer pour arriver 
à ce but: l'une de corriger la volonté, l’autre 
d’ôter le pouvoir de nuire. On influe sur la vo- 
Jonté a crainte; on ote le pouvoir par quel- 
que acte physique. Oter au délinquant la vo- 
lonté de récidiver, c'est le réformer ; lui en 
ôter le pouvoir, c'est l'incapaciter. Un remède 

ui doit opérer par la crainte s'appelle peine. 
ies ou n'a-t-elle pas l'effet d'incapaciter? 
C'est ce qui dépend de sa nature. 

Le but principal des peines c'est de prévenir 
des délits semblables. L'affaire passée n'est 
qu'un point; l'avenir est infini. Le délit passé 
ne concerne qu'un individu ; des délits pareils 
peuvent les affecter tous. Dans bien des cas il 
est impossible de remédier au mal commis; 
mais on peut toujours ôter la volonté de mal 
faire, parce que quelque grand que soit l'avan- 
tage du délit, le mal de la peine peut toujours 
le surpasser. 

Ces quatre classes de remèdes exigent quel- 
quefois autant d'opérations séparées : jo ai 
fois la méme opération suffit à tout. 

Nous traiterons, dans ce livre, des remèdes 
préventifs directs, — des remèdes suppressifs, 
— et des remèdes satisfactoires. La troisième 
partie roulera sur les peines, et la quatrième 
sur les moyens indirects. 











DES MOYENS DIRECTS POUR PRÉVENIR LES DÉLITS. 
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CHAPITRE II. 


DES MOYENS DIRECTS POUR PRÉVENIR LES DÉLITS. 


Avant qu'un délit se consomme, il peut s’an- 
noncer de plusieurs manières : il passe par des 
degrés de préparation qui permettent souvent 
de l'arrêter avant qu'il arrive à sa catastrophe. 

Cette partie de k police peut s'exercer soit 
par des pouvoirs donnés à tous les individus, 
soit par des pouvoirs spéciaux remis à des per- 
sonnes autorisées. 

Les pouvoirs donnés à tous les citoyens pour 
leur protection sont ceux qui s’exercent avant 
que la justice intervienne , et qu'on peut ap- 
peler ponr cette raison moyens antéjudiciaires. 
Tel estle droit d'opposer la force ouverte à l'exé- 
cution d’un délit appréhendé, de se saisir de 
l'homme suspect, de le tenir en garde, de le 
trainer en justice , d'appeler main-forte , de sé- 
questrer en mains responsables un objet qu'on 
croit volé , ou dont on veut prévenir la destruc- 
tion, d'arrêter tous Jes assistants comme té- 
moins, de requérir le secours de qui que ce 
soit pour conduire aux magistrats celui dont 
on craint les mauvais desseins. 

On peut imposer à tous les citoyens l'obli- 
gation de se préter à ce service, et de le remplir 
comme un * devoirs les plus importants de 
la société. Il sera même convenable d'établir 
des récompenses pour ceux qui auront aidé à 

révenir un délit et à livrer le coupable entre 
es mains de la justice. 

Dira-t-on qu'on peut abuser de ces pouvoirs, 
que des gens sans aveu peuvent s’en servir 
vour se faire aider dans un acte de brigandage ? 
ze danger est imaginaire. Cette affectation d'or- 
dre et de publicité ne ferait que contrarier leurs 
vues, et les exposer à une peine trop manifeste. 

Règle générale. Il n'y a pas beaucoup de 
danger à accorder des droits dont on ne peut 
se servir qu'en s’exposant à tous les inconvé- 
nients de leur exercice dans le cas où ils ne se- 
raient pas reconnus. 

Refuser à la justice le secours qu'elle peut 
tirer de tous ces moyens, ce serait souffrir un 
mal irréparable par la crainte d'un mal qui ne 
peut que se réparer. 


Indépendamment de ces pouvoirs qui doi- 
vent appartenir à tous, il en est d'autres qui ne 
peuvent appartenir qu aux magistrats, et qui 
peuvent étre d'un grand usage pour prévenir 
des délits appréhendés. 

1. Admonestement. C'est une simple leçon , 
mais donnée par le juge , avertissant l'individu 
— , lui montrant qu'on a les yeux sur lui, 
et le rappelant à son devoir par une autorité 
respectable. 

2. Commination. C'est le même moyen , mais 
renforcé par la menace de la loi. Dans le pre- 
mier cas , c'est la voix paternelle qui emprunte 
les moyens de la persuasion : dans le second, 
c'est le magistrat qui intimide par un langage 
sévère. 

3. Promesses requises de s'abstenir d'un certain 
lieu. Ce moyen, applicable à la prévention de 
plusieurs délits, l'est en particulier aux que- 
relles, aux offenses personnelles, et aux menées 
séditieuses. 

4. Bannissement partiel. Interdiction à l'in- 
dividu suspect de se présenter devant la partie 
menacée , de se trouver dans l'endroit de sa de- 
meure , ou dans tout autre lieu désigné pour le 
théâtre du délit. 

5. Cautionnement. Obligation de fournir des 
répondants qui s'engagent de payer une amende 
en cas de contravention à l'éloignement requis. 

6. Etablissement de gardes pour la protection 
des personnes ou des choses menacées. 

7. Saisie d'armes ou autres instruments des- 
tinés à servir au délit appréhendé. 

Outre ces moyens généraux, il en est qui 
s'appliquent spécialement à certains délits. Je 
n'entrerai pas ici dans ces détails de police et 
d'administration. Le choix de ces moyens, l'oc- 
casion, la manière de les appliquer, dépendent 
d'un grand nombre de circonstances : d'ailleurs 
ils sont assez simples , et presque toujours in- 
diqués par la nature du cas. S'agit-il d'une dif- 
famation injurieuse, il faut saisir les écrits avant 
leur publication. S'agit-il de comestibles , de 
boissons, de médicaments d'une nature mal- 


DES DÉLITS CHRONIQUES. 


faisante , il faut les détruire avant qu'on ait 
pu en faire usage. Les visites judiciaires, les 
Inspections, servent à gp les fraudes, 
les actes clandestins, les délits de contre- 
bande. 

Ces sortes de cas admettent rarement des rè- 
gles précises : il faut nécessairement laisser 
quelque chose à la direction des officiers pu- 
blics et des juges. Mais le législateur doit leur 
donner des instructions pour empêcher les abus 
de l'arbitraire. 

Ces instructions rouleront sur les maximes 
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suivantes. Plus le moyen qu'il s'agit d'employer 
serait rigoureux , plus on sera scrupuleux à s'en 
servir. On peut se permettre davantage à pro- 
portion de i grandeur du délit appends et 
de sa probabilité apparente, à proportion de 
ce que le délinquant parait plus ou moins dan- 
gereux et qu'il a plus de moyens d'accomplir 
son mauvais dessein. 

Voici une limite que les juges ne pourront 
franchir en aucun cas : « N’usez jamais d'un 
» moyen préventif qui serait de nature à faire 
» plus de mal que le délit même. » 











CHAPITRE III. - 


DES DÉLITS CHRONIQUES. 


Avant destraiter des remèdes suppressifs, 
c’est-à-dire, des moyens de faire cesser les dé- 
lits, voyons d'abord quels sant les délits qu'on 
peut faire cesser ; car ils n'ont pas tous cette 
capacité; et ceux qui l'ont ne l'ont pas de la 
même manière. 

La faculté de faire cesser un délit suppose 
une durée assez grande pour admettre l'inter- 
vention de la justice : or, tous les délits n’ont 

as cette durée. Les uns ont un effet passager ; 
fes autres ont un effet permanent. L'homicide 
et le viol sont irréparables. Le larcin peut ne 
durer qu'un moment : il peut aussi durer tou- 
jours, si la chose volée a été consommée on 
perdue. 

Il est nécessaire de distinguer les circon- 
stances d’après lesquelles les délits ont plus ou 
moins de durée, parce qu’elles influent sur les 
moyens suppressifs qui leursontrespectivement 
applicables. 

1. Un délit acquiert de la durée par la simple 
continuation d'un acte capable de cesser à cha- 

e instant, sans cesser d’avoir été un délit. 
Ta détention d’une personne , le recèlement 
d'une chose , sont des délits de ce genre. Pre- 
mière espèce de délits chroniques, ex actu con- 
tinuo. 

2. Regarde-t-on le dessein de commettre un 
délit comme faisant de lui-même un délit, il 
est clair que le dessein continué serait un délit 
continué, Cette classe de délits chroniques peut 





rentrer dans la première , ex intentione persis- 
tente. 

3. D’autres délits qui ont de la durée, ce 
sont la plupart des délits négatifs , de ceux qui 
consistent en omissions. Ne pas pourvoir à la 
nourriture d’un enfant dont on est chargé, ne 
pas payer ses dettes »* ne pas comparaitre en 
justice, ne pas révéler ses complices, ne pas 
mettre une personne en jouissance d’un droit 
* lui appartient. Troisième classe de délits 
chroniques, ex actu negativo. 

4. Il y a des ouvrages matériels dont l'exis- 
tence est un délit prolongé, Une manufacture 
injurieuse à la santé du voisinage , un bâtiment 
qui obstrue un chemin, une digue qui gêne le 
cours d'une rivière, etc. Quatrième classe de 
délits chroniques, ex opere manente. 

5. Des es mi de l'esprit penvent avoir 
le même caractère , par l'intermédiaire de l'im- 
primerie. Tels sont les libelles, les histoires 
prétendues, les prophéties alarmantes, les es- 
tampes obscènes, en un mot, tout ce T pré- 
sente aux citoyens, sous les signes durables du 
langage, des idées qui ne doivent point leur être 
présentées. Cinquième espèce de délits chro- 
— ex scripto et similibus. 

. Une suite d'actes répétés penvent avoir 
dans leur ensemble un caractère d'unité, en 
vertu de quoi celui qui les a faits est dit avoir 
contracté une habitude. Tels sont ceux de la fa- 
brication des monnaies, des procédés défendus 
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dans une manufacture, de la contrebande en 
général. Sixième espèce de délits chroniques, 
ex habitu. 

7. Ily a de la durée dans certains délits, les- 
quels , quoique divers en eux-mêmes , prennent 
un caractère d'unité, parce que l'un a été l'oc- 
casion de l’autre. Un homme commet du dégât 
dans un jardin, il bat le propriétaire qui ac- 
court pour s'y opposer, il le poursuit dans sa 
maison , insulte la famille, gâte des meubles, 
tue un chien favori, et continue ses dépréda- 
tions. Ainsi se forme une série indéfinie de délits 
dont la durée peut laisser place à l'intervention 
de la justice. Septième espèce de délits chro- 
niques , ex occasione. 

- Il y a de la durée dans le fait de plusieurs 
délinquants qui, de concert ou sans concert, 
poursuivent le même objet. Ainsi d’un mélange 
confus d'actes de destruction, de menaces, 
d'injures verbales, d'injures personnelles, de 
cris insultants, de clameurs provocantes, se 
forme ce triste et formidable composé qu'on 
appelle tumulte, émeute, insurrection, avant- 
coureurs de rébellions et de guerres civiles. 
Huitième espèce de délits chroniques, ex coo- 

eratione. 
- Les délits chroniques sont sujets à avoir leur 
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catastrophe. Le délit projeté aboutit au délit 
consommé. Les injures corporelles simples ont 
pour terme naturel des injures corporelles ir- 
réparables et l'homicide. — un empri- 
sonnement , il n'est point de crime qu'il ne 
puisse avoir pour objet : dénouer un lien con- 
jagal qui incommode, effectuer un projet de 
séduction , supprimer un témoignage, extor- 
quer un secret, empêcher la revendication d'un 
bien , obtenir pour un attentat des secours for- 
cés; — en un mot, l'emprisonnement doit tou- 
jours avoir quelque catastrophe particulière, 
selon le projet du délinquant. 

Dans ie cours d'une entreprise criminelle, 
le but peut changer comme les moyens. Un vo- 
leur nig! peut, par la crainte de la peine ou 
parla douleur d'avoir perdu le fruit de son 
crime , devenir assassin. 

Il appartient à la prévoyance du juge de se 
représenter dans chaque casla catastrophe pro- 
bable du délit commencé, pour la prévenir par 
uneinterposition prompte et bien dirigée. Pour 
en déterminer la peine, il doit regarder aux 
intentions du coupable ; pour appliquer les re- 
mèdes préventifs et suppressifs, il doit regarder 
à toutes les conséquences probables, tant pro- 
jetées que négligées ou imprévues. 








CHAPITRE IV. 





DES REMÈDES SUPPRESSIFS POUR LES DÉLITS CHRONIQUES. 


Les différentes espèces de délits chroniques 
exigent différents remèdes suppressifs. Ces 
moyens suppressifs sont les mêmes que les 
moyens préventifs dont nous avons donné le 
catalogue. La différence ne roule que sur le 
temps et l'application. . 

i a des cas où le moyen préventif corres- 
pond si visiblement à la nature du délit qu'il 
est à peine besoin de l'indiquer. Il est tout sim- 
= e l'emprisonnement injurieux demande 
‘élargissement, que le larcin demande la resti- 
tution en nature. La seule difficulté est de sa- 
voir où se trouve la chose ou la personne dé- 
tenue. 

Il y a d'autres délits, tels que les attroupe- 
ments séditieux et quelques délits négatifs, en 


ui 
— es 
es exa- 


particulier le non paiement des dettes, 
exigent des moyens plus recherchés 
supprimer. Nous aurons occasion de 
miner sous leur propre chef. 

Le mal des écrits dangerous est bien difficile 
à faire cesser. Ils se cachent, ils sereproduisent, 
ils renaissent avec plus de vigueur après les 
proscriptions les plus éclatantes. Nous verrons 
dans les moyens indirects ce qu'il y a de plus 
efficace à leur opposer. 

Il faut laisser aux magistrats plus de latitude 
dans l'emploi des moyens suppressifs que dans 
celui des moyens préventifs. La raison en est 
simple. Est-il question de supprimer un délit, 
il y a déjà un délit avéré, et une peine instituée 
en conséquence. On ne risque pas de faire trop 


OBSERVATION SUR 


ur le faire cesser, tant qu'on n'excède pas ce 
qu'il faudrait faire pour le — S'agit-il seu- 
lement de prévenir un délit, on ne saurait y 
apporter trop de scrupules : peut-être il n'y a 
point de tel —* en projet, peut-être on se 
trompe sur la personne à qui on l’attribue, 
peut-être enfin que l'individu soupçonné n'a- 
git que de bonne foi , ou 1” lieu de devenir 
coupable il s'arrêtera de lui-même. Tous ces 
peut-étre imposent une marche d'autant plus 
douce et mesurée que le délit appréhendé est 
plus problématique. 


Moyens particuliers pour prévenir ou supprimer 
la fsb et la déportation illégitenes. 


On peut réduire ces moyens aux précautions 
suivantes : 

1. Avoir un registre des maisons de tout 
genre où l’on retient des individus malgré eux, 
prisons, hospices pour des insensés, des idiots, 
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= particulières où l’on garde des ma- 
ades de cette classe, 

2. Avoir un second registre qui présente les 
causes de détention de chaque prisonnier, et 
ne permettre la détention d’un fou qu'après 
une consultation juridique des médecins , si- 

ée par eux. Ces deux registres, gardés dans 

es tribunaux de chaque district, seraient ex- 
posés publiquement, ou du moins librement 
consultés par tout le monde. 

3. Convenir de quelque signal qui fût autant 
que possible au pouvoir d'une personne qu’on 
enlève, à l'effet d'autoriser les passants à faire 
rendre compte aux ravisseurs , à les accompa- 
gner s'ils déclarent qu’ils veulent mener le pri- 
sonnier auprès des juges, ou à les y trainer eux- 
mêmes s'ils avaient une intention différente. 

4. Accorder à chacun le droit de se pourvoir 
en justice pour se faire ouvrir toute maison où 
il soupçonne que la personne qu’il cherche est 
détenue contre son gré. 





CHAPITRE V. 


OBSERVATION SUR LA LOI MARTIALE. 


En Angleterre, dans le cas d'attroupements 
séditieux , on ne commence point par assas- 
siner militairement ; l'avertissement précède la 

ine ; la loi martiale est proclamée, et le sol- 

— peut agir qu'après que le magistrat a 

rlé. 

——— de cette loi est excellente, mais 
l'exécution y répond-elle ? Le magistrat doit se 
transporter au milieu du tumulte : il doit pro- 
noncer une longue.et trainante formule qu’on 
n'entend pas : et malheur à ceux qui une heure 
après seront sur la place! ils sont déclarés at- 
teints d’un délit capital. Ce statut, dangereux 
— les innocents, difficile à exécuter contre 
es coupables, est un composé de faiblesse et 
de violence. | 

Dans ce moment de désordre, le magistrat 
devrait annoncer sa présence par quelque si- 
qe extraordinaire. Ce drapeau rouge, si fameux 

ans la révolution francaise, avait un grand 
effet sur l'imagination. Au milieu des clameurs 
les moyens ordinaires du langage ne suffisent 


a x — — 


plus. Il ne reste à la multitude que des yeux; 
c'est donc aux yeux qu'il faut parler. Une ħa- 
rangue suppose de l'attention et du silence, 
mais des signes visibles ont une opération ra- 
pide et puissante, Ils disent tout à-la-fois : ils 
n'ont qu'un sens qui ne saurait être équivoque; 
et un it affecté, une rumeur concertée ne 
peuvent pas empécher leur effet. 

D'ailleurs la parole perd de son influence par 
une foule de circonstances imprévues. L'ora- 
teur est-il odieux , le langage de la justice de- 
vient odieux dans sa Fe Son caractère, 
son maintien, son début, offrent-ils quelque 
ridicule, ce ridicule se répand sur ses fonctions 
et les avilit. Raison de plus pour parler aux 
yeux par des symboles respectables qui ne sont 
point soumis aux mêmes caprices. 

Mais comme il peut être nécessaire de join- 
dre la parole aux signes, une trompe est un ac- 
compagnement essentiel. La singularité même 
de cet instrument contribuera à donner aux 
ordres de la justice plus d'éclat et de dignité, 
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à éloigner toute idée de conversation familière, 
à en imposer d'autant plus qu'on ne croira pas 
entendre l'homme, le simple individu, mais le 
ministre privilégié, le héraut de la loi. 

Ce moyen de se faire entendre au loin est 
usité depuis long-temps dans la marine. Là, 
les distances , le bruit des vents et des vagues, 
ont d’abord fait sentir l'insuffisance de la voix. 
Les poètes ont souvent comparé un peuple en 
tumulte à une mer orageuse. Cette analogie ap- 

artiendrait-elle exclusivement aux arts agréa- 
Pies? Elle serait d'une tout autre importance 
entre les mains de la justice. 

Que les ordres soient en peu de mots. Rien 
qui sente le discours ordinaire ou la discussion. 
Point de de par le Roi. Parlez au nom de la jus- 
tice. Le chef de l'état peut étre l'objet d'une 


NATURE DE LA SATISFACTION. 


aversion juste ou injuste : cette aversion même 
veut être la cause du tumulte. Réveiller son 
idée ce serait enflammer les passions au lieu de 
les éteindre. S'il n’est pas odieux ce serait l'ex- 
poser à le devenir. Tout ce qui est faveur, tout 
ce qui porte le pur caractere de la bienveil- 
lance doit être présenté comme l'ouvrage per- 
sonnel du père des peuples. Tout ce qui est 
rigueur, tous les actes de bienfaisance sévère, 
il ne faut les attribuer à personne. Voilez avec 
artla main qui agit. Rejetez-les sur quelque être 
de raison, sur quelque abstraction animée : 
telle est la justice, fille de la nécessité et mère 
de la paix, que les hommes doivent craindre, 
mais qu'ils ne sauraient haïr, et qui aura tou- 
jours Ton premiers hommages. 








CHAPITRE VI. 


NATURE DE LA SATISFACTION. 


Qu'est-ce que ner ml — Bien perçu en 
considération d’un dommage, S'agit-il d'un dé- 
lit, satisfaction c’est un équivalent donné à la 
partie lésée pour le dommage qu'elle a souffert. 

La satisfaction sera plénière si, en faisant 
deux sommes, l’une du mal souffert, l’autre du 
bien accordé, la valeur de la seconde parait 
égale à la valeur de la première : en sorte que 
si l'rujure et la réparation pouvaient se renou- 
veler, l'événement parût indifférent à la partie 
lésée. Manque-t-il quelque chose à la valeur du 
bien pour égaler la valeur du mal, Ja satisfac- 
tion n'est que partielle et imparfaite. 

La satisfaction a deux aspects ou deux bran- 
ches, le passé et le futur. La satisfaction pour 
le passé est ce qu'on appelle dédommagement. 


La satisfaction pour le futur consiste à faire 
cesser le mal du délit. Le mal cesse-t-il de lui- 
même , la nature a fait les fonctions de la jus- 
tice, et les tribunaux à cet égard n'ont plus rien 
à faire. 

Une somme d'argent a-t-elle été volée, dès 
qu'elle a été restituée au propriétaire, la sa- 
tisfaction pour le futur est complète. Il ne reste 
qu'à le FPE Mt pour le passé, de la perte 
temporaire qu'il a éprouvée pendant que du- 
rait le délit. 

Mais s'agit-il d'une chose gâtée ou détruite, 
la satisfaction pour le futur n'aura lieu qu'en 
donnant à la partie lésée un effet pareil ou équi- 
valent. La satisfaction pour le passé consiste à 
le dédommager de la privation temporaire. 


DES DIVERSES ESPÈCES DE SATISFACTION. 
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CHAPITRE VII. 





RAISONS SUR LESQUELLES SE FONDE L'OBLIGATION DE SATISFAIRE. 


La satisfaction est nécessaire pour faire ces- 
ser le mal du premier ordre, pour rétablir les 
choses dans l’état où elles étaient avant le délit, 
pour remettre l'homme qui a souffert dans la 
condition légitime où il serait si la loi n'avait 
pas été violée., 

La satisfaction est encore plus nécessaire 
pour faire cesser le mal du second ordre. La 

eine seule ne suffirait pas à cet effet. Elle tend 
* sans doute à diminuer le nombre des dé- 
linquants, mais ce nombre, quoique diminué, 
ne saurait être considéré comme nul. Les exem- 
ples de délits commis, plus ou moins publics, 
excitent plus ou moins d'appréhension. Chaque 
observateur y voit une chance de souffrir à son 
tour. Veut-on faire évanouir ce sentiment de 
crainte, il faut que le délit soit aussi constam- 
ment suivi de la satisfaction que de la peine. 


S'il était suivi de la peine sans satisfaction, au- 
tant de coupables punis, autant de preuves que 
la peine est inefficace : par conséquent autant 
FE qui pèse sur la société. 

Mais faisons ici une observation essentielle, 
Pour ôter l'alarme il suffit que la satisfaction 
soit complète aux yeux des observateurs, quand 
méme elle ne serait pas telle à ceux des per- 
sonnes intéressées. Comment juger si la satis- 
faction est parfaite pour celui qui la reçoit? La 
balance entre les mains de la passion pencherait 
toujours du côté de l'intérêt. A l'avare, on n'au- 
rait jamais donné assez. Au vindicatif, l'humi- 
liation de son adversaire ne paraitrait jamais 
assez grande. Il faut donc supposer un observa- 
teur'impartial, et regarder comme snflisante la 
satisfaction qui lui ferait penser qu'à ce prix il 
aurait peu de regret à subir un tel mal. 








CHAPITRE VIII. 


DES DIVERSES ESPÈCES DE SATISFACTION. 


On peut en distinguer six : 

1. Satisfaction pécuniaire. Gage de la plupart 
des plaisirs, l'argent est une compensation ef- 
ficace pour bien * maux. Mais il n'est pas tou- 
jours au pouvoir de l'offenseur de la fournir, ni 
convenable à l'offensé de la recevoir. Offrir à 


un homme d'honneur outragé le prix merce- 
naire d’une insulte, c'est lui faire un nouvel af- 
front. 

2. Restitution en nature. Cette satisfaction 
consiste soit à rendre la chose même qui a été 
enlevée, soit à donner une chose semblable ou 
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équivalente à celle qui a été enlevée ou détruite. 

3. Satisfaction attestatoire. Si le mal résulte 
d'un mensonge, d'une opinion fausse sur un 
point de fait, la satisfaction s’accomplit par 
une attestation légale de la vérité. 

4. Satisfaction honoraire. Opération qui a 
pour but soit de maintenir, soit de rétablir, en 
faveur d'un individu, une portion d'honneur 
que le délit dont il a été l'objet lui a fait perdre, 
ou courir le risque de perdre. 

5. Satisfaction vindicative. Tout ce qui em- 
porte une peine manifeste pour le délinquant 


DE LA QUANTITÉ DE SATISFACTION A ACCORDER. 


emporte un plaisir de vengeance pour la partie 
lésée. 

6. Satisfaction substitutive, ou satisfaction a 
la charge d'un tiers, lorsqu'une personne qui 
n’a pas commis le délit se trouve responsable 
dans sa fortune pour celui qui l'a commis. 

Pour déterminer le choix d’une espéce de sa- 
tisfaction il faut considérer trois choses, la fa- 
cilité dela fournir, la nature du mal à compenser 
et les sentiments qu'on doit supposer à la partie 
lésée. Nous reprendrons bientôt ces différents 
chefs pour les traiter avec plus d'étendue, 








CHAPITRE IX. 





DE LA QUANTITÉ DE SATISFACTION A ACCORDER. 


Autant qu'il manque à la satisfaction pour 
être complète, autant de mal qui reste sans re- 
mède. 


Ce qu'il faut observer pour prévenir le déficit fert l'injure qu'en faveur de celui qui 


à cet égard peut se réduire à deux règles. 
Première règle. S'attacher à suivre le mal du 
délit dans toutes ses parties, dans toutes ses con- 
séquences, pour y proportionner la satisfaction. 
S'agit-il d'injures corporelles irréparables, il 
faut considérer deux choses : un moyen de 
jouissance, — un moyen de subsistance Ôtés 
pour toujours. Il ne saurait y avoir de compen- 
sation de même nature, mais il faut appliquer 
au mal une gratification atin yep Pepe 
S'agit-il d’homicide, il fautconsidérer la perte 
des héritiers du défunt, et la compenser par une 
gratification une fois payée ou périodique pour 
un temps Le ou moins long. 
S'agit-il d'un délit contre la propriété, nous 
verrons, en traitant de la satisfaction pécu- 
niaire, tout ce qu'il faut observer pour faire 


monter la réparation au niveau de la perte. 
Seconde règle. Dans le doute, faire pencher 
la balance plutôt en faveur de celui * a souf- 
a faite. 
Tous les accidents doivent être pour le 
compte du délinquant. Toute satæfaction doit 
être plutôt surabondante que défectueuse. Sur- 
abondante, l'excès ne peut que servir à prévenir 
des délits semblables en qualité de peine : dé- 
fectueuse, le déficit laisse toujours quelque de- 
ré d'alarme : et dans les délits d'inimitié, tout 
fe mal non satisfait est un sujet de triomphe 
pour le délinquant. 
Les lois sont partout bien imparfaites sur ce 
oint. Du côté des peines, on a peu redouté 
—* Du côté de la satisfaction, on s’est peu 
embarrassé du déficit. La peine, mal qui au- 
delà du nécessaire est purement nuisible, on la 
répand d'une main prodigue. La satisfaction , 
qui se transforme tout entière en bien, on s'en 
est montré fort avare. 


DE LA CERTITUDE DE LA SATISFACTION. 








CHAPITRE X. 





DE LA CERTITUDE DE LA SATISFACTION. 


La certitude de la satisfaction est une bran- 
che essentielle de la sûreté : autant de diminu- 
tion à cet égard, autant de sûreté perdue. 

Que penser de ces lois qui aux causes natu- 
relles d'incertitude en ajoutent de factices et de 
volontaires? C’est pour obvier à ce défaut que 
— les règles suivantes : 

1. L'obligation de — ne s'éteindra point 
par la mort de la partie lésée. — Ce qui était dû 
à un défunt à titre de satisfaction reste dû à ses 
héritiers. 

Faire dépendre de la vie d’un individu lésé 
le droit de recevoir satisfaction, ce serait ôter 
à ce droit une partie de sa valeur : c'est comme 
si on réduisait une rente perpétuelle en rente 
viagère. On n'arrive à la jouissance de ce droit 
que par une procédure qui peut durer long- 
temps. S'agit-il d'une personne âgée ou infirme, 
la valeur de son droit périclite comme elle : 
s'agit-il d'un moribond, son droit ne vaut plus 
rien. 

D'ailleurs, si vous diminuez d’une part la cer- 
titude de la satisfaction, vous augmentez dans 
le délinquant l'espoir de l'impunité, Vous lui 
montrez en perspective une époque où il pourra 
jouir du fruit de son crime. Vous lui donnez un 
motif pour retarder par mille entraves le juge- 
ment des tribunaux , ou méme pour avancer la 
mort de la partie lésée. Vous mettez du moins 
hors de la protection des lois les personnes 


qui en ont le plus grand besoin, les mourants, 
les valétudinaires. 

Il est vrai qu’en supposant l'obligation de sa- 
tisfaire éteinte par la mort de la partie lésée, le 
délinquant pourrait être soumis à une autre 
peine : mais quelle autre peine serait aussi con- 
venable que celle-là ? 

2. Le droit de la partie lésée ne s'éteindra point 
par la mort du délinquant ou de l'auteur du dom- 
mage. — Ce qui était dû de sa part à titre de sa- 
tisfaction sera dû par ses héritiers. 

Faire autrement ce serait encore diminuer la 
valeur du droit et encourager au crime. Qu'un 
homme, en considération de sa mort prochaine, 
commette une injustice sans autre objet que 
d'avancer la fortune de ses enfants, c’est un cas 
qui n’est pas bien rare. 

Dira-t-on que si on satisfait la partie lésée 
après la mort du délinquant, c'est par une souf- 
france égale imposée à son héritier? Mais il y 
a bien de la différence. L'attente de la partie 
lésée est une attente claire, précise, décidée, 
ferme à proportion de sa confiance dans la pro- 
tection des lois. L’attente de l'héritier n’est 

u’une espérance vague. Qu'est-ce qui en forme 
l'objet? Est-ce la succession entière ? Non : ce 
n'est que le produit net inconnu, après toutes 
les db légitimes. Ce que le défunt au- 
rait pu dépenser en plaisirs, il l'a dépensé en 
injustices. 
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CHAPITRE XI. 


DE LA SATISFACTION PÉCUNIAIRE. 


Il est des cas où la satisfaction pécuniaire 
est demandée par la nature même du délit : il 
est d’autres cas où c'est la seule que les circon- 
stances permettent. 

Il faut l'employer de préférence dans les oc- 
casions où elle promet d'avoir son plus grand 
effet. 

La satisfaction pécuniaire est à son plus haut 
point de convenance, dans les cas où le dom- 
mage essuyé par la partie lésée , et l'avantage 
recueilli par le délinquant, sont également de 
nature pecuniaire, comme dans le larcin, le 
péculat et la concussion. Le reméde et le mal 
sont homogénes , la compensation peut se me- 
surer exactement sur la perte, et la peine sur 
le profit du délit. 

Ce genre de satisfaction n'est pas si bien 
fondé lorsqu'il y a perte pécuniaire d’un côté, 
sans qu'il y ait profit pécuniaire de l'autre : 
comme dans les dégâts faits par inimitié, par 
négligence ou par accident. 

Jl est encore moins bien fondé dans les cas 
où l’on ne peut évaluer en argent, ni le mal de 
la partie lésée, ni l'avantage de l'auteur du délit, 
comme dans les injures qui concernent l'hon- 
neur. 

Plus un moyen de satisfaction se trouve in- 
Preside tsi à avec le dommage, — plus un 
moyen de punition se trouve incommensurable 
avec l'avantage du délit, plus ils sont respec- 
tivement sujets à manquer leur but. 

L'ancienne loi romaine qui assurait un écu 
de dédommagement pour un soufflet reçu, ne 
mettait pas l'honneur en sûreté. La réparation 
n'ayant pas de commune mesure avec l'outrage, 
son effet était précaire, soit comme satisfac- 
tion , soit comme peine. 

Il existe encore une loi anglaise qui est bien 
un reste des temps barbares : manent vestigia 
ruris. Une fille est considérée comme la ser- 
vante de son père : est-elle séduite, le père ne 
peut obtenir Lane satisfaction qu'une somme 


pécuniaire , prix des services domestiques dont 
il est censé privé par la grossesse de sa fille. 

Dans les injures contre la personne , une in- 
demnité pécuniaire peut étre convenable ou 
non, selon la mesure des fortunes de part et 
d'autre. 

En réglant une satisfaction pécuniaire , il ne 
faut pas oublier les deux branches du passé et 
de l'avenir : la satisfaction pour l'avenir con- 
siste simplement à faire cesser le mal du délit : 
la satisfaction pour le passé consiste à dédom- 
mager pour le tort souffert. Payer une somme 
due, cest satisfaire pour l'avenir; payer les 
intérêts écoulés de cette somme, c'est satisfaire 
pour le passé. 

Les intérêts doivent courir de l'instant où le 
mal qu'il s'agit de compenser est arrivé, — de 
l'instant, par exemple, où le paiement dù a été 
retardé, — où la chose a été prise, détruite, 
endommagée , — où le service auquel on avait 
droit n’a pas été rendu. 

Ces intérêts accordés à titre de satisfaction 
doivent être plus forts que le taux ordinaire 
du commerce libre; au moins lorsqu'il y a 
soupçon de mauvaise foi. 

Cet excédant est bien nécessaire : si l'intérêt 
n'était qu'égal, il y aurait des cas où la satis- 
faction serait incomplète, et d’autres cas où il 
resterait un profit au délinquant; profit pécu- 
niaire, s'il a voulu se procurer un emprunt 
forcé au taux commun ie l'intérét ; plaisir de 
vengeance ou d'inimitié, s'il a voulu tenir la 
partie lésée dans un état de besoin et jouir de 
sa détresse. 

Par la même raison, on doit calculer sur le 
pied de l'intérêt composé ; c'est-à-dire, que les 
intéréts doivent être ajoutés chaque fois au 
principal, à l'instant que — paiement d'in- 
térét aurait da se faire selon les usages du prêt 
libre. Car le capitaliste, à chaque échéance, 
aurait pu convertir son intérêt en capital 
ou en retirer un avantage équivalent. Laissez 
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cette partie du dommage sans satisfaction, il 
y aurait de la part du propriétaire une perte, 
et de la part du délinquant un profit. 

Entre les délinquants, les frais de la satis- 
faction doivent être répartis suivant la propor- 
tion de leurs fortunes, sauf à modifier cette ré- 
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— selon les divers degrés de leur crime. 
in effet, cette obligation de satisfaire est une 
peine, et cette peine serait au comble de l'iné- 
galité, si des co-délinquants de fortunes iné- 
gales étaient taxés également. 
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DE LA RESTITUTION EN NATURE. 


J 


La restitution en nature importe principale- 
ment pour des effets qui possèdent une valeur 
d'affection *. 

Mais elle est due pour tout. La loi doit m'as- 
surer tout ce qui est à moi, sans me forcer d’ac- 
— des équivalents qui ne sont pas même 
tels dès que j'y répugne. Sans la restitution en 
nature, la sûreté n'est pas complète. Qu’y a-t-il 
de sûr pour le tout, quand on n est sûr pour au- 
cune partie ? 

Une chose enlevée de bonne ou de mauvaise 
foi, peut avoir passé dans les mains d'un ac- 
quéreur qui la possède de bonne foi. Sera-t-clle 
rendue au premier propriétaire? Sera-t-elle 
conservée au second? La régle est simple. La 
chose doit rester à celui qu'on peut présumer 
avoir pour elle la pu grande affection. Or, ce 
degré supérieur d'affection peut se présumer 
aisément par la relation qu'on a eue avec la 
chose, par le temps qu'on l'a possédée, par les 
services qu’on en a retirés, par les soins et les 
frais qu'elle a coûtés. Ces  Mices se réuniront 
communément en faveur du vrai propriétaire 
originaire ?, 

Pa préférence lui est également due dans les 
cas où il y aurait du doute. Voici pourquoi : 
1° Le propriétaire postérieur peut avoir été 
complice, sans qu'on puisse acquérir des preu- 


1 Tels sont les immeubles en général : reliques de fa- 
mille , portraits, ouvrages travaillés par des personnes ché- 
ries, animaux domestiques, antiquités, curiosités, tableaux, 
manuserits, instruments de musique, enfin tout ce qui est 
unique ou parait l'être. 

2 S'agit-il d'une chose on d'un animal qui reproduise? On 
constatera de la même manière de quel côté doit se trou- 
ver la supériorité d'affection, par rapport aux fruits ct aux 


ves de cette complicité. Ce soupçon est-il in- 
juste : formé par la loi et non par l'homme, 
portant sur l'espèce et non sur l'individu, il ne 
donne aucune atteinte à l'honneur. 2° Si l'ac- 
quéreur n'est pas complice, il peut être cou- 
pable de négligence ou de témérité, soit en 
omettant les précautions ordinaires pour vé- 
rifier le titre du vendeur, soit en donnant à des 
indicés trop légers une foi qui ne leur était pas 
due. 3° S'agit-il de délits graves, tels que le 
brigandage : il importe de donner la préférence 
au possesseur antérieur pour fortifier les mo- 
tifs qui Pengagent à la poursuite. 4° La spolia- 
tion a-t-elle eu pour principe la malice : lais- 
ser la chose dans la possession de qui que ce 
soit, hors le propriétaire dépouillé, ce serait 
laisser le profit du crime au délinquant. 

Un achat à vil prix doit toujours être suivi 
de la restitution, moyennant le prix reçu. Cette 
circonstance, si elle ne prouve pas la compli- 
cité , est tout au moins une forte présomption 
de mauvaise foi. L'acheteur n'a pas pu se dissi- 
muler la probabilité du délit de la part du ven- 
deur ; car, ce qui fait le bas prix d’un effet 
volé, c'est le danger de le porter à un marché 
ouvert. 

Quand l'acquéreur, censé innocent, est 
obligé, à cause de la mauvaise foi du vendeur, 


productions, comme vin d'une vigne particulière, poulain 
d'un cheval favori, etc. Cependant les prétentions du pro- 
priétaire antérieur pourraient bien n'avoir pas autant de 
force dans ce cas que dans l'autre, L'acqnéreur postérieur 
n'est propriétaire qu'en second pour la chose ou l'animal 
qui produit, mais il est propriétaire en premier pour les 
productions memes, 


? 
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de restituer la chose au propriétaire originaire, 
ce doitétre moyennantun équivalent pécuniaire 
réglé par le juge. 

Les simples frais de conservation, à plus forte 
raison les améliorations, les dépenses extraor- 
dinaires, doivent étre payés libéralement à l'ac- 
quéreur postérieur. Ce n'est pas seulement un 
moyen de favoriser la richesse générale, c’est 
encore l'intérêt même du propriétaire origi- 
paire, quoique cette indemnité soit payée à ses 
dépens. Selon qu'on accorde cette indemnité ou 
qu on la refuse, on favorise ou on empêche l'a- 
mélioration de la chose :. 

Ni le propriétaire originaire ni l'acquéreur 
Soar pea ne doivent gagner aux dépens l'un 
de l’autre : le perdant doit avoir son recours 
pour son indemnité, d’abord sur le délinquant, 
ensuite sur les fonds subsidiaires dont 11 sera 

arlé è, 

Quand la restitution identique est impossi- 
ble, on doit lui substituer, autant qu'on le peut, 
la restitution d'une chose semblable. Suppo- 
sons deux médailles rares du même coin : le 

ossesseur de l'une, après s'être saisi de l’autre, 
a gâtée ou perdue, soit par négligence, soit 
à dessein. La meilleure satisfaction, en ce cas, 
c'est de transférer la médaille qui lui appartient 
à la partie lésée. 

La satisfaction pécuniaire, dans les délits de 
ce genre, est sujette à se trouver insuffisante 
ou même nulle, La valeur d'affection est rare- 
ment appréciée par des personnes tierces. Il 
faut aise bonté bien éclairée, une.philosophie 
bien peu commune pour sympathiser avec des 
goûts qui ne sont pas les nôtres. Le fleuriste 


1 N'importe si l'acquéreur est de bonne foi ou de man- 
vaise foi. Ce n'est pas pour lui, mais pour vous, vrai pro- 
priétaire, qu'on doit lui donner un intérêt à soigner le do- 
maine ou la chose qui est tombée en sa possession. Qu'il 
tire un profit de tout ce qu'il a fait de bien, rien de plus 
sage. On pourrait porter ane peine contre les omissions 

ui causeraient le dépérissement de la chose, mais on réus- 
sira mieux à la maintenir en offrant une récompense ou 
plutôt une indemnité pour les soins de conservation. Il y 
a bien des cas où il serait ditficile de constater le délit de 
négligence ; et puis, quand la récompense trouve sa place 
naturelle et n'a point de danger, la récompense et la peine 
ensemble valent mieux que la peine toute seule. 

a Je perds un cheval qui vaut trente livres sterling,» 
vous l'achetez d'un homme qui vous le vend comme sien 

ur dix. En vertu de la pr ci-dessus, vous serez obligé 

e me le céder, en recevant de moi ce que vous en avez 
donné. Je suis le perdant : il me reste à réclamer du ven- 
deur vingt livres, et, à son défaut, j'aurai recours sur le 
trésor public, Mais si au lieu de m'adjuger le cheval, on 
l'avait adjugé à vous (ce qui aurait pu être raisonnable 
dans certaines circonstances, comme dans un cas de ma- 
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hollandais, payant au poids de l'or un oignon 
de tulipe, se moque d’un antiquaire qui achète 
à grand prix une lampe rouillée 3, 

hes législateurs et les juges ont trop souvent 
pensé comme le vulgaire : ils ont appliqué des 
règles grossières à ce qui demandait un discer- 
nement délicat. Offrir en certain cas une in- 
demnité en argent, ce n'est pas satisfaction, 
c'est insulte. Recevrait-on de l'or pour prix d’un 
portrait chéri qu’un rival aurait enlevé? 

La simple restitution en nature laisse dans 
la satisfaction un déficit proportionné à la va- 
leur de la jouissance apé, pendant la durée 
du délit. Comment estimer cette valeur ? On 
l'entendra par un exemple. Une statue a été il- 
légalement enlevée. Cette statue mise à l'encan 
aurait — cent livres sterling, d'après l'es- 
timation des experts. Entre — — et la 
restitution, il s'est écoulé une année; l'intérêt 
de l'argent est à cinq pour cent; mettez à titre 
de satisfaction pour le passé, intérêt ordinaire, 
cing livres; plus, pour l'intérêt pénal (suivant 
le ap: x1), disons deux et demie; total, sept 
livres et demie. 

En faisant l'évaluation des intérêts, il ne faut 
pas négliger la détérioration, soit accidentelle, 
soit nécessaire, que la chose aura subie dans 
l'intervalle A j délit commis et la restitu- 
tion faite. La statue n'aura subi aucune perte, 
au moins nécessaire; mais un cheval de même 
prix aurait nécessairement diminué de valeur. 
Un recueil de tables de détérioration naturelle, 
année par année, selon la nature de chaque 
chose, est un des articles que demanderait la 
bibliothèque de la justice. 


ladie où vous en auriez pris l'habitude), alors vous devez 
être tenu à me payer sa pleine valeur, autrement on me 
ferait souffrir une perte ufin de vous procurer un gain. 
Mais , dans ce cas, vous avez votre recours sur la propriété 
du délinquant, ou, à son défaut, sur le trésor public. 
3 Il y a quelques années qu'un serin fut l'occasion d'un 
rocès devant je ne sais quel parlement de France. Un 
Journaliste qui en rendit compte s'éjuya aux dépens des 
deux parties, et regarda toute cette affaire comme trés-ri- 
dicule. Je ne saurais penser comme lui. N'est-ce pas l'ima- 
gination qui donne leur valeur aux objets que nous esti- 
mons les plus précieux? Les lois faites uniquement pour 
déférer aux sentiments universels des hommes, peuvent- 
elles marguer trop d'attention à garantir tout ce qui com- 
pose leur bonheur? Doivent-elles connaitre cette sensibilité 
qui nous attache à des êtres que nous avons élevés, fami- 
liarisés, dont toutes les affections nous appartiennent? Ce 
procès, si frivole aux yeux du journaliste, n'était que trop 
sérieux, pope l'une des parties y avait sacrifié, pour ne 
pas parler de l'argent, sa probité et son honneur. n objet 
estimé à si haut prix, peut-on le qualifier de bagatelle? 
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CHAPITRE XIII. 


DE LA SATISFACTION 


Ce moyen desatisfaction est particulièrement 
adapté aux délits de fausseté, d'où il résulte 
— opinion oo à un individu, 
sans qu'on puisse bien constater ni la valeur, ni 
l'étendue, ni même l'existence de ses effets. 
Tant que l'erreur subsiste, c'est une source con- 
stante de mal actuel ou probable: il n’y a qu'un 
moyen de l'arrêter, c'est de mettre en —— 
la vérité contraire. 

L'énumération des principaux délits de faus- 
seté trouve ici sa place naturelle. 

1. Injures mentales simples, consistant à ré- 
pandre de fausses terreurs ; par exemple, récits 
d'apparitions, revenants, vampires, sortiléges, 
possessions diaboliques, — faux bruits de na- 
ture à frapper quelque individu de crainte 
ou de tristesse, morts prétendues , mauvaise 
conduite de parents proches, infidélités con- 
jugales, perte de biens, — mensonges capables 
de frapper d'effroi une classe plus ou moins 
nombreuse, comme bruits de peste, d'invasion, 
de conspiration, d'incendie, etc. 

2. Délits contre la réputation , dont on peut 
distinguer Í spaak espèces : diffamation po- 
sitive par des faits articulés ou des libelles in- 
jurieux : infirmation de réputation, qui consiste 
à affaiblir ce qu’on ne peut pas détruire, à dé- 
rober, par exemple, au — une circonstance 
qui ajouterait à l'éclat d’une action célèbre : in- 
terception de réputation , pips consiste à suppri- 
mer un fait, un ouvrage honorable à tel indi- 
vidu, ou à lui ôter l'occasion de se distinguer, 
en faisant regarder une sary ne comme im- 
possible ou comme achevée. Usurpation de ré- 
putation : tous les plagiats, soit des auteurs, 
soit des artistes, en sont des exemples. 

3. Acquisition frauduleuse. Exemples : Faux 
bruits pour cause d’agiotage ; faux bruits pour 
influer sur le prix des actions négociables de 
quelque compagnie de commerce. 

4. Perturbation de la jouissance des droits at- 
tachés à un état domestique ou civil. Exemple : 
Nier au vrai possesseur sa possession d'état d'é- 
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poux, par rapport à certaine femme, d’épouse, 
par rapport à certain homme, de fils, par rap- 
port à tel homme ou telle femme ; — s'attribuer 
faussement à soi-mêmé un pareil état ; — com- 
mettre une fausseté du même genre, par rap- 
port à — état eivil ou quelque privilége. 

5. Empéchement d acquisition. Empécher un 
homme d'acquérir ou de vendre par de faux 
bruits contestant la valeur de la chose ou le 
droit d'en disposer, Empécher une personne 
d'acquérir un certain état, comme le mariage, 
par de faux bruits qui le font différer ou man- 
quer. 

Dans tous ces cas, le bras de la justice serait 
impuissant ; les moyens de force seraient nuls 
ou imparfaits. Le seul remède efficace est une 
déclaration authentique qui détruise le men- 
songe. Détruire l'erreur, publier la vérité, fonc- 
tion respectable, digne des premiers tribunaux! 

Quelle forme doit-on donner à la satisfaction 
attestatoire? Elle peut varier comme tous les 
moyens de publicité : impression et publication 
du jugement aux frais du délinquant : affiches 
répandues au choix de la partie lésée : publica- 
tion dans les gazettes nationales ou étrangères. 

idée de cette satisfaction si simple et si 
ntile est puisée dans la jurisprudence française. 
Qu'un homme eût été calomnié, les parlements 
ordonnaient presque toujours que la sentence 
qui rétablissait sa — serait imprimée 
et affichée aux frais du calomniateur. 

Mais pourquoi forcait-on le délinquant à dé- 
clarer qu'il avait proféré un mensonge , et à re- 
connaître publiquement l'honneur nA la partie 
lésée? Cette forme était vicieuse à plusieurs 
égards : on avait tort de prescrire à un homme 
l'expression de certains sentiments qui pou- 
vaient n'être pas les siens, et de risquer — 
donner juridiquement un mensonge : on avait 
tort encore d'affaiblir la réparation par un acte 
de contrainte ; car enfin, que prouve une rétrac- 
tation faite en justice, si ce n'est la faiblesse et 
la crainte de celui qui la prononce? 
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Le délinquant peut étre l'organe de sa propre 
condamnation, si on le juge convenable pour 
augmenter sa — : mais il peut l'étre sans 
manquer à la plus exacte vérité, pourvu que la 
formule qui lui sera prescrite renferme les sen- 
timents de la justice, comme étant ceux de la 
justice, et non comme les siens propres. « La 
» cour & jugé que j'ai proféré une fausseté; — 
» la cour a jugé que je me suis départi du ca- 
» ractère d'honnête homme; — la cour a jugé 
ue dans toute cette affaire mon adversaire 
» s'est comporté en homme d'honneur, » Voilà 
tout ce qui importe au public et à la partie 
lésée. C'est un triomphe assez éclatant pour la 
vérité, une humiliation assez grande re le 
coupable. Que gagnerait-on à le forcer de dire, 
« J'ai proféré une fausseté, — je me suis dé- 
» parti du caractère d'honnête homme, — mon 
» adversaire s'est comporté en homme d'hon- 
» neur? » Cette déclaration, plus forte que la 
première en apparence, l'est beaucoup moins 
en réalité. La crainte qui dicte de pareils désa- 
veux, ne change ae Le vrais sentiments; et 

sand la bouche les prononce devant une au- 
* nombreuse, on entend, pour ainsi dire, 
le cri du cœur qui les désavoue. 

S'il s'agit d'un fait, la justice risque moins de 
se tromper, ct l'aveu direct de mensonge exigé 
de la partie condamnée en son propre nom, 
serait presque toujours conforme à son intime 
conscience : mais quand il s’agit d’une opinion, 
de celle du délinquant, le désaveu qu'on lui 
commande sera presque toujours contraire à sa 
conviction intérieure. Dans de tels démélés, les 
gens impartiaux condamneront un individu dix 
fois pour une où il se condamnera lui-même. 
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Est-il dans un moment assez calme pour se li- 
vrer à la réflexion : le triomphe de son adver- 
saire est devant ses yeux, if en est lui-méme 
l'instrument, et l’irritation de l'orgueil blessé 
doit augmenter les préventions de son esprit. Il 
peut s'être trompé de bonne foi, et vous Pobli- 
gez à s’accuser de mensonge : vous le mettez 
dans une position cruelle, où plus il est honnête 
homme, plus il aura à souffrir, où il sera d'au- 
tant plus puni qu'il méritera moins de l'être. 

Combien de fripons, en vertu d’un arrêt, se 
sont fait déclarer fae d'honneur et de pro- 
bité par ceux mêmes qui étaient le mieux in- 
struits du contraire! Que signifie d'ailleurs cette 
déclaration générale? De ce que telle imputa- 
tion est fausse ou douteuse, s’ensuit-il qu’au- 
cune ne soit vraie? De ce qu'on a été lésé une 
fois, s’ensuit-il qu'on n’ait jamais été coupable? 
Et voyez l'inconvénient : qu'une de ces patentes 
d'honneur soit accordée une fois à un homme 
mésestimé, il y a contradiction entre l'opinion 
— et la sentence des juges : leur autorité 
est affaiblie, et on n’a plus recours à eux pour 
un remède qui, mal administré, a perdu son 
efficace. 

Sur les promesses, on peut être moins réservé. 
Il suffit que l'engagement m'ait rien de contraire 
à l'honneur ou à la probité. On ne doit pas 
exiger d'un homme, par exemple, qu'il pro- 
mette de servir contre sa patrie ou contre son 
parti ; mais on peut exiger qu'il promette de ne 
point combattre, parce qu'un tel engagement 
de sa part ne fait rien perdre ni à son parti ni 
à sa patrie, attendu qu'il n'aurait pas pu les 
servir, si, au lieu de le mettre en liberté sur sa 
parole, on l'eût faitmourir ou tenu dans les fers. 





CHAPITRE XIV. 


Cage Ge — 


DE LA SATISFACTION HONORAIRE. 


Nous venons de voir comment on peut re- 
médier à ceux des délits contre la réputation 
qui ont pour instrument le mensonge : mais ily 
en a d'autres plus dangereux : l'inimitié a des 
moyens plus sûrs pour porter à l'honneur des 
atteintes profondes; elle ne se cache pas tou- 
jours dans une timide calomnie; elle attaque son 


ennemi à découvert, mais elle ne l'attaque pas 
avec des moyens violents qui le mettent en dan- 
ger personnel. L'humilier , voilà son but. Le 
procédé le moins douloureux en lui-même, est 
souvent le plus grave par ses conséquences : en 
faisant plus de mal à sa personne, on en ferait 
moins à son honneur. Pour en faire un objet de 
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mépris, il ne faut pas exciter en sa faveur un 
sentiment de pitié qui produirait de Pantipa- 
thie contre son adversaire. La haine a épuisé 
tous ses raffinements dans ce genre de délits. Il 
faut leur opposer des remèdes particuliers, que 
nous avons distingués par le nom de satisfac 
tion honoraire. 

Pour en sentir la nécessité, il fant examiner 
la nature et la tendance de ces délits, les causes 
de leur gravité, les remèdes qu'ils ont trouvés 
jusqu’à présent dans l'usage des duels, et l'im- 
perfection de ces remèdes. Ces recherches, qui 
tiennent à tout ce qu'il y a de plus délicat dans 
le cœur humain, presque entièrement négligées 
pa ceux qui ont fait les lois, sont les premières 

ases de toute bonne législation en matière 
d'honneur. 

Dans l'état actuel des mœurs chez les nations 
les plus civilisées, l'effet ordinaire , l'effet natu- 
rel de ces délits est d'enlever à l'offensé une 
partie plus ou moins considérable de son hon- 
neur, c'est-à-dire qu'il ne jouit plus de la même 
estime parmi ses semblables, qu'il a perdu une 
— proportionnelle des plaisirs, des services, 

es bons offices de tout genre qui sont les fruits 
de cette estime, et qu'il peut se trouver exposé 
dux suites fâcheuses de * mépris. 

Or, puisque le mal, au moins quant à l'es- 
sentiel, consiste dans ce changement qui s’est 
opéré dans les sentiments des hommes en géné- 
ral, ce sont eux qu’on doit considérer comme 
ses auteurs immédiats. Le délinquant en titre 
rie fait qu’une blessure légère, qui, laissée à 
elle-même, se fermerait bientôt. Ce sont les au- 
tres hommes qui, par les poisons qu’ils y ver- 
sent, en font une plaie dangereuse et souvent 
incurable. 

Au premier coup d'œil la rigueur de l'opinion 
publique contre un individu insulté parait d’une 
injustice révoltante. Un homme plus fort ou plus 
courageux abuse-t-il de sa supériorité pour mal- 
traiter d'une certaine manière celui que sa fai- 
blesse aurait da protéger, toutle —— comme 
par un mouvement machinal, au lieu de s’indi- 
gner contre l’oppresseur, se range de son parti, 
et fait tomber lachement sur sa victime le sar- 
casme et le mépris, souvent plus amers que la 
mort même. Au signal donné par un inconnu, 
le public se jette à l'envi sur l'innocent qu'on lui 
dévoue, comme un dogue féroce qui, pour dé- 
chirer un passant, n'attend que le geste deson 
maitre. C'est ainsi qu'un ét, qui veut li- 
vrer un honnête homme aux tourments de l'op- 
probre, emploie ceux qu’on appelle les gens du 
monde, les honnètes gens pour les exécuteurs 
de ses tyranniques injustices : et comme le mé- 
pos quattire une injure est en proportion de 

'injure même, cette domination des méchants 
est d'autant plus irrécusable que l'abus en est 
plus atroce. 

Qu’une injure criante soit méritée ou non, 
c'est de quoi l'on ne daigne pas s’enquérir; 
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non-seulement son insolent auteur en triom- 
phe, mais c’est à qui pourra l'aggraver, On se 
fait honneur d’accabler le malheureux; l'affront 
qu'il a subi le sépare de ses égaux, et le rend 
impur à leurs yeux comme une excommunica- 
tion sociale. Ainsi le vrai mal, ’ignominie dont il 
est couvert est bien plus l'ouvrage des autres 
hommes que du premier offenseur; il n’a fait 
que montrer la proie, ce sont eux qui la déchi- 
rent : il ordonne le supplice, ils sont les bour- 
reaux. 

Qu'un homme s’emporte, par exemple, au 

Joint de cracher en public au visage d’un autre. 

Que seraitce malen Er a une goutte d'eau 
oubliée aussitôt qu’essuyée; mais cette goutte 
d’eau se convertit en poison'corrosif qui le tour- 
mentera toute savie. — ui a opéré cette 
métamorphose? l'opinion —— A et 
qui distribue à son gré l'honneur et la honte. 
Le cruel adversaire savait bien que cet affront 
serait l'avant-coureur et le symbole d’un tor- 
rent de mépris. 

Un brutal, un homme vil peut done à son gré 
déshonorer un homme vertueux! Il peut rem- 
DE de chagrins et d'ennuis la fin de A carrière 

a plus respectable! Eh! comment conserve-t- 
il ce funeste pouvoir? il le conserve, parce 
qu'une corruption irrésistible a subjugué Te 
mier et le plus pur des tribunaux, celui de la 
sanction populaire. Par une suite de cette pré- 
varication — , tous les citoyens indivi- 
duellement dépendent pour leur baa du 
plus méchant d’entre eux, et sont collective- 
ment à ses ordres, pour exécuter ses arrêts de 
proscription sur chacun d'eux en particulier. 

Tel est le procès qu'on pourrait intenter à 
l'opinion publique, et ces imputations ne se- 
raient pas sans fondement. Les hommes, admi- 
rateurs de la force, sont souvent coupables 
d'injustice envers les faibles : mais quand on 
examine à fond les effets des délits de ce genre, 
on reconnait qu'ils produisent un mal indepen. 
dant de l'opinion, et que les sentiments du pu- 
blic sur les affronts reçus et tolérés ne sont pas 
en général si contraires à la raison qu’on le croi- 
rait au premier aspect; je dis en général, parce 

u'on trouverait bien des cas où l'opinion pu- 
blique est injustifiable. 

Pour sentir tout le mal qui peut résulter de 
ces délits, il faut faire abstraction de tous les 
remèdes; il faut supposer qu'il n'y en a point. 
Dans cette supposition, ces délits peuvent se 
répéter à volonté : une carrière illimitée est ou- 
verte à l'insolence : la personne insultée aujour- 
d'hui peut l'être le lendemain, le surlendemain, 
tous les jours et à toute heure; — nouvel 
affront en facilite un autre, etrend plus proba- 
ble une succession d’outrages du même genre. 
Or, dans la notion d’une insulte corporelle, on 
comprend tout acte offensant la personne : 
peut s'exercer sans causer un mal physique lu- 
rable, tout ce qui produit sensation désagréa- 
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ble , inquiétude, douleur. Mais tel acte qui se- 
rait à peine sensible , s'il était unique , peut 
produire, à force de se répéter, un degré de 


malaise trés-doulonreux, ou même un tour- 


ment intolérable. J'ai lu quelque part que de 
l'eau distillée goutte à goutte, tombant d'une 
certaine hauteur sur le milieu de la tête nue et 
rasée, était une des tortures les plus cruelles 
dont on se fit avisé. Gutta cavat lapidem, dit 
le proverbe latin +. Ainsi l'individu, soumis par 
sa faiblesse relative à subir, au gré de son per- 
sécuteur, des vexations pareilles, et dépourvu, 
comme nous l'avons supposé, de toute protec- 
tion légale, serait réduit à la plus misérable 
situation. Il n’en faut pas davantage pour con- 
stater d'une part un deapotisth sheath, et de 
l'autre une servitude totale. 

Mais il n’est pas esclave d'un seul ; il l'est de 
tous ceux qui auront envie de l’asservir. Il est 
le jouet du premier venu qui, connaissant sa 
faiblesse, sera tenté d'en abuser. Le voilà comme 
un ilote de Sparte, dépendant de tout le monde, 
toujours en crainte et en souffrance, objet de 
la risée générale, et d'un mépris qui n'est pas 
même adouci par la compassion; en un mot, 
au-dessous de tous les esclaves, parce que le 
malheur de ceux-ci est un état forcé que l’on 
L mais que son avilissement à lui tient à 
a bassesse de son caractère. 

Ces petites vexations, ces insultes ont même, 
par une autre raison, une sorte de prééminence 
en tyrannie sur des traitements violents. Ces 
actes de colère, qui suffisent pour éteindre tout 
d’un coup l'inimitié de l'offenseur, et pour lui 
donner méme un sentiment prompt de repentir, 
font voir un terme à la souffrance : mais une 
insulte humiliante et maligne, loin d’épuiser la 
haine qui l’a produite, semble au contraire lui 
servir d’amorce ; en sorte qu'elle se présente 
à l'imagination comme l’avant-coureur d'une 
suite d'injures, d'autant plus alarmante qu’elle 
est indéfinie. 

Ce que j'ai dit des insultes corporelles peut 
s'appliquer aux menaces, puisque les premiè- 
res mêmes n'ont de gravité qu’en qualité d'acte 
comminatoire. 


1 Pour se former une idée du tonrment qui résulte de 
l'accumulation et de la durée de petites vexations presque 
imperceptibles, chacune à part, il ne faut que se — 
les chatouillements prolongés et les persécutions si com- 
munes dans Jes jeux et les querelles de l'enfance. A cet 
âge, les moindres démélés conduisent aux voies de fait; 
l'idée de la bienséance n'est pas encore assez forte pour les 
réprimer; mais la légèreté et la pitié naturelles à la pre- 
mière jeunesse empéchent de les ponsser jusqu'a un point 
dangereux, et la réflexion ne leur donne pus encore ce 
goût amer qu'un mélange d'idées accessoires leur fait con- 
tracter dans la maturité de la vie. 

2 Dire à quelqu'un qu'il est un pendard, ce n'est lui 
reprocher aucun fait en pan mais c'est l'accuser 
en général de cette sorte de conduite qui mène un homme 
à se faire pendre, — Il faut bien distinguer ces paroles ou- 
trageantes de la diffamation spéciale, de celle qui a un 
objet particulier. Celle-ci peut être réfutée ; elle donne lieu 
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Les outrages en paroles n'ont pas tout-à-fait 
le méme caractère. Ce n'est qu'uneespèce de dif- 
famation vague, un emploi de termes injurieux 
dont la signification n'est point déterminée, et 
varie beaucoup, selon l’état des personnes ?. 
Ce qu'on témoigne par ces injures à la partie 
lésée, c’est qu'on la croit digne du mépris pu- 
blic, sans articuler à quel titre. Le mal probable 
qui peut en résulter, c'est le renouvellement de 
reproches pareils. On peut craindre aussi qu'une 
profession de mépris, faite publiquement, win- 
vite les autres hommes à s'y joindre. C’est là en 
effet une invitation à laquelle ils se rendent vo- 
lontiers. L’orgueil de censurer , de s'élever aux 
dépens d'autrui, l'entrainement de l'imitation, 
le penchant à croire toutes les assertions fortes, 
donnent du poids à ces sortes d'injures. Mais 
il parait qu’elles doivent principalement leur 

avité à l'oubli où les loaa les ont laissées, et à 
loue des duels, remède subsidiaire par où la 
sanction populaire a voulu suppléer au silence 
des lois. 

Il n'est pas étonnant que les législateurs, 
craignant de donner trop d'importance à des 
bagatelles, aient laissé dans un abandon pres- 
que universel cette partie de la sûreté. Le mal 
physique, mesure assez naturelle de l'impor- 
EAD E délit, était presque nul; et les suites 
éloignées ont échappé à l'inexpérience de ceux 
qui ont fondé les lois. 

Le duel s'est offert pour combler cette la- 
cune. Ce n'est pas ici lelieu d'en rechercher l'o- 
rigine et d'examiner les variations et les bizar- 
reries apparentes de cet usage 3, Il suffit que le 
duel existe, que dans le fait il s'applique en 
forme de remède et serve de frein à l'énormité 
du désordre qui résulterait sans cela de la né- 
gligence des lois. 

Get usage une fois établi, en voici les consé- 
quences directes. 

Le premier effet du duel est de faire cesser 
en grande partie le mal du délit, c'est-à-dire 
la honte qui résultait de l'insulte, L’offensé n’est 

lus dans cette misérable condition où sa fai- 
Bisse Pexposait aux outrages d’un insolent et 
au mépris de tous. Il s'est délivré d'un état de 


à Ja satisfaction attestatoire ; les paroles outrageantes, 
étant vagues, ne laissent pas la même prise. 

3 Plusieurs circonstances ont concouru à établir le duel 
dans Tage de la chevalerie. Les tournois, combats singu- 
liers, formés par la gloire, destinés à des jeux, amenaient 
naturellement des défis d'honneur. L'idée d'une providence 
particulière, émanée du christianisme, conduisait à inter- 
roger de cette manière la justice divine et à lui remettre 
la décision des querelles. 

Cependant on trouve, bien avant l'âge du christianisme, 

Je duel établi en Espagne comme moyen juridique. Ce 
passage de Tite-Live ne peut laisser aucun doute : Qui- 
dam guas disputando controversias finire nequierant 
aut noluerant , pacto inter se, ut victorem res sequeretur, 
ferro decreverunt. Quum verbis disceptare Scipio vellet , 
ac sedare iras, negatum id ambo dicere communibus 
cognatis, nec alium deorum honiinunwe, quam Martem 
se judicem, habituros esse. Lib. xxvtit, §. 21. 
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crainte continuelle. La tache que l'affront avait 
imprimée à son honneur est effacée ; et même, si 
l'appel a immédiatement suivi l'insulte, cette 
tache n’a fait aucune impression, elle n’a pas 
eu le temps de se fixer; car le déshonneur n'est 
pas à recevoir une insulte, mais à s'y soumettre. 

Le second effet du duel est d'agir en qualité 
de peine, et de s'opposer à la reproduction de 
semblables délits. Chaque nouvel exemple est 
une promulgation des lois pénalesdel'honneur, 
et rappelle qu'on ne saurait se permettre des 
procédés offensants sans s'exposer aux consé- 
quences d'un combat privé, c'est-à-dire au dan- 
ger de subir, selon l'événement du duel, ou 
différents degrés de peinesafflictives, ou même 
la peine de mort. Ainsi l'homme courageux qui, 
dans le silence de la loi, s'expose lui-même pour 
punir une insulte, coopére a h sûreté générale 
en travaillant à la sienne propre. 

Mais, considéré comme peine, le duel est ex- 
trémement défectueux. 

1. Ce n’est pas un moyen qui puisse servir à 
tout le monde. Il y a des classes nombreuses qui 
ne sauraient participer à la protection qu'il ac- 
corde, comme les femmes, les enfants, les vieil- 
lards, les malades, et ceux qui, par défaut de 
courage, ne sauraient se résoudre à se racheter 
de la honte au prix d'un si grand danger. D'ail- 
leurs, par une bizarrerie de ce point d honneur, 
digne de sa naissance féodale, les classes supé- 
rieures n'avaient point admis les subalternes à 
l'égalité du duel : le paysan, outragé par legen- 
tilhomme, n’en obtiendrait pas cette satisfac- 
tion. L’insulte dans ce cas peut avoir des effets 
moins graves, mais c'est encore une insulte et 
un mal sans remède. Sous tous ces rapports, le 
duel, considéré en qualité de peine , se trouve 
inefficace. 

2. Ce n'est pas même toujours une peine, 
parce que l'opinion lui attache une récompense 
qui peut paraître à bien des yeux supérieure à 
tous ses os Cette récompense, c’est l'hon- 
neur attaché à la preuve du courage, honneur 
qu Teu souvent plus d'attrait pour porter au 

uel, que ses inconvénients n'ont eu de force 

our en détourner. Il fut un temps où il entrait 
* le caractère d’un galant homme de s'être 
battu au moins une fois. Un coup d'œil, une 
inattention, une préféx@mce, un soupçon de ri- 
valité, tout suffisait à des hommes qui ne de- 
mandaient qu'un prétexte, et se trouvaient 
payés mille fois des périls qu'ilsavaientcourus en 
obtenant les applaudissements des deux sexes, 
à qui, par des raisons différentes, la bravoure 
en impose également. Sous ce rapport, la peine, 
amalgamée avec la récompense, n’a plus son 
vrai caractère pénal, et d’une autre manière de- 
vient encore inefficace. 


+ Le Japonais l'emporte à cet égard sur l'homme d'hon- 
neur de l'Europe moderne. L'Européen , pour la chance de 


tuer son adversuire, lui donne une chance réciproque et 
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3. Le duel, considéré comme peine, est en- 
core défectueux par son excès, ou selon l'ex- 
pression propre, qui sera expliquée ailleurs, 
c'est une peine trop dispendieuse : il est vrai 
qu'elle est souvent nulle, mais elle peut être ca- 
pitale. Entre ces extrêmes du tout au rien, on 
est exposé à tous les degrés intermédiaires, 
blessures, cicatrices, or, Ar membres e$ 
— perdus. Il est clair y, pa si l’on avait 
à choisir pour la satisfaction des délits de ce 
genre , on donnerait la préférence à une peine 
moins incertaine, moins hasardeuse, qui ne 
pút pas aller jusqu'à la mort, ni être tout-à-fait 
nulle. 

Il y a de plus une singularité dans cette jus- 
tice pénale qui n'appartient qu'au duel : coù- 
teuse à l’agresseur, elle ne l'est pas moins à Ja 

artie lésée '. L'offensé ne peut réclamer le droit 
* punir l'offenseur qu’en s'exposant lui-même 
à la peine qu'il lui prépare, et méme avec un 
désavantage manifeste, car la chance est natu- 
rellement en faveur de celui qui a pu choisir 
son homme avant de s'exposer. Ainsi cette peine 
est tout à-la-fois Speman et mal fondée. 

4. Un autre inconvénient particulier de cette 
jurisprudence du duel, c'est d’aggraver le mal 
du délit méme, toutes les fois que la vengeance 
n'est pas réclamée, à moins d’une impossibilité 
reconpue. L'offensé refuse-t-il d’y recourir : le 
voilà forcé de déceler deux vices capitaux, dé- 
faut de courage et défaut d'honneur, défaut de 
cette vertu qui protège la société et sans laquelle 
elle ne peut se maintenir, et défaut de sensibi- 
lité à l'amour de la réputation, l'une des grandes 
bases de la morale. L'offensé se trouve donc, par 
la loi du duel, dans une situation pire que si 
elle n'existait pas; parce qu'il refuse ce triste 
remède, il se dang pour lui en poison. 

5. Si dans certains cas le duel, en qualité de 
peine, n’est pas aussi inefficace qu'il paraît de- 
voir l'être, ce n’est qu'autant qu'un innocent 
s'expose à une peine qui par conséquent est mal 
fondée. Tels sont les cas des personnes qui, à 
raison de quelque infirmité attachée au sexe, 
à l'âge ou à l'état de la santé, ne peuvent pas 
pe, Ais ce moyen de défense. Elles n’ont de 
ressource, dans cet état de faiblesse indivi- 
duelle, qu'autant que le hasard leur accordeun 
protecteur qui a en même temps le pouvoir et la 
volonté de payer de sa personne et de combattre 
à leur place. C'est ainsi qu'un époux, un amant, 
un frère peuvent Seule sur eux l’injure faite 
à une femme, à une maitresse, à une sœur : et 
dans ce cas, si le duel devient efficace comme 
protection, ce n’est qu'en compromettant la sù- 
reté d'un tiers qui se trouve chargé d'une que- 
relle pour un fait étranger à sa personne, et 
sur lequel il n'a pu exercer aucune influence, 


égale. Le Japonais, pour la chance de porter le sien à se 
fendre Je ventre, commence par lui en donner l'exemple. 
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Il est certain qu'à considérer le duel comme 
une branche de la justice pénale, c’est un moyen 
absurde et monstrueux; mais tout absurde et 
tout monstrueux qu'il est, on ne saurait con- 
tester qu’il ne remplisse bien son objet princi- 
pal , il efface entièrement la tache qu'une insulte 
imprime à l'honneur. Les moralistes vulgaires, 
en condamnant sur ce point l'opinion générale, 
ne servent qu’à confirmer le fait. Or, que ce ré- 
sultat du duel soit justifiable ou non, n'im- 
orte : il existe et il a sa cause. Il est essentiel 
au législateur de la découvrir : un phénomène 
si intéressant ne doit pas lui rester inconnu. 

L'insulte, avons-nous dit, fait envisager ce- 
lui qui en estl'objet comme avili par sa faiblesse 
et sa lâcheté : toujours placé entre un affront 
et un reproche, il ne peut plus marcher d’un 
pas égal avec les autres hommes, et prétendre 
aux mêmes égards. Mais qu'après cette insulte, 
je me présente à mon adversaire, et consente à 
risquer, dansun combat,ma vie contrela sienne, 
je sors par cet acte de l'humiliation où j'étais 
tombé. Si je meurs, me voilà du moins affranchi 
du mépris public et de l'insolente domination 
de mon ennemi. S'il meurt, me voilà libre et le 
coupable puni. S'il n’est que blessé, c'est une 
leçon suffisante pour lui et pour ceux qui au- 
raient eu la tentation de l'imiter. Suis-je blessé 
moi-même, ou ne le sommes-nous ni l'un ni 
l’autre? Lecombatn’est pointinutile, il produit 
toujours son effet. Mon ennemi sent qu’il ne 
peut réitérer ses injures qu’au péril de sa vie : 
je ne suis pas un être passif qu’on puisse outra- 
ger impunément; mon courage me protége à 
peu près comme ferait la loi si elle punissait de 
tels daite par une peine capitale ou afflictive. 

Mais si, quand cette voie 4 satisfaction m'est 
ouverte, j'endure patiemment une insulte, je 
me rends méprisable aux yeux du public, — 

e cette conduite décèle, de ma part, un fonds 
i timidité, et que la timidité est une des plus 

andes imperfections dans le caractère d’un 
—— Un poltron a toujours été un objet de 
mépris. 

Mais ce défaut de courage doit-il être mis 
dans la classe des vices? L'opinion qui avilit la 
poltronnerie est-elle un préjugé nuisible ou 
utile? 

On ne doutera guère que cette opinion ne 
soit conforme à l'intérêt général, si l'on consi- 


dère m la première passion de tout homme 
étant le désir de sa propre conservation, le 


courage est plus ou moins une qualité\factice, 
une vertu sociale qui doit à l'estime publique 
plus u’à toute autre cause sa naissance et son 
accroissement. Une ardeur momentanée peut 
s'allumer par la colère, mais un courage tran- 
quille et soutenu ne se forme et ne mürit que 
sous les heureuses influences de l'honneur. Le 
mépris qu'on éprouve pour la poltronnerien’est 
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donc pas un sentiment inutile : la souffrance 
qui en rejaillit sur les poltrons n'est donc pas 
une peine prodiguée en pure perte. L'existence 
du corps politique dépend du courage des in- 
dividus qui le composent. La sûreté extérieure 
de l'état contre des rivaux dépend du courage 
de ses guerriers; la sûreté intérieure de l'état 
contre ces guerriers eux-mêmes dépend du cou- 
rage répandu dans la masse des autres citoyens. 
En un mot, le courage est l'ame publique, le 
génie tutélaire, le palladium sacré par lequel 
seul on peut se garantir de toutes les misères 
de la servitude, rester dans l’état d'homme, et 
ne pas tomber au-dessous des brutes mêmes. 
Or, plus le courage sera honoré, plus il y aura 
d'hommes courageux ; plus la poltronnerie sera 
méprisée, moins il y aura de poltrons. 

e n’est pas tout : celui qui, pouvant se bat- 
tre, endure une insulte, ne décèle pas seule- 
ment sa timidité : il se révolte contrela sanction 
populaire qui en a fait une loi, et se montre sur 
un point essentiel indifférent à Ja réputation. 
Mais la sanction populaire est le ministre le 

lus actif et le plus fidèle du principe de P'uti- 
Fite, Valliée la plus puissante et la moins dan- 
gereuse de la sanction politique. Les lois dela 
sanction populaire sont-elles d’accord, en gé- 
néral, avec * lois de l'utilité? Plus un homme 
est sensible à la réputation, plus son caractère 
est prêt à se conformer à la vertu; moins il y 
est sensible, plus il est en proie à la séduction 
de tous les vices. 

Que résulte-t-il de cette discussion? Que dans 
l'état d'abandon où les lois ont laissé jusqu’à 
présent l'honneur des citoyens, celui qui en- 
dure une insulte sans avoir recours à la satis- 
faction que lui prescrit l'opinion publique, se 
montre par-là même comme réduit à une dé- 
pendance humiliante, exposé à recevoir une 
suite indéfinie d’affronts; —ilsemontrecomme 
privé du sentiment de courage qui fait la sûreté 
générale, — et enfin comme dépourvu de sen- 
sibilité à la réputation, sensibilité protectrice 
de toutes les vertus et sauvegarde contre tous 
les vices, 

En examinant la marche de l'opinion publi- 
que relativement aux insultes, ilme semble qu’à 
parler en général, elle est bonne et utile; et les 
changements successifs Qui se sont faits dans la 
— du duel l'ont ramené de plus en plus 
sous le principe de l'utilité. Le public aurait 
tort, ou plutôt sa folie serait manifeste, si, spec- 
tateur d'une insulte, il portait immédiatement 
un décret d’infamie contre la partie insultée ; 
mais voilà ce qu'il ne fait pas. be décret d’infa- 
mie n’a lieu que dans le cas où l'homme insulté, 
rebelle aux lois de l'honneur, signe lui-même 
l'arrêt de sa dégradation virile. 

Le public a * raison en général : dans ce 
système d'honneur; le véritable tort est du côté 


+ Le public sait-il la raison qu'il a dans son opinion? Est-il guidé par le principe de l'utilité ou par une imita- 
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des lois : Premier tort, — d'avoir laissé subsis- 
ter, par rapport aux insultes, cette anarchie 
qui a forcé de recourir à ce bizarre et malheu- 
reux moyen : Second tort, — d'avoir voulu s'op- 
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poser à l'usage du duel, remède imparfait mais 
unique : Troisième tort, — de ne l'avoir com- 
battu que par des moyens disproportionnés et 
inefficaces. 





CHAPITRE XV. 





REMÈDES AUX DÉLITS CONTRE L'HONNEUR. 


Commençons par les moyens de satisfaction 
our l'honneur offensé : les raisons qui les jus- 
tifient viendront ensuite. 

Les délits contre l'honneur peuvent se diviser 
en trois classes : — outrages en paroles, — in- 
sultes corporelles, — menaces insultantes. La 
peine ee au délit doit opérer en méme 
temps comme moyen de satisfaction pour la par- 
tie lésée. ‘ 

Liste de ces peines. 

1. Admonestement simple. 

2. Lecture de Ja sentence du délinquant, faite 
par lui-même à voix haute. 

3. Le coupable à genoux devant la partie 
lésée. 

4. Discours d'humiliation qui lui est prescrit. 

5. Robes emblématiques (dont il peut être re- 
vêtu dans des cas particuliers). 

6. Masques emblématiques, à tête de cou- 
leuvre, pour des cas de mauvaise foi; à tête de 
pie ou d perroquet, pour des cas de témérité, 

7. Témoins de l'insulte appelés à être témoins 
de la réparation. 

8. Les personnes dont l'estime importe beau- 
soup au coupable, appelées à l'exécution de la 
sentence. 

. Publicité du jugement, parle choix du lieu, 
l'afluence des spectateurs, l'impression, l'af- 
fiche, la distribution de la sentence. 

10. Bannissement plus ou moins long, soit de 
la présence de la partie lésée, soit de celle deses 
amis. Pour insulte faite en lieu public, comme 


tion machinale et un instinct mal démélé? Celui qui se bat 
—— une vue éclairée de son intérêt et de l'intérêt 
général? C'est une question plus curieuse qu'utile. Voici 
une observation qui peut servir à la résoudre. Autre chose 
est de se déterminer par la présence de certains motifs, 
autre chose de s'apercevoir de l'influence de ces motifs. 


marché, théâtre ou église, bannissement de ces 
lieux. 

11. Pour insulte corporelle, talion infligé par 
la partie lésée, ou à son choix, par la main du 
bourreau, 

12. Pour insulte faite à une femme, l'homme 
sera affublé d'une coiffure de femme, et le talion 

ourra lui étre infligé par la main d’une femme. 

Plusieurs de ces moyens sont nouveaux, et 
quelques-uns paraitront singuliers : mais il faut 
bien des moyens nouveaux, puisque l'expé- 
rience a démontré l'insuffisance des anciens; et 
quant à leur singularité apparente, c’est par-là 
qu'ils sont adaptés à leur but, et destinés par 
leur analogie à transporter sur l’offenseur inso- 
lent le mépris qu’il a voulu fixer sur l'innocent 
offensé. Ces moyens sont nombreux et variés 
pour répondre au nombre et à la variété des 
délits de cette espèce, pour s’assortir à la gra- 
vité des cas, et fournir des réparations conve- 
nables aux différentes distinctions sociales, car 
il ne faut pas traiter de la même manière une 
insulte faite à un subalterne ou à un magistrat, 
à un ecclésiastique ou à un militaire, à un jeune 
homme ou à un vieillard.Tout ce jeu de théâtre, 
discours, attitudes, emblèmes, formes solen- 
nelles ou grotesques, selon la différence des 
cas; en un mot, ces satisfactions publiques con- 
verties en spectacles, fourniraient à la partie 
lésée des plaisirs actuels et des plaisirs de rémi- 
niscence qui compenseraient bien la mortifica- 
tion de l'insulte. 


Point d'action ni de jugement sans motif, point d'effet sans 
cause. Mais pour constater l'influence qu'un motif exerce 
sur nous, il faut savoir replier son esprit sur soi-même ct 
anatomiser la pensée : il faut diviser son esprit en deux par- 
ties, dont l'une est occupée à observer l'autre : opération dif- 


ficile dont, faute d'exercice ,peu de personnes sont capables, 
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Observez que l'injure étant opérée par un 
moyen mécanique, il faut qu'il entre un moyen 
mécanique dans la réparation : autrement elle 
ne frapperait pas l'imagination de la même ma- 
nière et serait incomplète. L'offenseur s'étant 
servi d'une certaine forme injurieuse pour tour- 
ner le mépris public sur son adversaire, il faut 
employer une forme vote d'injure pour re- 
tourner ce mépris contre lui. C'est dans l'opi- 
nion qu'est le siége du mal, c'est dans l'opinion 
qu'il pi porter A remède. Les blessures de la 
lance de Télèphe ne se guérissaient que par 
lattouchement de cette même lance. Voilà le 
symbole des opérations de la justice en matière 

honneur. C'est par un affront que s'est fait le 
mal, ce n'est que par un affront qu'il peut se 
réparer. 

Suivons l'effet d'une satisfaction de ce genre. 
L'homme injurié, réduit à un état intolérable 
d'infériorité devant son agresseur, ne pouvait 
plusserencontrer avec sùreté dansle méme lieu, 
et ne découvrait dans l'avenir qu'une perspec- 
tive d'injures : mais aussitôt après la réparation 
légale, il regagne ce T avait perdu, marche 
avec sécurité la téte levée, et açquiert même 
une supériorité positive sur son adversaire. 
Comment s'est fait ce changement? C'est qu'on 
ne le voit plus comme un étre faible et misé- 
rable, qu'on peut fouler aux pieds : la force des 
magistrats est devenue la sienne : nul ne sera 
tenté de lui renouveler une insulte dont la pu- 
nition a eu tant d'éclat. Son oppresseur, qui 
avait paru un moment si altier, est bientôt tombé 
de son char de triomphe : la peine qu'il a subie 
sous les yeux de tant de témoins montre bien 
qu'il n’est pas plus à craindre qu'un autre, et il 
ne reste rien de sa violence que le souvenir de 
son châtiment. Qu'est-ce que L'offensé pourrait 
désirer de plus? Quand i aurait la force d’un 
athlète, ferait-il davantage ? 

Si le législateur eût toujours appliqué conve- 
nablement ce système de satisfactions, on n'eùt 
pas vu naître le duel qui n'aétéet n'est encore 
qu'un supplément al insuffisance des lois. A me- 
sure qu’on remplira ce vide de la législation par 
des dispositions capables de protéger l'honneur, 
on verra EHBE des duels, et il cesse- 
rait méme tout-à-fait si les satisfactions hono- 
raires étaient exactement au titre de l'opinion, 
et fidèlement administrées. Autrefois les duels 
ont servi, comme moyen de décision, dans un 

and nombre de cas pour lesquels ce serait le 
comble duridicule de les employer aujourd'hui. 
Un plaideur qui enverrait un défi à son antago- 
niste pour prouver un titre ou établir un droit, 
serait réputé fou : au douzième siècle ce moyen 
eût été très-valide. D'où vient ce changement? 


+ Ce fut en 1305 que Philippe-le-Bel abolit le duel en ma- 
titre civile, Il avait rendu le parlement sédentaire à Paris, 
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de celui qui s’est opéré peu à peu dans la juris- 
prudence. La justice, en s’éclairant, et s'atta- 
chant à des lois et à des formes, a offert des 
moyens de redressement préférables à celui du 
duel '. La méme cause produira encore les mê- 
mes effets. Dès que la loi offrira un remède sûr 
contre les délits qui blessent l'honneur, on ne 
sera pas tenté de recourir à un moyen équivoque 
et dangereux. Aime-t-on la douleur et la mort? 
Non sans doute. Ce sentiment est également 
étranger au cœur du poltron et du héros. C'est 
le silence des lois, c'est l'oubli de la justice qui 
réduisent l'homme sage à se protéger lui-même 
par cette triste et unique ressource. 

Pour donner à la satisfaction honoraire toute 
l'étendue et la force dont elle est susceptible ; la 
définition des délits contre l'honneur * avoir 
assez de latitude pour les embrasser tous. Suivez 
pas à pas l'opinion publique : sie son fidèle 
interprète. Tout ce qu'elle regarde comme at- 
tentatoire à l'honneur, regardez-le comme tel. 
Un mot, un geste, un regard suffisent-ils aux 
yeux du public pour constituer une insulte ? Ce 
mot, ce geste, ce regard doivent suffire à la 
— pour constituer un délit : l'intention de 

‘injure fait l'injure. Tout ce q s'adresse à un 
homme pour lui témoigner ou lui attirer du mé- 
pris est insulte, et doit avoir sa réparation. 

Dira-t-on que ces signes insultants, douteux 
par leur nature, fugitifs etsouvent imaginaires , 
seront trop difficiles à constater, et que des ca- 
ractères ombrageux, voyant une insulte où il 
n'y en a point, pourront faire subir à des inno- 
cents des peines indues? 

Ce danger est nul, parce que la ligne de dé- 
marcation est facile à tracer entre l'injure réelle 
et l'injure imaginaire. Il suffit, à la réquisition 
du plaignant, d'interroger le défendeur sur son 
intention. « Avez-vous eu dessein, dans ce que 
» vous avez fait ou dit, de marquer du mépris à 
» untel? » S'illenie, saréponse, vraie ou fausse, 
suffit pour laver l'honneur de celui qui a été ou 
s’est cru offensé, Car l'injure même eût-elle été 
peu équivoque, la nier, c'est recourir au men- 
PE M avouer sa faute, déceler sa crainte et sa 
faiblesse, en un mot, c’est faire un acte d'infé- 
riorité et s'humilier devant ŝon adversaire. 

En faisant le catalogue des délits qui ont le 
caractère de l'insulte, il y a des exceptions né- 
cessaires. I] faut prendre garde à ne pas enve- 
lopper dans cet arrêt de proscription les actes 
utiles de la censure publique, l'exercice du pou- 
voir de la sanction populaire. Il faut réserver 
aux amis et aux supérieurs l'autorité des correc- 
tions et des réprimandes : il faut sauver la liberté 
de l’histoire, et la liberté de la critique. 


et beaucoup fait pour l'établissement d'un ordre judi- 
ciaire. 


DE LA SATISFACTION VINDICATIVE. 
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CHAPITRE X VI. 


DE LA SATISFACTION 


Le sujet ne demande pas beaucoup de règles 
particulières. Toute espèce de satisfaction en- 
trainant une peine m le délinquant, produit 
naturellement un plaisir de vengeance pour la 
partie lésée. 

Ce plaisir est un gain. Il rappelle la parabole 
de Samson : c'est le doux qui sort du terrible : 
c'est le miel recueilli dans la gueule du lion. 
Produit sans frais, résultat net d'une opération 
nécessaire à d'autres titres, c'est une jouissance 
à cultiver comme toute autre; car le plaisir de 
Ja vengeance, considéré abstraitement, n'est, 
comme tout autre plaisir, qu'un bien en lui- 
même. Il est innocent tant qu'il se renferme dans 
les bornes de la loi : il ne devient criminel qu’au 
moment où il les franchit. Non, ce n’est pas la 
vengeance qu'il faut — comme la — 
la plus maligne et la plus dangereuse du cœur 
humain : c'est l’antipathie, c'est l'intolérance, 
ce sont les haines Porguail. de préjugés, de 
religion et de politique. En un mot, l'inimitié 
dangereuse , ce n’est * l'inimitié fondée, mais 
Vinimitié sans cause légitime. 

Utile à l'individu, ce mobile est même utile 
au public, ou, pour mieux dire, nécessaire. 
C'est cette satisfaction vindicative qui délie la 
langue des témoins, c’est elle qui anime l’accu- 
sateur et l'engage am service de la justice, mal- 
gréles embarras, les dépenses, les inimitiés aux- 
quelles il s'expose : c’est elle qui surmonte la 
pitié publique dans la punition des coupables. 
Otez ce ressort, le rouage des lois ne va plus, 
ou du moins les tribunaux n'obtiendront plus 
de services qu’à prix d'argent, moyen qui n'est 
pas seulement onéreux à la société, mais en- 
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core qui est exposé à des objections trés-fortes. 

Des moralistes communs , toujours dupes des 
mots, ne sauraient entrer dans cette vérité, L'es- 
prit de vengeance est odieux toute satisfaction 
puisée dans cette source est vicieuse : le pardon 
des injures est la plus belle des vertus..... Sang 
doute, ces caractères implacables qu'aucune 
satisfaction n'adoucit, sont odieux et doivent 
l'être : l'oubli des injures est une vertu néces- 
saire à l'humanité, mais c’est une vertu quand 
la justice a fait son œuvre, quand elle a umi 
ou refusé une satisfaction. Avant cela, oublier 
les injures, c'est inviter à en commettre, ce 
n’est pas être l'ami, mais l'ennemi de la société, 
Qu'est-ce que la méchanceté pourrait désirer 
de plus qu'un arrangement où les offenses se- 
raient toujours suivies du pardon ? 

Mais que faut-il faire dans le but d'accorder 
cette satisfaction vindicative ? Il faut faire tout 
ce que demande la justice pour répondre aux 
fins des autres satisfactions, et pour la peine 
du délit; il ne faut rien de plus. Le moindre 
excédant consacré à cet objet serait un mal en 
pure perte. Infligez la peine qui convient, c’est 
à la partie lésée à en tirer le degré de jouissance 
que sa situation comporte, et dont sa nature est 
susceptible. 

Cependant, sans rien ajouter à la gravité de 
la peine dans ce but particulier, on peut lui 
donner de certaines modifications, selon les 
sentiments qu'on doit supposer à la partie lé- 
sée, soit d'après sa position , soit d'après l'es- 

èce du délit. On en a vu des exemples dans 
A chapitre précédent : on en verra d’autres à 
propos du ho des peines. 


DE LA SATISFACTION SUBSTITUTIVE , 





CHAPITRE XVII. 





DE LA SATISFACTION SUBSTITUTIVE , OU A LA CHARGE D'UN TIERS. 


Dans le cas le plus ordinaire, c’est sur l'au- 
teur du mal que la charge de la satisfaction doit 
être assise. Pourquoi ? parce que, assise de cette 
manière, elle tend, en qualité de peine, à pré- 
venir le mal, à diminuer la fréquence du dé- 
lit. Assise sur un autre individu, elle n'aurait 
pas cet effet, 

Cette raison ne subsiste-t-elle plus à l'égard 
de ce premier répondant? Papiet le à 
un autre au défaut du premier ? La loi de la res- 
ponsabilité doit se modifier en conséquence ; 
ou, en d’autres termes, une personne tierce doit 
être — à payer pour l’auteur du dom- 
mage , lorsque celui-ci ne — pas fournir 
Ja satisfaction, et que l'obligation imposée à 
ce tiers tend à prévenir le délit. 

C'est ce qui peut arriver dans les cas sui- 
vants : 

1 Responsabilité du maitre pour son serviteur, 
du tuteur pour son pupille. 
du père pour ses enfants. 
de la mère pour ses enfants, 

en qualité de tutrice. 
du mari pour sa femme. 
d'une personne innocente 

qui profite par le délit. 


am ob 


I. Responsabilité du Maître pour le Serviteur. 


Cette responsabilité est fondée sur deux rai- 
sons, l'une de sûreté, l'autre d'égalité, L'obli- 
gation imposée au maitre agit en qualité de 

ine et diminuela chance de pareils malheurs. 
fi est intéressé à connaître le caractère et à sur- 
veiller la conduite de ceux dont il répond. La 
loi en fait un inspecteur de police, un magis- 
trat domestique, en le rendant comptable de 
son imprudence. 


+ Il y a bien des manières de faire du mal par autrui, sans 
aucune trace de complicité. J'ai oui dire à un jurisconsulte 
français, que Hogas les parlements avaient eu à cœur de 
sauver un coupable, ils avaient choisi à dessein, pour rap- 


D'ailleurs, l'état de maitre suppose presque 
nécessairement une certaine fortune : la qua- 
lité générale de partie lésée, objet d’un mal- 
heur, ne suppose rien de tel. Dès qu'il j a un 
mal inévitable entre deux individus, il vaut 
mieux en rejeter le poids sur celui qui a le plus 
de moyens pour le soutenir. 

Cette responsabilité — avoir quelques in- 
convénients, mais si elle n'existait pas, ce se- 
rait bien pis. Un maitre voudrait-il occasionner 
un dégât sur la terre de son voisin, l'exposer 
à quelque accident, en tirer une vengeance, 
le faire vivre dans une inquiétude continuelle : 
il n'aurait qu'à choisir des domestiques vicieux 
auxquels il — suggérer de servir ses pas- 
sions et ses haines, sans leur rien commander, 
sans être leur complice ou sans qu’on püt trou- 
ver de preuves ; toujours prêt à les pousser ou 
à les désavouer, il en ferait les instruments de 
ses desseins, et ne courrait lui-même aucun 
risque. En leur montrant une confiance un peu 
plus qu'ordinaire, en se prévalant de leur at- 
tachement, de leur dévouement, de leur vanité 
servile, il n'est rien qu'il ne pit obtenir d'eux 
par des instigations générales, sans s'exposer 
au danger de rien prescrire en uo eal et il 
jouirait dans l'impunité du mal qu'il aurait fait 
par leurs mains. « Malheureux que je suis! s'é- 
» cria un jour Henri If, fatigué des hauteurs 
» d'un préat insolent : quoi! tant de serviteurs 
» qui me vantent leur sie, et pas un qui songe 
» à me venger! » L'effet de cette apostrophe 
imprudente ou criminelle fut le meurtre de l'ar- 
chevéque. 

Mais ce qui diminue essentiellement pour le 
maitre le danger de sa responsabilité, c'est celle 
du serviteur. Le véritable auteur du mal, selon 
les circonstances, doit être le premier à en sup- 


rteur, quelque homme malhabile, espérant que son 
ineptic ferait naître des moyens de nullité ! C'était là vrai- 
ment porter du génie dans Ix prévarication. 


OU A LA CHARGE D'UN TIERS. 


rter les suites facheuses; il doit être chargé 
du fardeau de la satisfaction, selon le cape J 
ses forces; en sorte qu'un serviteur négligent 
ou vicieux ne puisse pas dire froidement, en 
causant du dommage : « C'est l'affaire de mon 
» maître, et non pas la mienne. » 

D'ailleurs , la responsabilité du maitre n'est 

as toujours la même : elle doit varier selon 
bien des circonstances qu'il faut examiner avec 
attention. 

La première chose à considérer, c’est le degré 
de liaison qui subsiste entre le maitre et le ser- 
viteur. S'agit-il d'un journalier ou d'un homme 
engagé par année ? d’un travailleur au-dehors 
ou habitué dans la maison? d’un apprenti ou 
d'un esclave? Il est clair que plus la liaison est 
forte, plus la a à y doit augmenter. 
Un intendant est moins sous la dépendance de 
son principal, qu'un laquais sous celle de son 
maitre. 

-La seconde chose à ‘considérer, c'est la na- 
ture de l'ouvrage où le serviteur est employé. 
Les présomptions contre le maitre sont moins 
fortes s'il s'agit d'un travail où son intérêt soit 
plus exposé à souffrir par la faute de ses agents, 
et le seront plus dans le cas contraire. Dans le 
premier cas, le maitre a déjà un motif suffisant 
pour exercer sa surveillance : dans le second, 
il peut n’ayoir pas ce motif, c’est à la loi à le lui 
donner. 

3. Le maître est bien plus dans le cas de la 
responsabilité, si le malheur est arrivé à l’oc- 
casion de son service, ou pendant ce service 
même, parce qu'il est à présumer qu'il a pu le 
diriger, qu'il a dû prévoir les événements, et 
qu'il pouvait surveiller ses serviteurs à cette 
— plus aisément qu'aux heures de leur 

iberté. 

Ilestun cas qui semble réduire à peu de chose, 
si même il n’anéantit pas tout-à-fait la plus 
forte raison de la responsabilité: lorsque le mal- 
heur a pour cause un délit grave , accompagné 
par conséquent d’une peine proportionnelle, 
si un homme à moi, par exemple, ayant une 
querelle personnelle avec mon voisin, va in- 
cendier ses greniers, dois-je répondre d'un 
dommage que je n'aurais pas pu empêcher? Si 
le forcené n’a pas craint d'être pendu, aurait- 
il craint d'être chassé de mon service? 

Telles sont les présomptions qui servent de 
base à la responsabilité, présomption de né- 
gligence de la part du maitre, présomption de 
richesse supérieure à celle de la partie lé- 
sée, etc. ; mais il ne faut pas oublier que des 
présomptions ne sont rien quand elles sont dé- 
menties par les faits. Un accident, par exemple, 
est arrivé par le versement d’un chariot. On ne 
sait rien sur la partie lésée. On présume qu'elle 
sera dans le cas de recevoir un dédommage- 
ment de la part du propriétaire, qui s'offre 
d'abord à l'imagination, comme étant plas en 
état de supporter la perte. Mais que devient 
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cette présomption, quand on sait que ce pro- 
priétaire est un pauvre fermier, et la partie lé- 
sée un seigneur opulent; que le premier serait 
ruiné s'il avait à payer l'indemnité qui est d'une 
si petite conséquence pour l'autre? Ainsi les 
présomptions doivent guider, mais elles ne doi- 
vent jamais asservir. Le législateur doit les con- 
sulter pour établir des règles générales, mais il 
doit laisser au juge à en modifier l'application, 
d'après les cas individuels. 

règle générale établira la responsabilité 
sur la personne du maître ; mais le juge, d'après 
la nature des circonstances, pourra changer 
cette disposition, et faire porter le poids de la 
perte sur le véritable auteur du mal. 

En laissant au juge la plus grande latitude 
pour cette répartition, le plus grand abus qui 
put en résulter serait d'amener quelquefois l'in- 
convénient que produirait nécessairement la 
règle générale, de quelque côté qu’elle se trou- 
vat fixée. Que le juge favorise l'auteur du mal 
dans une occasion, etle maître dans une autre, 
celui T est maltraité ne l'est pas plus par le 
choix libre du juge, que s’il l'avait été par le 
choix inflexible de la loi. 

Dans nos systèmes de jurisprudence, on n'a 
paint suivi ces tempéraments. On a rejeté le 

ardeau de la perte en entier, tantôt sur le ser- 
viteur qui a causé le dommage, tantôt sur le 
maitre; d'où il résulte qu'on néglige dans cer- 
tains cas la sûreté, et dans d'autres, l'égalité, 
qui doivent l'une ou l'autre avoir la préférence, 
suivant la nature des cas. 


Il. Responsabilité du tuteur pour sen pupille. 


Le pupille n'est pas au nombre des biens du 
tuteur, il est au contraire an nombre de ses 
charges. Le pupille a-t-il assez de fortune pour 
fournir à la satisfaction? Il n’est pas nécessaire 
qu'un autre paie pour lui, N’a-t-il pas de 
moyens ? la tutelle est, dans ce cas, un fardeau 
trop onéreux pour la surcharger d'une respon- 
sabilité factice. Tout ce qu'il faut pour la sû- 
reté, c'est d’attacher à la négligence du tuteur, 
prouvée où même présumée, une amende plus 
ou moins forte, selon la nature des preuves, 
mais qui ne pourrait point excéder les frais de 
la satisfaction. 


HI. Responsabilité du père pour ses enfants. 


Si le maitre doit étre responsable pour les 
fautes de ses serviteurs, à plus forte raison le 
père doit-il l'être pour celles de ses enfants. Le 
maitre a-t-il pu et dû surveiller ceux qui dépen- 
dent de lui? C’est un devoir bien plus pressant 
pour un père, et bien plus facile à remplir : il 
n'exerce pas seulement sur eux l'autorité d’un 
magistrat domestique, maisil a tout l'ascendant 
de l'affection : il n’est pas seulement le gardien 
de leur existence physique; il peut maitriser 
tous les sentiments de leur ame. Le maitre a- 
t-il pu s'abstenir de prendre ou de garder un 
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serviteur qui annonce de dangereuses disposi- 
tions ? Mais le père qui a pu façonner à son gré 
le caractère et les A ve a5 de ses enfants, est 
censé l'auteur de toutes les dispositions qu'ils 
manifestent. Sont-ils dépravés : c'est presque 
toujours l'effet de sa négligence ou de ses vices. 
C'est à lui à porter les conséquences d'un mal 
qu'il aurait pu prévenir. 

S'il est besoin d'ajouter une nouvelle raison, 
après une considération si forte, on peut dire 
que les enfants, sauf les droits que leur donne 
la qualité d'êtres sensibles, font partie de la pro- 
priété d'un homme et doivent être envisagés 
comme tels. Celui qui jouit des avantages de la 

ossession doit en supporter les inconvénients. 
Le bien fait plus que compenser le mal, Il se- 
rait trop singulier que la perte ou le dégât oc- 
casionné par des enfants fût enduré par un in- 
dividu qui ne connait d'eux que leur malice 
ou leur imprudence, plutôt que par celui qui 
trouve en eux la plus grande source de son bon- 
heur, et se dédommage par mille espérances 
des soins actuels de leur éducation '. 

Mais cette responsabilité a un terme naturel. 
La majorité d'un fils ou le mariage d'une fille, 
mettant fin à l'autorité du père, font cesser le 
recours que la loi donnait sur lui. Il ne doit plus 

orter la peine d'une action qu'il n'avait plus 
À pouvoir d'empêcher. 

Perpétuer pendant toute sa vie la responsa- 
bilité du père comme auteur des dispositions 
vicieuses Le ses enfants, ce serait une injustice 
et une cruauté; car d'abord il n'est pas vrai 
qu'on puisse attribuer tous les vices d’un adulte 
aux défauts de son éducation : différentes cau- 
ses de corruption, après l’époque de l'indépen- 
dance, peuvent triompher de l'éducation la 
plus vertueuse ; mais d'ailleurs l'état du père est 
assez malheureux, quand les mauvaises dispo- 
sitions d’un fils, parvenu à l'âge d'homme, ont 
éclaté par des délits. Après tout ce qn'il a déjà 
souffert dans l'intérieur de la famille, le dé- 
chirement qu'il éprouve par l'inconduite ou le 
déshonneur d'un fils, est un genre de peine 
que la nature lui inflige, et que la loi n’a pas be- 
soin d'aggraver. Ce serait verser du poison sur 
ses plaies, sans espoir ni de réparer le passé, 
ni de s'assurer contre l'avenir. Ceux * vou- 
draient justifier cette jurisprudence barbare 

ar l'exemple de la Chine, n ont pas pensé que 
te du père dans ce pays ne cessant 

u'avec sa vie, il est juste que sa responsabi- 
lité dure autant que son pouvoir. 


IV. Responsabilité de la mère pour l'enfant. 


L'obligation de la mère, en cas pareil, se 
règle naturellement d'après ses droits, d'où dé- 
pendent ses moyens. Le père vit-il encore : la 


1 Maxime du Droit romain: Qui sentit commodum sen- 
tire debet et onus. 


responsabilité de la mère, ainsi que sa puis- 
sance , reste comme absorbée dans celle de son 
mari. Est-il décédé : comme elle prend en main 
les rênes du gouvernement domestique, elle 
devient responsable pour ceux qui sont soumis 
à son empire. 


V. Responsabilité du mari pour sa femme. 


Ce cas est aussi simple que le précédent. 
L'obligation du mari dépend de ses droits. 
L'administration des biens appartient-elle à 
lui seul : sans Ja solidarité du mari la partie 
lésée serait sans remède. 

Au reste, on suppose ici l'ordre générale- 
ment établi : cet ordre si nécessaire à la paix 
des familles, à l'éducation des enfants, au 
maintien des mœurs, — cet ordre si ancien et 
si universel, qui place la femme dans la puis- 
sance du mari. Comme il est son chef et son 
gardien, il répond pour elle devant la loi. Il 
est même chargé d'une responsabilité plus dé- 
licate au tribunal de l'opinion ; mais cette ob- 
servation n'est pas de notre sujet. 


VI. Responsabilité d'une personne innocente 
qui a profité par le délit. 


Il arrive souvent qu’une personne, sans avoir 
eu aucune part au délit, en retire un profit cer- 
tain et sensible. N’est-il pas convenable que 
cette personne soit appelée à indemniser la par- 
tie lésée, si le coupable ne se trouve pas, ou 
s’il ne peut pas fournir à l'indemnité? 

Ce procédé serait conforme aux principes 
que nous avons posés. D'abord, le soin de la 
sûreté : car il pourrait y avoir complicité sans 
aucune preuve. Ensuite, le soin de l'égalité : car 
il vaut mieux qu'une personne soit simplement 
privée d'un gain, que d’en laisser une autre 
dans un état de perte. 

Quelques exemples suffiront pour éclaircir 
ce sujet. 

En perçant une digue, on a privé du bénéfice 
de l'arrosement la terre qui en était en posses- 
sion, etonle donne à une autre. Celui qui vient 
à jouir de cet avantage inespéré devrait au 
moins une partie de son gain à celui qui a fait 
la perte. 

Un usufruitier , dont le bien passe à un étran- 
ger par substitution, a été tué, et il laisse une 
famille dans le besoin. Le substitué, qui perçoit 
une jouissance prématurée, devrait être rede- 
vable de quelque satisfaction envers les enfants 
du défunt. 

Un bénéfice vient à vaquer parce que le pos- 
sesseur a été tué, n'importe comment; s’il laisse 
une femme et des enfants pauvres, le successeur 
leur devraitune indemnité proportionnée à leur 
besoin et à l'anticipation de sa jouissance ?. 


3 Maxime commune : Neminem oportet alterius incom- 
modo locupletiorem fieri. 
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CHAPITRE XVIII. 





SATISFACTION SUBSIDIAIRE AUX DÉPENS DU TRÉSOR PUBLIC. 


Le meilleur fonds où l'on puisse prendre la 
satisfaction, c'est le bien du délinquant, parce 
qu'elle remplit, comme nous l'avons vu, avec 
un degrésupérieur de convenance, les fonctions 
de la peine. 

Mais si le délinquant est sans fortune, l'in- 
dividu lésé doit-il rester sans satisfaction ? Non; 
par les raisons que nous avons exposées, la sa- 
tisfaction est presque aussi nécessaire que la 
peine. Elle doit s'acquitter aux dépens du trésor 
pe parce que c’est un objet de bien public, 

a sûreté de tous y est intéressée. L'obligation 
du trésor public est fondée sur une raison qui a 
l'évidence d'un axiome : une charge pécuniaire, 
divisée sur la totalité des ——— n’est rien 
pour chacun d'eux, en comparaison de ce qu’elle 
serait pour un seul ou un petit nombre. 

L'assurance est-elle utile dans les entreprises 
de commerce? elle ne l'est pas moins dans la 
grande entreprise sociale, où les associés se 
trouvent réunis par une suite de hasards, sans 
se connaître, sans se choisir, sans pouvoir s'é- 
viter, ni se garantir par leur prudence d'une 
multitude de piéges qu'ils peuvent mutuelle- 
ment se préparer. Les calamités qui naissent 
des crimes ne sont pas moins des maux réels 
que celles ie proviennent des accidents de la 
nature. Si le sommeil du maitre est plus doux 
dans une maison assurée contre les incendies, 
il le sera plus encore si elle est assurée contre 
le vol. Abstraction faite des abus, on ne saurait 
donner trop d’étendue à un moyen si perfec- 
tible et si ingénieux, qui rend les pertes réelles 
si légères, et qui donne tant de sécurité contre 
les maux éventuels. 

Cependant toutes les assurances sont exposées 
à de grands abus par un principe de fraude ou 
de négligence : fraude de la part de ceux qui, 
pour surprendre des dédommagements illégi- 
times, feignent des pertes ou les exagèrent : 
négligence, soit de la part des assureurs qui 
ne prennent pas toutes les précautions néces- 
saires, soit de la part des assurés qui mettent 


moins de vigilance à se préserver d'une perte 
qui n'est pas pour eux. 

Dans le système des satisfactions aux dépens 
du trésor public, on pourrait donc craindre : 

1. Une connivence secrète entre une partie 
prétendue lésée et l'auteur d'un prétendu délit, 
pour se faire donner une indemnité indue. 

2. Une trop grande sécurité de la part des 
individus, qui n'ayant plus à craindre les mêmes 
suites des délits, ne feraient plus les mêmes ef- 
forts pour les prévenir. 

Ce second danger est peu à redouter. Per- 
sonne ne négligera sa possession actuelle, bien 
certain et présent, dans l'espérance de recou- 
vrer, en cas de perte , un équivalent de la chose 
perdue, et même un équivalent tout au plus. 
Ajoutez que ce recouvrement ne s'obtiendra pas 
sans soins et sans frais, qu'il y a une priva- 
tion passagère, qu'il faut se charger de l'em- 
barras d’une poursuite, du rôle toujours désa- 
gréable d'accusateur, et qu'après tout, sous le 
meilleur système de procédure, le succès est 
encore douteux. Il reste donc assez de motifs à 
chaque individu pour veiller sur sa propriété, 
et ne pas encourager les délits par sa négligence. 

Du còté de la fraude, le danger est beaucoup 
plus grand. On ne peut la prévenir que pa des 
précautions de détail qui seront expliquées 
ailleurs. Pour servir d'exemples, il suffit d'in- 
diquer deux cas contraires, l'un où l'utilité du 
remède l'emporte sur le danger de l'abus , 
l'autre où le Tangar de l'abus l'emporte sur l'u- 
tilité du remède. 

Lorsque le dommage est occasionné par un 
délit dont la peine est grave, et que sou auteur 
est juridiquement constaté, de mème que le 
corps du délit, il me semble que la fraude est 
bien difficile. Tout ce qu'a pu faire l'imposteur 
qui se prétend lésé, pour se procurer un com- 
plice, c'est de lui donner une partie des profits 
de la fraude ; mais à moins 2 on n'eût négligé 
les principes les plus clairs de proportion entre 
les délits et les peines, la peine que ce com- 
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plice aurait encourue serait plus qu’équivalente 
au profit total de la fraude. 

bservez que le coupable doit étre constaté 
avant que la satisfaction soit accordée : sans 
cette précaution, le trésor public serait au — 
lage. Rien ne serait plus commun que des his- 
toires de vols imaginaires, de brigandages pré- 
tendus commis par des inconnus qui ont pris 
la fuite, ou d’une manière clandestine et dans 
les ténèbres. Mais quand il faut présenter un 
coupable, la complicité n’est pas Fcile. Cerôle 
n’est pas de ceux qu'on trouve aisément à rem- 
plir; d'autant plus qu'outre la certitude de la 
peine pour celui qui se charge du délit pa 
tendu, ily a encore une peine particulière dans 
le cas où l'imposture serait dévoilée , peine qui 
est partagée par les deux complices; et si l'on 
considère combien il y a de difficulté à fabri- 
quer une histoire vraisemblable d'un délit ab- 
solument imaginaire , on peut croire que ces 
sortes de fraudes seraient bien rares, si même 
elles arrivaient jamais. 

Le danger le plus à craindre est l’exagération 
d'une perte résultante d’un délit réel. Mais il 
faut que le délit soit susceptible de cette es- 
pèce de mensonge, et c'est un cas assez rare. 

Il me parait donc qu'on peut poser comme 
maxime générale, que dans tous les cas où la 
peine du délit est grave, on n’a pas à craindre 

‘un coupable imaginaire veuille se charger 
d délit pour un profit douteux. 

Mais par la raison contraire, lorsque le dom- 
mage résulterait d'un délit dont la peine est 
légère ou nulle, le danger de l'abus serait à son 
comble si le trésor public en était responsable, 
L'insolvabilité du À Fo en est un exemple. 
Quel est le mendiant avec lequel on ne traite- 
rait pas, sile public était solidaire pour lui ? 
Que trésor pourrait suffire à payer tous les 
créanciers particuliers à qui leurs débiteurs au- 
raient manqué réellement, et combien ne se- 
rait-il pas aisé de supposer de fausses dettes ? 

Ce dédommagement ne serait pas seulement 
abusif; il serait sans cause : car, dans les trans- 
actions du commerce, on fait entrer dans le 
— des marchandises , ou dans l'intérêt de 

argent, le risque des pertes : que le marchand 
fat sûr de ne rien perdre, il vendrait à plus bas 
— en sorte que demander au public une in- 

emnité pour une perte ainsi compensée d’a- 
vance , ce serait se faire payer deux fois +. 

Il y a encore d’autres cas où la satisfaction 
doit être à la charge du public : 

1. Cas de calamités ben. telles qu'i- 
nondations , incendies. Les secours donnés par 
l'état ne sont pas seulement fondés sur le prin- 
cipe, que le poids du mal divisé entre tous 
devient plus ils le sont encore sur cet 


1 Une souscription volontaire, une caisse d'assurance 
destinée à rembourser des créanciers lésés, pourrait être 
avantageuse, sans qu'il fût convenable aux administrateurs 
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autre, que l’état, comme protecteur de la ri- 
chesse nationale, est intéressé à empêcher la 
détérioration du domaine, et à établirlesmoyens 
de à meer dans les parties qui ont souf- 
fert. Telles ont été ce qu’on sapelait les libé- 
ralités du grand Frédéric, pour les provinces 
désolées par quelques fléaux : c'étaient des actes 
de prudence et de conservation. 

2. Pertes et malheurs par suite d’hostilités. 
— Ceux qui ont été exposés aux invasions de 
l'ennemi ont un droit d'autant plus particulier 
à une indemnité publique, que l'on peut les 
considérer comme ayant soutenu l'effort qui 
menaçait toutes les parties, comme étant par 
leur situation les pointsles plusexposés pour la 
défense commune. 

3. Maux résultants des erreurs irréprocha- 
bles des ministres de la justice. Une erreur de 
la justice est déjà par elle-même un sujet de 
deuil ; mais que cette erreur une fois connue 
ne soit pas réparée par des dédommagements 
proportionnels, c'estun renversement de l'ordre 
social. Le public ne doit-il pas suivre les règles 
d'équité qu'il impose aux individus ? N’est-il 
pas odieux qu'il se serve de sa puissance pour 
exiger sévèrement ce qui lui est da, et pour se 
refuser à restituer ce qu'il doit lui-même ? Mais 
cette obligation est sid idente qu'on l'obscurcit 
en voulant la démontrer. 

4. — d'une communauté pour 
un délit de main-forte, commis dans un lieu 
public de son territoire. — Ce n'est pas pro- 
prement le trésor public qui intervient dans ce 
cas : c'est le fonds du district ou de la province 
que l'on taxe pour la réparation d'un délit ré- 
sultant d'une négligence de police. 

En cas de concurrence, les intérêts d'un in- 
dividu doivent aller avant ceux du fisc. Ce qui 
est di a la partie lésée à titre de satisfaction, 
doit être payé de préférence à ce qui est dû au 
trésor public à titre d'amende. Ce n'est pas ainsi 

e le décide la jurisprudence vulgaire, mais 
c’est ainsi que le veut la raison, La perte faite 
par l'individu est un mal senti : le profit du fisc 
est un bien qui n'est senti de personne. Ce que 
le délinquant pns en qualité — est une 
peine et rien e plus : ce qu'il paie en qualité 
de satisfaction est aussi une peine, même plus 
forte , et de plus , c'est une satisfaction pour 
la partie lésée, c'est-à-dire un bien. Que je paie 
au fisc, être de raison, avec qui je n'ai point 
de querelle, je ne sens que le chagrin de la 
perte , comme si avails Valued tomber cette 
somme dans un puits ; que je paie 4 mon ad- 
versaire, que je sois forcé à mes dépens de 
faire du bien à celui à qui je voulais Lire du 
mal, c'est un degré d’humiliation qui donne à 
la peine le caractère le plus convénable. 


des fonds publics d'imiter an tel établissement. Les fonds 


publics n'étant que le produit de la contrainte, doivent 
tre ménagés avec la plus grande économie. 


TROISIÈME PARTIE. 


DES PEINES. 
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DES PEINES INDUES. 


On peut réduire à quatre chefs les cas où il 
ne faut pas infliger de peine : 1° Lorsque la peine 
serait mal fondée. 2° Inefficace. 3° Superflue. 
4° Trop dispendieuse, 

Reprenons ces quatre points. 


I. Peines mal fondées. 


La peine serait mal fondée lorsqu'il n’y aurait 
point de vrai délit, point de mal du premier 
ordre ou du second ordre, ou lorsque le mal se- 
rait plus que compensé par le bien , comme dans 
l'exercice de l'autorité politique ou domestique, 
dans la répulsion d'un mal plus grave, dans la 
défense de soi-même, etc, 

Si on a saisi l'idée du vrai délit, on le distin- 
guera aisément d'avec les délits de mal imagi- 
naire, ces actes innocents en eux-mêmes, qui 
se trouvent rangés parmi les délits par des pré- 
jugés, des antipathies, des erreurs d'adminis- 
tration, des principes ascétiques, à-peu-près 
comme des aliments sains sont considérés, chez 
certains peuples, comme des poisons ou des 
nourritures immondes. L’hérésie et le sortilége 
sont des délits de cette classe. 


II. Peines inefficaces. 


J'appelle inefficaces les peines qui ne pour- 
raient produire aucun effet sur la volonté, qui 
par conséquent ne serviraient point à prévenir 
des actes semblables. . 

Les peines sont inefficaces lorsqu'elles s'ap- 
pliquent à des individus qui n'ont pas pu con- 
naître la loi, qui ont agi sans intention, qui ont 
fait le mal innocemment, dans une supposition 
erronée ou par une contrainte irrésistible. Des 
enfants, des imbécilles , des fous, quoiqu’on 
puisse les mener jusqu’à un certain point par des 


I. 


récompenses et des menaces, n’ont pas assez d'i- 
dée de l'avenir pour être retenus par des peines 
futures, La loi serait sans efficace à leur égard. 
Si un homme était déterminé par une crainte 
supérieure à la plus grande peine légale, ou par 
l'espoir d'un bien prépondérant, il est clair que 
la loi aurait peu d'efticace. On a vu les lois contre 
le duel méprisées, parce que l'homme d'hon- 
neur craignait la honte plus que le supplice. Les 
peines décernées contre tel ou tel culte, man- 
uent généralement leur effet, parce que l’idée 
Tune récompense éternelle l'emporte sur la 
crainte des Fa are Mais comme ces opinions 
ont plus ou moins d'influence, la peine est aussi 
plus ou moins efficace, 


Ill. Peines superflues. 


Les peines seraient superflues dans les cas 
où l’on pourrait atteindre le même but par des 
moyens plus doux, l'instruction, l'exemple, les 
invitations, les délais, les récompenses. Un 
homme a répandu des opinions pernicieuses : 
le magistrat s'armera-t-il du glaive pour le pu- 
nir? Non, s'il est de l'intérêt d'un individu de 
répandre de mauvaises maximes, il sera de l'in- 
térêt de mille autres de les réfuter. 


IV. Peines trop dispendieuses. 


Si le mal de la peine excédait le mal du dé- 
lit, le législateur aurait produit plus de souf- 
frances qu'iln'en aurait prévenu. Il aurait acheté 
l'exempfion d'un mal.au prix dun mal plus 
grand. p” 

Ayez deux tableaux devant les yeux, l'un re- 

résentant le mal du délit, l'autre représentant 
Le mal de la peine. 
Voyez le mal que produit une loi pénale : 
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1° Mal de coercition. Elle impose une privation 
plus ou moins pénible, selon le degré de plaisir 
que peut donner la chose défendue. 2° Souf- 
Bance causée par la peine : lorsque les infrac- 
teurs sont punis. 3° Mal d'appréhension, souffert 
par celui qui a violé la loi, ou qui craint qu'on 
ne lui impute de l'avoir violée. 4° Mal des fausses 
oursuites : cet inconvénient attaché à toutes 
tes lois pénales, l'est particulièrement aux lois 
obscures, aux délits de mal imaginaire : une 
antipathie générale produit une disposition ef- 
frayante à poursuivre et à condamner sur des 
soupçons ou des apparences. 5° Mal dérivatif, 
souffert par les parents ou les amis de celui qui 
est exposé à la rigueur de la loi. 
Voilà le tableau du mal ou de la dépense que 
le législateur doitconsidérer toutes les fois qu'il 
établit une peine. 


LES DÉLITS ET LES PEINES. 


C'est dans cette source qu'on puise la princi- 
pale raison pour les amnisties générales, dans 
ces délits compliqués qui naissent d'un esprit 
de parti. Il peut arriver que la loi enveloppe 
une grande multitude, quelquefois la moitié 
du nombre total des citoyens et mème au-delà. 
Voulez-vous punir tous les coupables? Voulez- 
vous seulement les décimer ? le mal de la peine 
serait plus grand que le mal du délit. 

Si un délinquant était aimé du peuple, et 
qu'on eût à craindre un mécontentement natio- 
nal , s’il était protégé par une puissance étran- 
gère dont on eût à ménager la bienveillance, 
s'il pouvait rendre à Ja nation quelque service 
extraordinaire , dans ces cas particuliers, le par- 
don qu’on accorde au coupable résulte d'un 
calcul de prudence. On craint que la peine de 
son délit ne coûte trop cher à la société. 
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DE LA PROPORTION ENTRE LES DÉLITS ET LES PEINES. 





Adsit 


Regula , peccatis que panas irroget æquas : 
Ne scuticd dignum , horribili sectére flagello. 
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Montesquieu a senti la nécessité d'une pro- 
portion entre les délits et les peines. Beccaria a 
insisté sur son importance ; mais ils l'ont plutôt 
recommandée qu'éclaircie : ils wont point dit 
en quoi consiste cette proportion. Tachons d'y 
suppléer, et de donner les principales règles de 
cette arithmétique morale. 

Première règle. Faites que le mal de la peine 
surpasse l'avantage du délit. 

ipi lois anglo-saxonnes qui fixaient un prix 
pour la vie des hommes, par exemple, deux 
cents schellings pour le meurtre d'un paysan, 
six fois autant pour celui d'un noble, et trente- 
six fois autant pour celui du roi, malgré cette 
proportion pécuniaire, péchaient évidemment 
contre la proportion morale, La peine pouvait 
paraitre nulle, comparée à l'avantage du délit. 

On tombe dans la mème erreur toutes les fois 
qu'on établit une peine qui ne peut aller que 


jusqu’à un certain point, tandis que l'avantage 
du délit peut aller beancoup au-delà. 

Des auteurs célèbres ont voulu établir une 
maxime contraire : ils disent que la grandeur 
de la tentation doit faire diminuer la peine, 
qu'elle atténue la faute, et que plus la séduc- 
tion est puissante, moins on peut conclure que 
le délinquant est dépravé. 

Cela peut être vrai, mais la règle n’en sub- 
siste pas moins; car, pour empêcher le délit, il 
faut que le motif qui réprime soit plus fort que 
le motif qui séduit. La peine doit se faire crain- 
dre plus que le crime ne se fait désirer. Une 
peine insuffisante est un plus grand mal qu'un 
excès de rigueur ; car une peine insuffisante est 
un mal en pure perte. Il n'en résulte aucun bien 
ni pour le public, qu'onlaisse exposé à de sem- 
blables délits, ni pour le délinquant , qui n’en 
deviendra pas meilleur. Que dirait-on d'un 
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chirurgien qui, pour épargner au malade un 
degré de douleur, laisserait la guérison impar- 
faite? Serait-ce une humanité bien entendue 
que d'ajouter à la maladie le tourment d'une 
inutile opération ? 

2e — Plus il manque à la peine, du côté 
de la certitude , plus il faut y ajouter du côté de 
la grandeur. 

On ne s'engage dans la carrière du crime que 
par l'espoir de linpanité : quand la peine ne 
consisterait qu'à ôter au coupable le fruit de 
son crime, si cette peine était immanquable, 
il n’y aurait plus de tel crime commis ; car quel 
homme assez insensé voudrait courir le risque 
de le commettre avec la certitude de n'en pas 
jouir, et la honte de l'avoir tenté? Mais Tee 
fait un calcul de chances pour et contre, et il 
faut donner une plus grande valeur à la peine 
pour contre-balancerles chances de l'impunité, 


Jl est donc vrai aussi que plus on peut aug- f 


menter la certitude de la peine, plus on peut 
en diminuer la grandeur, C'est un avantage qui 
résulterait d’une législation simplifiée et d'une 
bonne procédure. 

Par la même raison, il faut que la peine soit 
aussi près du crime qu'il est possible; car son 
impression sur l'esprit des hommes s’affaiblit 

ar l'éloignement, et d'ailleurs la distance de 
A peine ajoute à l'incertitude en donnant de 
nouvelles chances d'échapper. 

3e règle. Si deux délits viennent en concur- 
rence, le plus nuisible doit étre soumis à une 
peine plus forte, afin que le délinquant ait un 
motif pour s'arréter au moindre. 

On peut dire de deux délits 1. sont en 
concurrence, lorsqu'un homme a le pouvoir et 
la volonté de les commettre tous deux. Un vo- 
leur de grand chemin peut se borner à voler, 
ou il peut commencer par l'assassinat et finir 
par le vol. Il faut que l'assassinat soit puni plus 
sévèrement que le vol, pour le détourner du 
délit le plus nuisible. 

Cette règle serait dans sa perfection, s’il se 
pouvait faire que pour se jot. ah de mal 
il y efit une portion correspondante de peine. 
Qu'un homme fût puni pour avoir volé dix écus 
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comme pour en avoir volé vingt, il serait bien 
dupe de voler la petite somme plutôt que la 
grande. Une peine égale pour des délits iné- 
gaux est souvent un motif en faveur du plus 
grand délit. 

4° règle. Plus un délit est grand, plus on peut 
hasarder une peine sévère pour la chance de le 
prévenir. 

N'oublions pas qu'une peine infligée est une 
dépense certaine pour shee un avantage in- 
certain. Appliquer de grands supplices à de pe- 
tits délits, c'est payer bien chèrement la chance 
des’exempter d'un mal léger. La loi anglaise qui 
condamnait au supplice du feu les femmes qui 
avaient distribué de la fausse monnaie, renver- 
sait entièrement cette règle de proportion. La 
peine du feu, si on l'adopte, devrait au moins 
être réservée à des incendiaires homicides, 

5e règle. La méme peine ne doit pas étre in- 
igée pour le méme délit à tous les délinquants 
sans exception. Il faut avoir égard aux circon- 
stances qui influent sur la sensibilité. 

Les mèmes peines nominales ne sont pas les 
mêmes peines réelles. L'âge , le sexe, le rang, 
la fortune et beaucoup d'autres circonstances 
doivent faire modifier les peines pour des dé- 
lits de même nature. S'agit-il d’une injure cor- 
porelle, la même peine pécuniaire sera un jeu 
pour le riche et un acte d’oppression pour le 
pauvre. La méme peine ignominieuse qui flétri- 
rait un homme d’un certain rang, ne sera pas 
méme une tache dans une classe inférieure. 
Le même emprisonnement sera Ja ruine d’un 
homme d'affaires, la mort d'un vieillard in- 
firme, un déshonneur éternel pour une femme ; 
et ce ne sera rien ou À it rien pour des in- 
dividus placés dans d’autres circonstances. 

J'ajouterai qu'il ne faut pas s'attacher à l'es- 
prit mathématique de la proportion au point 
de rendre les lois subtiles, compliquées et ob- 
scures. Il y a an bien supérieur, c'est la briè- 
veté et la simplicité. On peut encore sacrifier 

1elque chose de la proportion si la peine en 
dun plus frappante , plus propre à inspirer 
au peuple un sentiment d’aversion pour les 
vices qui préparent de loin les délits. 
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CHAPITRE III. 


DE LA PRESCRIPTION 


La peine doit-elle s’abolir par laps de temps? 
ou, en d’autres termes, si le délinquant par- 
vient à échapper à la loi pendant un temps 
donné, doit A être quitte de la peine? la loi ne 
prendra-t-elle plus connaissance du délit? C'est 
une question qui est encore débattue. Il y aura 
toujours beaucoup d’arbitraire , soit pour le 
choix des délits qui auront le privilége de ce 
pardon, soit — le nombre d'années après le- 
quel ce privilége doit commencer. 

Le pardon peut avoir lieu sans inconvénient 
pour * délits de témérité et de négligence, les 
délits résultant d’une faute exempte de mau- 
vaise foi. Depuis l'accident, la circonspec- 
tion du délinquant a été mise à À Ha ce 
n'est plus oa hoa à craindre. pardon 
est un bien pour lui, et il n'est un mal pour 
personne. 

On peut encore étendre la prescription aux 
délits non-consommés, aux tentatives man- 
quées. Le délinquant dans l'intervalle a subi la 
peine en partie : car la craindre, c’est déjà la 
sentir. D'ailleurs il s'est abstenu de délits pa- 
reils, il s’est réformé lui-même, il est redevenu 
un membre utjle à la société : il a repris sa 
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santé morale sans l'emploi de la médecine 
amère que la loi avait préparée pour sa gué- 
rison. 

Mais s’il s'agissait d'un délit majeur, par 
exemple, une acquisition frauduleuse qui pût 
constituer une fortune, une polygamie , un 
viol, un brigandage, il serait odieux, il serait 
funeste de souffrir qu'après un certain temps 
la scélératesse pat triompher de l'innocence. 
Point de traité avec des méchants de ce carac- 
tère. Que le glaive vengeur reste toujours sus- 

endu sur leur tête. Le spectacle d'un criminel 
jouissant en paix du fruit de son crime, pro- 
tégé — les lois qu'il a violées, est un appât 
— es malfaiteurs, un objet de douleur pour 

es gens de bien, une insulte publique à la jus- 
tice et à la morale. 

Pour sentir toute l'absurdité d'une impunité 
acquise Le laps de temps, il ne faut que sup- 
poser la loi conçue dans ces termes : « Mais sile 
voleur, le meurtrier, l'injuste acquéreur du bien 
d'autrui parviennent à éluder pendantvingt ans 
la vigilance des tribunaux, leur adresse sera ré- 
compensée, leur sûreté rétablie, et le fruit de 
leur crime légitimé entre leurs mains. » 


Ein. Ro: 
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CHAPITRE IV. 


DES PEINES ABERRANTES OU DEPLACEES.. 


La peine doit porter directement sur l'indi- 
vidu qu’on veutsoumettre à son influence. Vou- 
lez-vous influer sur Titius , c’est sur Titius qu'il 
faut agir. Une peine destinée à influer sur Titius 
tombe-t-elle autre part que sur Titius même, 
on ne peut nier qu'elle ne soit déplacée. 

Mais une peine dirigée contre ceux qui lui 
sont chers est une peine contre lui-même : car 
il participe aux souffrances de ceux auxquels 
il est attaché par sympathie, et l'on a une prise 

_sur lui par l'intermédiaire de ses affections. — 
Ce principe est vrai, mais est-il bon? est-ilcon- 
forme à l'utilité? 

Demander si une peine de sympathie agit 
avec autant de force que la peine directe, c’est 
demander si en général l'attachement qu’on 
porte à autrui est aussi fort que l'amour de 
soi-même. 

Si l'amour de soi-même est le sentiment le 
plus fort, il s'ensuit qu'on ne devrait recourir 
aux peines de sympathie qu'après avoir épuisé 
tout ce que la nature humaine peut souffrir en 
fait de peines directes. Point de torture si cruelle 
qu'on ne düt — avant de punir l'épouse 

our le fait de l'époux, et les enfants pour le 
Bic du père. 

Je vois dans ces peines aberrantes quatre 
vices principaux : 

1° us penser d'une peine qui doit souvent 
manquer, faute d'objets sur lesquels on puisse 
l'asseoir ? Si, pour faire souffrir Titius, vous vous 
attachez à trouver les personnes qui lui sont 
chères, vous n'avez d'autre guide que les rela- 
tions domestiques, vous êtes conduits par ce 
fil à son père et à sa mère, à sa femme et à ses 
enfants. La tyrannie la plus cruelle ne sait pas 
aller plus loin. Cependant il y a beaucoup 
d'hommes qui n’ont plus leur père et leur mère, 
qui n'ont ni femme ni enfants. Il faut donc ap- 
pliquer à cette classe d'hommes une peine di- 
recte : mais dès qu'il y a une peine directe con- 
tre ceux-ci, pourquoi nesufbrait-elle pas contre 
les autres? 


2° Et cette peine ne suppose-t-elle pas des 
sentiments qui peuvent ne point exister ? Si 
Titius ne se soucie ni de sa femme ni de ses en- 
fants, s’il les a pris en haine, il est indifférent 
tout au moins au mal qui les concerne : cette 
partie de la peine est nulle pour lui. 

3° Mais ce qu'il y a d’effrayant dans ce sys- 
tème, c'est la profusion, c'est la multiplication 
des maux. Considérez la chaîne des liaisons do- 
mestiques, calculez le nombre des descendants 
pa, vo peut avoir ; la peine se commu- 
nique de l’un a l’autre, elle gagne de proche 
en proche, comme une contagion, elle enve- 
loppe une foule d'individus. Pour produire une 
peine directe qui équivaudrait à un, il faut 
créer une peine indirecte et improprement as- 
sise qui équivaut à dix, à vingt, à trente, à cent, 
à mille, etc. 

4° La peine ainsi détournée de son cours 
naturel n'a pas méme l'avantage d'être conforme 
au sentiment public de sympathie et d'antipa- 
thie. Quand le délinquant a payé sa dette per- 
sonnelle à la justice, Ja vengeance publique est 
assouvie et ne demande rien de plus. Si vous le 
poursuivez au-delà du tombeau sur une famille 
innocente et malheureuse, bientôt la pitié publi- 
que se réveille, un sentiment confus accuse vos 
lois d’injustice, l'humanité se déclare contre 
vous et —— chaque jour de nouveaux parti- 
sans à vos victimes. Le respect et la confiance 

our le gouvernement s’affaiblissent dans tous 

* cœurs; et tout ce qu'il retire de cette fausse 
politique, c'est de paraître imbécille aux yeux 
des sages, et barbare à ceux de la multitude. 

Les liaisons d'individus à individus sont tel- 
lement compliquées, qu'il est impossible de sé- 
parer entièrement le sort de l'innocent d'avec 
celui du coupable. Le mal que la loi destine à 
un seul s’extravase et se répand sur plusieurs 
par tous ces points de sensibilité commune qui 
résultent des affections, de l'honneur et des in- 
téréts réciproques. Une famille entière est dans 
la souffrance et dans les larmes, pour le délit 
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d’un individu. Mais ce mal attaché à la nature 
des choses, ce mal que toute la sagesse, toute 
la bienveillance du législateur ne saurait pré- 
venir en entier, ne tourne point en reproche 
contre lui, et ne constitue point une peine mal 
assise. Si le père est mis à arsenite: on ne 
peut empêcher que cette amende ne tourne au 
préjudice du fils ; mais si, après la mort du père 
coupable, on ravit au fils innocentla succession 
paternelle, c'est un acte volontaire du législa- 
teur qui fait déborder la peine de son lit naturel. 
Le législateur dans cette partie a deux de- 
voirs aremplir. Premièrement, ildoit s'abstenir 
de toute peine qui, dans sa première applica- 
tion, serait improprement assise. Le fils inno- 
cent du plus — criminel doit trouver dans 
Ja loi une égide aussi inviolable que le premier 
citoyen. En second lieu, il faut réduire à son 
moindre terme cette portion de peine aberrante 
ui tombe sur des innocents en conséquence 
dane peine directe infligée au ou Un 
rebelle, par exemple, est-il condamné à l'em- 
prisonnement perpétuel, à la mort? On a fait 
contre lui tout ce qu'on peut faire. Une contis- 
cation totale, au préjudice de ses propres héri- 
tiers, au moins de sa femme et de ses enfants, 
serait un acte tyrannique et odieux. Les droits 
d'une famille malheureuse qui vient d’être frap- 
pée dans la personne de son chef, sont encore 
lus sacrés. Un trésor national , composé de pa- 
reilles dépouilles, est comme ces exhalaisons 
impures qui portent dans leur sein des germes 
de contagion, 
Je me bornerai ici à l'énumération des casles 
pu communs où les législateurs ont déplacé 
es peines, en les faisant porter sur les inno- 
cents pour atteindre obliquement les coupables. 
1° Confiscation. Reste de barbarie qui sub- 
siste encore dans presque toute l'Europe. On 
l'applique à plusieurs délits, et surtout aux 
crimes d'état ', Cette peine est d'autant plus 
odieuse qu’on ne peut en faire usage que * 


» La confiscation, dans les crimes d'état, ne doit pas 
être envisagée sous le point de vue d'une peine juridique : 
car dans les guerres civiles, à parler en —— les deux 
partis étant de bonne foi, il n'y a pas de délit. La confis- 
cation est une mesure purement hostile. Laisser la fortune 
intacte, ce serait laisser des munitions à l'ennemi. Mais une 
précaution de guerre, à laquelle on ne doit avoir recours 
que duns des cas extrémes , doit cesser ou être adoucie au- 
tant qu'il est possible, dès que le danger n'existe plus. 

2 Sonnenfels { conseiller aulique de Sa Majesté Impé- 
riale ), consulté par l'empereur, en 1795, sur une ordon- 
nance contre le crime de haute trahison , fit sentir ce qu'il 
pensait de sa rigueur excessive en envoyant pour réponse 
une loi d'Arcadius et d'Honorius, et une lettre de Murc- 
Aurèle. Cod. L. rx, Tit. 8, L. 5, § 1. 

Filii vero ejus, quibns vitam imperatoria specialiter le- 
nitateconcedimus (paterno enim perire deberent supplicio, 
in quibns paterni, hoc cst bereditarii criminis exempla 


DES PEINES ABERRANTES OU DÉPLACÉES. 


que le danger est passé, et d'autant plus im- 
prudente qu'elle prolonge les animosités et les 
vengeances après des calamités dont il faudrait 
effacer le souvenir. 

2° Corruption du sang. Fiction cruelle des 
jurisconsultes pour déguiser l'injustice de la 
confiscation, Le petit-fils innocent ne peut hé- 
riter du grand-pére innocent, parce que ses 
droits se sont altérés et perdus en passant par 
le sang du pèreæoupable. Cette ——— du 
sang est une idée fantastique : mais i | a une 
corruption trop réelle dans l'esprit et le cœur 
de ceux qui se déshonorent par ces sophismes. 

3° Perte de priviléges par où l'on punit une cor- 
poration entière pour la malversation d'une partie 
de ses membres. En Angleterre, la ville de Lon- 
dres jouit d'une loi particulière qui l'exempte 
de cette disgrace : mais quelle est Ja ville, 
quelle est la corporation qui doive y étre su- 
jette en supposant que ses priviléges n'aient 
rien de contraire aux intérêts de l'état? 

4° Sort désastreux des bâtards. Je ne parle 
pas ici de l'incapacité d'hériter. La privation 
de ce droit n'est pas une peine légale pour eux 
plus que pour les cadets de famille ; et il pour- 
rait résulter des contestations sans fin, si Pon 
permettait de produire des héritiers dont la 
naissance n'a pas le sceau de la publicité. Mais 
l'incapacité de remplir de certaines gi hed 
la privation de plusieurs droits publics, dans 
quelques états de l'Europe, est une véritable 
peine qui tombe sur des innocents pour une 
faute d imprudence commise par ceux qui leur 
ont donné le jour. 

5° Infamie attachée aux parents de ceux qui 
ont commis des crimes graves. Il ne s'agit pas 
ici d'examiner ce qui n'appartient qu'à l'opi- 
nion publique. L'opinion , à cet égard, n'a pris 
le caractère de l'antipathie qu'en conséquence 
des erreurs de la loi, qui a flétri dans plusieurs 
cas la famille des criminels. On revient peu à 
peu de cette injustice. 


metuuntur), a materna vel avita, omnium etiam proxi- 
morum hereditate ac successione habeantur alieni, testa- 
mentis extraneorum nil capiant, sint perpetuo egentes ac 
uperes, infamia cos paterna semper comitetur, ad nul- 
* prorsus honores, ad nulla sacramenta perveniant : sint 
postremo tales, ut his perpetua egestate sordentibus, sit 
et non solatium ct vita suppliciuru. 
Voici Marc-Aurèle : 
Non umquam placet in imperatore vindicta sui doloris , 
ux etsi justior fucrit, acrior videtur. Quare filiis Avidii 
Cassi et genero et nxori veniam dabitis. Quid dico veniam, 
cam illi nibil fecerint? Vivant igitur securi, scientes sub 
Marco se vivere. Vivant in patrimonio paterno pro parte 
donato, auro , argento, vestibus fruentes : sint vagi et li- 
beri, et per ora omnium ubique populorum circumferant 
mex, circumferant vestræ pietatis exemplum. 
( Extrait du Nord littéraire, etc.; par Olivarius à Kicll.) 
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CHAPITRE V. 


DU CAUTIONNEMENT. 


Demander caution c'est exiger d'un homme 
dont on appréhende quelque procédé qu’on 
veut prévenir, qu'il trouve une autre personne 
qui consente à porter une certaine peine en cas 
que ce procédé ait lieu. 

Au premier coup d'œil, le cautionnement 
arait contraire aux principes que nous venons 
e poser, puisqu'il expose un innocent à étre 

puni pour un coupable. Il faut done qu'il soit 
justifié par un avantage plus qu’équivalent à 
ce mal. Cet avantage, c'est la grande probabi- 
lité de prévenir un délit et de s'assurer de la 
responsabilité d'un individu. 

te qui fait le mérite du cautionnement, c'est 
la grande influence qu'il exerce sur la conduite 
det individu soupçonné. Représentons-nous ce 
qui se passe dans son esprit. Des amis généreux 
viennent de lui donner une preuve décisive de 
confiance ou d’attachement, en exposant leur 
fortune et leur sûreté pour sauver sa liberté et 
son honneur. Ce sont des étages qui se sont 
livrés volontairement pour lui. Sera-t-il assez 
vil pour se servir de leur bienfait contre eux- 
mêmes ? Étouffera-t-il tout sentiment de recon- 
naissance? Ira-t-il publiquement se déclarer 
traître à l'amitié, se LR eee a vivre seul 
avec ses remords ? Mais supposez qu'imprudent, 
léger ou vicieux, il ne soit pas en état de se gar- 
der lui-même, le cautionnement n’estpointinu- 
tile : ceux qui répondent pour lui, intéressés à 
ses actions, sont des gardiens que la loi lui a 
donnés : leur vigilance doit suppléer à la sienne, 
leurs yeux doivent éclairer de près ses démar- 
ches. Au grand intérêt de se faire écouter, ils 
joignent les titres les plus puissants par le ser- 
vice qu'ils viennent de lui rendre, et par le droit 
qu'ils doivent toujours avoir de retirer leur cau- 
tion et de le rendre à son mauvais sort. C'est 
ainsi que ce moyen opère pour prévenir un délit. 

Le cautionnement tend d’une autre manière 
à diminuer l'alarme, parce qu’il fournit un in- 
dice en faveur du caractère ou des ressources 
de l'individu soupçonné. C'est une espèce de 


contrat d'assurance. Vous demandez, par exem- 

le, l'emprisonnement d’un homme qui a tenté 
* vous faire une certaine injure. Un de ses 
amis se présente, et conteste la nécessité d'un 
moyen si rigoureux, « Moi qui dois le connaitre 
» mieux que vous, dit-il, je vous certifie que 
» vous n'avez rien à craindre de sa part. Cette 
» peine que je consens à porter en cas d'erreur 
» vous est un gage de ma sincérité et de ma per- 
» suasion. » 

Voilà le mérite du cautionnement; il peut 
produire un mal; mais il faut le comparer a ses 
avantages, et surtout aux mesures de rigueur 
qu'on serait forcé d'employer à la charge des 
personnes soupçonnées, si le cautionnement 
n'était pas admis. Dans le cas où il en résulte 
un mal pour le répondant, ce mal ayant été en- 
couru volontairement, iln’en résulte ni alarme, 
ni danger : s'il s'est engagé les yeux fermés, 
p imprudence ou par zèle , les conséquences 
econcernent tout seul ; personnenecraint pour 
soi le méme sort. Mais dans le plus grand nom- 
bre de cas, le cautionnement est le résultat de 
la sécurité. Celui qui s'engage pour un autre, 
connait mieux que personne le caractère et la 
position deson cautionné : il voit bienle danger 
qu'il court, mais il ne s’y expose qu'après avoir 
jugé que ce danger ne se réaliserait pas. 

Voyons à — dans quelles circonstances 
il est bon de l’employer. 

1. Il est propre à prévenir les délits qu’on peut 
a able dans les — d'inimitiẽ ou 
d'honneur, surtout les duels. On ne peut pas 
soupçonner en général cette classe a deln- 

ants d’un défaut de sensibilité à l'estime pu- 
blique : c'est l'honneur qui va leur mettre les 
armes à la main; mais l'honneur commande 
encore moins la vengeance qu'il n’interdit l'in- 
gratitude, et surtout cette ingratitude noire qui 
punitle bienfaiteur par son bienfait méme. 

2. Le cautionnement est trés-bon pour pré- 
venir les abus de confiance, les délits qui vio- 
lent les devoirs d'une charge. Personne west 
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obligé de se présenter pour remplir tels ou tels 
emplois : il est bon que ces emplois ne soient 
remis qu'à des hommes qui ont en richesse ou 
en réputation de quoi fournir une responsabi- 
lité suffisante, En même temps la caution qu’on 
exige, étant attachée à la place, n’est une of- 
fense pour personne. 

3. Ce moyen peut avoir une utilité particu- 
lière dans certaines situations politiques, dans 
certaines entreprises sur l’état, lorsqu'il s'agit 
de plusieurs délin uants, unis par les liens de 
la complicité. De cals hommes, égarés quelque- 
fois, plutôt ig TER, nourrissent des sen- 
timents exaltés d'affection et d'honneur, et, au 
sein de leur révolte contre la société, y conser- 
vent Pam toujours des relations intimes. 
Qu'une telle conspiration soit éventée, les con- 
jurés les plus suspects seront tenus de donner 
caution de leur conduite. Ce moyen , qui paraît 
faible au premier aspect, est très-efficace : non- 
seulement parce que les principaux, se sentant 
surveillés, ont pris l'alarme, mais encore parce 
que ce sentiment d'honneur dont nous avons 
parlé fournit un motif réel ou plausible , un 
motif fondé sur la justice et la reconnaissance, 
pour renoncer à l'entreprise. 

4. Le cautionnement a-t-il pour objet de pré- 
venir l'évasion d’un accusé, à l'époque de la 


poursuite? Son avantage particulier, dans ce 
cas, c'est d'opposer un frein à la prévarication 
du juge. Sans cette condition, un juge corrompu 
ou trop facile pourrait, sous prétexte d'élar- 
gissement provisoire, soustraire un accusé cou- 
pable à toute peine corporelle, et méme à toute 
peine pécuniaire. Il pourrait ainsi convertir en 
simple bannissement une peine pus grave. Cet 
abus devient impossible lorsque le juge ne peut 
élargir l'accusé que sur une caution suffisante. 

Je ne dirai qu'un mot sur la peine à laquelle 
on peut assujettir les fidéjusseurs : cette peine 
doit être pécuniaire et jamais autre. Toute 
peine afflictive serait révoltante, et ne fourni- 
rait point de dédommagement. 

Il est vrai que la peine pécuniaire entraine 
pour eux l'emprisonnement, dans le cas où ils 
ne seraient pas en état de satisfaire à leur cau- 
tion ; mais s'ils étaient déjà insolvables à l'épo- 
que de leur engagement, ils ont trompé la jus- 
tice. Si leur insolvabilité est postérieure à cette 
époque, ils ont do retirer a caution, s’en 
dégager d'une manière juridique. Cependant 
il faudra en user selon les circonstances , dis- 
tinguer la faute et le malheur, comme pour les 
autres insolvables. Mais si le cautionnement 
même était la cause deleur ruine, on leur doit 
une indulgence particulière. 
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Il faut qu'une peine, pour s'adapter aux rè- 
gles de proportion que nous avons établies, ait 
les qualités suivantes : 

1. Elle doit être susceptible de plus et de moins, 
ou divisible, afin de se conformer aux varia- 
tions dans la gravité des délits. Les peines chro- 
niques, telles que l'emprisonnement et le ban- 
nissement, ont éminemment cette qualité, Elles 
sont divisibles en lots de différentes grandeurs. 
I] en est de même des peines pécuniaires. 

2. Égale à elle-même. Il faut qu'à un degré 
donné, elle soit la même pour akae aurs indi- 
vidus coupables du méme délit, afin de cor- 
respondre à leurs différentes mesures de sensi- 
bilité. Ceci exige qu'on fasse attention à l’âge, 


au sexe, à la condition, à la fortune, aux ha- 
bitudes des individus et à beaucoup d’autres 
circonstances : autrement la méme peine nomi- 
nale , se trouvant trop forte pour les uns, trop 
faible pour les autres, passerait le but ou ne 
latteindrait pas. Une amende déterminée par 
la loi ne serait jamais une peine égale à elle- 
même, vu la différence des fortunes. Le ban- 
nissement peut avoir le même inconvénient; 
très-sévère pour l'un, nul pour l'autre. 

3. Commensurable. Si un homme a deux dé- 
lits devant les yeux, la loi doit lui donner un 
motif pour s'abstenir du plus grand. Il aura ce 
motif, s'il peut voir que le plus grand délit lui 
attirera la plus grande peine. Il faut donc qu'il 
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puisse comparer ces peines entre elles , en me- 
surer les divers degrés. 

Il y a deux manières de remplir cet objet : 
1° En ajoutant à une certaine peine une autre 
quantité de la même espèce; par exemple, à 
cinq ans de prison pour tel délit, deux années 
de plus pour telle aggravation. 2* En ajoutant 
une peine d'un genre différent; par exemple, 
à cinq ans de prison pour tel délit, une igno- 
minie publique pour telle aggravation. 

4. Analogue au délit. La peine se gravera 
plus aisément dans la mémoire, elle se présen- 
tera plus fortement à l'imagination, si elle a 
une ressemblance , une analogie, uu caractère 
commun avec le délit. Le talion est admirable 
sous cerapport : œil pour œil, dent pour dent , etc. 
L'intelligence la plus imparfaite est capable 
de lier ces idées. Mais le talion est rarement 
praticable, et dans plusieurs cas ce serait une 
peine trop dispendieuse. 

Il y a d'autres moyens d'analogie. Cherchez, 
par exemple, le motif qui a fait commettre le 
délit : vous rencontrerez ordinairement la pas- 
sion dominante du délinquant, et vous pourrez, 
selon l'expression proverbiale, le punir par où 
il a péché. Les délits de cupidité seront bien 
sey par des peines pécuniaires, si les facultés 
du délinquant le permettent : les délits d'inso- 
lence par humiliation, les délits d'oisiveté par 
l'assujettissement au travail, ou par une oisi- 
veté forcée +. 

5. Exemplaire. Une peine réelle qui ne serait 
—— apparente, serait perdue pour le public, 

e grand art est d'augmenter la peine appa- 
rente sans augmenter la peine réelle. On y 
réussit, soit par le choix même des peines , soit 
par les solennités frappantes dont on accom- 
pagne leur exécution. 

es auto-da-fé seraient une des plus utiles 
inventions de la jurisprudence si, au lieu d'être 
des actes de foi, ils étaient des actes de justice. 
Qu'est-ce qu'une exécution publique? c est une 
tragédie solennelle que le législateur présente 
au peuple assemblé : tragédie vraiment impor- 
tante, vraiment pathétique par la triste réalité 
de sa ierik A et par la grandeur de son 
objet. L'appareil, la scène, les décorations, ne 
sauraient étre trop étudiés , puisque l'effet 
principal en dépend. Tribunal, échafaud , vé- 
tements des officiers de justice, vêtements des 
délinquants eux-mêmes, service religieux , pro- 
cession, accompagnement de tout genre; tout 
doit porter un caractère grave et lugubre. Pour- 
quoi les exécuteurs eux-mêmes ne seraient-ils 
pas couverts d'un crêpe de deuil ? Ba terreur 


1 Montesquieu s'est laissé éblonir lorsque, sur un simple 
aperçu de cette qualité dans les peines, il a cru qu'on 
pouvait en ôter tout l'arbitraire : « C'est le triomphe de la 
» liberté, dit-il, lorsque les lois criminelles tirent chaque 
» peine de la nature particulière du crime. Tout l'arbi- 
» traire cesse : la peine ne descend point du caprice du 
» législateur, mais de la nature de la chose, et ce n'est 
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de la scène en serait augmentée, et l'on déro- 
berait à la haine injuste du peuple ces servi- 
teurs utiles de l'état. Si l'illusion pouvait se 
soutenir, il faudrait que tout se passat en ef- 
figie. La réalité de la peine n’est nécessaire que 
pour en soutenir l'apparence. 

6. La peine doit être économique, c'est-à- 
dire, n'avoir que le degré de sévérité absolu- 
ment nécessaire pour remplir son but. Tout ce 
qui excède le besoin n’est pas seulement au- 
tant de mal superflu, mais produit une multi- 
tude d'inconvénients qui trompent les fins de 
la justice. 

thes peines pécuniaires ont cette qualité à 
un degré éminent, puisque tout le mal senti 
par celui qui paie se convertit en avantage pour 
celui qui reçoit. 

7. La peine doit être rémissible, ou révoca- 
ble. Il faut que le dommage n'en soit pas ab- 
solument irréparable , dans les cas où l'on 
viendrait à découvrir qu'elle avait été infligée 
sans cause légitime. Tant que les témoignages 
sont susceptibles d'imperfection, tant que les 
apparences peuvent être trompeuses, tant que 
les hommes n'auront aucun caractère certain 
pour distinguer le vrai du faux, une des pre- 
mières sûretés qu'ils se doiventréciproquement, 
c'est de ne pas admettre, sans une nécessité 
démontrée, des peines absolument irrépara- 
bles. N’a-t-on pas vu toutes les apparences du 
crime s’accumuler sur la tête d'un accusé dont 
l'innocence était démontrée quand il ne restait 
plus qu'à gémir sur les erreurs d'une précipi- 
tation présomptueuse? Faibles et inconséquents 
que nous sommes! nous jugeons comme des 
étres bornés, et nous punissons comme des 
étres infaillibles ! 

1. A ces qualités importantes des peines on 
peut en ajouter trois autres dont l'utilité a 
moins d'étendue, mais qu’il faut rechercher, 
si on peut se les procurer sans nuire au grand 
but de l'exemple. C’est un grand mérite dans 
une peine que de pouvoir servir à la réforma- 
tion du délinquant, je ne dis pas seulement par 
la crainte d'être encore puni, mais par un chan- 
gement dans son caractère et ses habitudes. 
On obtiendra ce but en étudiant le motif qui 
a produit ce délit, et en appliquant une peine 
qui tende à affaiblir ce motif. Une maison de 
correction, pour remplir cet objet, doit ad- 
mettre une séparation des délinquants en dif- 
férentes classes, afin qu'on puisse adapter divers 
moyens d'éducation à la diversité de leur état 
moral. 


2. Oter le pouvoir de nuire. C'est un but qu'on 


» point l'homme qui fait violence à l'homme. L. 12, h. 4.» 
La même page offre un exemple frappant des erreurs où 
l'entraînait cette idée fausse, Pour des délits contre la re- 
ligion, il propose des peines religieuses, c'est-à-dire, des 
— qui n'auront point de prise; car, punir un sacri- 
ége, un impie par l'expulsion des temples, ce n'est point 
le punir, c'est lui ôter une chose dont il ne fait aucun cas. 
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peut atteindre plus aisément que celui de cor- 
riger les délinquants. Les mutilations, l'em- 
risonnement perpétuel, ont cette qualité : mais 
Pesprit de cette maxime conduit à une rigueur 
excessive dans les peines. C'est en la suivant 
qu’on a rendu si fréquente la peine de mort. 

S'il y a des cas où l'on ne peut ôter le pou- 
voir de nuire qu’en tant la vie, c’est dans des 
occasions bien extraordinaires, par exemple, 
dans des guerres civiles, lorsque le nom d'un 
clef, tant qu'il vit, suffirait pour enflammer 
les passions d'une multitude, Et même la mort, 
— à des actions d'une nature si pro- 
blématique, doit être plutôt considérée comme 
un acte d'hostilité que comme une peine. 

3. Fournir un dédommagement à la partie lésée 
est une autre qualitéutile dans une peine. C’est 
un moyen de Hind face à deux objets a-la-fois , 
de punir un délit et de le réparer, d'öter tout 
le mal du premier ordre et de faire cesser toute 
l'alarme. C'est un avantage caractéristique des 
peines pécuniaires. 

Je terminerai ce chapitre par une observa- 
tion générale d'une haute importance : Le lé- 
gislateur doit éviter soigneusement, dans le choix 
des peines, celles qui choqueraient des préjugés 
établis. Sest-il formé dans l'esprit du peuple 
une aversion décidée contre un genre de peine, 
eût-elle d’ailleurs toutes les qualités requises, 
il ne faut point l'admettre dans le code pénal, 

arce qu'elle ferait plus de mal que de bien. 

bac c'est un À | que de donner un senti- 
ment pénible au — par l'établissement 
d'une peine impopulaire.Ce ne sont plus les cou- 

ables seuls qu’on punit, ce sont les personnes 
fes plus innocentes etles plus douces auxquelles 
on inflige une peine très-réelle, quoiqu’elle 
n'ait point de nom particulier , en blessant leur 
sensibilité, en bravant leur opinion, en leur 
présentant l'image de la violence et de la ty- 
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rannie. Qu’arrive-t-il d'une conduite si peu ju- 
dicieuse ? Le législateur , en méprisant les sen- 
timents publics , les tourne secrètement contre 
Jui. Il perd l'assistance volontaire que les in- 
dividus prétent à l'exécution de la loi quand 
ils en sont contents : il n’a plus le peuple pour 
allié, mais pour ennemi. Les uns cherchent à 
faciliter l'évasion des coupables : les autres se 
feraient un scrupule de les dénoncer : les té- 
moins se refusent autant qu'ils peuvent : il se 
forme insensiblement un préjugé funeste qui 
attache une espèce de honte et de reproche au 
service de la loi. Le mécontentement général 
peut aller plus loin : il éclate quelquefois par 
une résistance ouverte, soit aux officiers de 
la justice , soit à l'exécution des sentences. 
Un succès contre l'autorité paraît au peu- 

le une victoire, et le délinquant impuni jouit 
de la faiblesse des lois humiliées devant son 
triomphe. 

Mais qu'est-ce qui rend les peines impopu- 
laires ? c'est presque toujours leur mauvais 
choix. Plus le code pénal sera conforme aux 
règles que nous avons posées , plus il aura l'es- 
time éclairée des sages et l'approbation sen- 
timentale de la multitude. On trouvera de telles 
peines justes et modérées : on sera frappé sur- 
tout de leur convenance , de leur analogie avec 
les délits, de cette échelle de graduation dans 
laquelle on verra correspondre à un délit ag- 
gravé une peine aggravée , à un délit exténué 
une peine exténuée, Ce genre de mérite, fondé 
sur ia notions domestiques et familières, est 
à la portée des intelligences les plus communes. 
Rien n’est plus propre à donner l'idée d'un 
SU tit tea ae à inspirer la confiance, 
et à faire marcher l'opinion publique de con- 
cert avec l'autorité, Quand le peuple est dans 
le parti des lois, les chances du crime pour 
échapper sont réduites à leur moindre terme. 











CHAPITRE VII. 
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Il n’y a point de peine qui, prise séparé- 
ment, réunisse toutes les qualités requises. 
Pour atteindre le but, il est donc nécessaire 


varier, et d'en faire entrer plusieurs dans un 
même lot. La médecine n'a point de panacée. 


Il faut qu'elle ait recours à différents moyens, 


d'avoir le choix entre plusieurs peines, de les selon la nature des maux et le tempérament 


` 
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des malades : l’art du médecin consiste à étu- 
dier tous les remèdes, à les combiner, à les 
approprier aux circonstances. 
catalogue des peines est le même que 
celui des délits. Le même mal, fait avec lau- 
torité de la loi ou en violation de la loi, con- 
stituera une peine ou un délit. La nature du 
mal est donc la même, mais quelle différence 
dans l'effet! le délit répand l'alarme, la peine 
rétablit la sécurité, Le délit est l'ennemi de 
tous, Ja peine est la protectrice commune. Le 
délit, pour le profit d'un seul, produit un mal 
universel; la peine, par la souffrance d'un 
seul, produit un bien général. Suspendez la 
eine, le monde n’est plus qu’un théâtre de 
rigandage , et la société tombe en dissolution. 
Rétablissez la peine, les passions se calment, 
l'ordre renaît, et la faiblesse de chaque indi- 
vidu obtient la sauvegarde de la force publique. 

On peut distribuer toute la matière pénale 
sous les divers chefs que nous allons énumérer. 

1. Peines capitales : ce sont celles qui met- 
tent une fin immédiate à la vie du délinquant. 

2. Peines afflictives : j'appelle ainsi celles 
qui consistent en douleurs corporelles, mais 
qui ne produisent qu'un effet temporaire, 
comme la flagellation , une diète forcée, etc. 

3. Peines indélébiles : celles qui produisent 
sur le sorpi un effet permanent, comme les 
marques , les amputations. 

4. Peines ignominieuses : elles ont principa- 
lement pr but d'exposer le délinquant au 
mépris des spectateurs , et de le faire regarder 
comme indigne de la société de ses anciens 
amis. L’amende honorable en est un exemple. 

5. Peines pénitentielles : destinées a réveiller 
le sentiment de la honte, à exposer à un cer- 
tain degré de censure, elles n'ont pas un degré 
de force ou de publicité qui puisse entrainer 
l'infamie ni faire envisager le FT. ayants comme 
indigne de la société de ses anciens amis. Ce 
sont au fond des châtiments tels qu’un père a 
le pouvoir de les infliger à ses enfants, et que 
le père le plus tendre ne se ferait aucun scru- 
* de les infliger à l'enfant qu'il aime le plus. 

6. Peines chroniques : leur principale rigueur 
consiste dans leur durée, pr | qu'elles se- 
raient presque nulles si ce n'était pour cette 
circonstance : le bannissement, l'emprisonne- 
ment, etc. Elles peuvent être perpétuelles ou 
temporaires. 

7- Peines simplement restrictives : celles qui , 
sans participer à aucun des caractères précé- 
dents, consistent dans quelque gêne, dans 
quelque restriction, en Pre a de faire ce 
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dont on aurait envie : par exemple, la défense 
d'exercer certaine profession, la défense de 
fréquenter certaine place, etc. 

8. Peines simplement compulsives : celles qui 
obligent un homme à faire une chose dont il 
voudrait s’exempter : par exemple, l'obligation 
de se présenter à certaines époques devant un 
officier de justice, etc. La peine n'est pas dans 
la chose méme, mais dans linéoirésiant de la 
contrainte. 

9. Peines pécuniaires : elles consistent à pri- 
ver le délinquant d'une somme d'argent, ou de 
quelque article de propriété réelle. 

10. Peines quasi pécuniaires : elles consistent 
à priver le délinquant d'une espèce de pro- 
priété dans les services des individus, services 
purs et simples, ou services combinés avec 
quelque profit pécuniaire. 

11. Peines caractéristiques : ce sont les peines 

i, par le moyen de quelque analogie, sont 
J à représenter vivement à l'imagina- 
tion l’idée du Rae. Ces peines ne forment pas 
proprement une classe à part; elles sont ren- 
fermées dans toutes les autres, ignominieuses, 
pénitentielles, afflictives, etc. : c'est une ma- 
nière de les infliger avec quelque circonstance 
qui ait du rapport à la nature du délit. Sup- 
posons qu'un faux monnayeur, au lieu d'être 
puni de mort, fat condamné à d’autres peines, 
et entre autres à des stigmates indélébiles : si 
on lui imprimait au milieu du front le mot 
faux monnayeur, et sur chaque joue une pièce 
de monnaie courante , cette peine, rappelant le 
délit par une image sensible, serait éminem- 
ment caractéristique. 

Ainsi, dans la composition de la peine pour 
des enfants volés à leurs parents, on ferait en- 
trer une pénitence caractéristique, consistant 
à pendre au cou du délinquant l'effigie creuse 
d'un enfant de grandeur naturelle, et plombée 
en dehors. L'intérieur serait chargé de poids 
à la discrétion du juge, et selon la force du 
criminel. 

Dans une maison de correction, les délin- 
quants, selon la diversité de leurs délits, se- 
raient soumis à porter des habits emblémati- 
ques, ou d’autres marques extérieures, avec 
quelque analogie frappante. : 

Le sentiment de leur crime ne pourrait pas 
en quelque façon se séparer d'eux; leur —— 
présence serait comme une nouvelle procla- 
mation de la loi; et l'espoir de secouer cette 
honte, en reprenant l'habillement commun, 
serait un attrait puissant pour les engager à se 
bien conduire. 
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Et quoniam variant morbi , variabimus artes : 
fille mali species, mille salutis erunt. 





Nous avons déjà vu que le choix des peines 
était le résultat d'une multitude de considé- 
rations, qu’elles devaient être susceptibles de 
plus et de moins, égales à elles-mémes, com- 
mensurables, analogues au délit, exemplaires, 
économiques, réformatrices, populaires, etc. 

Nous avons vu qu'une seule — ne pou- 
vait jamais avoir toutes ces qualités, qu'il fal- 
lait les combiner, les varier, les assortir pour 
trouver la composition dont on avait besoin. 

Si un code fondé sur ces principes n'était 
qu'en projet, on pourrait le regarder comme 
une belle spéculation impossible à réaliser. Ces 
hommes froids et indifférents , toujours armés 
d'une incrédulité déséspérante, quand il s'agit 
du bonheur de l'humanité, ne manqueraient 
pas ce reproche banal, si commode à la pa- 
resse et si flatteur à l’'amour-propre. Mais cet 
ouvrage est fait, ce plan est exécuté, un code 
pénal a été construit sur ces principes, et ce 
code, où l’on s’est assujetti à l'observation de 
toutes ces règles, n’a point de — plus re- 
marquable que la clarté, la simplicité et la pré- 
cision '. Toutes les législations pénales con- 
nues jusqu'à présent, sans avoir accompli la 
moitié de l'objet, sont infiniment plus embar- 
rassées, plus difficiles à saisir et plus vagues. 

Il a fallu chercher une grande variété dans 
les peines pour les adapter à chaque délit, et 
inventer de nouveaux moyens pour les rendre 
exemplaires et caractéristiques. Mais les mêmes 
personnes qui conviendront, en proposition 
ra que ces deux qualités sont essentiel- 

es, ne laisseront pas de se révolter peut-être 
quand il s'agira de l'application. Les peines 
excitent naturellement l'antipathie et même 


t Voyez dans ce volume le Discours préliminaire. Ce 


l'horreur, quand on les considère séparément 
des délits. D'ailleurs, les suffrages, pour un 
objet soumis au sentiment et à l'imagination , 
sont tellement flottants et capricieux, que la 
méme peine qui excitera l'indignation d'un in- 
dividu, comme trop sévère, sera blamée par 
un autre comme trop légère et trop peu efticace, 

Je ne veux ici que prévenir une objection. 
Il ne faut pas croire qu'un système pénal soit 
cruel pour étre varié. La multiplicité ou la va- 
riété des peines prouve l'industrie et Jes soins 
du législateur. N'avoir qu'une espèce ou deux 
de peines, c'est un effet de l'ignorance des 
principes et du mépris barbare de toutes les 
RACE M Je pourrais citer des états dans 
esquels le despotisme est bien fort et la civili- 
sation bien peu avancée, où l'on ne connait 
pour ainsi dire qu’un seul mode de punir. Plus 
on a étudié la nature des délits, a des mo- 
tifs, celle des caractères, la diversité des cir- 
constances, plus on sent la nécessité d'em- 
ployer contre eux des moyens différents. 

Les délits, ces ennemis intérieurs de la so- 
ciété, qui lui font une guerre opiniâtre et 
variée, réunissent tous les instincts des ani- 
maux malfaisants : les uns emploient la violence, 
les autres ont recours aux stratagèmes ; ils sa- 
vent revêtir une infinité de formes, et entre- 
tiennent partout des intelligences secrétes. Si 
on les a combattus sans les réduire, si cette ré- 
volte subsiste toujours, il faut s'en prendre 
surtout à l'imperfection de la tactique légale, 
et des instruments dont on s’est servi jusqu’à 
présent. Certes, il s'en faut bien qu’on ait em- 
ployé autant d'esprit, de calcul, de prudence 
pour défendre la société que pour l'attaquer, 


code n'est pas achevé. 
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ct pour prévenir les délits que pour les com- 
mettre. 

Pour estimer si un code pénal est rigoureux, 
voyez comment il punit les délits les plus com- 
muns, ceux contre la propriété. Les lois ont 
été partout trop sévères à cet égard, parce que 
les peines étant mal choisies et mal dirigées, 
on voulait compenser par la — ce qui 
leur manquait en justesse. Il faut dépenser 
moins de peines contre les délits qui attaquent 
les biens , afin de pouvoir en dépenser davan- 
tage contre les délits qui attaquent la — 
Les premiers sont susceptibles de dédommage- 
ment, les autres n’en admettent pas du même 
genre. Le mal des délits contre la propriété 
pourrait se réduire à peu de chose, au — 
des caisses d'assurances; tandis que tout l'or 
du Potose ne saurait — à la vie une per- 
sonne assassinée, ni calmer les terreurs répan- 
dues par le crime. Mais la question n'est pas 
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si un code pénal est plus ou moins sévére : 
c'est une mauvaise manière d'envisager le sujet. 
Tout se réduit à juger si la sévérité de ce code 
est nécessaire ou ne l'est pas. 

Il serait cruel d'exposer même des coupables 
à des souffrances inutiles; ce qui serait une 
conséquence des peines trop sévères : mais ne 
serait-il pas encore plus cruel de laisser souf- 
frir les innocents? et tel est pourtant le résultat 
des peines , si elles sont trop douces pour être 
efficaces. 

Concluons que la variété des peines est une 
des perfections d'un code pésak, et que plus 
la recherche de ces moyens répugne à une ame 
sensible, plus il faut que le 2 peh soit pé- 
nétré d'humanité pour remporter cette victoire 
sur lui-même. Sangrado, qui ne savait ordonner 
que la saignée, était-il plus doux qu'un Boer- 
haave , qui consultait toute la nature pour dé- 
couvrir de nouveaux remèdes ? 





CHAPITRE IX. 
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Peines afflictives. 


Les peines afflictives ne sont pas bonnes dans 
tous les délits, parce qu’elles ne sauraient exis- 
ter à un degré léger, au moins pour les per- 
sonnes qui ne sont pas absolument du dernier 
ordre dans la société. Toute peine corporelle 
infligée en public est infamante. Infligée en 
particulier, elle serait encore infamante et ne 
serait plus exemplaire. 

La peine afflictive la plus commune, c’est le 
fouet, Dans son application ordinaire, cette 

eine a l'inconvénient de n'être point égale à 
elle-même : elle peut varier de * douleur la 
plus légère jusqu'à la plus atroce, et aller jus- 

"a la mort. Tout dépend de la nature de 
l'instrument, de la force de l'application, et 
du tempérament de l'individu. Le législateur 
qui l'ordonne ne sait ce qu'il fait; le juge est 
à-peu-près dans la même ignorance : il y aura 


toujours le plus grand arbitraire dans l'exécu- 
tion. En Angleterre le fouet est d'usage pour 
des larcins que les jurés, par une prévarication 
miséricordieuse, ont estimés — de la 
valeur d’un schelling. C'est un revenu pour le 
bourreau. Si le délinquant souffre, c'est pour 
n'avoir pas pu faire son accommodement avec 
lui, 
Peines indélébiles. 


Les peines afflictives indélébiles, prises cha- 
cune séparément, ne sont pas susceptibles de 
graduation. La plus légère ne saurait exister 

a un degré très-haut. Les unes ne font que 
——— la figure, comme les stigmates; les 
autres font perdre l'usage de quelques mem- 
bres ;d'autresconsistenten mutilations, comme 
la perte du nez, des oreilles, des pieds ou des 
mains. Les mutilations des organes qui servent 
au travail ne doivent pas s'appliquer aux délits 
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fréquents, tels que ceux qui proviennent de 
misère : le larcin , la contrebande, etc. Que 
faire des délinquants après les avoir estropiés? 
Si l'état les entretient, la peine devient trop 
dispendieuse ; si on les abandonne, on les con- 
damne au désespoir et à la mort. Les mutila- 
tions pénales ont deux inconvénients, l'un d'étre 
irrémissibles, l’autre de se confondre avec des 
accidents naturels. Il n'y a point de différence 
apparente entre celui qui a eu un bras coupé 
pour un crime, et celui qui a perdu le sien au 
service de la patrie. Il faudrait done toujours 
ajouter une fletrissure manifestement artificielle 
a étre le certificat du délit et la sauvegarde 

u malheur. Je pense qu'on pourrait supprimer 
ces peines; au moins faudrait-il lesréserver pour 
des délits extrémement rares, où —** 
les recommande. 

Les flétrissures indélébiles sont un moyen 
— dont on fait un mauvais emploi. Parmi 

es délinquants convaincus de larcin et de re- 
cèlement furtif, plusieurs n’ont fait que suc- 
comber à une tentation passagère, et peuvent 
revenir à la vertu, si la nature de la peine ne 
les corrompt pas. Point de flétrissures indé- 
lébiles, point de peines infamantes : ce serait 
leur ôter l'espoir ke rétablir leur réputation et 
deracheter un moment d'erreur. Qu'on imprime 
une flétrissure indélébile à de faux monnayeurs, 

ar exemple, c'est un signalement qui avertit 
a défiance de ceux qui ont à traiter avec eux, 
sans leur ôter leurs ressources. Méprisés comme 
fripons , ils seront encore — comme 
gens à talents. Mais un homme flétri pour un 

remier larcin, que — devenir, qui voudra 
employer? A quoi lui servirait la probité? On 
lui a fait un besoin du crime. 

La flétrissure indélébile n'est bonne que pour 
notifier un délinquant dangereux, qui cesse de 
l'être dès qu'il est connu, ou pour garantir l'ac- 
complissement d'une autre peine. Lorsque le 
délit est infamant, la flétrissure doit accom- 
pagner la prison perpétuelle pour empêcher la 
fuite du prisonnier. C’est comme une chaine 
qui le lie, parce — prison devient son asile, 
et qu'il serait plus mal dehors que dedans. 
Pour rendre la marque manifeste, on doit la 
he par des poudres colorées et non par 

a brûlure. 


Peines ignominieuses. 


L'infamie est un des ingrédients les plus sa- 
lutaires dans la pharmacie pénale ; mais les 
idées sur cet objet sont bien confuses et les 
moyens bien imparfaits. D’après les notions 
des jurisconsultes, il semblerait que l’infamie 
est une chose homogène, indivisible, une quan- 
tité absolue ou invariable. Si cela était vrai, 
l'emploi de cette peine serait presque toujours 
impolitique et injuste, car on l'applique éga- 
lement à des délits très-inégaux , et même à 


des délits qui ne devraient point l'entrainer. 
— — ménagée, est très-susceptible 
de graduation. Elle est au moral ce qu'est la 
malpropreté au physique. Il est bien différent 
d'avoir une tache sur son habit ou d'étre cou- 
vert de fange. 

Perte d'honneur, autre phrase usitée et non 
moins trompeuse. Elle renferme deux suppo- 
sitions fausses, l’une que l'honneur est un bien 
dont chacun possède une certaine provision ; 
l’autre qu'il est entièrement à la disposition de 
la loi, et qu'elle peut l'ôter à qui bon lui sem- 
ble. L'expression de déshonneur, qui n'exclut 
pas, comme celle d'infamie, les degrés mitoyens, 
serait plus convenable. Le déshonneur est un 
fardeau dont on peut porter plus ou moins. 

L'infamie , ice son emploi usité , porte 
plutòt sur le criminel que sur le crime. C'est 

our ainsi dire un contre-sens en législation. 
ki l'infamie portait sur le crime méme, son 
effet serait * certain, plus durable et plus 
efficace. On pourrait la proportionner à la na- 
ture de la hae: Mais comment arriver a ce 
but ? Il faudrait trouver pour chaque espèce 
de délit une espèce particulière de déshon- 
neur. 

Tout cela ne peut s'exécuter qu'avec un ap- 
pareil nouveau dans la justice, des inscrip- 
tions, des emblèmes, des habillements, des 
tableaux particuliers de chaque crime, en un 
mot, des signes qui parlent aux yeux, qui frap- 
pent l'imagination par les sens, qui forment 
des associations ineffaçables entre les délits et 
la honte. C'est ainsi qu'on peut concentrer sur 
le criminel et sur le crime l'indignation publi- 
que, cette indignation qui n'est que trop su- 
jette à se tourner contre les lois et contre les 
juges. Qu'on ne dédaigne pas d'emprunter du 
théâtre les moyens imposants de la représen- 
tation. Non, faire marcher les symboles du 
crime à côté du criminel, ce ne serait pas un 
vain étalage de puissance, une parodie risible : 
ce serait une scène instructive, qui annonce- 
rait l'objet moral des peines, et rendrait la 
justice plus respectable en la montrant, dans 
la triste fonction de punir, plus occupée de 
donner une grande leçon que de satisfaire à 
une vengeance. - 

Le pilori, en Angleterre, est de toutes les 
peines la plus inégale et la plus mal ordonnée. 
On y abandonne le délinquant au caprice des 
individus. Comment définir ce bizarre supplice ? 
Tantôt c'est un triomphe, tantôt c'est la mort. 
Un homme de lettres y fut condamné, il y a 
quelques années, pour ce qu'on appelait un 
libelle. L'échafaud sur lequel il était placé de- 
vint pour lui une espèce de lycée : toute la 
scène se passa en compliments entre lui et les 
spectateurs. En 1760, un libraire fut mis au 
pilori — avoir vendu quelque ouvrage impie 
ou séditieux : une souscription ouverte en sa 
faveur pendant l'exécution même , lui valut plus 
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de cent guinées. Quel affront pour la justice ! 
Plus récemment, un homme condamné à la 
même peine, pour un vice crapuleux, fut im- 
molé par la populace sousles yeux de la police, 
qui ne tenta pas même de le défendre. M. Burke 
osa s'élever dans la chambre des communes 
contre un tel abus. « L'homme qui subit une 
» peine, disait-il, est sous la protection des 

Le. etne doit pas être abandonné aux bêtes 
» féroces. » On approuva l'orateur, mais l'abus 
est resté : et cependant un simple treillis de fer 
à l'entour du poteau préviendrait tous ces actes 
de barbarie. 


Peines chroniques. 


Les peines chroniques, le bannissement, l'em- 
prisonnement, sont propres à beaucoup de 
délits , mais elles exigent une attention parti- 
culière aux circonstances qui influent sur la 
sensibilité des individus. Le bannissement se- 
rait une peine souverainement i: , si elle 
était appliquée sans choix. Elle dépend des 
conditions et des fortunes. Les uns n’ont au- 
cune raison d’attachement pour leur pays; les 
autres seraient au désespoir de quitter leur 
propriété et leur domicile. Les uns ont une fa- 
mille, les autres sont indépendants. Tel per- 
drait toutes ses ressources; tel autre échapperait 
à ses créanciers. L’age ct le sexe font encore à 
cet égard une grande différence. Il faut donc 
laisser au juge beaucoup de latitude, en se 
bornant à lui donner desinstructions générales. 

Les Anglais, avant l'indépendance de l'A- 
mérique, étaient dans l'usage de déporter une 
classe nombreuse de délinquants dans les co- 
lonies. Cette déportation était pour les uns 
l'esclavage, —* autres une partie de plaisir. 
Un vaurien qui avait envie de voyager était un 
sot si, pour se faire un équipage, il ne com- 
mettait pas quelque crime. Les plus industrieux 
s'établissaientdans cesnouvellescontrées. Ceux 
qui ne savaient que voler, ne pouvant pas exer- 
cer leur art dans un pays dont ils ignoraient la 
carte, revenaient bientôt se faire pendre. Une 
fois condamnés et déportés, leur sort était in- 
connu : qu ils périssent de maladie et de misère, 
cela n'importait à personne. Ainsi tout était 
perdu pour l'exemple; le but principal était 
entièrement négligé. La déportation qui se fait 
aujourd'hui à Botany-Bay ne remplit pas mieux 
son objet, elle a tous les vices et aucune des 
qualités que doit avoir une peine, 

Si en offrant un établissement dans un pays 
éloigné, on eût ajouté qu'il fallait le mériter 

aruncrime, quelle absurdité! quelle démence? 

ais une déportation doit se présenter à l'es- 
prit de bien des malheureux comme une offre 
avantageuse dont ils ne peuvent profiter que 
= un délit. Ainsi la loi, au lieu de contre- 

alancer la tentation, ajoute dans bien des cas 
à sa force. , 
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Quant aux prisons, il estimpossible d'estimer 
si cette peine convient ou ne convient pas, jus- 
qu'à ce qu'on ait déterminé avec la plus grande 
exactitude tout ce qui concerne leur structure 
et leur gouvernement intérieur. Les prisons, 
si l'on en excepte un petit nombre, renferment 
tout ce qu'on pourrait imaginer de plus effi- 
cace pour infecter le corps et l'ame. A ne les 
considérer que du côté as la fainéantise ab- 
solue, les prisons sont dispendieuses à l'excès: 
à force de désuétude, les facultés des prison- 
niers s’alanguissent et s'énervent, leurs organes 

erdent leur ressort et leur souplesse : dépouil- 
fes à-la-fois de leur honneur et de leurs habi- 
tudes de travail, ils n’en sortent que pour être 
repoussés dans le crime par laiguillon de la 
misère. Soumis au despotisme subalterne de 
quelques hommes ordinairement dépravés par 
le spectacle du crime et l'usage de la tyrannie, 
ces malheureux peuvent être livrés à mille souf- 
frances inconnues, qui les aigrissent contre la 
société et les endurcissent aux peines. Sous le 
rapport moral , une prison est une école où la 
scélératesse s'apprend par des moyens plus 
sûrs qu'on ne pourrait jamais en employer pour 
enseigner la vertu. L’ennui, la vengeance et le 
besoin , président à cette éducation de perver- 
sité. L'émulation n'est plus que le ressort du 
crime. Tout s'élève au niveau L plus méchant: 
le plus féroce inspire aux autres sa férocité, le 
plus rusé sa ruse, le plus débauché son liber- 
tinage. Tout ce qui peut souiller le cœur et 
l'imagination devient la ressource de leur dés- 
espoir. Unis par un intérêt commun, ils s’ai- 
dent réciproquement à secouer le joug de la 
honte. Sur les ruines de l'honneur social, il 
s'élève un honneur nouveau composé de faus- 
seté, d'intrépidité dans l’opprobre , d'oubli de 
tout avenir , d'inimitié contre le genre humain; 
et c'est ainsi que des malheureux qu’on aurait 
pu rendre à la vertu et au bonheur, parvien- 
nent à l’héroïsme du crime, au sublime de la 
scélératesse. 

Un criminel, après avoir achevé son terme 
dans les prisons, ne doit point être rendu à la 
société sans précaution et sans épreuve. Le faire 
passer subitement d'un état de surveillance et 
de captivité à une liberté illimitée, l'abandon- 
ner à toutes les tentations de l'isolement, de la 
misère, et d'une convoitise aiguisée par une 
longue privation , c'est un trait d’insouciance 
et d'inhumanité qui devrait enfin exciter l'at- 
tention deslégislateurs. Qu'arrive-t-il à Londres 
quand on vide les galères de la Tamise? Ces 
malfaiteurs, dans le jubilé du crime, se ruent 
sur cette grande villecomme des loups qui, après 
un long jeûne , se trouvent placés ds une 
bergerie : et jusqu'à ce : tous ces brigands 
aient été ressaisis pour de nouveaux délits, 
il n'y a point de sûreté dans les grandes rou- 
tes, ni même la nuit dans les rues de la métro- 
pole. 
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Peines pécuniaires. 


Passons aux peines pécuniaires : elles ont le 
triple avantage d'être susceptibles de — 
tion, de remplir le but de la peine, et de servir 
au dédommagement. Mais il faut se souvenir 
qu'une peine pécuniaire, si la somme est dé- 
terminée, est souverainement inégale. Cette 
observation, dont la vérité frappe au premier 
instant, a été pourtant négligée par tous les lé- 
gislateurs. Les amendes ont été déterminées 
sans aucun égard au profit du délit, au mal 
du délit, et aux facultés du délinquant, Aussi, 
c'est une bagatelle pour les uns et une ruine 
pourlesautres. On se — le trait de ce jeune 
insolent à Rome, qui donnait un soufflet aux 
passants, et leur présentait aussitôt l'écu fixé 
par la loi des douze tables. Veut-on établir une 

eine pécuniaire? qu'elle soit mesurée sur la 
ortune du délinquant. Déterminez le rapport 


de l'amende, et non sa qualité absolue. Pour. 


tel délit, telle quote-part des biens, — 
certaines modifications pour ne es diffi- 
cultés d’une exécution littérale de cette règle. 


Peines simplement restrictives. 


Il n’y a rien de plus ingénieux dans la légis- 
lation pénale que fe bannissement de la présence. 
Cette peine suggérée par l'ancienne jurispru- 
dence française, et dont on trouve quelque trace 
dans le * danois, peut, avec quelques per- 
fectionnements, offrir un excellentremède pour 
les délits produits par des inimitiés particu- 
lières dont le public en général n’a rien à crain- 
dre. Cette peine ménage un triomphe à l'op- 

rimé sur l’oppresseur, etrétablit de la manière 
* plus douce la prépondérance de l'innocence 
lésée sur la force insolente. D'ailleurs, elle pré- 
vient le renouvellement des querelles, et dte à 
Yagresseur le pouvoir de nuire. Mais pour met- 
tre en œuvre un moyen qui tient de si près à 
l'honneur, il faut une attention scrupuleuse à la 
position particulière des individus. 


Peines capitales. 


Plus on examine la peine de mort, plus on 
est porté à adopter l'opinion de Beccaria. Ce 
sujetest si bien Ga * son sg qu'on 
peut se dispenser de le traiter après lui. Ceux 
qui veulent voir d'un coup d'œil tout ce qu'on 
Be dire pour et contre, n'ont qu'à parcourir 
a table des qualités qu'on doit chercher dans 
les peines. (Voy ez chap. 6.) | 


: Toute cette matière a été beaucoup plus — 
dans la Théorie des Peines, que j'ai publiée d'après les 
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D'où peut venir la fureur avec laquelle on a 
prodigué cette peine ? C’est un effet du ressen- 
timent qui se porte d'abord vers la plus grande 
rigueur, et d'une paresse d'esprit qui fait trouver 
dans la destruction rapide des coupables le 
grand avantage de n’y plus penser. Lamort! tou- 
Jours la mort! cela ne demande ni méditation 
de génie, ni résistance aux passions. Il ne faut 
que s’abandonner pour aller jusque-là d’un seul 
trait. 

Dira-t-on que la mort est nécessaire pour ôter 
à un assassin le pouvoir de réitérer ses crimes ? 
Mais il faudrait, par la même raison, faire périr 
les frénétiques , ie enragés, dont la société a 
tout à craindre, Si on peut s'assurer de ceux-ci, 
pourquoi ne pourrait-on pas s'assurer des au- 
tres? Dira-t-on que la mort est la seule peine qui 
puisse l'emporter sur certaines tentations de 
commettre un homicide? Mais ces tentations 
ne peuvent venir que d'inimitié ou de cupidité. 
Ces deux passions ne doivent-elles pas, par leur 
propre nature, redouter l'humiliation, l'indi- 
gence et la captivité plus que la mort? 

J'étonnerais les lecteurs si je leur exposais 
le code pénal d'une nation célèbre par son hu- 
manité et par ses lumières. On s'attendrait à J 
trouver la plus grande proportion entre les dé- 
lits et les peines : on y verrait cette propor- 
tvu vuntinuellement oubliée ou renversée , et 
la peine de murt prudiguée pour les délits les 
moins graves. Qu'en arrive-t-il ? la douceur du 
caractère national étant en contradiction avec 
les lois, ce sont les mœurs qui triomphent, ce 
sont les lois qui sont éludées : on multiplie les 
pardons, on ferme les yeux sur les délits, on se 
rend trop difficile sur les témoignages ; et les 
ps pour éviter un excès de sévérité, tom- 

bent souvent dans un excès d'indulgence. De là 
résulte un système pénal incohérent, contra- 
dictoire, unissant la violence à la faiblesse, dé- 
pendant de l'humeur d'un juge, variant de 
circuit en circuit, quelquefois sanguinaire, 
quelquefois nul. 

Les législateurs anglais n'ont point adopté ce 
genre de peine si bon à tant d'égards, l'empri- 
sonnement joint au travail. Au lieu d'une occu- 
pation forcée, ils ont réduit les prisonniers à 
une oisiveté absolue. Est-ce par réflexion? Non 
sans doute , c'est par habitude. On a trouvé les 
choses sur ce — on les désapprouve , mais 
on ne les change point. Il faut des avances, de 
la vigilance, des attentions soutenues pour con- 
cilier la clôture avec les travaux : il ne faut rien 
de tout cela pour enfermer un homme et pour 
l'abandonner à lui-même :. 


manuscrits de M. Bentham. 
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DU POUVOIR DE 


Il faut ajouter à la grandeur de la peine tout 
ce qui lui manque du côté de la certitude. Moins 
les peines sont certaines, plus elles doiventétre 
sévères : plus elles sont certaines, plus on peut 
diminuer de leur sévérité. 

Que dire d'un pouvoir établi précisément 
pour les rendre incertaines? Telle est cepen- 
dant la conséquence immédiate du pouvoir de 
pardonner. 

Dans l'espèce comme dans l'individu, l'âge 
des passions précède celui de la raison. La co- 
lére et la vengeance ont dicté les premières lois 
pénales. Mais lorsque ces lois grossières , fon- 
dées sur des caprices et des antipathies, com- 
mencent à choquer un public éclairé, le pouvoir 
de pardonner, offrant une sauvegarde contre 
la rigueur sanguinaire des lois, devient, pour 
ainsi dire, un bien comparatif, et l’on n'exa- 
mine pas si ce prétendu remède n'est point un 
nouveau mal. 

Que d'éloges pee à la clémence! Ona 
répété mille fois qu'elle est la première vertu 
d'un souverain. Sans doute, si le délit n'est 

wune atteinte à son amour-propre, s'il s'agit 
* satire qui tombe sur lui ou sur ses favoris, 
Ja modération du prince est méritoire , le pardon 
qu'il accorde est un triomphe remporté sur Jui- 
même : mais quand il s’agit d'un délit contre la 
société, le pardon n’est plus un acte de clé- 
mence, c'est une prévarication réelle. 

Dans les cas où la peine ferait plus de mal que 
debien, après desséditions, des conspirations, 
des Fe he publics, le pouvoir de pardonner 
n'est pas seulement utile, il est nécessaire. Ces 
cas étant prévus et indiqués dans un bon sys- 
tème législatif , le pardon qui s'y applique n'est 
point une violation, c'est une exécution de la 


1 Pour restreindre l'abus de ce pouvoir il suffirait d'en 
soumettre l'exercice à l'obligation d'en A les motifs. 
Partout où la peine capitale est en usage, il vaudrait mieux 
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loi. Mais pour ces pardons non motivés, effets 
de la faveur ou de la facilité du prince, ils ac- 
cusent les lois et le gouvernement, les lois d’être 
cruelles envers les individus, ou le gouverne- 
ment d'être cruel envers le public. I] faut que la 
raison, la justice, l'humanité, manquent quelque 
part: car Ja raison n'est pas en comedies 
tion avec elle-même ; la justice ne peut pas dé- 
truire d'une main ce qu'elle a fait die ;l'hu- 
manité ne peut pas ordonner d'établir des peines 
pour la protection de l'innocence, etd'accorder 
des pardons pour l'encouragement du crime. 

Le pouvoir de pardonner, dit-on, estla plus 
noble prérogative de la couronne. Mais cette 
prérogative ne pèse-t-elle jamais dans lesmains 
qui l'exercent? Si au lieu de procurer au prince 
un amour plus constant de la part des peuples, 
elle l'expose aux caprices des jugements, aux 
clameurs, aux libelles ; s'il ne peut ni céder aux 
sollicitations sans être soupçonné de faiblesse, 
ni se montrer inexorable sans étre accusé de 
dureté, où est donc la splendeur de ce droit si 
dangereux? Il me semble qu’un prince humain 
et jaste regrettera souvent d'étre exposé à ce 
combat entre les vertus publiques et privées. 

L'homicide au moins doit toujours faire une 
exception. Celui qui aurait le droit de pardon- 
ner ce délit serait maitre de la vie de tout le 
monde +. 

Résumonsles idées. Si les lois sont trop dures, 
le pouvoir de faire grace est un correctif néces- 
saire; mais ce correctifest encore un mal. Faites 
de bonnes lois, et ne créez pas une baguette 
magique qui ait la puissance de les annuler. 
Si la peine est nécessaire, on ne doit pas la re- 
mettre; si elle n'est pas nécessaire, on ne doit 
pas la prononcer. 


conserver le ponvoir de pardonner, même illimité, que de 
le supprimer entièrement. 
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QUATRIÈME PARTIE. 


DES MOYENS INDIRECTS DE PRÉVENIR LES DÉLITS. 








INTRODUCTION. 


Dans toutes les sciences , il y a des branches 
qui ont été cultivées plus tard que les autres, 
parce qu'elles demandaient une plus longue 
suite d'observations, et des réflexions plus pro- 
fondes. C'est ainsi que les mathématiques ont 
leur partie transcendante ou sublime, qui est, 

our ainsi dire, une nouvelle science au-delà 
de la science ordinaire. 

La même distinction peut s'appliquer jusqu’à 
un certain point à l’art de la législation. Il y a 
des actions nuisibles : comment faut-il s'y pren- 
dre pour les prévenir? — réponse qui 
se présente à tout le monde est celle-ci : Défen- 
dez ces actions , punissez-les. Cette méthode pour 
combattre les délits étant la plus simple et la 
première adoptée, toute autre méthode pour 
arriver au méme but est pour ainsi dire un raf- 
finement de l’art, et sa partie transcendante. 

Cette partie consiste à trouver une suite de 
procédés législatifs pour prévenir les délits 
mémes, en agissant —— sur les in- 
clinations des individus, afin de les détourner 
du mal et de leur imprimer la direction la plus 
utile à eux-mêmes et aux autres. 

La première méthode de combattre les délits 
par les peines, constitue la législation directe. 

La seconde méthode de les combattre par 
des moyens qui les préviennent, constitue cette 
branche de lalégislation que j'appelle indirecte. 

Ainsi le souverain agit directement contre les 
délits, lorsqu'il les prohibe chacun à part sous 
des pur spéciales. Il agit indirectement, lors- 
qu’il prend des précautions pour les prévenir. 

Dans la législation directe, on attaque le mal 
de front; dans l'indirecte, on l'attaque par des 
moyens obliques. Dans le premier cas, le légis- 
lateur déclare ouvertement la guerre à l'ennemi, 
le signale, le poursuit, le prend corps à corps, 
et monte ses tes en sa présence. Dans le 
second cas, il n'annonce pas tous ses desseins, 
il ouvre des mines, il se ménage des intelli- 

rences, il cherche à prévenir les desseins hosti- 
es, et à maintenir * son alliance ceux qui 


auraient eu des intentions secrètes contre lui. 

Les spéculateurs politiques ont entrevu tout 
ceci; mais en parlant de cette seconde branche 
de la législation, ils ne s'en sont point fait des 
idées nettes; la première a été depuis long- 
temps réduite en système, tant bien que mal ; 
la seconde n'a jamais été analysée, on n'a point 
pensé à la traiter avec méthode, à la ranger 
sous des classifications , en un mot, à la saisir 
dans son ensemble. C'est encore un sujet neuf. 

Les écrivains qui font des romans politiques 
tolérent la législation directe comme un mal 
nécessaire : c'est un pis-aller auquel ils se sou- 
mettent, et dont ils ne parlent jamais avec un 
intérêt bien vif, Au contraire, quand ils vien- 
nent à parler des moyens de prévenir les délits, 
de rendre les hommes meilleurs, de perfec- 
tionner les mœurs, leur imagination s'échauffe , 
leurs espérances s'exaltent; on croirait qu'ils 
sont prêts à produire le grand œuvre, et que 
le genre humain va recevoir une forme nou- 
velle. C'est qu'on pense plus magnifiquement 
d'un objet à proportion de ce qu'il est moins fa- 
milier, et que l'imagination a plus d'essor sur 
des projets vagues qui n’ont point encore subi 
le joug de l'analyse. Major è longinquo reveren- 
tia ; ce mot est aussi applicable aux idées qu'aux 
personnes. Un examen détaillé réduira toutes 
ces espérances indéfinies aux justes dimensions 
du possible; mais si nous y perdons des trésors 
ficufs, nous en serons bien dédommmagés par 
la certitude de nos ressources. 

Pour bien déméler ce qui appartient à ces 
deux branches, il faut commencer par se faire 
une idée juste de la législation directe. 

Voici commentelle procède ou doit procéder: 
1° Le choix des actes qu'on érige en délits. 
2° La description de chaque délit : meurtre, 

vol, pos etc. 

3° L'exposé des raisons pour attribuer à ces 
actes la qualité de délit; raisons qui doivent 
être déduites d’un seul principe, et par consé- 
quent s'accorder entre elles. 


INTRODUCTION. 


4e L'attribution d'une peine’ compétente à 
chaque délit. 

5° L'exposé des raisons qui servent à justi- 
fier cette peine. 

Ce système pénal, füt-il le meilleur possible, 
est défectueux à bien des égards : 1° Il faut que 
le mal ait existé avant qu'on puisse appliquer 
le remède. Le remède consiste dans l'applica- 
tion de la peine, et la — ne peut être ap- 
pliquée qu'après que le délit a été commis. Cha- 
que nouvel — d'une peine infligée est une 
preuve de plus de son peu d’efticace, et laisse 
subsister un certain degré de danger et d'alarme. 
2° La peine elle-même est un mal, quoique né- 
cessaire pour prévenir un mal plus grand ; la 
justice pénale, dans tout le cours de son opé- 
ration , ne peut être qu'une suite de maux : maux 
dans les menaces etla contrainte de la loi ; maux 
dansla poursuite des accusés avant qu'on puisse 
distinguer l'innocent du — maux dans 
l'infliction des sentences juridiques ; maux dans 
les suites inévitables qui rejaillissent sur des 
innocents. 3° Enfin le système pénal n'a pas 
assez de prise sur plusieurs actes malfaisants 
qui échappent à la justice, soit par leur fré- 

uence , soit par la facilité de les cacher, soit 
par la difficulté de les définir, soit enfin par quel- 
que disposition viciée de l'opinion publique 
iles ——— La loi pénale ne peut agir que 
ans certaines limites, et sa puissance ne s'é- 
tend qu'à des actes palpables et susceptibles 
de preuves manifestes. 
sette imperfection du système pénal a fait 
chercher de nouveaux expédients pour sup- 
pléer à ce qui lui manque. Ces expédients ont 
our objet de prévenir les délits, soit en ôtant 
a connaissance même du mal, soit en ôtant la 
puissance ou la volonté de mal faire. La classe la 
plusnombreuse de ces moyens serapporte à l'art 
de diriger les inclinations, en affaiblissant les 
motifs séducteurs qui excitent au mal, et en for- 
tifiant les motifs tutélaires qui excitent au bien. 

Les moyens indirects sont donc ceux qui, 
sans avoir les caractères de la peine, agissent 
sur le physique ou le moral de l'homme, pour 
le disposer à obéir aux lois, pour lui épargner 
les tentations du crime, pour le gouverner par 
ses penchants et pu ses lumières. 

Ces moyens indirects n'ont 1 seulementun 
grand avantage du côté de la douceur: ils réus- 
sissent dans bien des cas où les moyens directs 
échouent. Tous les historiens modernes ont ob- 
servé combien les abus de l'église catholique 
avaient diminué depuis l'établissement de la 
religion protestante. Ce queles papes et les con- 
ciles n'avaient pu faire par leurs décrets, une 
heureuse rivalité l'a opéré sans peine : on a 
craint de donner un scandale qui serait devenu 
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un sujet de triomphe pour ses ennemis. Ainsi, 
ce moyen indirect, le libre concours des reli- 
pos a plus de force pour les contenir et pour 
es réformer, que toutes les lois positives. 

Prenons un autre exemple dans l'économie 
politique : on a voulu réduire Je prix des mar- 
chandises, et surtout l'intérêt de l'argerit. Le 
haut prix n'est un mal, il est vrai, que par com- 
paraison avec un bien dontil empéche de jouir; 
mais tel qu’il est, on a eu raison de chercher a 
le diminuer. Qu'a-t-on imaginé pour cela? Une 
multitude de lois réglémentaires, un taux fixe, 
un intérêt légal. Et qu’est-il arrivé? Les règle- 
ments ont toujours été éludés, les peines ont 
été redoublées, et le mal, au lieu de diminuer, 
est devenu plus grave. Il n’y a d’efficace qu'un 
moyen indirect, dont peu de gouvernements 
ont eu la sagesse d'user, Laisser un libre cours 
à la concurrence de tous les marchands, de 
tous les capitalistes, se fier à eux du soin de se 
faire la guerre, de se supplanter, de s’arracher 
les acheteurs par les offres les plus avanta- 
geuses, voilà ce moyen. La libre concurrence 
est l'équivalent d’une récompense que vous au- 
riez accordée à celui qui fournit une marchan- 
dise de la meilleure espèce et au plus bas 

rix. Cette récompense immédiate et naturelle, 
qu'une foule de rivaux se flattent d'obtenir, agit 
avec po d'efficace qu'une peine éloignée à 
laquelle on a l'espoir lama 

Avant d'entrer dans l'exposé des moyens in- 
directs, je dois avertir qu'il y a un peu d’arbi- 
traire dans la manière de les classer, en sorte 
qu'on pourraiten ranger quelques-uns sous dif- 
férents chefs. Pour les F pr ne invariable- 
„ment les uns des autres, il aurait fallu se livrer 
à une analyse métaphysique trés-subtile et très- 
fatigante. Il suffit, pour l'objet qu'on se pro- 
pose, que tous les moyens indirects puissent 
se placer sous l'un ou l’autre de ces dhefs, et 
qu'on ait éveillé l'attention du législateur sur 
les principales sources où il peut puiser. 

Je n’ajoute plus qu'une remarque prélimi- 
naire, mais elle est essentielle, Dans cette va- 
riété de mesures que l'on va exposer, il n'en est 
aucune LE l'on prétende recommander comme 
convenable à chaque gouvernement en parti- 
culier, et encore moins à tous en général. L’a- 
vantage spécial de chaque mesure, considérée 
à part, sera indiqué sous son chef : mais cha- 
cune peut avoir desinconvénientsrelatifs, qu'il 
est impossible de déterminer sans connaître les 
circonstances. Il faut donc bien entendre que 

"objet qu'on se propose ici n'est pas de con- 
seiller l'adoption de telle ou telle mesure, mais 
simplement de la mettre en vue et de la recom- 
mander à l'attention de ceux qui peuvent juger 
de sa convenance. 
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PREMIER. 


MOYENS D'OTER LE POUVOIR PHYSIQUE DE NUIRE. 


Quand la volonté, la connaissance et le pou- 
voir nécessaire à la formation d'un acte con- 
courent, cet acte est nécessairement produit, 
Inclination, connaissance , oe voila done 
les trois points sur lesquels il faut appliquer 
l'influence des lois pour déterminer la conduite 
des hommes. Ces trois mots contiennent, en ab- 
strait, la somme et la substance de tout ce qu'on 
peut faire en législation directe ou indirecte, 

Je commence par le pouvoir, parce que les 
moyens à cet égard sont plus bornés, plus 
simples , et que dans les cas où on peut parve- 
nir à ôter le pouvoir de nuire, on a tout fait. 
Le succès est assuré. 

Le pouvoir peut se distinguer en deux es- 
pèces : 1° Pouvoir interne, celui qui dépend 
des facultés intrinsèques de l'individu ; 2° pou- 
voir externe, celui qui dépend des personnes 
et des choses hors de lui, et dont il a besoin 
pour agir '. | Ne 

Quant au pouvoir interne, celui qui dépend 
des facultés de l'individu , il n’est guère possi- 
ble d'en priverun homme avec avantage. Le pou- 
voir de faire le mal est inséparable du pouvoir 
de faire le bien. Avec les mains coupées, on ne 
peut plus voler, mais on ne peut plus travailler. 

D'ailleurs, ces moyens privatifs sont si sé- 
vères, qu'on ne peut les — qu'avec des 
criminels déjà convaincus. L’emprisonnement 
est le seul qu'on puisse justifier en certains cas 
pour — un délit appréhendé >. 

Le législateur a plus de ressources —— pré- 
venir les délits, en s'appliquant aux objets ma- 
tériels qui peuvent servir à les commettre. 


1 10 Pouvoir ab intra; 2° pouvoir ab extra, 

2 Muto linguam., De virginibus pucrisque , sed non virgi- 
nibus puerisve sermo est: et præterea alienus sermo non 
erubescit, Dixi adversus potestatem peccandi, quam ab 
intra nominavi, nullum dari remedium., En vero exceptio- 
nem Circumcisio. Dicitur non apud Judæos solos fuisse in 
usu, Quenam igitur instituti ratio? Anne adversus vene- 
rem solituriam? Ita visum est nescio cui : credo equidem 
Voltario. Ingeniosum sane fuisset excogitamentum , si~ 


Il y a des cas où la puissance de nuire peut 
être ótée , en excluant ce que Tacite appelle ir- 
ritamenta malorum , les sujets, les instruments 
de délit, lei la ge Le du législateur peut se 
comparer à celle d'une bonne : les barres de 
fer aux fenêtres, les grillages autour du feu, le 
soin d’écarter les instruments tranchants et dan- 
gereux — les enfants, sont du même genre 

ue la défense de vendre et de fabriquer les ou- 
tils à battre monnaie, les drogues vénéneuses, 
les armes faciles à cacher, les dez ou autres in- 
grédients des jeux prohibés, la défense de faire 
et d'avoir certains filets pour la chasse et autres 
moyens d'attraper le gibier, 

Mahomet, ne se fiant pas à la raison, a voulu 
mettre les hommes dats Vinipakeantioe d'abuser 
des liqueurs fortes. Si l'on fait attention au cli- 
mat des pays chauds, où le vin rend furieux 
mo que stupide, on trouvera peut-être que 

a prohibition totale est plus douce que la per- 
mission qui aurait produitune classe nombreuse 
de délits, et par conséquent de peines. 

Les impôts sur les liqueurs spiritueuses rem- 
plissent en partie le même but. A proportion 
le prix s'élève au-dessus des facultés de la 
classe la plus nombreuse, on lui ote les moyens 
de se livrer à l'intempérance, 

Les lois somptuaires, en tant qu'elles prohi- 
bent l'introduction de certains articles qui sont 
l'objet de la jalousie du législateur, peuvent se 
rapporter à ce chef. C’est la ce qui a rendu si fa- 
meuse la législation de Sparte : les métaux pré- 
cieux étaient bannis, les étrangers étaient ex- 
clus, les voyages n'étaient pas permis. 


quidem hoc modo , ut videtur, proclivitas saltem minuitur 
si non facultas tollitur. Adversus debilitatem remedium, 
sterilesque nuptias Fitium magis perniciosum quam quæ 
multo sunt odiosiora, siquidem magis debilitat, et homo 
sibi semper præsens. Quidni huc pertineat Judea gentis 
spectata fecunditas! sed nec vitium videtur nec remedium 
rude avum sapere : faciliusque crediderim hodiernos at- 
tribuisse quam antiquos invenisse. 


— — 
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A Genève, il était défendu de porter des dia- 
mants; le nombre des chevaux était limité *. 

On peut mentionner sous ce chef plusieurs 
statuts anglais, relatifs au débit des liqueurs 
spiritueuses : il est défendu de les exposer en 
vente sub dio. Il faut obtenir une licence qui 
coûte beaucoup, etc. La défense d'ouvrir cer- 
taines places d'amusement le dimanche appar- 
tient à ce chef. 

De même les mesures pour détruire des li- 
belles, des écrits séditieux, des figures obscènes 
exposées dans les rues, pour en défendre l'im- 
pression ou la publication, etc. 

L'ancienne police de Paris défendait aux do- 
mestiques, non-seulement le port de l'épée, 
mais encore de la canne et des bâtons. C'était 
peut-être une simple distinction de rang, peut- 
être une mesure de sûreté. 

Lorsqu'une classe du peuple est opprimée par 
le souverain, la prudence veut qu'on lui inter- 
dise le port des armes. La plus grande injure 
devient une raison justificative pour la plus pe- 
tite. 

Les Philistins obligeaient les Juifs de recourir 
à eux toutes les fois qu'ils avaient besoin d'ai- 

ruiser leurs haches et leurs scies.— A la Chine, 
i fabrique et la vente des armes est réservée 
exclusivement aux Tartares-Chinois. 

Par un statut de Georges III, il est défendu 
à tout particulier d’avoir chez lui plus de cin- 
quante livres pesant de poudre à canon, et aux 
marchands de poudre à canon, d'en avoir plus 
de deux cents livres pesant en même temps. La 
raison assignée, c'est le danger des explosions. 

Dans les actes relatifs aux grands chemins et 
aux barrières, le nombre des chevaux de voiture 
est limité à huit : exception faite en faveur de 


1 Citer ces usages, ce n'est pas les proposer comme des 
modèles, c'est seulement —* sous quelle classe il faut 
ranger de telles lois. 

2 En Autriche, un écorcheur ne peut pas vendre de la 
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certains transports, et de ce qui concerne le 
service du roi pour l'artillerie et les munitions. 
La raison assignée, c’est la conservation des 
routes. 

Si ces mesures et d’autres semblables avaient 
encore un objet politique, c'est ce que je ne 
prétends pas dire : mais il est sûr que de tels 
expédients peuvent servir à ôter des moyens de 
révolte, ou à diminuer les moyens de contre- 
bande. 

Parmi les expédients qu’on peut puiser dans 
cette source, je n'en connais pas de plus heu- 
reux et de plus simple que celui qui est usité 
en Angleterre pour rendre le vol des billets de 
banque difficile. Lorsqu'il s'agit de les confier à 
la messagerie ou à la poste, on les coupe en 
deux parts, qu’on envoie chacune séparément. 
Le A Tes moitié de billet serait inutile, et Ja 
difficulté de voler les deux parties l'une après 
l’autre est si grande, que le délit est comme im- 
possible. 

Il est des professions pour l'exercice des- 
quelles on exige des preuves de capacité. Il en 
est d'autres que les lois rendent incompatibles. 
En Angleterre, plusieurs offices de justice sont 
incompatibles avec l’état de procureur: on crai- 
gnait que la main droite ne travaillât secrète- 
ment pour la main gauche ?. 

Les personnes qui contractent avec l’admi- 
nistration pour les — de vivres, pour 
‘les approvisionnements des flottes, ne peuvent 
point avoir de siége en parlement. Les fournis- 
seurs peuvent être délinquants et soumis au ju- 
gement du parlement : il ne convient donc pas 
qu'ils en soient membres. Mais il y a des raisons 
plus fortes de cette exclusion, tirées du danger 
d’accroitre l'influence ministérielle. 


viande : on a présumé que si l'animal eût été sain, il ne se- 
rait pas venu entre ses mains. Sonenfels , police de Vienne, 
1777. Un grand nombre de règlements de police se rappor- 
tent à ce même chef. 


— 
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CHAPITRE II. 


AUTRE MOYEN INDIRECT. EMPÊCHER LES HOMMES D'ACQUÉRIR LES CONNAISSANCES 
DONT ILS POURRAIENT TIRER UN PARTI NUISIBLE *. 


Je ne fais mention de cette politique que pour 
Ja proscrire : elle a produit la censure des livres; 
elle a produit l'inquisition. Elle produirait l'é- 
ternel abrutissement de l'espèce humaine. 

Je me propose ici de montrer, 1° que la dif- 
fusion des connaissances n'est pas nuisible en 
totalité, les crimes de raffinement étant moins 
funestes que ceux d'ignorance, 2° Que la ma- 
nière la ss avantageuse de combattre le mal 
qui peut résulter d'un certain degré de con- 
naissances, c'est d'en augmenter la quantité. 

Je dis d'abord que la diffusion des lumières 
n'est pas nuisible en totalité. Quelques écrivains 
ont pensé ou paru penser que moinsles hommes 
ont de connaissances, mieux ils valent, — que 
moins ils ont de lumières, moins ils connais- 
sent d'objets qui servent de motif au mal ou 
de moyens dels commettre. Que les fanatiques 
aient eu cette opinion, je ne m'en étonne pas, 
vu qu'il y a une rivalité naturelle et constante 
entre la connaissance des choses réelles, utiles 
et intelligibles, et la connaissance des choses 
imaginaires, inutiles et inintelligibles. — Mais 
cette manière de penser sur le danger des con- 
naissances est assez commune dans la masse du 

enre humain. On parle avecregret del'Age d'or, 
* l’âge où l’on ne savait rien.— Pour mettre en 
évidence la méprise sur laquelle cette manière 
de penser est fondée, il fallaitune méthode plus 
précise d'estimer le mal d'un délit que celle * 
on s'est servi jusqu'à présent. 

Que les crimes de raffinement aient été plus 
odieux que les crimes d'ignorance, Cadre : 
de brutale violence, je ne m'en étonne pas. En 
jugeant de la grandeur des délits, on a plus 
suivi le — de l'antipathie que celui de 
l'utilité. L’antipathie regarde plus à la déprava- 


» La science (connaissance), quoiqu'ordinairement con- 
sidérée comme distincte du pouvoir, en est réellement une 
branche; c'est une branche de ce pouvoir dont le siége est 
dans l'ame, Avant qu'un homme puisse faire un acte, il 
doit connaitre deux choses, motifs de le faire, moyens de 


tion apparente du caractère, indiquée par le 
délit, qu'à toute autre circonstance. C'est aux 
yeux de la passion le point saillant de chaque 
acte, en comparaison duquel l'examen strict de 
l'utilité parait toujours froid. Or, plus un délit 
annonce de connaissance et de raffinement, plus 
il annonce de réflexion dans son auteur, plus 
il indique la dépravation de ses dispositions 
morales : mais le mal du délit, seul objet du 
principe de l'utilité, nest pas uniquement dé- 
terminé par la dépravation du caractère : il dé- 
pend immédiatement des souffrances des per- 
sonnes qui sont affectées par le délit, et de 
l'alarme qui résulte de ce délit pour la société 
en général; et dans la somme du mal, la dé- 
pravation que manifeste l'individu coupable est 
une circonstance aggravante, mais non pas es- 
sentielle. 

Les plus grands crimes sont ceux pour les- 

rels le plus petit degré de connaissance est suf- 
Ayant; l'individu le plus ignorant en sait tou- 
jours assez pour les commettre. L'inondation est 
plus grave que l'incendie, l'incendie plus que le 
meurtre , le meurtre plus que le vol, le vol plus 
que le filoutage. On peut démontrer cette pro- 
position par un procédé — par un 
inventaire des items de mal des deux côtés, 
par une comparaison de la grandeur du mal de 
chaque individu lésé, et par le nombre des per- 
sonnes qui s'y trouvent enveloppées. Mais que 
faut-il posséder en fait de connaissances pour 
être en état de commettre ces délits? Le plus 


atroce de tous n’exige qu'un degré de lumière : 


qui est familier au plus barbare, au plus sau- 
vage des hommes. 

Le viol est pire que la séduction ou l'adul- 
tère ; maisle viol est plus fréquent dans les temps 


l'exécuter. On pent distinguer deux sortes de connais- 
sances, celle des motifs et celle des moyens : la première 
constitne l'inclination, la seconde constitue une partie du 
pouvoir. 


PRÉVENIR LES CONNAISSANCES NUISIBLES. 


ossiers, la séduction et l'adultère le sont plus 
* les âges civilisés. 

La dissémination des lumières n'a pas aug- 
menté le nombre des délits, ui même la facilité 
de les commettre, elle a seulement diversifié les 
moyens de les produire: et comment les a-t-elle 
diversifiés? En substituant graduellement les 
moins nuisibles à ceux qui l'étaient davantage. 

Un nouveau mode de filouter est-il inventé? 
l'inventeur profite pour un temps de sa décou- 
verte : mais bientôt son secret est dévoilé, et 
l'on est sur ses gardes. Il faut donc recourir à 
un nouveau moyen qui n'a qu'un temps comme 
le premier et passe de même. Tont cela n'est 
encore que filoutage, moins mauvais que le vol, 

i lui-même l'est bien moins que le brigan- 
dacs t. Pourquoi? la confiance de chacun dans 
sa preps prudence, dans sa sagacité, l'em- 
pêche de prendre l'alarme dans le cas du filou- 
tage, autant que dans le vol. 

Accordons cependant que les méchants abu- 
sent de tout, que plus ils savent, plus ils ont 
de moyens de faire Le mal : que s’ensuit-il? 

Si les bons et les méchants composaient deux 
races distinctes comme celles des blancs et des 
noirs, on pourrait éclairer les uns et tenir les 
autres dans l'ignorance. Mais dans l’impossi- 
bilité de les discerner, et vu l'alternative si fré- 

uente du bien au mal dans les mêmes indivi- 
dos. il faut une même loi pour tous. Lumière 
énérale ou aveuglement général ; il n'y a point 
e parti mitoyen. 
pendant le remède sort du mal même. Les 
connaissances ne donneraient de l'avantage aux 
méchants qu'autant qu'ils en auraient la pos- 
session exc mr Un piége reconnu cesse d’être 
un piége. Les peuples les plus ignorants ont 
su empoisonner la pointe de leurs flèches, mais 
il n'a appartenu qu'aux peuples policés de con- 
naître tous les poisons, et de les combattre par 
des antidotes. 

Il appartient à tous les hommes de commettre 
des crimes ; il n'appartient qu'aux hommes 
éclairés de trouver tes lois qui peuvent les pré- 
venir. Plus un homme est borné, plus il est 

orté à isoler son intérêt de celui de ses sem- 

lables. Plus il est éclairé, plus il saura voir 
l'union de son intérêt personnel avec l'intérêt 
général. 

Parcourez l’histoire : les siècles les plus bar- 
bares vous présentent l'assemblage de tous les 
crimes, et même les crimes de fourberie autant 
que ceux de violence. La grossièreté donne des 
vices et n’en exclut aucun. À quelle époque se 
sont multipliés plus que jamais les faux titres 


+ Je suppose toujours que le dommage du délit soit le 
même ; car sous un point de vue le filoutage pourrait être 
pire, vu qu'on peut s'emparer d'une plus grande somme 
par une fraude que par un vol de grand chemin. 

Pour les preuves dels supériorité des mœurs modernes 
sur les temps anciens, voyez Hume, Essai sur la popula- 
tion. Pour les preuves de Jeur supériorité sur les ages go- 
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et les fausses donations? Lorsque le clergé seul 
savait lire, lorsque, par la supériorité de ses 
connaissances, i regardait les hommes à-peu- 
près comme nous regardons les chevaux * 
nous ne pourrions plus soumettre à la bride, 
si leurs facultés intellectuelles étaient augmen- 
tées. Pourquoi, dans le mème temps, avait-on 
recours aux duels juridiques, aux épreuves du 
feu et de l'eau, à tout ce qu’on appelait juge- 
ments du Ciel? C'est que, dans cette enfance de 
la raison, on n'avait pas de principe pour dis- 
cerner le vrai et le faux dans les témoignages. 

Comparez les effets dans les youvernements 
qui ont gêné la publication des pensées, et 
ceux qui leur ont laissé un libre cours. Vous 
avez, d'un côté, l'Espagne, le Portugal, l'Ita- 
lie; vous avez, de l'autre, l'Angleterre, la Hol- 
lande, l'Amérique septentrionale, Où y a-t-il 
plus de mœurs et plus de bonheur? où se com- 
met-il plus de erimes ? où la société est-elle plus 
douce et plus sûre ? 

On n'a que trop célébré des institutions où 
les chefs avaient fait un monopole de leurs con- 
naissances. Tels ont été les prêtres dans l'an- 
cienne Egypte, les brames dans l'Indostan, les 
jésuites dans le Paraguai. Sur quoi il faut faire 
deux observations ; la première que, si leur 
conduite mérite des éloges, c'est par rapport 
à l'intérêt de ceux mêmes qui ont inventé cette 
forme de gouvernement, non par rapport à l'in- 
térét de ceux qui lui ont été soumis. Je veux 
admettre que les peuples ont été tranquilles et 
dociles sous ces théocraties : ont-ils été heu- 
reux? Je ne le croirais pas, si du moins une 
servitude abjecte, de vaines terreurs, des obli- 
gations inutiles, des macérations , des priya- 
tions pénibles, des opinions tristes, sont des 
obstacles au bonheur. 

La seconde observation, c’est qu'ils ont bien 
moins atteint leur but en maintenant l'igno- 
rance naturelle, qu'en répandant des préjugés 
et en propageant des erreurs. Les chefs eux- 
mêmes ent toujours fini par être les victimes de 
cette politique étroite et pusillanime. Des peu- 
ples retenus dans une infériorité constante, par 
des institutions qui s'opposent à toute espèce 
de progrès, sont devenus la proie des peuples 
qui avaient acquis une we A ei compara- 
tive. Ces nations, vieillies dans l'enfance, sous 
des tuteurs qui prolongent leur imbécillité, 
pour les gouverner plus aisément, ont toujours 
offert une conquête facile, et, une fois subju- 
quées, n’ont plus fait que changer la couleur de 
Les chaines. 

Mais, dira-t-on, il n'est pas question parmi 


thiques, voyez Voltaire, Histoire générale; Hume, His- 
toire d'Angleterre; Robertson, Introduction à Charles V; 
Barington, Observation sur les statuts anglais, et le che- 
valier de Chastellux, dans son Traité de la Félicité pu- 
blique (ouvrage bien pensé, mais d'une exécution mé- 
diocre ). 
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nous de ramener les hommes à l'ignorance : 
tous les gouvernements sentent la nécessité des 
lumières. Ce qui leur inspire des craintes, c'est 
la liberté de la presse. Ils ne s’opposeront ja- 
mais à la publication des livres de sciences; 
mais n'ont-ils pas raison de s'opposer à celle 
des écrits immoraux ou séditieux, dont il n’est 
plus temps de prévenir le mal quand une fois 
ils ont pris leur essor ? Punir un auteur coupa- 
ble, c'est prévenir peut-être ceux qui seraient 
tentés de fimiters mais empêcher, par l'insti- 
tution de la censure, la publication des mau- 
vais livres, c'est arrêter le poison dans sa 
source. 

La liberté de la presse a ses inconvénients. 
Néanmoins le mal qui peut en résulter n'est pas 
comparable à celui de la censure. 

Où trouverez-vous ce génie rare, cette in- 
telligence supérieure, ce mortel accessible à 
toutes les vérités, et inaccessible à toutes les 
passions, pour lui confier cette dictature su- 
préme sur toutes les productions de l'esprit hu- 
main ? Pensez-vous qu'un Locke, un Leibnitz, 
un Newton , eussent eu la présomption de s’en 
charger ? Et quel est ce pouvoir que vous êtes 
forcé de donner à des hommes médiocres ? 
C'est un pouvoir qui, par une singularité né- 
cessaire, rassemble dans son exercice toutes 
les causes de prévarication et tous les carac- 
tères de l’iniquité. Qu'est-ce qu’un censeur ? 
c’est un juge intéressé, un juge unique, un juge 
arbitraire, — qui fait une procédure clandes- 
tine, — condamne sans ouïr, — et décide sans 
appel. Le secret, le plus grand des abus, est 
essentiel à la chose même. Faire plaider pu- 


bliquement la cause d'un livre, ce serait le pu- 
blier pour savoir s'il doit l'être. 

Quant au mal qui peut en résulter, il est im- 
possible de — — car il est impossible de 
dire où il s'arrête. Ce n'est rien moins que le 
danger d'arrêter tous les progrès de l'esprit hu- 
main dans tontes les carrières. Toute vérité in- 
téressante et nouvelle doit avoir beaucoup d'en- 
nemis, par cela seul qu'elle est intéressante et 
nouvelle. Est-il à présumer que le censeur ap- 
—— à cette classe infiniment peu nom- 
reuse, qui s'élève au-dessus des préjugés éta- 
blis? Et quand il aurait cette force d'esprit si 
rare, aura-t-il le courage de se compromettre 
pour des découvertes dontiln'aura pas la gloire? 
ll n'y a pour lui qu'un parti sûr : c’est de pro- 
scrire tout ce qui sort des idées communes, de 
passer sa faux brûlante sur tout ce qui s'élève. 
H ne risque rien à prohiber, il risque tout à 
permettre. Dans le doute, ce n'est pas lui qui 
souffrira : c'est la vérité qui sera étouffée. 

S'il n'avait tenu qu'aux hommes constitués 
en autorité d'arrêter la marche de l'esprit hu- 
main, où en serions-nous aujourd'hui? Reli- 
gion, législation, physique, morale, tout se- 
rait encore dans les ténèbres. Je ne veux pas 
répéter ici des preuves trop connues. 

La véritable censure est celle d'un public 
éclairé qui flétrit les opinions dangereuses et 
fausses, et qui encourage les découvertes utiles. 
L'audace d'un libelle, * un pays libre, ne le 
sauve pas du mépris général ; mais, par une con- 
tradiction facile à expliquer, l'indulgence du 
PRE à cet égard se proportionne toujours à 
a rigueur du gouvernement. 
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DES MOYENS INDIRECTS DE PRÉVENIR LA VOLONTÉ DE COMMETTRE 
LES DÉLITS. 


Nous avons vu que lalégislation ne peut opé- 
rer qu'en influant sur le pouvoir, la connais- 
sance et l’inclination. Nous avons parlé des 
moyens indirects d'ôter le pouvoir de nuire : 
nous venons de montrer que la olitique ui 
voudrait empécher les hommes d'acquérir das 


lumières , serait plus nuisible qu'avantageuse. 
Tous les moyens indirects qu'on peut employer 
se rapportent donc à diriger les inclinations des 
hommes, à mettre en pratique les règles d’une 
logique trop peu connue jusqu'à présent, la lo- 
gique de la volonté, logique qui paraitsouvent en 


DÉTOURNER LE COURS DES DÉSIRS DANGEREUX. 
tisfasse sans préjudice ou avec le moindre pré- 


opposition avec celle de l'entendement, comme 
l'a si bien exprimé un poète : 


Video meliora 


Proboque, et deteriora sequor. 


Les moyens que nous allons présenter sont 
de nature à faire cesser , en plusieurs cas, cette 
discorde intérieure, à diminuer cette contra- 
riété entre les motifs , qui n'existe souvent que 
par la maladresse du législateur, par une op- 
position qu'il a créée lui-même entre la sanction 
naturelle et la sanction politique, entre la sanc- 
tion morale et la sanction hp. S'il peut 
faire concourir toutes ces puissances vers le 
méme but, toutes les facultés de l'homme se- 
ront en harmonie, et la volonté de nuire nexis- 
tera pas. Dans les cas où l’on ne peut atteindre 
à ce but, il faut du moins que Jes forces des 
motifs tutélairesl’emportent sur celles des mo- 
tifs séducteurs. 

Je vais proposer les moyens indirects par 
lesquels on peut influer sur la volonté sous la 
forme de problèmes politiques ou moraux, et 
j'en montrerai la solution par divers exem- 

les. 

Ier Problème. Détourner le cours des désirs 
dangereux , et diriger les inclinations vers les 
amusements les plus conformes à l'intérêt pu- 
blic. 

He, Faire en sorte qu'un désir donné se sa- 
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judice possible. 

Ile. Éviter de fournir des encouragements 
aux crimes. ` 

IVe. Augmenter la responsabilité des person- 
nes à mesure qu'elles sont plus exposées à la 
tentation de nuire. 

Ve, Diminuerla sensibilité à l'égard de la ten- 
tation. 

Vie. Fortifier l'impression des peines sur l'i- 
magination. 

Vile. Faciliter la connaissance du corps du 
délit. 

Ville, Empêcher un délit en donnant à plu- 
sieurs personnes un intérét immédiat à le pré- 
venir, 

IXe. Faciliter les moyens de reconnaitre et 
de retrouver les individus. 

Xe. Augmenter pour les délinquants la dif- 
ficulté de l'évasion. 

XIe. Diminuer l'incertitude des procédures 
et des peines. 

XIIe, Prohiber les délits accessoires pour pré- 
venir le délit principal. 

Après ces moyens, dont l'objet est spécial, 
nous en indiquerons d’autres plus généraux, 
tels que la culture de la bienveillance, la cul- 
ture de l'honneur, l'emploi du mobile de la re- 
ligion, l'usage qu'on peut tirer de la puissance 
de l'instruction et de celle de l'éducation. 








CHAPITRE IV. 


DÉTOURNER LE COURS DES DÉSIRS DANGEREUX, ET DIRIGER LES INCLINATIONS 
VERS LES AMUSEMENTS PLUS CONFORMES À L'INTERET PUBLIC. 


L'objet de la législation directe est de com- 
battre les désirs pernicieux par des prohibitions 
et des peines dirigées contre les actes nuisibles 
auxquels ces désirs peuvent donner naissance. 
—L objet de la législation indirecte est de con- 
treminer leur influence, en augmentant la force 
des désirs moins dangereux qui peuvent entrer 
en rivalité avec eux. 

On a deux objets à considérer. — Quels sont 
les désirs qu’il serait convenable d’affaiblir ? — 
Par quels moyens peut-on arriver à ce but? 

Les désirs pernicieux sont de trois classes : 
1° les passions malveillantes ; 2° la passion des 
liqueurs enivrantes; 3° l’oisiveté. 


Les moyens de les diminuer se réduisent à 
trois chefs: 1° encourager les mouvements hon- 
nétes; 2° éviter de forcer les hommes à un état 
de paresse; 3° favoriser la consommation des 
liqueurs non enivrantes, par préférence à celles 
qui ont cet effet. 

Quelques personnes s'étonneront que le ca- 
talogue des penchants vicieux soit si borné : 
mais je leur ferai observer que le cœur humain 
n’a point de passion absolument mauvaise. Il 
n'en est aucune qui n'ait besoin d'être dirigée, 
aucune qu'on doive détruire. Lorsque l'ange 
Gabriel préparait le prophète Mahomet pour 
sa divine mission, il lui arracha du cœur une 
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tache noire qui contenait la semence du mal. 
Malheureusement cette opération n'est pas pra- 
ticable dansle cœur des hommes ordinaires. Les 
semences du bien et les semences du mal sont 
inséparablement mélées. Les inclinations sont 
gouvernées par les motifs; mais les motifs sont 
toutes les peines et tous les plaisirs, toutes les 
peines à éviter, tous les plaisirs à poursuivre. 
Or, tous ces motifs peuvent produire toutes 
sortes d'effets, depuis les meilleurs jusqu'aux 

lus mauvais. Ce sont des arbres qui portent 
* fruits excellents ou des poisons, selon l'ex- 

osition où ils se trouvent, selon la culture du 
jardinier, et même selon le vent qui règne et la 
température du jour. La plus pure bienveil- 
lance, trop resserrée dans son objet, ou se mé- 
are dans ses moyens, produira des crimes. 

es affections personnelles, quoiqu’elles puis- 
sent devenir occasionnellement nuisibles, sont 
constamment plus nécessaires : et malgré leur 
difformité, les passions malveillantes sont tout 
au moins utiles, comme moyens de défense, 
comme sauvegardes contre les invasions de l'in- 
térêt personnel. Il ne s’agit donc de déraciner 
aucune des affections du cœur humain, puis- 
qu'il n’en est aucune qui ne joue son rôle dans 
le système de l'utilité. Tout doit se réduire à 
travailler sur ces inclinations en détail, selon 
la direction qu'elles prennentet les effets qu'on 
en prévoit. On peut encore établir une balance 
convenable entre ces inclinations, en fortifiant 
celles qui sont sujettes à manquer de force et 
en affaiblissant celles qui en onttrop. C’est ainsi 
qu'un cultivateur dirige le cours des eaux , de 
manière à ne point appauvrir ses arrosements 
et à prévenir ss inondations par des digues. 
L'art des digues consiste à flatter le courant qui 
entrainerait par sa violence tous les tacle 
qu'on lui oppose de front. 

La passion des liqueurs enivrantes est, à pro- 
— parler, la seule qu’on pat extirper sans 

aire aucun mal; car les passions irascibles, 
comme je l'ai dit, sont un stimulant nécessaire 
dans le cas où les individus ont à se garantir 
des injures, à repousser les attaques de leurs 
ennemis. L'amour du repos n’est pas nuisible 
en lui-même; l'indolence est surtout un mal, 
en ce qu'elle favorise l'ascendant des — 
malfaisantes. Toutefois on peut considérer ces 
trois désirs comme devant être également com- 
battus. Jl n'est guère à craindre qu'on puisse 
avoir un succès trop grand — penchant 
à la paresse, ni qu'on puisse réduire les pe 
sions vindicatives au-dessous du point de leur 
utilité. 

Le premier expédient, ai-je dit, c'est d'en- 
courager des amusements innocents. C'est une 
branche de cette science très-compliquée et as- 
sez peu définie, qui consiste à avancer la civi- 


: Cette distinction des anciens scolastiqnes est assez com- 
plète : à la première classe appartiennent les plaisirs de 
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lisation. L'état de barbarie diffère de la civili- 
sation par deux traits caractéristiques : 1° par 
la force des appétits irascibles ; 2° par le petit 
nombre des ats de jouissance qui s'offrent 
d'eux-mêmes aux appétits concupiscibles '. 

Les occupations d'in sauvage, quand il s'est 
procuré le nécessaire rien & seul qu'il 
connaisse, sont bientôt décrites. La poursuite 
de quelque vengeance, — le plaisir de s'eni- 
vrer, sil en a les moyens, — le sommeil ou 
l'indolence la plus complète, voilà toutes ses 
ressources. Chacun de ces penchants est favo- 
rable au développement et à l'action de chaque 
autre. Le ressentiment trouve aisément accès 
dans un esprit vide : l’oisiveté le porte à s'eni- 
vrer ; et l'ivresse produit des querelles qui nour- 
rissent et multiplient les ressentiments. — Les 
plaisirs de l'amour, n'étant point compliqués 
var les raffinements sentimentaux qui les em- 
— et les fortifient, ne paraissent pas 
jouer un grand rôle dans la vie du sauvage, et 
ne vont pas loin pour remplir les intervalles de 
ses travaux. 

Sous un gouvernement régulier, la nécessité 
de la vengeanceestsupprimée par la protection 
légale, et le plaisir de s'y livrer est reprimé par 
la crainte de la peine. Le pouvoir de l'indolence 
estaffaibli ,mais l'amour des liqueurs fortes n'est 
point diminué, Une nation de sauvages et une 
nation de chasseurs sont des expressions con- 
vertibles. La vie du chasseur donne de longs 
intervalles de loisir, ainsi que celle du pêcheur, 
pourvu que l'on connaisse les moyens de con- 
server les espèces de nourriture qui en résul- 
tent. Mais dans un état civilisé, la masse de la 
communauté est composée de laboureurs et 
d'artisans qui n’ont guère de loisir que ce qu'il 
en faudrait pour le sommeil et le AP peal 
Le malheur est que la passion des liqueurs fortes 
peut se satisfaire dans une vie très-laborieuse, 
et qu'elle prend sur les heures attribuées au re- 
pos. La pauvreté la restreint dans les conditions 
inférieures, mais les artisans, dont le travail 
est mieux payé, peuvent faire de grands sacri- 
fices à ce goût funeste, et les classes opulentes 
peuvent y dévouer toutleur temps. Aussi voyons- 
nous, dans les siècles de grossièreté, que les 
classes supérieures ont partagé toute leur vie 
entre la guerre, la chasse, qui est une image de 
la guerre, les fonctions animales, et les longs 
repas dont l'ivresse est le plus grand attrait. Telle 
est toute l'histoire d'un grand propriétaire, d'un 
grand seigneur féodal dans les âges gothiques. 
Le privilége de ce noble guerrier ou de ce no- 
ble chasseur semble étre d'avoir prolongé, 
dans une société plus civilisée, les occupa- 
tions et le caractère d'un sauvage. 

Cela étant ainsi, tout amusement innocent 
que l'art humain peut inventer, est utile sous 


la malveillance; à la seconde, tous les autres plaisirs. 
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un double point de vue : 1° pour le plaisir 
même qui en résulte; 2° par sa tendance à 
affaiblir ces penchants dangereux que l'homme 
tient de sa nature. Et quand je parle d'amuse- 
ments innocents, j'entends tous ceux dont on 
ne peut pas prouver qu'ils soient nuisibles, 
Leur introduction étant favorable au bonheur 
de la société, il est du devoir du législateur 
de les encourager , ou, au moins, de n'y point 
mettre d'obstacle. Je vais en faire mention, 
en commençant par ceux qu'on regarde comme 
les plus grossiers, et allant de suite à ceux qui 
supposent plus de raffinement. 

1. L'introduction d'une variété d'aliments et 
les progrès de l'art des jardins, appliqué à la 
production des végétaux nourriciers. 

2. L'introduction des liqueurs non enivrantes, 
dont le café et le thé sont les principales. Ces 
deux articles, que des esprits superficiels se- 
ront étonnés de voir figurer dans un catalogue 
d'objets moraux, sont d'autant plus utiles, 
qu'ils viennent directement en concurrence 
avec les liqueurs enivrantes *. 

3. Les progrès dans tout ce qui constitue l'é- 
légance, soit des habillements, soit des ameu- 
blements, les embellissements des jardins, etc. 

4. L'invention de jeux et de passe-temps, 
soit athlétiques, soit sédentaires, parmi Le 

els les jeux de cartes tiennent un rang dis- 
tingué. J'exclus seulement les jeux de hasard. 
Ces jeux tranquilles ont rapproché les sexes et 
ont diminué J—— cette maladie particu- 
lière de l'espèce humaine, surtout de k classe 
opulente et de la vieillesse. 

5. La culture de la musique. 

6. Les théåtres, assemblées, amusements pu- 
blics 3. 

7. La culture des arts, des sciences, de la 
littérature. 

Quand on considère ces différents moyens de 
jouissance , par opposition aux moyens néces- 
saires de pourvoir à la subsistance, on les a 
pelle objets de luxe : si leur tendance est telle 
qu'on l'a suggéré, le luxe, quelque singulier 
T cela puisse paraitre, est plutót une source 

e vertu que de vice. 

Cette branche de politique n’a pas été en- 
tièrement négligée; mais on l’a plus cultivée 
dans une vue politique que sa; . L'objet a 
été plutôt de rendre le peuple tranquille et 
soumis au gouvernement, que de rendre les 
citoyens plus unis entre eux, plus heureux, 
plus industrieux, plus honnêtes. 

Les jeux du cirque étaient un des objets 
principaux de l'attention du gouvernement 


1 Le célébre Hogarth a fait deux tableanx intitulés Beer 
street et Gin-lane. (Le cabaret à bière et le cabaret à cau- 
de-vie ou de genièvre.) Dans le premier, tout respire un 
air de gaieté et de santé : dans le second, de misère et de 
maladie, Cet admirable artiste instruisait avec son pinceau, 
et avait plus réfléchi sur la morale, que ceux qui se donnent 
pour les professeurs de cette science. 
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parmi les Romains : ce n’était pas seulement 
un moyen de concilier les affections du peuple, 
mais encore de détourner ses regards des af- 
faires publiques. On sait le mot de Pylade à 
Auguste. 

Cromwell, à qui ses principes ascétiques 
ne laissaient pas cette ressource, n'eut d'autre 
moyen, pour occuper les esprits, que d'en- 
gager la nation dans des guerres étrangères. 

A Venise, un gouvernement jaloux à l'excès 
de son autorité montrait la plus grande indul- 
gence pour les plaisirs. 

Les processions et les autres fêtes religieuses 
des pays — remplissent en partie le 
méme objet que les jeux du cirque. 

Toutes ces institutions ont été considérées 
par des écrivains — comme autant de 
moyens d'adoucir le joug du pouvoir, de tour- 
ner les esprits vers les objets agréables, et les 
empêcher de s'occuper du gouvernement. Cet 
effet, sans avoir été le but de leur établisse- 
ment, a pu leur faire obtenir plus de faveur 
quand ils ont été établis. 

Pierre I eut recours à 
grande et plus généreuse. 

Les mœurs des Russes, à l'exception de la 
sobriété, étaient plus asiatiques qu'européen- 
nes. Pierre I, voulant tempérer la grossièreté et 
adoucir la férocité des manières, employa des 
expédients qui étaient peut-être un peu trop 
directs. Il usa de tous les encouragements pos- 
sibles, et alla jusqu'à la violence pour intro- 
duire l'habillement européen, les spectacles, 
les assemblées, les arts des Européens. Amener 
ses sujets à l'imitation des autres peuples de 
l'Europe, c'était, en d’autres termes, les civi- 
liser; mais il trouvait la plus grande résistance 
à toutes ces innovations. L'envie, la jalousie, 
le mépris et une multitude de passions anti- 
sociales les éloignaient de s’assimiler à ces ri- 
vaux étrangers. Les passions ne reconnais- 
saient plus leur objet , dès que les — 
visibles de distinction étaient effacées. En leur 
tant cet extérieur qui les distinguait, il leur 
était, pour ainsi dire, le prétexte et l'aliment 
de ces rivalités haineuses. Il les associait à la 
grande république de l'Europe, et il y avait 
tout à gagner pour eux dans cette association. 

L'observance rigide du sabbat, telle qu'elle 
estrequise en Écosse, dans quelques parties de 
l'Allemagne, en Angleterre, est une violation 
de cette politique. L'acte du parlement, passé 
en 1781, semble plus appartenir au temps de 
Cromwell qu'à notre siècle. Il fut fait pour ex- 
clure le peuple, ce jour-là, de toute espèce 


une politique plus 


2 J'ai oui dire à M. d'Argenson, que quand il était 
» licutenant de police, il y avait plus d'irrégularités et de 
» débauches commises dans Paris, durant la quinzaine de 
» Pâques, où les théâtres sont fermés, que pendant les 
» quatre mois de la saison où ils sont ouverts. » Mémoires 
de Polinitz, tom. Ul, p. 312. 
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d'amusements , excepté les plaisirs sensuels, la 
débauche et l'ivrognerie. C'est au nom méme 
des bonnes mœurs qu'on fit une loi si contraire 
aux mœurs. Le jour du dimanche devint, par 
ce rigorisme, une institution en l'honneur de 
l'oisiveté et au profit de tous les vices. 

Pour justifier une telle loi, il faut avoir re- 
cours à deux suppositions : l'une, que les amu- 
sements, innocents les six autres jours de la 
semaine, changent de nature et deviennent mal- 
faisants le septième ; l'autre, que l’oisiveté, qui 
est la mère de tous les vices, est la sauvegarde 
de la religion. Je ne sais comment concilier ces 
idées : videant doctiores +. 

Si une loi révélée était en contradiction avec 
la morale, on ne devrait plus écouter la pre- 
mière, parce que nous avons des preuves plus 
certaines des effets politiques d’une institution, 
que nous ne pouvons en avoir de Ja vérité d'une 
histoire religieuse, fondée sur des événements 
hors du cours de la nature : dans un cas, nous 
avons le témoignage de nos propres sens; dans 
l'autre cas, nous devons nous en rapporter aux 
témoignages d'autrui, témoignages transmis 

e main en main, et affaiblis par tous ces mi- 
lieux qui en altérent plus ou moins les traits 
primitifs. 

Mais cette contradiction n'existe pas. Le ri- 
gorisme du sabbat n’a point de fondement dans 
l'Évangile, et même il est contraire à des textes 
et à des exemples positifs. Le sage Fénélon, 
o n'accusera pas d'avoir méconnu l'esprit 

e la morale chrétienne, blamait l'indiscrète 
sévérité des curés, et ne voulait point qu'on 
interdit, le dimanche, au peuple de son dio- 
cèse, les courses et les danses après les exer- 
cices de la religion. 

Ce que je condamne ici, ce n'est donc point 
un jour de suspension des travaux ordinaires, 
ni un jour destiné en partie au culte religieux, 


+ Le chapelain de Newgate a grand soin de faire insérer 
dans la Biographie des malfaiteurs, comme leur propre con- 
ion, que le commencement de leur désordre est d'avoir 
violé le sabbat. — Je crois qu'il serait plus près de la vé- 
rité, s'il disait que la première cause de leur désordre est 
de l'avoir observé dans un certain sens. Ne sachant que faire 
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mais l'absurdité de convertir en délits durant ce 
jour, et les travaux les plus nécessaires de la 
campagne, et les amusements les plus honné- 
tes, sous les yeux du public. 

Oter au peuple un jour de la semaine des 
plaisirs reconnus innocents, c'est lui ôter une 
portion de son bonheur : car si le bonheur 
n'est pas composé d'amusements, de quoi done 
est-il composé? Comment peut-on justifier la 
sévérité du législateur qui, sans nécessité, vient 
enlever à la classe laborieuse les petites jouis- 
sances qui adoucissent la coupe amère de ses 
travaux, et la forcer à la tristesse ou au vice, 
sous un prétexte religieux ? 

Ilya * manières de faire du mal dans un 
état: lune est d'introduire des peines, l'autre 
d'exclure des plaisirs. Si l'une de ces manières 
de nuire est condamnable, comment l’autre 
pourrait-elle étre louable ? Toutes les deux sont 
des actes de tyrannie; car en quoi peut con- 
sister la tyrannie, si ce n'est en cela? Obser- 
vez que je parle des effets seuls; je sais qu’on a 
en vue un certain bien; mais il est plus aisé de 
raisonner vaguement que d'approfondir, de 
flotter çà et la entre la folie et la sagesse, que 
de persévérer dans l'une ou dans l'autre, de 
suivre la force du préjugé, que de résister au 
torrent. Quelque bonne que soit l'intention, il 
est certain que la tendance de cet ascétisme est 
malfaisante et immorale. 

Heureux le peuple qu'on voit s'élever au- 
dessus des vices brutaux et grossiers , étudier 
l'élégance des mœurs , les plaisirs de la société, 
les embellissements des jardins, les beaux-arts, 
les sciences, les jeux publics, les exercices de 
l'esprit! Les religions qui inspirent la tristesse, 
les gouvernements qui rendent les hommes dé- 
fiants et qui les séparent, contiennent le germe 
des plus grands vices et des passions les plus 
nuisibles. 


deleur temps et de leur argent, quelle autre ressource ont-ils 

e le cabaret? L'ivrognerie les rend querelleurs , stupides, 
détruit leur santé, leur aptitude au travail, les éloigne de 
toute économie ct les jette dans une société qui les per- 
vertit. 
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CHAPITRE V. 


FAIRE EN SORTE QU'UN DÉSIR DONNÉ SE SATISFASSE SANS PREJUDICE , 


Les désirs, ceux dont nous venons de parler, 
ainsi que d’autres dont nous n'avons pas encore 
fait mention, sont susceptibles d’être satisfaits 
de différentes manières et à différentes condi- 
tions, dans tous les degrés de l'échelle morale, 
depuis l'innocence jusqu'au plus grand crime. 
Que ces désirs puissent se satisfaire sans pré- 
judice, voilà le premier objet à remplir : mais 
si on ne peut les régler à ce point, que leur sa- 
tisfaction n’entraine pas un préjudice aussi 
grand pour la communauté, que celui qui ré- 
sulte d'une loi violée, voilà le second. Si on ne 
peut pas même obtenir cela, tout disposer de 
manière que l'individu placé par ses désirs en- 
tre deux délits soit porté à choisir le moins nui- 
sible, voilà le troisième : ce dernier objet paraît 
humble ; c'est une espèce de composition avec 
le vice : on marchande, pour ainsi dire, avec 
lui, et on cherche à le contenter au moindre 
prix possible. | 

Voyonscommeon penr traiter tous ces points, 
avec trois classes de désirs impérieux, 1° la ven- 
geance, 2° l'indigence, 3° l'amour. 

Section 1. Pour satisfaire sans préjudice les 
appétits vindicatifs, il | a deux moyens: 1° Pro- 
curer un redressement légal à toute espèce d'in- 
jure; 2° procurer un redressement compétent 
aux injures qui affectent le point d'honneur. 

Pour satisfaire ces appétits vindicatifs avec 
le moindre préjudice possible, il n'y a qu'un 
expédient, c'est de se montrer indulgent pour 
le duel. Reprenons ces différents chefs. 


1° Procurer un redressement légal à toute espèce 


d'injure. 


Les vices et les vertus du genre humain dé- 
pendent beaucoup des circonstances de la so- 
ciété. L'hospitalité, comme on l'a observé, est 
le plus pratiquée où elle est le plus nécessaire. 
Il en est de même de la vengeance. Dans l'état 


OU AVEC LE MOINDRE PRÉJUDICE POSSIBLE. 


de nature, la crainte des vengeances privées 
est le seul frein de la force, la seule sauvegarde 
contre la violence des passions: elle correspond 
à la crainte de la peine dans un état de société 
politique. Chaque progrès dans l'administration 
de la justice tend à diminuer la force des a pé- 
tits vindicatifs , et à prévenir les actes d’animo- 
sité privée. 

Le principal intérêt que l'on ait en vue dans 
le redressement légal, est celui de la partie lé- 
séc. Mais l'offenseur lui-méme trouve son profit 
dans cet arrangement. Laissez un homme se 
venger lui-même, et sa vengeance ne connait 
point de limites : accordez-lui ce que de sang- 
froid vous regardezcomme une satisfaction com- 
pétente, en lui défendant d'aller plus loin, il 
aimera mieux ep gad ce que vous lui donnez 
sans courir aucun hasard, que de s'exposer au 
jugement de la loi en essayant de prendre une 
plus grande satisfaction par lui-même. Voilà 
donc un bienfait accessoire qui résulte du soin 
de procurer un redressement juridique. Les re- 

résailles sont prévenues. Couvert J bouelier 
* la justice, le transgresseur, après son délit, 
se trouve dans un état de sùreté comparative 
sous la protection de la loi. 

Il est assez évident que mieux on a pourvu 
au redressement légal, plus on a diminué le 
motif qui peut inciter la partie lésée à se le pro- 
curer par elle-méme. Que chaque peine qu'un 
homme est exposé a souffrir par À petites 
d'un autre fût suivie à l'instant d'an plaisir équi- 
valent à ses yeux, l'appétit irascible n'existerait 
pas. La supposition est évidemment exagérée. 
Mais, exagérée comme elle l'est, elle renferme 
assez de vérité pour montrer que chaque amé- 
lioration qu'on peut faire dans cette branche de 
la justice tend à diminuer la force des passions 
vindicatives. , 

Hume a observé, enparlant des époques bar- 
bares de l’histoire d'Angleterre, que la grande 
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difficulté était d'engager la partie lésée à rece- 
voirsatisfaction ; et queles lois qui concernaient 
les satisfactions avaient autant en vue de bor- 
ner le ressentiment que de lui procurer une 
jouissance. 

il y a plus : instituez une peine légale pour 
une injure, vous donnez lieu à la générosité; 
vous créez une vertu. Pardonner une injure 

uand la loi offre une satisfaction, c’est repren- 
de sur son adversaire une espèce de supério- 
rité par l'obligation qui en résulte. On ne peut 
plus attribuer le pardon à la faiblesse ; le motif 
est au-dessus du soupçon. 


2° Procurer un redressement compétent pour les 
injures qui attaquent le point d'honneur en 
particulier. 


Cette classe d'injures demande une attention 
d'autant plus particulière qu'elles ont une ten- 
dance plus marquée à provoquer les passions 
vindicatives. J'en ai dit assez dans le second 
livre, ch. 14, pour me dispenser d'y revenir. 

A cet égard, la jurisprudence française a été 
long-temps — à toutes les autres. 

La jurisprudence anglaise est éminemment 
défectueuse sur ce point. Elle ne connait pas 
l'honneur. Elle n'a aucun moyen d'estimer une 
insulte corporelle que par la dimension de la 
blessure. — Elle ne soupçonne pas qu'il y ait 
d'autre mal dans la perte de la réputation, que 
Ja perte de l'argent qui peut en être la consé- 
quence. — Elle considère l'argent comme le 
remède à tous les maux, le palliatif de tous les 
affronts, l'équivalent de toutes les insultes. — 
Celui qui n’en a pas reçu n’a rien du tout; celui 
auquel on en a one ne peut manquer de rien. 
— Nulle réparation que pécuniaire. — Mais il 
ne faut pas reprocher à la génération présente 
la grossièreté des âges de barbarie : les lois 
ont été établies avant que les sentiments d’hon- 
neur fussent développés. L'honneur existe dans 
le tribunal de Popinion, et ses arréts se pro- 
noncent même avec une force toute particu- 
liére. 

Cependant on ne pent douter que le silence 
de la loi n'ait un mauvais effet. Un Anglais ne 
saurait venir en France sans observer combien 
le sentiment de l'honneur et le mépris de l'ar- 
gent descendent, pour ainsi dire , — les con- 
ditions inférieures beaucoup plus en France 
qu'en — cette différence est surtout 
remarquable dans l'armée. Le sentiment de la 
gloire , l'orgueil du désintéressement se repro- 
duisent partout dans les simples soldats, et ils 
croiraient ternir une belle action en la mettant 
à prix. Un sabre d'honneur est la première des 
récompenses. 


3° Montrer de l'indulgence au duel. 


Si l'homme offensé ne veut pas se contenter 


de la satisfaction offerte par les lois, il faut 
être indulgent pour le duel. Où le duel est éta- 
bli, on n'entend presque plus parler d’empoi- 
sonnement et d'assassinat. Le mal léger qui en 
résulte est comme une prime d'assurance par 
laquelle une nation se garantit du mal grave 
des deux autres délits. — Le duel est un pré- 
servatif de politesse et de paix: la crainte d'être 
obligé de donner ou de recevoir un défi détruit 
les querelles dans leur germe. — Les Grecs et 
les Romains, nous dit-on, se connaissaient en 
gloire, et n’ont pas connu le duel. — Tant pis 
pour eux : leur sentiment de gloire ne s'op- 
posait ni au poison ni à l'assassinat. Dans les 
dissensions politiques des Athéniens , la moitié 
des citoyens complotait la destruction de l'au- 
tre. — Voyez ce qui se passe en Angleterre, 
en Irlande, et comparez avec les dissensions 
de la Grèce et de Rome. — Clodius et Milon, 
dans nos mœurs, se seraient battus en duel : 
selon les mœurs romaines, ils projetaient ré- 
bel ai de s'assassiner , et celui qui tua 
son adversaire ne fit que le prévenir. 

Dans l'ile de Malte le duel était devenu une 
espèce de fureur, et, pour ainsi dire, de guerre 
civile. Un des grands-maitres fit des lois si sé- 
vères, et les fit exécuter si rigoureusement, 
que le duel cessa ; mais ce fut pour faire place 
à un délit qui réunit la lacheté à la cruauté. 
L'assassinat, inconnu auparavant parmi les 
chevaliers, devint si commun, qu'on regretta 
bientôt le duel, et qu'enfin on le toléra expres- 
sément dans une certaine place et à certaines 
heures. Le résultat fut tel qu'on l'avait attendu. 
Dès qu'on eut ouvert une carrière honorable 
à la vengeance, les moyens clandestins furent 
rendus à l'infamie, 

Les duels sont moins communsen Italie qu'en 
France et en Angleterre : les empoisonnements 
et les assassinats le sont beaucoup plus. 

En France, les lois contre le ERA GAS sé- 
vères, mais on trouvait moyen de les éluder. 
D'accord pour se battre, on s’entendait pour 
se faire une querelle par manière de prelude, 

En Angleterre, la loi confond le duel et le 
meurtre : mais les jurés ne les confondent pas; 
ils absolvent, ou, ce qui revient au même, ils 
prononcent manslaughter ( homicide involon- 
taire ). Le peuple est mieux guidé par le bon 
sens que les juristes ne l'ontété par leursrience. 
Ne vaudrait-il pas mieux placer le remède dans 
la loi que dans la subversion des lois ? 

SECTION 11, Venons à l'indigence : nous avons 
à considérer ici les intérêts des pauvres eux- 
mêmes et ceux de la communauté. 

Un homme privé des moyens de subsister est 
poussé, par le plus irrésistible des motifs, à 
commettre tous les crimes par lesquels il peut 

ourvoir à ses besoins. Où ce stimulant existe 
il est inutile de le combattre par la crainte de 
la peine, parce qu'il en est peu qui puissent être 
plus grandes, et aucune qui, à raison de son 
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incertitude et de son éloignement, puisse pa- 
raitre aussi grande que la souffrance de mourir 
de faim. On ne peut donc se garantir des effets 
de l'indigence qu'en procurant le nécessaire à 
ceux qui ne l'ont pas. 

On peut, sous ce rapport, distinguer les indi- 
gents en quatre classes : 1° les pauvres indus- 
trieux : ceux qui ne demandent qu'à travailler 
pour vivre : 2° les mendiants paresseux ; ils ai- 
ment mieux se fier à la charité précaire des pas- 
sants que de subsister par leur travail : 3° les 
personnes suspectes : ceux qui, ayant été mis 
en justice pour un crime, et absous à cause de 
l'insuffisance des preuves, sont restés avec une 
tache sur leur réputation qui les empêche de 
trouver de l'emploi : 4° les criminels qui ont 
achevé , leur temps de prison, et qui sont remis 
en liberté. Ces différentes classes ne doivent 

as être traitées de la même manière; et dans 
* établissements pour les pauvres, il faut avoir 
un soin particulier de séparer les classes sus- 

ectes et les classes innocentes. Une brebis in- 
ectée, dit le proverbe , suffit pour gåter tout 
le troupeau. 

Tout ce qu'on peut faire Gagner aux pauvres 
par leur travail n'est pas seulement un profit 
pour la communauté, c'en est un pour eux-mé- 
mes. Le temps doit être rempli comme la vie 
doit être soutenue. C'est l'humanité qui press 
crit de trouver des occupations pour le sourd, 
l'aveugle, le muet, l'estropié, impotent, l'in- 
firme. — Les gages de l'oisiveté ne sont jamais 
aussi doux que la récompense de l'industrie. 

Si un homme a été mis en justice, accusé 
d’un crime d’indigence, lors même — serait 
absous, on doit exiger de lui qu'il rende compte 
de ses moyens de subsistance, au moins pour 
les six derniers mois. S'ils sont honnêtes, cette 
recherche ne peut leur faire aucun tort; s'ils 
ne le sont pas, il faut agir en conséquence. 

Pour la facilité de trouver de l'occupation , 
les femmes ont un désavantage particulier, 
principalement celles d'une condition un peu 
au-dessus du travail ordinaire. Les hommes, 
ayant plus d'activité, plus de liberté, plus de 
dextérité peut-être, s'emparent même des tra- 
vaux qui conviendraient le mieux au sexe, et 
qui sont presque indécents entre les mains d'un 
homme. On voit des hommes vendredes jouets 
d'enfants, tenir des boutiques de mode, faire 
des souliers de femmes, des corps de femmes, 
des robes de femmes. Ce sont des hommes qui 
remplissent la fonction de sages-femmes. J'ai 
souvent douté si l'injustice de la coutume ne 
pourrait pas être redressée par la loi, et si les 
femmes ne devraient pas être mises en posses- 
sion de ces moyens de subsistance à l'exclusion 
des hommes. Ce serait un moyen indirect d'ob- 
vier à la prostitution, en ménageant aux fem- 
mes des occupations convenables. 


1 Elle a bien augmenté depuis. 1 y a eu des années où 
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La pratique d'employer des hommes comme 
accoucheurs, qui a excité des réclamations si 
vives, n'est point encore généralement adoptée, 
excepté dans les premières classes, où l'anxiété 
est plus grande, et dans les dernières quand 
le danger paraît éminent. Il serait donc dange- 
reux de donner une exclusion légale aux hom- 
mes, au moins jusqu'à ce qu'on eût formé parmi 
les femmes des élèves capables de les se vai 

Par rapport au traitement des pauvres, on 
ne peut point proposer de mesure universelle : 
il faut se déterminer par les circonstances lo- 
cales et nationales. En Écosse, à l'exception 
de Tapu grandes villes, le gouvernement 
ne se mêle pas du soin des pauvres, En Angle- 
terre, la taxe pour eux monte à plus de trois 
millions sterling '. — Cependant leur condi- 
tion est meilleure en Écosse qu'en Angleterre. 
L'objet est mieux rempli par les mœurs que par 
les lois. Malgré les inconvénients du système 
anglais, on ne peut pas y renoncer tout d'un 
coup ; autrement la moitié des pauvres périrait 
avant que les habitudes nécessaires de bienveil- 
lance et de frugalité eussent pris racine. En 
Écosse l'influence du cler yé est très-salutaire : 
n'ayant qu'un salaire nelloce et point de di- 
mes, les curés sont connus et respectés de leurs 
paroissiens. En Angleterre, leclergé étantriche 
et ayant des dimes, le curé est souvent en 
querelle avec les siens, et les connaît trop peu. 

En Ecosse, en Irlande, en France, les pau- 
vres sont modérés dans leurs besoins. A Na- 
ples, le climat sauve la dépense du feu, du loge- 
ment, et presque de l'habillement, Dans les 
Indes orientales, l'habillement est à peine né- 
cessaire, excepté pour la décence. En Écosse, 
l'économie domestique est bonne à tous égards, 
hors la propreté. En Hollande, elle est aussi 
bonne T. e peut l'être sous tous les rapports; 
en Angleterre, d'un côté les besoins sont plus 
grands qu'ailleurs, et l'économie est peut-être 
sur un plus mauvais pied qu’en aucun pays du 
monde. 

Le moyen le plus sûr est de ne pas attendre 
Pindigence, mais de la prévenir. Le plus grand 
des services à rendre aux classes labociodsss, 
c'est d'instituer des caisses d'économie, où, par 
l'attrait de la sûreté et du profit, les pauvres 
soient disposés à placerles plus petites épargnes. 

Section ut. Venons à cette classe as désirs 
pour lesquels on ne trouve aucun nom neutre, 
aucun nom qui ne présente quelque idée ac- 
cessoire de blame ou de louange, mais surtout 
de blame : la raison en est facile à trouver. Il 
n'a pas tenu à l'ascétisme de flétrir et de cri- 
minaliser les désirs auxquels Ja nature a confié 
la perpétuité de l'espèce. C'est la poésie surtout 

ui a réclamé contre ces usurpations, et qui a 
embelli les images de la volupté et de l'amour : 
objet louable, quand elle a respecté la décence 


clle a passé six millions. 


— — 


at 
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et les mœurs. Observons cependant que ces 
penchants ont assez de leur force naturelle, et 
qu'ils n'ont pas besoin d’être excités par des 
peintures exagérées et séduisantes. 

Puisque ce désir estsatisfait dans le mariage, 
non-seulement sans préjudice pour la société, 
mais d’une manière avantageuse, le premier 
objet du législateur, à cet égard, doit être de 
faciliter le mariage, Are n , de n'y mettre 
aucun obstacle qui ne soit absolument néces- 
saire. 

C'est dans le même esprit qu’on doit auto- 
riser le divorce sous les restrictions convena- 
bles. Au lieu d'un mariage rompu dans le fait, 
et qui ne subsiste qu'en apparence, le divorce 
conduit naturellement à un mariage réel. Les 
séparations, permises dans les pays où le ma- 
riage est indissoluble , ont l'inconvénient, on de 
condamner les individus aux privations du cé- 
libat , ou deles entraîner à des liaisons illicites. 

Mais si nous voulons parler sur ce sujet dé- 
licat, de bonne foi et avec une franchise plus 
honnête qu'une réserve hypocrite , nous recon- 
naitrons d'abord qu'il est un âge où l'homme a 
atteint le développement de ses sens, avant que 
son esprit soit mir pour la conduite des affaires 
et le gouvernement d'une famille. Cela est vrai, 
surtout dansles classes supérieures de la société. 
Chez les pauvres, le travail nécessaire fait di- 
version aux désirs de l'amour et en retarde le 
développement. Une nourriture plus frugale, 
un genre de vie plus simple, maintiennent plus 
long-temps le calme dans les sens et l’imagina- 
tion. D'ailleurs, le pauvre ne peut guère acheter 
les faveurs de l'autre sexe que par le sacrifice 
de sa liberté. 

Indépendamment de la jeunesse, qui n'est 

as encore nubile sous le rapport moral, com- 
Pien d'hommes se trouvent dans l'impuissance 
de se charger de l'entretien et des soins d'une 
famille! D'une part, domestiques, soldats, ma- 
telots, vivant dans un état de dépendance, et 
souvent n'ayant pas de demeure fixe; d'autre 
part, hommes d'un rang plus élevé qui atten- 
de une fortune ou un établissement; voilà 
une classe bien nombreuse, privée du mariage 
et réduite à un célibat forcé. 

Le premier moyen qui se présente pour tem- 
pérer ce mal serait de légitimer des contrats 
pour un temps limité. Ce moyen a de grands 
inconvénients : toutefois le concubinage existe 
par le fait dans toutes les sociétés où il y a une 
grande disproportion dans les fortunes, En dé- 
fendant ces arrangements, on ne les empéche 

as, mais on les rend criminels; on les avilit. 
Geox qui osent les avouer proclament le mépris 
des lois et des mœurs ; ceux qui les cachent sont 
exposés à souffrir une pi os ei à pro- 
portion de leur sensibilité mora 

Dans la façon commune de penser, l'idée de 
vertu est associée avec ce contrat quand il est 
d'une durée indéfinie , et l'idée de vice quand il 


est limité pour le temps. Les législateurs ont 
suivi cette opinion : défense de faire un tel con- 
trat pour un an, permis de le faire pour toute 
la vie. La méme action, criminelle * le pre- 
mier cas, sera innocente dans l'autre. Que Rire 
de cette différence? La durée de l'engagement 
peut-elle changer du blanc au noir l'acte qui 
en est l'effet ? 

Mais si le mariage à temps est innocent en 
lui-même, il ne s'ensuit pas qu’il fat aussi ho- 
norable pour la femme qui-le contracterait : 
elle n'obtiendrait jus le même respect que 
l'épouse à vie. La première idée qui se présente 
à son égard est — : « Si cette femme avait 
» valu ce que valent les autres, elle aurait su 
» obtenir les conditions que les autres obtien- 
» nent. » Cet arrangement précaire est un signe 
d'infériorité , soit dans la condition, soit dans 
le mérite, 

Quel serait donc le bien résultant de l'auto- 
risation de cette espèce de contrat? Ce serait 
de ne pas exposer la loi qui les défend à être 
souvent enfreinte et méprisée. Ce serait encore 
de garantir la femme qui se prête à cet arran- 
gement d'une humiliation qui, après l'avoir dé- 
gradée à ses — yeux, la conduit presque 
toujours au dernier degré du désordre. Ce se- 
rait enfin de constater la naissance des enfants, 
et de leur assurer les soins paternels. 

En Allemagne, les mariages connus sous le 
nom de mariages de la main gauche étaient gé- 
néralement établis. L'objet était de concilier le 
bonheur domestique avec l'orgueil de famille. 
La femme acquérait ainsi quelques-uns des pri- 
viléges d'épouse; mais elle ni ses enfants n’obte- 
naient le nom et lerang de l'époux. Dans le code 
Frédéric, ils furent défendus, Cependant le roi 
seréserva de donner desdispenses particulières. 

Lorsque je propose une idée aussi contraire 
aux sentiments reçus, je dois faire observer que 
je ne la propose pas comme un bien, mais comme 
domi d'un mal qui existe. La où les 
mœurs sont assez simples , où les fortunes sont 
assez égales pour n'avoir pas besoin de cet ex- 
pédient, il serait absurde de l'introduire. Ce 
n'est pas un régime, c'est un remède. 

C’est avec la méme apologie que je vais parler 
d'un désordre plus grave, d'un mal qui existe 
particulièrement dans les grandes villes, et qui 
nait aussi de l'inégalité des fortunes et du con- 
cours de toutes les causes qui multiplient les 
célibataires. Ce mal est la prostitution. 

Il est des pays où les lois la tolèrent. Il en est 
d'autres, comme l'Angleterre, où elle est séyè- 
rement défendue. Mais, quoique défendue, elle 
est aussi commune et aussi publiquement exer- 
cée qu'on peut l'imaginer, parce que le gouver- 
nement n'ose pas sévir, et que le public n'ap- 
prouverait pas ce déploiement d’autorité.—La 
prostitution, défendue comme elle l'est, n'est 
pas moins répandue que s'il n’y avait pas de loi; 
mais elle est beaucoup plus malfaisante. 


SE SATISFASSE SANS PRÉJUDICE. 


L'infamie de la prostitution n'est pas uni- 
quement l'ouvrage des lois. Il y aurait toujours 
un degré de honte attaché à cet état, lors même 
que la sanction politique resterait neutre. La 
condition des courtisanes est une condition 
de dépendance et de servitude, leurs ressour- 
ces sont précaires, on les voit toujours à côté 
de l'indigence et de la faim. Leur nom même 
s'associe à celui des maux qui flétrissent le plus 
l'imagination, On les considère avec injustice 
comme les causes mêmes des désordres dont 
elles sont les victimes. Il n'est pas besoin de dire 
quels sentiments elles peuvent attendre des fem- 
mes honnétes. Les plus vertueuses peuvent les 

laindre ; toutes s'accorderont à les mépriser. 
as ne cherche à les défendre ni à les sou- 
tenir. Il est donc naturel qu'elles soient écra- 
sées parle poids de l'opinion. Elles-mémes n’ont 
jamais su former une société qui pat contre- 
— ce mépris public. Quand elles le vou- 
draient , elles ne le pourraient pas. Si l'intérêt 
d’une défense commune les réunit, la rivalité 
et le besoin les divisent. La personne, aussi bien 

ue le nom d’une femme publique, est un objet 

e haine et de dédain pour ses semblables, C’est 

eut-étre le seul état ouvertement méprisé par 
fes personnes qui le professent publiquement. 
L'amour-propre, r l'inconséquence la plus 
saillante , cherche à s'étourdir sur sa propre in- 
fortune : on parait oublier ce qu'on est , ou faire 
une exception pour soi-même en traitant sévè- 
rement ses compagnes, 

Les filles entretenues partagent de bien près 
l'infamie attachée à l’état des filles publiques. 
La raison en est simple : elles ne sont pas en- 
core dans cette classe; mais elles paraissent 
toujours à la veille d’y tomber. Cependant plus 
Ja méme personne a vécu avec le méme homme, 
plus elle s'éloigne de l'état dégradé, plus elle 
approche de la condition des femmes honnêtes. 
Plus la liaison a de durée, plus il parait diffi- 
cile de la rompre, plus elle présente l'espérance 
de la perpétuité. 

Querésulte-t-il de ces observations? C'est que 
le remède, autant qu’il peut exister de remède, 
est dans le mal même. Plus cet état sera l'objet 
naturel du mépris, moins il est nécessaire bt 
ajouter la flétrissure des lois. Il emporte avec lui 
sa peine naturelle : peine qui est déjà trop grave 
quand on considère tout ce qui devrait disposer 
à la commisération en faveur de cette classe in- 
fortunée, victime de l'inégalité sociale, et tou- 
jours si près du désespoir. Combien peu de ces 
femmes ont embrassé cet état par choix et avec 
connaissance de cause! Combien peu y persé- 
véreraient si elles pouvaient le quitter, si elles 
pouvaient sortir de ce cercle d'ignominie et de 
malheur, si elles n'étaient repoussées de toutes 
les carrières qu'elles pourraient tenter de s’ou- 


» Cela n'est plus vrai aujourd'hui. Il reste à savoir si 
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vrir! Combien y ont été précipitées par une er- 
reur d'un moment, par l'inexpérience de l'âge, 
par la corruption de leurs parents, par le crime 
d'un séducteur, par une sévérité inexorable 
* une première faute, presque toutes par 

abandon et par la misère! Si l'opinion est in- 
juste et tyrannique, le législateur doit-il exas- 
pérer cette injustice, doit-il servir d'instrument 
à cette tyrannie? 

D'ailleurs, quel est l'effet de ces lois? C'est 
d'augmenter la corruption dont elles accusent 
cette malheureuse classe de femmes: c'est de les 
précipiter dans la crapule et l'excès des liqueurs 
fortes, pour y trouver l'oubli momentané de 
leurs maux : c'est de les rendre insensibles au 
frein de la honte, en épuisant sur le malheur 
Yopprobre qu'on aurait dû réserver aux vrais 
crimes, C’est, enfin, d'empêcher les précautions 

ui pourraient adoucir les inconvénients de ce 
Thot s'il était toléré. Tous ces maux que les 
lois prodiguent sans ménagement sont un prix 
fou qu'elles paient pour obtenir un bien imagi- 
naire, qu'elles n'obtiennentpasetn'obtiendront 
jamais. 

L'impératrice reine de Hongrie entreprit d'ex- 
tirper ce mal, et y travailla avec une persévé- 
rance louable dans ses principes, etdigne d'une 
meilleure cause. Que s’ensuivit-il? La corrup- 
tion se répandit dans la vie publique et privée : 
le lit conjugal fut violé ; le siége de la justice fut 
corrompu. L'adultère acquit tout ce que perdait 
le libertinage. Les magistrats firent un trafic de 
leur connivence. La fraude, la prévarication, 
l'oppression, l'extorsion, se répandirent dans 
le pays, et le mal qu'on voulait abolir, réduit à 
se cacher, n’en devint que plus dangereux. 

Chez les Grecs, cette profession était tolérée, 
quelquefois méme encouragée : mais on ne souf- 
frait pas que les parents eux-mêmes fissent un 
trafic de l'honneur de leurs filles. —Chezles Ro- 
mains la loi se taisait sur ce désordre, dans ce 
qu'on appelle les plus beaux temps de leur ré- 
publique. Le mot de Caton à un jeune homme 
qu'il rencontra au sortir d'un mauvais lieu en 
est la preuve. Caton n'était pas homme à encou- 
ra * violation des lois. 

Dene la métropole du monde chrétien, cette 
vocation est librement exercée ', Ce fut là sans 
doute une des raisons de l'excessive rigueur des 
protestants. 

A Venise, la profession de courtisane était 
publiquement autorisée sous la république. 

Dansla capitale de la Hollande, les maisons de 
cette nature reçoivent une licence du magistrat. 

Rétif de la Bretonne publia un ouvrage ingé- 
nieux, intitulé le Pornographe , où il proposait 
au gouvernement de faire une institution, sou- 
mise à des règles, pour la réception et la con- 
duite des femmes publiques. 


cette sévérité tournera au profit des mœurs. 
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La tolérance de ce mal est utile, à quelques 
égards, dans les grandes villes. La prohibition 
n'est bonne à rien: elle a même des inconvé- 
nients particuliers. 

L'hôpital établi à Londres pour les filles re- 
pentantes est une très-bonne institution : mais 
ceux qui regardent la prostitution avec un ri- 
gorisme absolu, ne sont pas conséquents avec 
eux-mêmes quand ils approuvent cette fonda- 
tion charitable. Si c’est réformer les unes, c’est 
encourager les autres. L'hôpital de Chelsea 
n'est-il pas un encouragement pour les soldats, 
celui de Greenwich pour les matelots? 

Il faudrait instituer des annuités qui commen- 
ceraient à un certain âge : ces annuités seraient 


ÉVITER DE FOURNIR 


adaptées à ce triste état, où le temps de la mois- 
son est nécessairement court, mais où il y a 
quelquefois des profits considérables. 

L'esprit d'économie se forme sur un faible 
principe et va toujours en augmentant. Une 
somme trop petite — offrir une ressource 
comme capital actuel peut donner une annuité 
considérable à une époque éloignée. 

Sur les points de morale, où il y a des ques- 
tions contestées, il est bon de consulter les lois 
des différentes nations. C’est pour l'esprit une 
manière de voyager. Dans le cours de cet exer- 
cice, on se dégage des préjugés locaux et natio- 
naux, en faisant passer en revue devant soi les 
usages des autres peuples. 








CHAPITRE VI. 


ÉVITER DE FOURNIR DES ENCOURAGEMENTS AU CRIME. 


Dire que le gouvernement ne doit pas donner 
des récompenses au crime, qu'il ne doit pas 
affaiblir la sanction morale ou la sanction reli- 
gieuse dans les cas où elle est utile, c'est une 
maxime qui parait — simple pour avoir be- 
soin de preuve. Cependant elle est souvent ou- 
bliée ; j'en pourrais donner des exemples frap- 
pants, mais plus ils sont frappants, moins il est 
nécessaire de les développer : il vaut mieux in- 
sister sur des cas où cette maxime est violée 
d'une manière moins manifeste, 


I. Détention injurieuse de Propriété, etc. 


Si la loi souffre qu’un homme qui retient in- 
justementla pone d'un autre fasse un profit 
ar le délai du paiement, elle devient complice 
Be ce tort. Les cas où la loi anglaise est en dé- 
faut à cet égard sont innombrables. Dans plu- 
sieurs cas, un débiteur n’a qu'à se refuser au 
paiement jusqu'à sa mort pour se délivrer du 
principal de sa dette ; dans plusieurs autres, il 
peut, parsesdélais, se délivrer de l'intérêt; tou- 
jours, il peut retenir le capital, et faire, pour 
ainsi dire, un emprunt forcé au taux commun 
de l'intérêt. 
Pour tarir cette source d'iniquité, il suffirait 
d'établir : 1° Qu'en matière de responsabilité ci- 


vile sur les terres, la mort de l'une ou l'antre 
des parties ne fait aucun changement. 2° Que 
l'intérêt court depuis que l'obligation a com- 
mencé, 3° Que l'obligation commence non pas 
à la liquidation du dommage, mais à l'époque 
du dommage méme, 4° Que l'intérêt du mon- 
tant de cette obligation est au-dessus de l'intérét 
légal. — Ces moyens sont bien simples : com- 
ment se peut-il qu’ils soient encore à proposer? 
— Ceux qui le demanderont ne savent pas ce 
que fait l'habitude : l'indolence, l'indifférence 
au bien public, la bigotterie de la loi, sans 
compter t intérêt personnel et l'esprit de corps. 


J II. Destruction illégitime. 


Quand un homme assure ses biens contre 
quelque calamité, si la valeur pour laquelle il 
assure excède la valeur des effets assurés, il a, 
dans un certain sens, un intérêt à amener l’évé- 
nement calamiteux; à mettre le feu à sa maison 
si elle est assurée contre le feu; à faire couler 
bas son vaisseau s'il est assuré contre les dan- 
gers maritimes. — La loi qui autorise ces con- 
trats peut donc être considérée comme fournis- 
sant un motif à la production de ces délits. — 
S'ensuit-il qu'elle dut leur refuser sa sanc- 
tion ? Point du tout; mais seulement qu'elle 
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devrait ordonner ou suggérer aux assureurs les 

„précautions les plus capables de prévenir ces 
abus, sans être assez génantes pour empêcher 
leurs opérations ; prendre des — — 
liminaires ,— exiger des certificats sur la valeur 
réelle des biens assurés, — requérir en cas d’ac- 
cident le témoignage de quelques personnes res- 
pectables sur le caractère et la probité de celui 
qui avait été assuré, — soumettre les effets as- 
surés à un examen, en tout état de cause, lors- 
que l'assureur aurait des doutes, etc, Voilà une 
partie des mesures à prendre, etc. 


HI. Trahison. 


S'il est permis d'assurer les vaisseaux des en- 
nemis, l'état peut étre exposé à deux dangers : 
1° Le commerce de la nation ennemie, qui est 
l'une des sources de son pouvoir, est facilité. 
2° L'assureur, pour se garantir d'une perte, peut 
donner des avis secrets aux ennemis sur le dé- 
part des armateurs ou des eroiseurs desa propre 
nation. — Quant au premier inconvénient, ce 
n'est un mal que dans le cas où l'ennemi ne 
pourrait pas faire assurer ses vaisseaux ailleurs, 
ou qu'il ne pourrait pas employer ses capitaux 
avecle même profit dans quelque autre branche 
d'industrie. ona au second inconvénient, il 
est absolument nul, à moins que l'assureur ne 
soit à portée de donner aux ennemis des infor- 
mations qu'ils n'auraient pas pu obtenir d’une 
autre manière à prix d'argent, et que la faci- 
lité de donner ces informations soit si grande 
qu'elle fasse passer par-dessus l'infamie et le 
risque de la trahison. Tel est l'état de la chose 
quant à ses inconvénients. 

D'un autre côté, son avantage pour la nation 
assureuse est certain. Dans ce genre de trafic, 
on a trouvé que la balance du profit était en 
faveur des assureurs dans un temps donné, 
c'est-à-dire, qu'en prenant ensemble les pertes 
et les bénéfices ils recoivent plus en primes 
qu'ils ne paient en remboursements. C'est donc 
une branche lucrative de commerce, eton peut 
la considérer comme une taxe qu'on lève sur 
ses ennemis. 


IV. Péculat. 


En faisant un marché avec des architectes, 
des entrepreneurs, il est assez commun de leur 
donner tant pour cent sur le montant de la dé- 
pense. Ce mode de paiement, i parait assez 
naturel, ouvre la porte au péculat : à ce pécu- 
lat de l'espèce la plus destructive, où, pour 
que le péculateur fasse un petit profit, il faut 
que celui qui l'emploie fasse une grande perte. 
Ce danger est à son plus haut degré dans les 
ouvrages publics, où personne n'a un intérêt 
particulier à empêcher la profusion, et où plu- 


` Dans les Aventures d'une guinee, il se fait un pari, 
entre la femme d'un ecclésiastique et Ja femme d'un mi- 


sieurs peuvent trouver leurcompte à y conniver. 

Un des moyens d'y remédier c’est de fixer 
une somme suivant l'estimation qui aura été 
faite , et de dire à l'entrepreneur : — Jusque- 
là, vous aurez votre tant pour cent; au-delà, 
vous n'aurez rien. Si vous réduisez la dépense 
au-dessous de l'estime , vous aurez votre protit 
comme sur la somme entière. 


V. Abus de la confiance du Souverain. 


Si un homme d'état qui a le pouvoir de con- 
tribuer à la — ou à Ja paix possède un 
emploi dont les émoluments soient plus con- 
sidérables en temps de guerre qu'en temps de 
paix, on lui donne un intérêt à faire usage de 
sa puissance pour prolonger la guerre. Si ces 
émoluments augmentent en proportion de la 
dépense, on lui donne de plus un intérêt à ce 
que la guerre soit conduite avec la plus grande 
HO possible. — La raison inverse serait 

ien meilleure. 


VI. Délits de toute espèce, 


Quand un homme fait un pari du côté affir- 
matif sur un événement futur, il a un intérêt 
proportionné à la valeur du pari à l’accomplis- 
sement de l'événement. Si l'événement est du 
nombre de ceux qui sont prohibés par la loi, 
il a un intérêt à commettre le délit. en méme 
stimulé par une double force , l’une qui tient 
de la nature de la récompense, l’autre qui tient 
de la nature de la peine : la récompense, ce 
qu'il doit recevoir en cas que l'événement ait 
lieu; la peine, ce qu'il doit payer dans le cas 
contraire, C'est comme s'il était suborné par la 
promesse d'une somme d'argent d'une part, et 
qu'il eût fait un engagement sous une peine 
formelle de l’autre !, 

Si donc tous les paris étaient reconnus yali- 
des sans restriction, la vénalité de toute espèce 
recevrait Ja sanction des lois, et la liberté serait 
donnée à tout le monde d’enrdler des compli- 
ces pour toutes sortes de délits. — D'un autre 
côté, si tous les paris étaient annulés sans res- 
triction , lesassurances, si avantageuses au com- 
merce, si secourables contre une multitude de 
calamités, ne pourraient plus avoir lieu : car 
les assurances ne sont qu'une espèce de pari. 

Le milieu convenable semble être ceci. Dans 
tous les cas où le pari peut devenir l'instru- 
ment du mal sans répondre à aucun objet d'u- 
tlité, prohibez-le absolument, Dans les cas où, 
comme dans l'assurance, il peut être un moyen 
de secours, admettez-le, mais en laissant au 
juge à faire les exceptions nécessaires quand 
il trouvera qu'on en a fait le voile de la subor- 
nation. 


nistre d'état, que Vecelésiastique maura pas un évéclié, 
On peut imaginer qui des deus gagne le pari. 


14. 


— 
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VII. Délits réflectifs ou contre soi-méme. 


Quand on confère à un homme une place lu- 
crative dont la durée dépend de sa soumission 
à certaines règles de conduite , si ces règles de 
conduite sont telles qu'elles Jui soient nuisibles 
à lui-même, sans produire aucun bien pour 
personne, la création d’une institution de cette 
nature a l'effet d'une loi diamétralement op- 
posée au principe de l'utilité; d’une loi qui se- 
rait faite pour augmenter la somme des peines 
et diminuer celle des plaisirs. 

Telle est l'institution des monastères dans les 
pass catholiques : tels sont encore ces restes de 
‘esprit monacal dans les universités anglaises. 

Mais, dit-on, puisque personne ne s'engage 


AUGMENTER LA RESPONSABILITÉ DES PERSONNES, ETC. 


dans cet état que par son propre consente- 
ment, le mal que l'on y voit n'est qu'un mal 
imaginaire. — Cette réponse serait bonne si 
l'obligation pouvait cesser aussitôt que le con- 
sentement cesse; le malheur est que le con- 
sentement est l'acte d’un moment, et que l'o- 
bligation est perpétuelle. Il y a un autre cas, 
à la vérité, où un consentement passager est 
admis pour garantir une coercition durable. 
C'est celui des enrdlements militaires. Mais 
l'utilité de la chose, ou pour mieux dire sa 
nécessité, lui sert de justification. L'état ne 
peut pas subsister sans l'armée , et l'armée ne 
peut pas subsister si tous ceux qui la compo- 
sent sont en liberté de se retirer quand il leur 
plait. 








CHAPITRE VIL. 





AUGMENTER LA RESPONSABILITÉ DES PERSONNES, A MESURE QU'ELLES SONT 
PLUS EXPOSÉES A LA TENTATION DE NUIRE. 


Ceci regarde principalement les —— 
publics. Plus ils ont à perdre du côté de la for- 
tune ou des honneurs, plus on a de prise sur 
eux. Leur salaire est un moyen de responsabi- 
lité. En cas de malversation, la perte de ce sa- 
laire est une peine à laquelle ils ne sauraient 
échapper, lors même qu'ils pourraient se sous- 
traire à toutes les autres. Ce moyen est surtout 
convenable dans les emplois qui donnent le ma- 
niement des deniers publics. Si vous ne pouvez 
vous assurer autrement de la probité d’un cais- 
sier, faites monter ses appointements un peu 
au-dessus de l'intérêt de Ja plus grande somme 


qui lui est confiée. Cet excédant de salaire est 

comme une prime que vous pra pour le faire 

assurer contre sa propre improbité. Il a plus à 

— à devenir fripon qu'à rester honnête 
omme. 

La naissance, les honneurs, les liaisons de 
famille, la religion, peuvent devenir autant 
de moyens de responsabilité, autant de gages 
de la bonne conduite des individus. Il est des 
cas où des législateurs n'ont pas voulu se fier 
à des célibataires; ils regardaient une femme 
et des enfants comme des otages que le citoyen 
avait donnés à la patrie. 
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CHAPITRE VIII. 


DIMINUER LA SENSIBILITÉ A 


Dani l'article précédent il s'agissait de se 
récautionner contre l'improbité d'un individu, 
Dans celui-ci, il s'agit des moyens de ne pas 
altérer la probité de l'honnète homme en l'ex- 
posant à une trop forte influence des motifs 
séducteurs. 
` Parlons d'abord des salaires. L'argent, selon 
la manière dont il est appliqué, peut servir de 
poison ou d'antidote. 

Abstraction faite du bonheur des individus, 
l'intérét du service exige que les employés pu- 
blics soient à l'abri du os dans tous les em- 
plois qui leur donnent les moyens d'acquérir 
par des voies préjudiciables. On a vu naître 
en Russie les a grands abus dans toutes les 
administrations par l'insuffisance des salaires. 
Quand des hommes pressés par le besoin abu- 
sent de leur pouvoir, deviennent cupides, con- 
cussionnaires et voleurs, le blame doit se par- 
tager entre eux et le gouvernement qui a tendu 
ce piége à leur probité. Placés entre la nécessité 
de vivre et l'impossibilité de subsister honnéte- 
ment, ils doivent regarder l'extorsion comme 
un supplément légitime, tacitement autorisé 
par ceux qui les emploient. 

Suffira-t-il, pour les mettre à couvert du be- 
soin, de leur borai le nécessaire physique ? 
Non. S'il n'y a pas une certaine proportion entre 
la dignité dont un homme est revêtu et les 
moyens de la soutenir, il est dans un état de 
souffrance et de privation, parce qu'il ne peut 
pas répondre à ce qu'on attend de lui, ct rester 
au niveau de la classe qu'il est appelé à fré- 
quenter, En un mot, fos besoins croissent avec 
les honneurs, et le nécessaire relatif varie avec 
les conditions. Placez un homme dans un rang 
élevé sans lui donner de quoi s’y maintenir, 
quel en sera le résultat? Sa dignité lui fournit 
un motif pour mal faire , et sa puissance lui en 
donne les moyens. 

Charles II, trop géné par l’économie du par- 


L'ÉGARD DE LA TENTATION. 


lement, se vendit à Louis XIV, qui offrit de 
fournir à ses profusions, L'espoir a sortir des 
embarras où il s'était plongé Fe jeta comme un 
particulier perdu de dettes dans des ressources 
criminelles. Cette misérable parcimonie valut 
aux Anglais deux guerres et une paix plus fu- 
neste. Il est vrai qu'on ne peut pas trop savoir 
quelle somme il aurait fallu pour servir d’anti- 
septique à un prince aussi corrompu : mais cet 
exemple suffit pour montrer que cette liste ci- 
vile des rois d'Angleterre, qui paraît exorbi- 
tante à des calculateurs vulgaires, est aux yeux 
d'un politique une mesure de sûreté générale. 
D'ailleurs, par cette alliance intime qui existe 
entre la richesse et le pouvoir, tout ce qui aug- 
mente l'éclat de la dignité en accroit la force : et 
la pomperoyale, sous cerapport, peut êtrecom- 
parée à ces ornements d'architecture qui servent 
en même temps d'appui et de lien à l'édifice. 

Cette grande règle , de diminuer autant que 
possible la sensibilité par rapport à la tenta- 
tion, a été singulièrement violée dans l'église 
catholique. Imposer le célibat aux prêtres, en 
leur confiant les fonctions les plus délicates 
dans l'examen des consciences et la direction 
des familles, c'était les placer dans une situa- 
tion violente, entre le malheur d'observer une 
loi inutile ou l'opprobre de la violer, 

Quand Grégoire VII établit dans un concile 
de Rome que les clercs mariés ou concubinaires 
ne pourraient plus dire la messe, ils jetèrent 
des cris d'indignation, l'accusant d'hérésie , et 
disant, selon les historiens du temps : « S'il 
» persiste, nous aimons mieux renoncer à la 
» prêtrise qu’à nos femmes ; il pourra chercher 
» des anges pour gouverner les églises. » ( Hist. 
de France, par l'abbé Millot , tom. 1, règne de 
Henri I. ) De nos jours, on a voulu en France 
rendre le mariage aux prêtres; mais il ne s'est 
plus trouvé d'hommes parmi eux, il n'y avait 
que des anges. 


— * 


206 FORTIFIER L'IMPRESSION DES PFINES SUR L'IMAGINATION. 








CHAPITRE IX. 


FORTIFIER L'IMPRESSION DES PEINES SUR L'IMAGINATION. 


C'est la peine réelle qui fait tout le mal ; c'est 
la peine apparente qui produit tout le bien. Il 
faut donc tirer de la première tout le parti pos- 
sible pour augmenter la seconde. L'humanité 
consiste dans le semblant de la cruauté. 

Parlez aux yeux si vous voulez émouvoir le 
cœur. Le précepte est aussi ancien qu’Horace, 
et l'expérience qui l’a dicté est aussi ancienne 
que le premier homme. Chacun en sent la force 
et cherche à la tourner à son profit : le comé- 
dien, le charlatan , l'orateur, le prêtre, tous 
savent se prévaloir de cette puissance. Rendez 
vos peines exemplaires : donnez aux cérémo- 
nies qui les accompagnent une sorte de pompe 
lugubre. Appelez a votre secours tous les arts 
imitatifs , et que les représentations de ces im- 
portantes opérations soient parmi les premiers 
objets qui frappent les yeux de l'enfance. 

Un — tendu de noir, cette livrée de la 
douleur , —les officiers de la justice en habit 
de deuil, —l'exécutenr revêtu d'un masque 

ui serve 4-la-fois à augmenter la terreur et à 
k paih celui qui le porteà une indignation mal 
fondée , — des emblèmes du crime placés sur 
le tête du criminel , afin que les témoins de ses 
souffrances soient instruits du délit qui les lui 
attire. — Voilà une partie des décorations prin- 
cipales de ces tragédies de la lot. Que tous les 
personnages de ce drame terrible se meuvent 
dans une procession solennelle ,— qu’une mu- 
sique grave et religieuse prépare les cœurs des 
auditeurs pour l'importante leçon qu'ils vont 
recevoir. Que le juge ne croie pas qu'il est au- 
dessous de lui de présider à cette scène publi- 
que, et que sa sombre dignité soit comme con- 
sacrée par le ministère de la religion. 

Je ne rejetterais pas l'instruction quand elle 
me serait offerte par mes plus cruels ennemis. 


_! Voyez Juvénal, son allusion à la peine des parri- 
Cees : 


Conseil vehmique, inquisition, chambre étoi- 
lée, je consulterais tout, j'examinerais tous 
les moyens, je comparerais tout ce qu'on a 
fait, je aiias un diamant, fût-il couvert 
de boue. Si les assassins se servent d'un pis- 
tolet pour commettre un meurtre, est-ce une 
raison de ne pas m'en servir pour ma défense ? 

Les robes emblématiques de l'inquisition 
pourraient s'appliquer utilement dans la jus- 
tice criminelle, Un incendiaire, sous un man- 
teau où l'on représente des flammes , offrirait 
à tous les yeux l’image de son crime, et l'in- 
dignation du spectateur serait fixée sur l'idée 
du délit. ` 

Un système de peines accompagnées d'em- 
blèmes appropriés autant que possible à chaque 
crime aurait un avantage additionnel. I! four- 
nirait des allusions à la poésie ', à l'éloquence , 
aux auteurs dramatiques, aux conversations 
ordinaires. Les idées qui en dérivent seraient , 
pour ainsi dire, AAA EN par mille et mille 
objets, et se dissémineraient de toutes parts. 

* prêtres catholiques ont su tirer de ce 
fonds les plus grands secours pe augmenter 
l'efficace de leurs opinions religieuses. Je me 
souviens d’avoir vu, à Graveline, une exposi- 
tion frappante : un prêtre montrait au peuple 
un tableau où l’on voyait une multitude de 
malheureux au milieu des flammes, et l’un 
d'eux faisait un signe pour demander une goutte 
d'eau, en montrant sa langue brûlée. & était 
un jour de prières publiques pour tirer les 
ames du purgatoire. — Il est évident qu'une 
pareille exposition devait inspirer moins l'hor- 
reur du crime que l'horreur de la pauvreté, 
qui ne permet pas de le racheter. La consé- 
quence est qu'il fallait avoir à tout prix de 
quoi payer une messe ; car où tout s’expic pour 


Cujus supplicio non debuit una parari 
Simia, non serpens unus, etc, 
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de l'argent, la misère seule est le plus grand de 
tous les crimes, le seul qui wait point de res- 
source *. 

Les anciens n'ont pas été plus heureux que 
les modernes dans b choix des peines. On 
n'aperçoit aucun dessein, aucune intention, 
aucune liaison naturelle entre la peine et le 
délit : le caprice a tout fait. 

Je ne yeux pas insister sur un point qui a 
depuis long-temps frappé tout ceux qui sont 
capables de réflexion: nos modes de punir, 
en Angleterre, forment un contraste parfait 
avec tout ce qui peut inspirer du respect; — 
une exécution capitale n’a point de solennité; 
—le pilori est tantôt une scène de bouffon- 
nerie , tantôt une scène de cruauté populaire, 
un jeu de hasard, où le patient est exposé aux 
caprices de la multitude et aux accidents du 
jour; — la rigueur du fouet dépend de l'argent 
donné à l’exécuteur ; — la brülure dans la 
main, selon que le bourreau et le criminel ont 
pu s'accorder, se fait soit avec un fer froid, 
soit avec un fer rouge; et si c’est avec le fer 
rouge, ìl n'y a de brùlé qu'une tranche de jam- 
bon. Pour jouer la farce, le criminel pousse 
les hauts cris pendant que la graisse brûle et 
fume. Les spectateurs, qui en sont instruits , 
ne font que rire de cette parodie judiciaire. 


On dira peut-être, car tous les objets ont. 


deux faces, que ces représentations réelles, ces 
scènes terribles de la justice pénale répan- 
draient l’effroi parmi le peuple, et feraient des 
impressions dangereuses. — Je ne le crois pas. 
Si elles présentaient aux malhonnétes gens 


1 Dans le commencement des rois de Pologne, il exis- 
tait un usage très-singulier. 

« Un évéque de Cracovie, assassiné par son roi dans le 
» onzième siècle, cite à son tribunal, c'est-à-dire à la cha- 
n pelle où son sang fut versé, le nouvesu roi comme s'il 
» était coupable de ce forfait. Jean s'y rendit à pied et 
» répondit comme ses prédécesseurs, que ce crime était 
» atroce, qu'il en était innocent, qu'il le détestait et en 
» demandait — en implorant la pee du saint 
» martyr sur lui et sur le royaume. Il serait à souhaiter 
» qe ans tous les états on conservåt ainsi les monuments 
» des crimes des rois. La flatterie ne leur trouve que des 
» vertus. » ( Histoire de Jean Sobiesky, par l'abbé Coyer. 
Tom. 2, p.104.) 


l'idée du danger, elles n'offriraient qu'une idée 
de sécurité à ceux qui sont honnêtes. — Quand 
on menace de peines éternelles, quand on dé- 
crit d'une manière effrayante les flammes de 
l'enfer, pour des espèces de délits indéfinis et 
indéfinissables, on peut allumer l'imagination 
et produire la folie. Ici au contraire nous sup- 
posons un délit manifeste , un délit prouvé, un 
délit que chacun est le maitre de ne pas com- 
mettre , et par conséquent la terreur de la peine 
ne saurait s'élever à un degré dangereux. Tou- 
tefois il faut prendre garde à ne pas produire 
des associations d'idées fausses et odieuses. 
Dans la première édition du code Thérèse, 
le portrait de l'impératrice était entouré de 
médaillons, représentant des gibets, des roues, 
des chevalets de fer, d’autres instruments de 
supplices. Quel contresens que d'offrir l'image 
du souverain avec cesemblèmes hideux, comme 
une tête de Méduse agitant ses serpents. Ce 
frontispice scandaleux fut supprimé; mais on 
laissa subsister une estampe qui représentait 
tous les instruments de la torture. Tableau si- 
nistre qu'on ne pouvait considérer sans se dire 
à soi-même : voila les maux auxquels je puis 
être exposé, quoique innocent! Mais si un ta- 
bleau Aa da code pénal était accompagné 
d’estampes représentant les peines caractéris- 
tiques affectées à chaque crime , ce serait un 
commentaire imposant, une image sensible et 
parlante de la loi. Chacun peut se dire : voilà 
ce que je dois souffrir si je deviens coupable. 
C'est ainsi qu’en matière de législation uneseule 


nuance sépare quelquefois le bien d’aveclemal. ' 


Voilà un fait singulier et qui fait preuve de la grande 
habileté du clergé à saisir l'imagination et à faire impres- 
sion sur l'esprit des hommes. Combien tout était calculé 
avec art dans cette cérémonie pour rendre la personne 
d'un — sainte et sacrée aux yeux d'un roi ct d'une 
nation! Ce crime que le temps n'e co polat, ce sang qui 
crie toujours, ce nouveau roi qui semble hériter la malé- 
diction du forfait jusqu'à ce qu'il l'ait désavoué; ce premier 
acte d'un règne, espèce d'amende honorable d'une vio- 
lence commise quelques siècles auparavant, voilà une so- 
lennité bien entendue pour son but. Quant au vœu qu'ex- 

rime l'abbé Coyer, il est très-bon sans doute, mais il 
aurait dû nous coseigner les moyens de l'accomplir. 


— eee EVER ee ee a pee o 


E 


E 
| 
f 
i 
| 
t 


BR E es e 


— 


— —— 


tir D. 


è ECTS iape 


— = E e Eee 


ners. 


ments 


CO wt Santee siasi meme -4i 


A tds dr i ira Er - 


ag da ‘pape 
a RO es P 


———— IARE rr gh p g a 


Wale e e tarry Ae 


ya 
y 


p 74 iR a 








208 FACILITER LA CONNAISSANCE À 








CHAPITRE X. 





FACILITER LA CONNAISSANCE DU CORPS DU DÉLIT ‘. 


Il y a deux points que le juge, en matière 
pénale, doit connaître avant qu'il puisse rem- 
plir son office : le fait du délit, et la personne 
du délinquant. Ces deux points connus, l'in- 
struction est complète. Selon la diversité des 
cas , l'obscurité se répand sur ces deux points 
en différentes proportions; quelquefois elle est 
plus grande sur le premier , — sur le 
second. Il s'agit dans les articles suivants de ce 
qui concerne le fait du délit, des moyens qui 
peuvent en faciliter la découverte. 


ARTICLE I. Requérir des titres écrits. 


Ce n'est que par l'écriture qu’on peut avoir 
un témoignage permanent et authentique. Des 
transactions verbales, à moins qu'elles ne soient 
de l'espèce la plus simple, seraient sujettes à 
des disputes interminables : Littera seripta ma- 
net, Mahomet lui-même a recommandé à ses 
sectateurs d'observer cette précaution. C'est 
— le seul passage du Coran qui ait une 

ueur de sens commun. (Ch. de la vache.) 


Ant. Il. Faire attester sur le frontispice des titres 
le nom des témoins. 


C'est un point d'exiger qu'il y ait des témoins 
à la passation d’un acte : un autre point d'exi- 
ger que leur présence soit notifiée, attestée, 
enregistrée à la tête de l'acte. Un troisième pro- 
grès c'est d'y ajouter des circonstances par les- 
quelles les témoins, si on a besoin d'eux, puis- 
sent se retrouver aisément, 

Dans l'attestation des actes, il pourrait être 
utile d'observer les précautions suivantes : 

1° Préférer un 3* grand nombre de té- 
moins à un plus petit; c'est diminuer le danger 
de la prévarication, et se donner une chance 
de les retrouver au besoin. 2° Préférer des per- 
sonnes mariées aux célibataires, des maîtres de 


s Corpus delicti , expression technique de la loi romaine. 
Faciliter la connaissance du corps du délit, c'est, en d'au- 


famille à des domestiques, des personnes qui 
ont un caractère public à des individus moins 


' distingués, des hommes dans la jeunesse ou la 


fleur de l’âge à des vieillards et à des infirmes, 
des personnes qui vous connaissent à des in- 
connus. 3° Quand l'acte est composé de plu- 
sieurs feuilles ou de plusieurs pièces, chaque 
feuille, chaque pièce, doit étre soussignée par 
les témoins : y a-t-il des corrections, des effa- 
çures, il faut en faire une liste à part qui soit 
attestée ; les lignes doivent être comptées et 
leur nombre indiqué à chaque page. 4° Que 
chaque témoin ajoute à son nom et à ses pré- 
noms, si on le demande, sa qualité, sa de- 
meure, son âge, son état de mariage ou de 
célibat. 5° Que le temps et la place de la passa- 
tion de l'acte soient minutieusement spécifiés : 
le temps, non-seulement par le jour, le mois 
et l’année, mais encore par l'heure; la place 
par le district, la paroisse, même par la mai- 
son et par le nom de celui qui l'occupe pour 
le présent. Cette circonstance est un excellent 
préservatif contre les actes de faux. Un homme 
aura peur de s'aventurer dans une telle entre- 
prise, lorsqu'il faut connaître tant de détails 
avant de fabriquer une date à un acte supposé ; 
et s'il l'ose tenter, il sera plus facilement dé- 
couvert. 6° Les nombres doivent être écrits en 
toutes lettres; surtout les dates et les sommes , 
excepté dans les matières de comptabilité, où 
il suffit d'écrire en toutes —— total : ex- 
cepté encore quand la même date ou la même 
somme revient souvent dans le même acte. La 
raison de cette précaution, c'est que les chif- 
fres, s'ils ne sont écrits très- soigneusement, 
sont sujets à être pris les uns pour les autres , 
que d'ailleurs il est facile de les altérer, et que 
la moindre altération a des effets considéra- 
bles. Une somme de cent est aisément conver- 
tible en une somme de mille. 7° Les formalités 
à observer dans la passation d’un acte devraient 


tres termes, rendre le fuit du délit plus facile à recon- 
naitre 
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être imprimées sur la marge d'une des feuilles 
de papier ou de parchemin qui servent à les 
écrire. 

Ces formalités seront-elles laissées à la dis- 
crétion des individus comme un moyen de sù- 
reté requis par la prudence, ou seront- elles 
rendues obligatoires? Les unes seront obliga- 
toires, les autres ne le seront pas : pour celles 
mêmes qui seront obligatoires, il faut laisser 
une latitude aux juges, afin de distinguer les 
cas où il n'a pas été possible de les remplir. Il 
se peut qu'on ait à passer un acte dans un lieu 
où l’on n'ait pas le papier prescrit, où l'on ne 
trouve pas an nombre suffisant de témoins, etc.; 
l'acte pourrait étre déclaré valide provisoire- 
ment, et jusqu'à ce qu'on ait pu remplir les for- 
malités requises. 

On devrait laisser plus de latitude dans les 
testaments que dansles actes passés entre-vifs. 
La mort n'attend ni un avocat ni des témoins, 
et l'homme est sujet à différer jusqu’à une épo- 
que où il n'a plus ni le loisir a faculté de 
corriger et de revoir. — D'un autre côté, ces 
sortes d'actes sont ceux qui exigeraient le plus 
de précautions, parce qu'ils sont plus sujets à 
l'imposture. Dans le cas d’un acte entre-vifs, 
la partie à laquelle on veut attribuer un enga- 
gement qu'elle n'a pas p peut se trouver en 
vie, et le contredire : dans le cas d’un testa- 
ment, cette chance n'existe plus. 

Il faudrait bien des détails pour exposer les 
clauses à établir et les exceptions à faire : j'ob- 
serve seulement qu'à moins de laisser une 
grande latitude, je ne puis trouver aucune for- 
malité, même la plus simple, dont l'omission 
dût rendre un acte absolument invalide, 

Quand ces instructions seraient publiées par 
le gouvernement, même sans être rendues né- 
cessaires, tout le monde serait porté à les ob- 
server, parce que chacun cherche, dans un 
acte passé de bonne foi, à se donner toutes les 
sûretés possibles. L’omission de ces formalités 
deviendrait alors un soupçon véhément de 
fraude, à moins qu’on ne püt voir clairement 
qu'il faut l'attribuer ou à l'ignorance des par- 
ties, ou aux circonstances qui rendaient leur 
observation impraticable. 


Art. II. Znstituer des registres pour la conser- 
vation des titres. 


Pourquoi les actes devraient-ils être enre- 
gistrés ? Quels actes devraient l'être? Les re- 
devraient-ils être secrets ou publics ? 

enregistrement devrait-il être optionnel ou 
son omission soumise à quelque peine ? 

Les registres pourraient être utiles, 1° con- 
tre les actes de faux par fabrication ; 2° contre 
les actes de faux par falsification ; 3° contre les 
accidents, la perte ou la destruction des ori- 
finaux ; 4° contre la double aliénation du même 
fonds à différents acquéreurs. ` 

Pour le premier et le dernier de ces objets, 
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un simple mémoire pourrait suffire. Pour le se- 
cond objet il faudrait une copie exacte. Pour 
le troisième, un extrait serait suffisant; mais 
la copie entière vaudrait encore mieux. 

Contre les actes de faux par fabrication, l'en- 
registrement ne serait utile qu'autant qu'il se- 
rait obligatoire : nullité dansle cas d’omission, 
avec une latitude pour les cas accidentels. L'a- 
vantage qui en résulte, c'est qu'après le temps 
expiré pour l'enregistrement, la fabrication 
d'un acte qui, suivant sa date apparente, aurait 
dù être enregistré, tombe d'elle-même. C’est 
resserrer dans un court espace le temps où on 
pourrait commettre, avec possibilité du suc- 
cès, une fraude de cette nature; et dans une 
époque si voisine de celle de l'acte supposé, 
les preuves de la fraude ne pourraient guère 
manquer. 

Il faut aussi que l'enregistrement soit obli- 
gatoire, sous peine de nullité, si on le destine 
à prévenir les doubles aliénations; telles que 
calas qui ont lieu par les hypothèques, ou par 
contrats de mariage. Sans la clause obligatoire, 
l'enregistrement n'aurait guère lieu, parce que 
les deux parties n'y ont point d'intérêt. Celui 
qui aliène a même un intérêt contraire : hon- 
néte homme, il peut avoir de la répugnance à 
faire connaître qu'il a vendu ou grevé sa pro- 
priété; fripon , il doit désirer de pouvoir en ti- 
rer deux fois la valeur. 

Les testaments sont les actes les plus sujets 
à être fabriqués. Contre cette nd. la plus 
sûre protection est d'en exiger l'enregistrement, 
sous peine de nullité, durant la vie du testa- 
teur. On objecte que c'est le laisser à la merci 
de ceux qui l'entourent dans ses derniers mo- 
ments, puisqu'il ne pourrait plus les récom- 
penser ou les punir; mais on obvierait à cetin- 
convénient en lui laissant le droit de disposer 
d'un dixième de sa propriété par un codicille. 

Quels sont les actes qui doivent étre soumis 
à l'enregistrement ? 

Tous ceux où il y a une tierce personne inté- 
ressée, et dont l'importance est assez grande 
pour justifier cette précaution. 

Quels sont les actes dont l'enregistrement 
sera secret ou public? 

Les actes entre-vifs où il y a des personnes 
tierces intéressées, des hypothèques, des con- 
trats de mariage, doivent être publics. Les tes- 
taments doivent être inviolablement secrets 
durant la vie du testateur. Les actes tels que 
des promesses, des apprentissages, des con- 
trats de mariage, qui ne lient point les terres, 

euvent être tenus secrets sous la réserve de 
es communiquer aux personnes qui peuvent 
présenter un titre spécial pour les examiner. 

L'office serait donc divisé en départements 
secrets ou publics, libres ou obligatoires. Les 
enregistrements libres seraient fréquents, si le 
prix était modéré. C'est un objet de prudence 
que de garder des copies, crainte d'accident; 
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mais où ces copies seraient-elles mieux placées 
que dans un dépôt de cette nature ? 

La nécessité d'enregistrer les actes par les- 
quels on charge d'hypothèques les propriétés 
territoriales serait une espèce de frein à la 
prodigalité. Un homme ne pourrait pas, sans 
quelque degré de honte, emprunter sur ses 
biens, uniquement LL les dépenser en plai- 
sirs. — Cette considération, qui milite en fa- 
veur de cette mesure, a été regardée comme 
une objection contre elle, et a prévenu son éta- 
blissement, 

La jurisprudence de plusieurs pays a adopté 
plus ou moins de ce mode d'enregistrement, 
Celle de France semblait avoir pris un assez 
juste milieu. 

En Angleterre, la loi varie. Dans le Middlesex 
et dans le comté d'Yorck, il y a des offices d'en- 
registrement, établis sous le règne d'Anne, qui 
ont eu principalement pour objet de prévenir 
les doubles dite. et les bons effets en 
ont été tels, que la valeur des terres est plus 
haute dans ces deux comtés qu’ailleurs.—Com- 
ment se fait-il qu'après tant d’années d’une ex- 
périence si décisive la loi n'ait pas encore été 
rendue générale ? 

L'Irlande jouit de ce bénéfice, mais l'enre- 
gistrement est laissé au libre choix des indi- 
vidus. —On l'a établi en Écosse. Les testaments 
doivent y être enregistrés avant la mort. Dans 
le comté de Middlesex , l'enregistrement n'est 
obligatoire qu'après la mort du testateur. 


Aart, IV. Manière de prévenir les actes de faux. 


Il y a un expédient qui pourrait tenir lieu, 
en quelque façon , de l'enregistrement. Une 
sorte de papier — ou de parchemin 
étant requis pour l'acte en question, il doit être 
défendu à ceux qui le vendent en détail d'en 
fournir sans y endosser, le jour et l’année de 
la vente, le nom du vendeur et celui de l'ache- 
teur. La distribution de ce papier serait limitée 
à un certain nombre de personnes dont on au- 
rait la liste. Leurs livres seraient de vrais regis- 
tres, et, après leurmort, seraient déposés dans 
un office. Cette précaution empécherait la fa- 
brication d'actes de toute espèce, prétendant 
être d’une date éloignée. 

Ce serait un frein de plus si le papier devait 
être de la même date que l'acte Hide: La 
date du papier peut être marquée dans son 
tissu, de la même manière que Te nom du fa- 
bricant. Dans ce cas, on ne pourrait faire aucun 
acte de faux sans le concours du fabricant 
lui-méme. , 

Ant. V. Institutions pour enregistrer des événe- 
ments qui servent à constater des titres. 


Il n'y a pas beaucoup à dire sur l’évidente 
nécessité de constater les naissances et les en- 


terrements, Lu défense d'enterrerles morts sans 
l'inspection préalable de quelque officier de po- 
lice est une précaution générale contre les as- 
sassinats. — Il est singulier qu'en Angleterre 
les actes de mariage, au licu d'être mis par 
écrit, aient été si long-temps abandonnés à la 
simple notoriété d’une cérémonie passagère. 
La seule raison qu'on puisse en donner, c'est 
la simplicité de ce contrat qui est le même 
pour tous, excepté dans les dispositions par- 
ticulières relatives aux fortunes. 

Heureusement, sous le règne de Guillaume III, 
ces événements, qui servent de base à tant de 
titres, se présentèrent comme des objets con- 
venables pour des impôts. I] fallut en tenir re- 
gistre : l'impôt a été supprimé, et l'avantage 
est resté. , 

Méme aujourd'hui la sécurité donnée aux 
droits qui dépendent de ces événements n’est 
ni aussi certaine ni aussi universelle qu'elle de- 
vrait l'étre. Il n'existe qu'une seule copie. Le 
registre de chaque paroisse devrait être tran- 
scrit dans un office plus général. Dans l'acte du 
mariage, sous Georges IL, l'avantage de ce rè- 
glement estrefusé aux quakers etaux Juifs, soit 
par intolérance , soit par inadvertance. 


Ant. VI. Mettre le peuple sur ses gardes contre 
divers délits. 
. 

1. Contre l'empoisonnement. 

Donner des instructions sur les diverses sub- 
stances qui peuvent servir à empoisonner, avec 
les moyens de les découvrir et la méthode de 
les guérir. Si de telles instructions étaient ré- 
pandues indistinctement dans la multitude, 
elles pourraient faire plus de mal que de bien : 
c'estun de ces cas particuliers où le savoir est 
Le dangereux qu'utile. Lesmoyens d'employer 
es poisons seraient plus sûrs que les moyens 
de * guérir. Le milieu convenable c'est de 
limiter la circulation de ces instructions dans 
la classe des personnes qui peuvent en faire un 
bon usage, tandis que leur état, leur carac- 
tère et leur éducation garantissent contre le 
danger de l'abus : tels sont les ministres des pa- 
roisses, et les praticiens de médecine. Dans 
cette vue, les instructions devraient être en 
langue latine, qu'ils sont censés connaître. 

Mais pour la connaissance de ces poisons 

ui se présentent sans qu’on les cherche, et que 
l'ignorance peut administrer innocemment , 
il faut la rendre aussi familière que possible. 
Il faudrait une étrange dépravation dans le ca- 
ractère d'un peuple, pour que la ciguë, qui se 
confond si aisément avec le persil, et le cuivre, 

1i est si sujet à se dissoudre des vaisseaux dont 
l'étamure estusée , ne fussent pas plus souvent 
administrés par méprise que par dessein. Dans 
ce cas, il y a plus à espérer qu'à craindre de 
la communication des lumières, quelque dan- 
gereuse qu'elle soit. 
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2. Faux poids et fausses mesures. 

Instructions relatives aux faux poids, aux 
fausses mesures, aux faux étalons de quantité; 
et les méthodes dont on peut se servir pour 
tromper en employant même les vrais pede et 
les vraies mesures. Ici viennent les balances 
avec des bras inégaux , les mesures avec double 
fond, etc. Ces objets de connaissance ne peu- 
vent étre 27 répandus. Chaque boutique de- 
vrait avoir à découvert ces instructions , comme 
un gage qu'on ne veut tromper personne. 

3. Fraudes sur la monnaie. 

Instructions pour apprendre au peuple à dis- 
tinguer la bonne monnaie de la fausse, — S'il 
parait une classe particulière de fausses es- 
pèces, le dr ra devrait aussitôt la si- 

maler de la manière la plus publique. — A 
Vienne , le bureau des monnaies ne manque pas 
de notifier les espèces contrefaites dès qu'on 
les aperçoit; mais le monnayage est sur un si 
bon pied que ces tentatives sont rares. 

4. Tromperies au jeu. 

Instructions sur les dés pipés, sur la manière 
de frauder en donnant les cartes, de faire des 
signes à ses associés, d'avoir des complices 
parmi les spectateurs, etc. Ces instructions 
pourraient étre suspendues dans tous les en- 
droits publics, et présentées de manière à met- 
tre la jeunesse sur ses gardes, et à montrer le 
vice sous un jour ridicule et odieux. Il faudrait 
offrir une récompense à cenx qui trahiraient 
les artifices des escrocs à mesure qu'ils en in- 
ventent de nouveaux. 

5. Impostures des mendiants. 

Les uns contrefont des maladies, quoiqu'ils 
soient en parfaite santé; d’autresse font un mal 
léger pour offrir l'apparence des maux les * 
dégoûtants ; d'autres débitent de fausses his- 
toires de naufrages, d’incendies; d’autres em- 

runtent ou dérobent des enfants dont ils font 
k instruments de leur métier. Il faudrait ac- 
compagner cesinstructions d'un avertissement, 
de peur que la connaissance de tant d'impos- 
tures n’endurcit les cœurs et ne les rendit in- 
différents à des misères réelles. Dans un pays 
où la police serait bien réglée, un individu qui 
s'offre sous un aspect si malheureux ne devrait 
jamais être négligé ni laissé à lui-même : le 
devoir de la première personue qui le rencontre 
serait de le consigner dans les mains de la cha- 
rité publique. Des instructions de ce genre for- 
meraient des homélies plus amusantes pour le 
peuple que des discours de controverse. 

6. Vol, filoutage , moyens d'obtenir par de 
faux prétextes. 


1 Le plus ancien livre que je connaisse sur ce sujet est in- 
titulé : Clavell s recantation, La 2" édit. est de 1628. Il est en 
vers. Clavell était nn homme de famille qui s'était fuit voleur 
de grand chemin, Ilobtint sa grace. [lest dit dans le titre que 
le fivre a été publié par ordre exprès du roi. (Charles J.) 
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Instructions qui développeraient toutes les 
méthodes employées parles filous etles voleurs. 
Il y a sur ce sujet plusieurs livres dont les ma- 
tériaux ont été fournis par des malfaiteurs pé- 
nitents, ou espérant d'acheter par-là leur par- 
don. Ces compilations sont très-mauvaises, on 
en pourrait faire un extrait utile. Un des meil- 
leurs, ce sont les Découvertes et Révélations de 
Poulter, autrement Baxter, dont il s'est fait 
seize éditions dans l'espace de vingt-six ans. Ce 
qui montre assez combien un livre authentique 
en ce genre , recommandé parle gouvernement, 
aurait une circulation étendue. Le ton qu'on 

ourrait donner à ces ouvrages en ferait une 
excellente leçon de morale en même temps qu'un 
ouvrage d’amusement ', 

7. Impostures religieuses. 

Instructions sur les crimes commis à la fa- 
veur des superstitions sur le pouvoir et la ma- 
lice des agents spirituels. Ces crimes ne sont 
que trop nombreux; mais c'est — de chose en 
comparaison des persécutions légales qui ont 
pris naissance dans ces mémes erreurs. À peine 
y a-t-il une nation chrétienne qui n’ait à se re- 
procher de sanglantes tragédies. occasionnées 
par cette croyance dans le sortilége. Les his- 
toires de la premièreclassefourniraientun sujet 
très-instructif pour des homélies qu'on pour- 
rait lire dans les églises ; mais pour celles de la 
seconde, il n’est pas besoin LA eus donner une 
triste publicité. Les suffrages de tant de juges 
respectables et intègres qui ont été misérable- 
ment les dupes de cette superstition seraient 
plus propres à confirmer le peuple dans son 
erreur — le guérir. Il serait à souhaiter qu'on 
pit se débarrasser de la sorcière d'Endor, Je 
ne sais pas les maux que cette Canidie juive a 
pu faire dans la Palestine, mais elle en a causé 
d'affreux dans toute l'Europe. Les plus sages 
théologiens ont fait de pare objections con- 
tre cette histoire, prise dans son sens littéral 
et vulgaire +. 

Les statuts anglais ont été les premiers qui 
aient eu l'honneur de rejeter expressément du 
code Lage le prétendu crime de sortilége. Dans 
le code Thérèse, quoique rédigé en 1773, il 
joue un rôle ——— e. 


Anr. VIL. Publier les prix des marchandises 
contre l'extorsion mercantile. 


Si l'exaction d'un prix exorbitant ne peut pas 
être convenablement traitée comme un délit et 
soumise à une peine, on peut du moins l'en- 


L'un des plus modernes est intitulé : À Piew of society 
and man ners in high and low life by Parker. | 

2 L'art du ventriloque peut expliquer beaucoup d'im- 
postures religieuses, 
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visager comme un mal qu'il serait avantageux 
de supprimer, si on le pouvait faire sans encou- 
rir de plus grands maux. Les peines directes 
n'étant point admissibles, il faut se servir de 
moyens indirects. Heureusement c'est une es- 
pèce de délit dont le mal est diminué, bien loin 
d'être augmenté, par le grand nombre des dé- 
linquants. Que peut faire la loi? augmenter ce 
nombre autant que possible. Un tel article se 
vend-il très-cher , le profit qu'on y fait est-il 
exorbitant, répandez cette information, les 
vendeurs vont accourir de toutes parts, et par 
le seul effet du concours le prix va baisser. 

On peut ranger l'usure sous le chef de l'ex- 
torsion en matière de commerce. Préter de l'ar- 
gent, c’est vendre de l'argent présent contre de 
l'argent futur, dont le temps du paiement peut 
être déterminé ou indéterminé, dépendant de 
certains événements ou non, la somme rem- 
boursable toute a-la-fois ou par parties, etc. 
Défendez l'usure : en rendant la transaction se- 
crète, vous augmentez le prix. 


Anr. VIN. Publication des droits des offices. 


Il y a presque partout des droits annexés aux 
services des bureaux des gouvernements : ces 
droits sont une partie de la paie des employés. 
Comme un artisan vend sa main-d'œuvre, un 
officier public vend son travail le plus cher pos- 
sible. La concurrence, la facilité d'aller à un 
autre marché, retient cette disposition dans ses 
justes limites pour le —— dinars: mais par 
*établissement d'un bureau, toute concurrence 
est ôtée : le droit de vendre cette espèce parti- 
culière de travail devient un monopole entre 
les mains de l'employé. Laissez le prix à la dis- 
créon du vendeur, et il n'aura bientôt d'au- 
tres limites que celles qui sont prescrites par les 
besoins de nur, Les droits des bureaux 
doivent donc être déterminés exactement par 
la loi. Autrement, les extorsions qui peuvent 
avoir lieu doivent étre moins imputées à la ra- 
acité de l'employé qu'à la négligence du légis- 
ateur. 


Ant. IX. Publication des comptes où la nation est 
intéressée. 


Quand des comptes sont rendusdans un temps 
limité, devant un nombre limité d'auditeurs, 
et des auditeurs pent-être choisis ou influencés 
par le comptable Ini-même, et que personne 
ensuite n’est appelé à les contrèler, les plus gran- 
des erreurs peuvent passer sans étre aperçues 
ou sans être relevées. Mais quand les comptes 
sont publiés, il ne peut manquer ni de témoins, 
ni de commentateurs, ni de juges. 

Chaque item est examiné. Cet article était-il 
nécessaire? Naissait-il du besoin, ou l'a-t-on 
fait naitre pour avoir un prétexte de dépense? 
Le public n'est-il pas servi plus chèrement que 
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les particuliers? N’a-t-on point donné de pré- 
férence à un entrepreneur aux dépens de l'état? 
N'a-t-on point fait d'avantage secret à un fa- 
vori ? Ne lui a-t-on rien secondé sur de faux pré- 
textes? N’a-t-on point eu recours à des manœu- 
vres pour écarter des concurrents? N'y a-t-ilrien 
de caché dans les comptes? Il y a cent questions 
à suggérer de la même espèce, sur lesquelles 
il est impossible de s'assurer des éclaircisse- 
ments complets si on ne met = la comptabi- 
lité sous les yeux du public. Dans un comité 
particulier, * uns peuvent manquer d'inté- 
grité, les autres de connaissance : un esprit lent 
dans ses opérations passe sur ce qu'il n entend 
point, de peur de montrer son inaptitude : un 
esprit vif ne s’assujettit point aux détails; cha- 
cun laisse aux autres la fatigue de l'examen. 
Mais tout ce qui manque à un corps peu nom- 
breux se trouvera dans l'assemblage du public: 
dans cette masse hétérogène et discordante , les 

lus mauvais principes mèneront au butcomme 
* meilleurs : Pensie , la haine, la malice, feront 
la tåche de l'esprit public; et même ces pas- 
sions, parce qu'elles sont plus actives et plus 
persévérantes, scruteront mieux toutes les par- 
ties, et feront une vérification plus scrupuleuse. 
— Ainsi ceux qui n'ont point d'autre frein que 
le respect humain seront retenus dans le devoir 
p l'orgueil de l'intégrité ou par la crainte de 
a honte. 

En cherchant des exceptions, jè n’en puis 
trouver que deux; l'une par rapport aux dé- 
penses de cette publication, l'autre par rapport 
à la nature des services qui doivent rester se- 
crets. — I] serait inutile de publier les comptes 
d'une petite paroisse , parce que l'accès des li- 
vres est à la portée de tous ceux qui ont intérêt 
à les examiner, — et il ne faut pas songer à pu- 
blier l'emploi des sommes destinées au service 
secret, sous peine de perdre toutes les infor- 
mations que vous pouvez obtenir sur les des- 
seins de vos ennemis. 


Ant. X. Établissement des étalons de quantité. 
— Poids et mesures. 


Les poids indiquent la quantité de la ma- 
tière ; les mesures, la quantité de l'espace. Leur 
utilité est 1° de satisfaire chaque individu 
sur la quantité de la chose dont il a besoin ; 
2° de terminer les disputes; 3° de prévenir les 
fraudes. 

Établir l’uniformité dans le même état a été 
l'objet de bien des souverains. Trouver une me- 
sure commune et universelle pour tous les peu- 
ples a été l'objet des recherches de plusieurs 
philosophes, et, en dernier lieu, du gouverne- 
ment français. Service vraiment honorable, car 
qu'y a-t-il de plus rare et de plus grand que de 
voir un gouvernement travailler à une des bases 
essentielles de l'union du genre humain! 

L'uniformité des poids et mesures, sous le 
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même gouvernement et pour des peuples qui à 
d’autres égards ont le même langage, est un 
point sur lequel il semble qu'il n’y ait pas besoin 
de grands raisonnements pour en montrer l'u- 
tilité. Une mesure pour celui qui n’en comnait 
pas l'estimation est nulle. Si les mesures de deux 
villes ne sont pas les mêmes, soit pour le nom, 
soit pour la quantité, le commerce des indivi- 
dus ne peut plus se faire sans les ee à de 
grands mécomptes ou à de grandes difficultés : 
ces deux villes, à cet égard , sont étrangères 
l'une à l’autre. Le prix nominal de deux den- 
rées est-il leméme, si leur mesure est différente, 
le prix réel est différent : il faut une attention 
continuelle, et la défiance entrave le cours des 
affaires : les erreurs se glissent dans les transac- 
tions de bonne foi, et la fraude se cache sous 
ces dénominations trompeuses. 

Pour amener l'uniformité, il y a deux moyens: 
le premier, de faire des étalons qui aient l'au- 
torité publique, de les envoyer dans tous les 
districts, et d'interdire l'usage de tout autre : 
le second, defaire des étalons, et de laisser à la 
convenance générale le soin de les adopter. Je 
ne connais aucun exemple où la première de 
ces méthodes ait été suivie; mais fa seconde a 
été pratiquée avec succès par l’archiduc Léo- 
pold en Toscane. 

En Angleterre, il n'existe pas moins de treize 
actes du parlement sur cet objet, et l’on pour- 
rait en faire mille autres de la même façon sans 
réussir, 1° Les clauses pour forcer la confor- 


mité aux étalons en question ne sont pas suffi- , 


santes. 2° On n'a point pourvu à faire les éta- 
lons eux-mêmes et à les Bee :iln’y ena 
que peu çà et là, et la chose a été laissée au 
hasard. 

Il faudrait commencer par fournir chaque 
communauté d'un étalon Fégal; on pourrait y 
ajouter une peine imposée à tout ouvrier qui fa- 
briquerait des poids ou des mesures non-con- 
formes à cet étalon; et l'on pourrait enfin dé- 
clarer nulles et invalides toutes transactions qui 
auraient été faites avec d'autres poids et d'au- 
tres mesures. Ce dernier moyen ne serait pas 
même nécessaire ; les deux premiers seraient 
suffisants. 

Entre différentes nations, le manque d'uni- 
formité a cet égard ne peut pas produire autant 
de méprises, parce que la seule différence du 
langage tient chacun sur ses gardes. Il en ré- 
sulte pourtant bien de l'embarras dans le com- 
merce; et la fraude, favorisée par le mystère, 
peut souvent se prévaloir de —* des 
acheteurs. 

Un inconvénient moins étendu, mais qui 
n'est pas moins important, se fait sentir dans 
la médecine. Si les poids ne sont pas exacte- 
ment les mêmes, surtout pour des substances 
où les plus petites quantités sont essentielles, 
la pharmacopée d'un pays ne peut servir 
difficilement à un autre, et peut exposer les 
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praticiens à des erreurs fatales. C’est là un 
obstacle considérable à la libre communication 
des sciences : et le même inconvénient se re- 
trouve dans d’autres arts où le succès dépend 
des proportions les plus délicates. 


Ant. XI. Établissement des étalons de qualité. 


Il faudrait entrer dans bien des détails si l’on 
voulait dire tout ce que le gouvernement aurait 
à faire pour diablic Les Critères les plus conve- 
nables pour la qualité et la valeur d'une mul- 
titude d'objets qui sont susceptibles de diverses 
épreuves, — * pierre de touche est une 
épreuve imparfaite de la qualité et de la valeur 
des compositions métalliques mélées d'or et 
d'argent. — L'hydromètre est une épreuve im- 
manquable, en tant que l'identité de qualité 
résulte de l'identité de gravité spécifique. 

Les falsifications les plus importantes à re- 
connaitre sont celles qui peuvent nuire à la 
santé : tel est le mélange de la chaux et des os 
brülés avec la farine pour faire da pain : le 
plomb dont on se sert pour ôter l'acidité du 
vin, ou l'arsenic pour ie raffiner. La chimie 
donne des moyens de découvrir toutes ces 
adultérations, mais il faut quelque connais- 
sance pour les appliquer. 

L'intervention du gouvernement à cet égard 

eut se borner à trois points. 1° Encourager 
a découverte des moyens d’épreuve dana Le 
cas où ils manquent encore. 2° En répandre la 
connaissance parmi le peuple. 3° En prescrire 
l'usage aux officiers du gouvernement pour les 
fonctions de ce genre qui leur sont imposées. 


ArT. XII. Instituer des timbres ou marques pour 
attester la quantité ou la qualité des choses qui 
ont dû être faites sur un certain étalon. 


Ces marques sont des déclarations ou des 
certificats sous une forme abrégée. Il y aurait 
cinq points à considérer dans ces documents. 
1° Leur but. 2° La personne dont ils portent 
l'attestation. 3° L'étendue et les détails de l'in- 
formation qu'ils contiennent, 4° La visibilité, 
l'intelligibilité du signe. 5° Sa permanence, son 
indestructibilité. 

L'utilité de ces attestations authentiques n'est 
pas douteuse. 

On s'en sert avec succès pour les objets sui- 
vants : 

1. Assurer les droits de propriété. On peut 
se fier à la prudence des individus pour user 
de cette précaution dans ce qui les concerne : 
mais pour ce qui concerne la propriété publique 
ou des objets en dépôt, il en faut faire un objet 
légal. C'est ainsi qu'en Angleterre ce qui ap- 
partient à la marine royale orte une marque 

articulière dont il est défendu de se servir dans 
h marine marchande. 
Dansles arsenaux royaux on met l'empreinte 
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d'une flèche sur les bois de construction, et 
l'on fait entrer dans le tissu des cordages un fil 
dont il est défendu aux particuliers de se servir. 

2. Assurer la qualité ou la quantité d'articles 
commerçables pour le bénéfice des acheteurs. 
Ainsi, par des statuts anglais, il y a des mar- 
ques sur un grand nombre d'objets, les blocs 
x bois exposés en vente, le cuir, le pain, l'é- 








tain, l'argenterie, la monnaie, les étoffes de 
laine, — etautres ouvrages de métier, ete. 

3. Assurer le paiement des taxes. Si l’article 
soumis à une taxe n’a pas la marque en ques- 
tion, c’est une preuve * la taxe n'a pas été 
payée. Exemples innombrables +. 

4. Assurer l'obéissance à des lois qui prohi- 
bent l'importation. 


CHAPITRE XI. 





EMPECHER DES DÉLITS, EN DONNANT A PLUSIEURS PERSONNES UN INTERET 
A LES PRÉVENIR. 


Je vais citer un exemple particulier qui au- 
rait pu se rapporter au chef précédent comme 
à ea, car on a prévenu le délit, soit en 
augmentant la difficulté de le cacher, soit en 
donnant à plusieurs personnes un intérêt im- 
médiat à le prévenir. 

Le service de la poste aux lettres, en Angle- 
terre, avait toujours manqué de diligence et 
dexactitude. Les courriers s'arrêtaient pour 
leur plaisir ou leur profit : les aubergistes ne 
les pressaient pas de partir, Tous ces retards 
étaient autant de petits délits, c’est-à-dire, de 
violations des sa a établies. Qu'aurait fait le 
législateur pour y remédier ? La surveillance 
est bientôt fatignée : on se relâche graduel- 
lement sur les peines, les délations toujours 
odieuses ou te deviennent rares, 
et les abus suspendus pour un moment repren- 
nent bientôt leur cours ordinaire. 

On imagina un moyen très-simple qui ne 
contenait ni loi, ni peine, ni délation, et qui 
n’en valait que mieux. 

Ce moyen consistait à combiner deux établis- 
sements qui avaient été séparés jusqu'alors, la 
poste aux lettres et les diligences pour les voya- 
geurs. Le succès a été complet : la célérité de 


t Chocolats, thé, houblons, lettres, papiers, savons, 
gazettes, cartes, almanachs, fiacres, soies étrangères, 


la poste a été doublée, et les voyageurs ont été 
mieux servis. Ceci vaut la peine d'être analysé. 

Les voyageurs qui accompagnent le courrier 
sont devenus autant d'inspecteurs de sa con- 
duite; il ne peut plus échapper à lenr observa- 
tion : en même temps qu'il est excité par leurs 
éloges, et par la récompense libre qu'il attend 
d'eux, il ne peut pas ignorer que s'il voulait 
perdre du temps, ces voyageurs auraient un 
intérét naturel à se plaindre, et qu'ils se ren- 
draient ses délateurs sans avoir besoin d'être 
payés et sans porter l’odieux de ce caractère. 

foyez que d'avantages dans cette petite com- 
binaison! L'évidence dans les A si fautes ; 
le mobile de la récompense substitué à celui de 
la peine ; l'épargne des délations et des procé- 
dures; les occasions de punir devenues très- 
rares; et les deux services, par leur réunion, 
rendus plus commodes, plus prompts et plus 
économiques ! 

Je consigne cette heureuse idée de M. Palmer 
comme une étude de législation. Il faut méditer 
sur ce qu'on a fait avec succès dans un genre, 
pour apprendre à vaincre les difficultés dans 
un autre. En cherchant à développer la cause 
de ce succès, on s'élève à des ace générales. 


formuluires de procédure, cte. 
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CHAPITRE XII. 


FACILITER LES MOYENS DE RECONNAITRE ET DE RETROUVER LES INDIVIDUS. 


La plupart des délits ne se commettent que 
* la grande espérance qu’ont les délinquants 
e rester inconous. Tout ce qui augmente la 
facilité de reconnaitre les hommes et de les re- 
trouver ajoute à la sûreté générale. 

C’est une des raisons pour lesquelles on a 
bien peu à craindre de la part de ceux qui ont 
une demeure fixe, une propriété, une famille. 
Le danger vient de ceux qui, par leur indigence 
ou leur indépendance de tous ces liens, peu- 
vent aisément dérober leur marche à l'œil de 
la justice. 

es tables de population dans lesquelles on 
inscrit la demeure, l’âge, le sexe, la profes- 
sion, le mariage ou le célibat des individus, 
sontles premiers matériaux d'une Re ri 

Il convient que le magistrat puisse deman- 
der compte à toute personne suspecte de ses 
moyens de vivre, et consigner en lieu de sûreté 
ceux qui ne peuvent montrer ni revenu ni in- 
dustrie. 

Il y a deux choses à observer sur cet objet, 
c'est que la police ne doit pas être minutieuse 
et inquiète au point d'exposer les sujets à se 
trouver en faute ou à être vexés en leur impo- 
sant des règles difficiles et nombreuses. Des 
précautions nécessaires à certaines époques de 
danger ou de trouble ne doivent pas être pro- 
longées dans un temps calme, comme le régime 
dots maladie ne doit pas étre suivi dans un 
état de santé. La seconde observation c'est 
qu'il faut prendre garde à ne pas choquer l'es- 
prit national. Tel — ne pourrait pas sup- 
porter la police de tel autre. Dans la capitale 
du Japon chacun est obligé de porter son nom 
sur son habit. Cette mesure peut paraître utile, 
— ou Lg a selon la tournure 

es a ha pu 


ICS, 
Les habits caractéristiques ont un rapport 


* Voici une idée du plan général. La dénomination en- 
tière pourrait contenir les parties suivantes : 1* Un seul 
nom be imille, essentiel pour identifier les races; 29 Un 
seul nom de baptême ou prénominal; 3 Le lieu et la date 


à ce but. Ceux qui distinguent le sexe sont un 
moyen de police aussi doux que salutaire. Ceux 

ui servent à signaler les militaires, les gens 

e mer, le clergé, — dun objet, mais 
le principal est la subordination. Dans les uni- 
versités anglaises les élèves ont un costume 
particulier qui ne les gêne que quand ils ont 
envie de sortir des règles prescrites. Dans les 
écoles de charité on fait porter aux écoliers 
une robe uniforme, et même une plaque nu- 
mérotée. 

Il est fâcheux que les noms propres des indi- 
vidus soient sur un pied si irrégulier. Ces dis- 
tinctions , inventées dans l'enfance des socié- 
tés pour subvenir aux besoins d'un hameau, 
ne remplissent qu'imparfaitement Jeur objet 
dans une grande nation. Il y a bien des incon- 
vénients attachés à cette confusion nominale. 
Le plus grand de tous c’est que l'indice qui ne 
porte que sur un nom est vague, le soupçon 
est ballotté entre une multitude de personnes, 
et le danger de l'innocence peut devenir la res- 
source du crime. 

On pourrait procéder à nne nomenclature 
nouvelle, de manière que dans toute une nation 
chaque individu aurait un nom propre qui ne 
serait porté que par lui seul. Dans l’état actuel, 
les embarras du changement surpasseraient 
peut-être ses avantages; mais il serait bon de 
prévenir ce désordre dans une colonie nais- 
sante °. 

C'est un usage assez commun parmi les ma- 
rins anglais que — leur nom de fa- 
mille et leur nom de baptéme sur le poignet, 
en caractères bien tracés et indélébiles. On le 
fait pour être reconnu en cas de naufrage. 

S'il était possible que cette pratique devint 
universelle, ce serait un nouveau ressort — 
la morale, une nouvelle force pour les lois, 


de la naissance. Cette dénomination composée serait ré 
téc en entier dans toutes les affaires légales. La manière 
de l'abréger pour l'usage ordinaire dépend du génie des 
langues. 
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une précaution presque infaillible contre une 
multitude de délits, surtont contre toute espèce 
de fraude où l'on a besoin pour réussir d’un 
certain degré de confiance. Qui êtes-vous? à 
qui ai-je affaire? La réponse à cette question 
importante ne serait plus susceptible de préva- 
rication. 

Ce moyen, par son énergie même, devien- 
drait favorable à la liberté personnelle, en per- 
mettant à la procédure de se relâcher de sa ri- 
gueur. L’emprisonnement, qui n'a pour —* 
que de s'assurer des individus, deviendrait plus 
rare quand on les tiendrait pour ainsi dire par 
une aise invisible. 

Je vois des objections plausibles. Dans le 
cours de la révolution française, combien de 
personnes n’ont da leur salut qu’à un déguise- 


ment qu'une empreinte de cette nature aurait 
rendu impossible! L'opinion publique, dans 
son état actuel, oppose un obstacle insurmon- 
table à cette institution, mais l'opinion pour- 
rait changer si on y employait beaucoup de 
patience, beaucoup d'adresse, et si l'on com- 
mençait par de grands exemples. Que ce fût 
l'usage d'imprimer des caractères sur le front 
des grands, on associerait à ces marques une 
idée de puissance et d'honneur. Les femmes, 
dans les * de la mer du Sud, se soumettent à 
une opération douloureuse pour tracer sur leur 
peau des figures auxquelles on attache une idée 
de beauté. L'empreinte se fait avec une multi- 
tude de pointes qui déchirent le tissu, et des 
poudres colorées qu’on fait pénétrer à force de 
frictions. 








CHAPITRE XIII. 





AUGMENTER POUR LES DÉLINQUANTS LA DIFFICULTÉ DE L'ÉVASION. 


Ces moyens dépendent beaucoup des dispo- 
sitions géographiques, des barrières naturelles 
ou artificielles. En Russie, la rareté de la popu- 
lation, l’âpreté du climat, la difficulté des com- 
munications, donnent à la justice une force 
donton n'aurait pas cru qu'elle fat capable dans 
une si vaste contrée. 

A Pétersbourg et à Riga on ne peut obtenir 
de passeport qu'après avoir annoncé plusieurs 
fois son départ dans la gazette. Cette précau- 
tion prise contre les débiteurs frauduleux ajoute 
à la confiance du commerce. 

Tout ce qui augmente la facilité pour faire 


passer des avis avec promptitude peut se rap- 
porter à ce chef. 

Les signalements sont des moyens bien im- 
parfaits et bien douteux : les silhouettes, qu’on 
peut multiplier si facilement et à si bas prix, 
seraient bien préférables. On peut en faire 
usage soit pour des prisonniers Nout on craint 
l'évasion, soit pour des soldats dont on craint la 
désertion, soit pour toute personne suspecte 
qui aurait été dénoncée au magistrat, et dont 
on voudrait s'assurer sans porter la rigueur à 
son égard jusqu'à l'emprisonnement. 
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CHAPITRE XIV. 





DIMINUER L'INCERTITUDE DES PROCÉDURES ET DES PEINES. 


Ce n'est pas mon intention d'entrer ici dans 
le vaste sujet de la procédure : ce sera l'objet, 
non d'un chapitre, mais d'un ouvrage à part. 
Je me borne à deux ou trois observations géné- 
rales. 

Un crime a-t-il été commis : il est de l'intérêt 
de la société que le magistrat chargé de le pu- 
nir en soit informé, et informé de manière à 
être autorisé à infliger la peine. Allègue-t-on 
qu'un crime a été commis : il est de l'intérêt de 
Ja société que la vérité ou la fausseté de cet al- 
légué soit mise en évidence. Ainsi les règles du 
témoignage et les formes de la procédure doi- 
vent être telles que dun côté elles admettent 
toute information vraie, et que de l'autre elles 
excluent toute information fausse, c’est-à-dire, 
tout ce qui offrirait plus de chances de trom- 
per que T'écloirer. 

La nature a mis devant nos yeux un modèle 
de procédure. Qu'on regarde ce qui se passe 
dans le tribunal domestique; qu'on examine la 
conduite d'un père de famille avec ses enfants, 
ses domestiques, ceux dont il est chef: on y 
retrouvera les traits originaux de la justice, 
— ne reconnaît plus après qu'ils ont été dé- 

gurés par des hommes incapables de discerner 
la vérité ou intéressés à la déguiser. Un bon 
juge n’est qu'un bon père de famille agissant 
sur une plus grande échelle. Les moyens qui 
sont propres à conduire le père de famille dans 
la recherche de la vérité doivent être également 
bons pour le juge. C'est le premier modèle de 
procédure d’où l'on est parti, et dont on n'au- 
rait pas dù s'écarter. 

Il est vrai qu'on peut accorder au père de fa- 
mille une confiance qu'on ne doit pas accorder 
au juge, parce que ce dernier n’a pas les mémes 
motifs d'affection, et qu'il peut être perverti 
pe un intérêt personnel. Mais cela prouve seu- 

ement qu'il faut — de la partialitẽ ou 
de la corruptibilité du juge par des précautions 
dont on n'a pas besoin dans le tribunal domes- 
tique. Cela ne prouve pas que les formes de pro- 


cédure et les règles da témoignage doivent être 
différentes. 

La jurisprudence anglaise a admis les maxi- 
mes suivantes : 

1. Qu’aucun ne peat être témoin dans sa pro- 
pre canse. 

2. Qu'aucun ne doit être reçu à s’accuser 
lui-même. 

3. Que le témoignage d’une personne inté- 
ressée dans la cause n'est pas recevable, 

4. Qu'on ne doit jamais admettre des ouï- 
dire. 

5. Qu'aucun ne doit être mis deux fois en 
jugement pour le même délit. 

Ce n’est pas mon intention de discuter ici ces 
règles de témoignage auxquelles on peut ch 
pliquer le penitus toto divisos orbe Britannos. En 
traitant de la procédure en général, ce sera le 
lieu d'examiner si la jurisprudence anglaise, 
supérieure à quelques égards à celle de toutes 
les nations, doit sa supériorité à ces maximes, 
ou si elles ne sont pas la principale cause de 
cet affaiblissement dans le pouvoir de la jus- 
tice, d'où l’on voit résulter en Angleterre une 
police trop peu efficace et des délits si fré- 
quents. 

Tout ce que j'ai à dire ici, c'est que toutes 
les précautions qui ne sont pas absolument né- 
cessaires pour la protection de l'innocence, of- 
frent une dangereuse protection au crime. Je 
ne connais pas en — de maxime plus 
dangereuse que celle qui met la justice en op- 
position avec elle-même, celle qui établit unees- 
pèce d’incompatibilité entre ses devoirs : quand 
on dit, par exemple, * vaut mieux laisser 
échapper cent coupables que de condamner 
un seul innocent, on suppose un dilemme qui 
n'existe point: la sûreté de l'innocence peutétre 
complète sans favoriser l'impunité du crime : 
elle ne peut méme être complète qu'à cette con- 
dition ; car tout coupable qui échappe menace 
la sûreté publique, et ce n’est pas protéger l'in- 
nocence que de l'exposer à être la victime d'un 
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nouveau délit. Absoudre un criminel, c’est 
commettre par sa main les crimes dont il se 
rendra l'auteur, 

La difficulté de poursuivre les délits est une 
cause d’impunité et d’affaiblissement dans le 
pouvoir de Ja justice, Quand la loi est claire, 
quand on en appelle au juge immédiatement 
après le délit supposé, la fonction d’accusateur 
se confond presque avec celle de témoin, Quand 
le délit est commis sous les yeux du juge, il n'y 
a, pour ainsi dire, que deux personnages né- 
cessaires dans le drame, le juge et le délin- 

uant. C'est la distance qui détache la fonction 
de témoin de celle de juge : mais il peut arriver, 
ou qu'on ne puisse pas rassembler tous les té- 
moins du fait, ou que la découverte du délit 
ne se fasse que long-temps après qu'il a été 
commis, ou que l'accusé ait à alléguer en sa 
défense des faits qu'on ne puisse pas vérifier 
sur les lieux mémes : tout cela peut amener la 
nécessité des délais. Les délais donnent lieu à 
des incidents qui produisent de nouveaux dé- 
lais. Le — i la justice se complique ; et 
poursuivre toute cette chaine d'opérations sans 
confusion et sans négligence, il faut préposer à 
l'action juridique une personne qui en ait la 
conduite. Delà résulte une autre fonction, celle 
d'accusateur, L’accusateur peut étre ou l'un des 
témoins, ou une personne intéressée dans l'af- 
faire, ou un officier nommé expressément pour 
cet objet. 

Les fonctions judiciaires ont été souvent di- 
visées, de manière que le juge qui reçoit le té- 
moignage ; pendant qu'il est récent, n'a pas le 
droit de décider, mais doit renvoyer l'affaire 
à un autre juge, qui maura le loisir de s’en oc- 
cuper que lorsque les — seront à demi 
effacées. Il s'est établi à la longue, dans la plu- 
part des états, nombre de formalités A 9 
et il a fallu créer des officiers pour suivre ces 
formalités. Le système de procédure s’est telle- 
ment compliqué, qu'il est devenu une science 
abstruse : celui qui veut poursuivre un délit est 
obligé de se mettre entre les mains d'un procu- 
reur , et le procureur lui-même ne saurait aller 
en avant sans un autre homme de loi d'une 
classe supérieure, qui le dirige par ses conseils 
et 7 parle pour lui. 

ces désavantages il en faut ajouter deux 
autres : 

1° Les législateurs, sans penser qu'ils se met- 
taient en contradiction avec eux-mémes, ont 


1 « Je sais par expérience, dit sir John Fielding, que 
» pour une information portée devant moi pour le désir 
» de la récompense, j'en ai reçu dix qui n'avaient d'autre 
» motif que le bien public. » ( p. 412.) 

La moindre dépense d'une poursuite dans une cour or- 
dinaire de justice est de vingt-huit livres sterling, somme 
ä-peu-près égale à la subsistance d'une famille commune 


souvent fermé l'accès des tribunaux à ceux qui 
en avaient le plus besoin, en soumettantles pro- 
cédures aux impôts les plus mal entendus, 

2° Il y a une défaveur publique attachée à 
tous ceux qui se prêtent, en qualité d'accusa- 
teurs, à l'exécution des lois : préjugé stupide 
et pernicieux, que les législateurs ont eu sou- 
vent la faiblesse d'encourager, sans avoir fait 
le plus léger effort pour le vaincre. 

Quelle est la conséquence de toute cette ac- 
cumulation de délais et de découragements? 
c'est que les lois ne sont pas exécutées. Quand 
un homme pourrait en première instance s'a- 
dresser au juge, et lui dire ce qu'il a vu, les 
frais qu'il aurait pu faire pour cette démarche 
seraient peu de À A mesure qu'il est obligé 
de passer par un plus grand nombre d'inter- 
+ re ses frais augmentent. Quand on y 
ajoute la perte de temps, les dégoûts, l'incer- 
titude du succès, on s'étonne qu'il se trouve 
encore des hommes assez déterminés pour s'en- 
gager dans une telle poursuite. Il y en a peu, 
etil y en aurait moins encore, si ceux qui $'a- 
venturent dans cette loterie savaient, aussi bien 
que l'homme de loi, et ce qu'il en coûte et le 
nombre des chances contraires. 

Les difficultés s'évanouissent par la simple 
institution d'un accusateur public, revêtu du 
caractère de magistrat, qui ait la conduite de 
la poursuite et qui se charge des frais. Les in- 
formateurs qui se feraient payer n'auraient 
qu'un léger salaire : et il se présenterait cent 
informateurs gratuits pour un qui exigerait un 
paiement *. Chaque Joi, mise en vigueur, ma- 
nifesterait ses effets bons ou mauvais; le bon 
grain serait mis en réserve, et l'ivraie serait je- 
tée au feu. Les informateurs, animés par un 
esprit public, rejetant toute récompense pé- 
cuniaire, seraient écoutés avec le respect et la 
confiance qui leur serait due. Les délinquants 
ne pourraient plus se soustraire à la peine qu'ils 
ont encourue en traitant avec ceux qui ont en- 
trepris de les poursuivre, soit pour les engager 
à se désister, soit pour les tourner en leur pro- 
pre faveur. 

Il est vrai qu’en Angleterre, dans tous les 
cas graves, on défend à l'accusateur de faire 
un compromis avec l'accusé, sans une permis- 
sion du juge : mais quand cette défense serait 
universelle, quel effet pourrait-on en atten- 
dre, dans les cas où ilest de l'intérêt des deux 
parties de l’éluder ? 


pour une année. Comment peut-on espérer qu'an homme, 
par esprit public, s'expose à un sacrifice si considérable, 
indépendamment des embarras de toute espèce? Avec un 
tel système de procédure, ce serait un miracle si les lois 
avaient l'efficace dont elles seraient susceptibles si ces 

stacles étaient écartés. ( Il n'est question ici que de l'Angle- 


terre.) 
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PROHIBER LES DÉLITS ACCESSOIRES POUR PRÉVENIR LE DÉLIT PRINCIPAL, 


Les actes qui ont une connexion, comme 
cause, avec un événement pernicieux, peuvent 
être considérés comme des délits accessoires par 
rapport au délit principal. 

Le délit principal étant bien déterminé, on 
peut distinguer autant de délits accessoires 
qu'il y a d'actes qui peuvent servir ou à pré- 
parer ou à manifester le projet du crime. Or, 
plus on distinguera de ces actes préparatoires 
pour les prohiber, plus on a de chances de pré- 
venir l'exécution méme du délit principal. Si le 
délinquant n'est pas arrêté au premier pas de 
la carrière, il peut l'être au second ou au troi- 
sième. C'est ainsi qu'un législateur prévoyant, 
semblable à un habile général, va reconnaitre 
tous les postes extérieurs de lennemi, afin de 
l'arrêter dans ses entreprises. I] place dans tous 
les défilés, dans tous * dẽtours de la route, 
une chaine d'ouvrages diversifiés selon la cir- 
constance, mais liés entre eux, en sorte que 
son ennemi trouve à chaque pas de nouveaux 
dangers et de nouveaux —— 

Si nous considérons les législateurs dans leur 
pratique, nous n’en trouverons aucun qui ait 
travaillé systématiquement sur ce plan, et au- 
cun qui ne l'ait suivi jusqu’à un certain point '. 

Les délits de chasse, par exemple, ont été 
poes en plusieurs délits accessoires, selon 

a nature du gibier, suivant l'espèce des filets 


ou des instruments nécessaires pour le pren- 


dre, etc. On a de même attaqué la contrebande 
en prohibant plusieurs actes préparatoires. — 
Les fraudes sur les espèces monnayées ont été 
combattues de la même manière. 

Je donnerai quelques autres exemples de ce 
qu'on peut faire sous ce chef de police. 

Contre homicide et autres injures corporelles. 
Prohibition des armes purement offensives et 


1 Dans le code Thérèse, sons chaque chef de délits, il y 
a uo chef d'indicia : les indices sont distingués en deux 
classes, indicia ad capturam , indicia ad torturam : ceux 
qui suffisent pour justifier l'arrestation, ceux qui suffisent 


faciles à cacher. En Hollande, dit-on, il se fa- 
brique une sorte d'instrument fait en forme 
d'aiguille, qu'on lance à travers un tube, et 
dont la blessure est mortelle. La fabrication, 
la vente, la possession de ces instruments pour- 
raient être défendues comme des accessoires 
du meurtre. 

Les pistolets de poche, dont, en Angle- 
terre , les voleurs de grand chemin font usage, 


doivent-ils être prohibés ? L'utilité d’une telle : 


défense est problématique. De toutes les mé- 
thodes de voler, celle de le faire avec des ar- 
mes à feu est la moins dangereuse pour la 
personne attaquée. Dans un cas pareil la pure 
menace est ordinairement suffisante pour ac- 
complir son objet. Le voleur qui tirerait son 
coup dès le début ne ferait pas seulement un 
acte de cruauté inutile, il se désarmerait lui- 
même : au lieu qu'en réservant son feu, il reste 
en défense. Celui qui se sert d'une massue, 
d'une épée, n’a pas le même motif pour s'abs- 
tenir de frapper; le premier coup qu'il a donné 
devient même une raison pour en porter un 
second, et mettre sa victime hors d'état de le 
poursuivre. 

La défense de vendre des poisons exige 
qu'on fasse un catalogue des substances vé- 
néneuses; on ne peut pas même en interdire 
absolument la vente, on ne peut que la ré- 
gler, Passujettir à des précautions, exiger du 
vendeur qu'il connaisse l'acheteur, qu'il prenne 
des témoins, qu'il enregistre la vente * un 
livre à part, et même il faut laisser de la lati- 
tude pour des cas imprévus. Ces règlements, 
pour être complets, exigeraient beaucoup de 
détails. Les avantages compenseraient-ils les 
embarras qui en résulteraient? Cela dépend des 
mœurs, des habitudes d'un peuple; si l'empoi- 


pour justifier la torture : pratique qui n'était pas encore 
abolie. . 

2 Prise ‘dans une certaine dose, toute médecine active 
est un poison, 


- 
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sonnement est un crime fréquent, il sera né- 
cessaire de prendre ces précautions indirectes. 
Elles auraient été convenables dans l'ancienne 
Rome. 

On peut distinguer les délits accessoires en 
quatre classes. La première implique une in- 
tention formée de commettre le délit principal. 
On les comprend sous le nom général d’atten- 
tats, de préparations ?. 

La — ne suppose point que l'intention 
du crime soit actuellement formée, mais place 
l'individu dans une situation où il est à crain- 
dre qu'il n'en concoive le dessein pour l'avenir. 
Tel est le jeu, telle est la prodigalité, la fai- 
néantise, quand l'indigence y est jointe. La 
cruauté envers les animaux est un achemine- 
ment à la cruauté envers les hommes, etc. 

La troisième n'implique aucune criminalité 
d'intention actuelle on probable, mais seule- 
ment possible par accident. On crée ces espè- 
ces de délits quand on fait des règlements de 
police qui ont pour objet de prévenir des cala- 
mités. — quand on défend, par ampi la 
vente de certains poisons, — la vente de la pou- 
dre à canon. —La violation de ces règlements, 
séparée de toute intention criminelle, est un 
délit de cette troisième classe. 

La quatrième est composée de délits présu- 
més, c'est-à-dire, d'actes que l’on considère 
comme preuves d'un délit 2 evidentiary offen- 
ses ) : actes nuisibles ou non nuisibles par eux- 
mémes , fournissant présomption d'un délit 
commis. — Par an statut anglais, une certaine 
conduite de Ja part d'une femme est punie 
comme le meurtre, parce qu'on suppose que 
cette conduite est la preuve sûre d’un infanti- 
cide. — Par un autre statut, c'est crime capi- 
tal que de former une réunion d'hommes armés 
et déguisés, parce qu'on a supposé que c'était 
la preuve d'un dessein formé de commettre 
des homicides pour protéger la contrebande 
contre la justice. — Par un autre statut, avoir 
en sa possession des effets volés, sans pouvoir 
rendre un compte satisfaisant de Ja manière 
dont on les a obtenus, est un délit, parce qu’on 
a regardé cette circonstance comme une preuve 
de complicité. Enfin, pa? un autre statut, obli- 
térer des marques sur des effets naufragés est 
un délit, parce qu'on y a vu l'intention * vol. 

Ces délits fondés sur des présomptions sup- 
posent deux choses : 1° défiance du système de 


» Un soldat, dans une revue, met nne balle dans sow 
fusil : il est découvert avant que l'ordre de tirer soit donné: 
c'est ce qu'on peut regarder comme un acte préparatoire . 


rocédure; 2° défiance de la sagesse du juge. 
En Angleterre, le législateur a pensé que le 
juré, trop disposé à faire grace, ne verrait pas 
dans ces présomptions une preuve certaine du 
crime, et il a fait de l'acte mème qui fournit 
la présomption un délit séparé, un délit indé- 
pendant de toat autre. — Dans les pays où les 
-tribunaux obtiennent une entière confiance du 
législateur, ces actes peuvent être placés sous 
le chef quileur appartient ,etconsidérés comme 
des présomptions, en laissant au juge a en ti- 
rer les consequences. 

Par rapport aux délits accessoires, il est es- 
sentiel de donner trois règles par manière de 
memento au législateur. 

1. Pour chaque délit principal qu'il crée, il 
doit étendre la prohibition aux actes prépa- 
ratoires, aux simples attentats, ordinairement 
sous une peine moindre que pour le délit prin- 
cipal, Cette règle est générale, et les excep- 
tions doivent étre fondées sur des raisons par- 
ticulières, 

2. Il faut donc, sous la description du délit 
principal, placer tous les délits accessoires, 
préliminaires et concomitants, qui sont sus- 
ceptibles d'une description spécifique et pré- 
cise. 

3. Dans la description de ces délits acces- 
soires, il faut bien prendre garde à ne pas met- 
tre trop de gêne, à ne pas trop prendre sur la 
liberté des individus, à ne pas exposer l'inno- 
cence à des dangers par des conclusions pré- 
cipitées La description d'un délit de cette 
espèce serait presque toujours dangereuse ; si 
elle ne renfermait une clause qui laissät au juge 
à évaluer le degré de présomption qu'on doit 
en tirer. Dans ce cas, créer un délit accessoire 
c'est presque la même chose que de suggérer 
le fait en question au juge, par voie d'instruc- 
tion, sous le caractère de circonstance indi- 
cative, en lui permettant de n’en tirer aucune 
conséquence , s'il voit quelque raison spéciale 
pour regarder l'indice comme inconcluant. 

Si la peine d'un délit commencé ou préli- 
minaire était égale à celle du délit consommé, 
sans rien accorder à la possibilité de la repen- 
tance ou d'un désistement de prudence, le 
délinquant, se voyant exposé à la même peine 
pour la simple tentative, verrait en même 
temps qu'il est en liberté de le consommer sans 
encourir un danger de plus. 


s'il eût tiré sur une personne ou sur un assemblage de per- 
sonnes, Caurait été un attentat; — s'il eût tué, il aurait 
commis le crime même connu sous le nom d'homicide. 
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Le principe de la bienveillance est distinct 
en lui-même de l'amour de la réputation. Cha- 
cun d'eux peut agir sans l'autre. Le premier 
peut être un sentiment de l'instinct, un don 
de la nature, mais en grande partie il est le 

roduit de la culture, le fruit a l'éducation, 
Car où trouve-t-on une plus grande mesure de 
bienveillance, chez les Anglais ou chez les 
Iroquois, dans l'enfance de la société ou dans 
sa maturité ? Si le sentiment de bienveillance 
est susceptible d'augmentation, comme on 
n'en saurait douter, c'est à l'aide de cet autre 
principe du cœur humain, l'amour de la ré- 
putation. Qu'un moraliste peigne la bien- 
. veillance sous les traits les dus aimables, et 
l'égoïsme, la dureté de cœur, sous les cou- 
leurs les plus odieuses, que fait-il par-là ? Il 
cherche à réunir au principe purement social 
de la bienveillance le principe demi-personnel 
et demi-social de la réputation. Il cherche à les 
combiner, à leur donner la même direction, 
à les armer l’un par l'autre. Si ses efforts sont 
couronnés de succès, auquel des deux prin- 
cipes faut-il en faire honneur? Ni à l'un ni à 
l'autre exclusivement, mais à leur concours ré- 
ciproque , à l'amour de la bienveillance comme 
cause immédiate, à l'amour de la réputation 
comme cause éloignée. Un homme qui cède 
avec plaisir aux doux accents du principe so- 
cial ne sait pas et ne désire pas savoir que c'est 
un principe moins noble qui leur a dona le 

remier ton. Telleestla délicatesse dédaigneuse 
* meilleur élément de notre nature : il ne veut 
devoir sa naissance qu’à lui-même, et il rou- 
git de toute association étrangère. 

1° Augmenter la force des sentiments de bien- 
veillance; 2° en régler l'application sur le prin- 
cipe de l'utilité; voilà les deux objets du lé- 
gislateur. 

1. Veut-il inspirer l'humanité aux citoyens, 
il faut qu'il leur en donne le premier exemple, 
qu'il montre le plus grand respect non-seule- 
ment pour la vie des hommes , mais pour toutes 


les circonstances qui influent sur leur sensi- 
bilité. Des lois sanguinaires ont une tendance 
à rendre les hommes cruels, soit par crainte, 
soit par imitation , soit par vengeance. Des lois 
dictées par un esprit de douceur humanisent 
les mœurs d'une nation, et l'esprit du gouver- 
nement se retrouve dans celui des familles, 
Le législateur doit interdire tout ce qui peut 
servir d'acheminement à la cruauté, Les spec- 
tacles barbares des gladiateurs , introduits à 
Rome vers les derniers temps dela république, 
contribuérent sans doute a donner aux Ro- 


mains cette férocité qu'ils oi Had he dans, 


leurs guerres civiles. Un peuple qui s’est ac- 
coutumé à mépriser la vie humaine dans ses 
jeux, la respectera-t-il dans la fureur des pas- 
sions? 

I] convient, par la même raison , de défen- 
dre toute espèce de cruauté exercée envers les 
animaux , soit par manière d'amusement, soit 
pour flatter la gourmandise. Les combats de 
coqs et de taureaux, la chasse au lièvre, au 
renard , la pêche et d'autres amusements de la 
méme espèce, supposent nécessairement ou une 
absence de réflexion, ou un fonds d’inhuma- 
nité, puisqu'ils entrainent pour des êtres sen- 
sibles les souffrances les plus vives, la mort 
la plus longue et la plus douloureuse dont on 
puisse se faire une idée. Il doit être permis de 
tuer les animaux, et défendu de les tourmen- 
ter. La mort artificielle peut étre moins dou- 
loureuse que la mort naturelle, par des procé- 
dés simples qui valent bien la peine d'étre étu- 
diés, et de devenir un objet de police, Pourquoi 
la loi refuserait-elle sa protection à aucun être 
sensible? Il viendra un temps où l'humanité 
étendra son manteau sur tout ce qui respire. 
On a commencé à s'attendrir sur le sort des 
esclaves : on finira par adoucir celui des ani- 
maux qui servent à nos travaux et à nos be- 
soins. 

Je ne sais si les législateurs chinois, en in- 
stituant leur cérémonial minutieux, ont eu 
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our objet decultiver la bienveillance, ou seu- 
ones de maintenir la paix et la subordina- 
tion. La politesse, à la Chine, est une espèce 
de culte ou de rituel, qui est le grand objet 
de l'éducation et la principale science. Les 
mouvements extérieurs de ce peuple immense, 
toujours réglés, toujours prescrits par léti- 

uette , sont presque uniformes, comme ceux 
du régiment qui répète l'exercice. Cette pan- 
tomime de bienveillance peut être destituée 
de réalité, comme une dévotion chargée de 
menues pratiques peut être séparée de jà mo- 
rale. Tant de gène semble s'accorder mal avec 
le cœur humain, et ces démonstrations de com- 
mande ne confèrent point d'obligation , parce 
qu'elles n’ont point de mérite. 

Il existe des principes d’antipathie qui sont 
quelquefois entrelacés dans la constitution po- 
litique des états, et qu'il est bien difficile d'ex- 
tirper. Ce sont des religions ennemies qui exci- 
tent leurs partisans à se haïr et à se oe ; 
des vengeances héréditaires entre des familles 
puissantes ; des conditions privilégiées qui for- 
ment des barrières insurmontables entre les ci- 
toyens ; des suites de conquêtes après lesquelles 
le peuple conquérant n’a — pu s'incorporer 
et se fondre avec le peuple conquis ; des animo- 
sités fondées sur d'anciennes injustices; des 
gouvernements factieux qui s'élèvent par un 
triomphe, et qui tombent par une défaite. Dans 
ce malheureux état, les cœurs se rapprochent 

lus souvent par le besoin de haïr, que par ce- 
ai d'aimer. Il faut les soulager de la crainte et 
de l'oppression pour les rendre à la bienveil- 
lance. 

Détruire les préjugés qui rendent les hommes 
ennemis est un des plus grands services à ren- 
dre à la morale. 

Le voyage de Mungo-Park en Afrique a re- 

résenté les noirs.sous le point de vue le plus 
intéressant; leur simplicité, la force de leurs 
affections domestiques, la peinture de leurs 
mœurs innocentes a augmenté l'intérêt publie 
en leur faveur. 

Les écrivains satiriques affaiblissent ce sen- 
timent. Quand on a lu Voltaire, se sent-on 
disposé en faveur des Juifs? S'il avait eu plus 
de bienveillance à leur égard, en exposant l'a- 
vilissement où on les tient, il aurait expliqué 
les traits les moins favorables de leur caractère, 
et montré le remède à côté du mal. 

La plus grande atteinte à la bienveillance a 
été portée par les religions exclusives , par 
celles qui ont des rites incommunicables, par 
celles quiinspirent l'intolérance etreprésentent 
les non-croyants comme des infidèles, comme 
des ennemis de Dieu. 

En Angleterre on connait mieux qu'ailleurs 
l'art d’exciter la bienfaisance par la publicité 
qu'on lui donne. Veut-on entreprendre une 


3 Cette dernière association vient d'être rétablie. 
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fondation , une charité qui demande un grand 
concours , un comité se —— des bienfaitenrs 
les plus actifs, les plus distingués : la valeur des 
contributions est annoncée dans les papiers pu- 
blics : les noms des souscripteurs y sont impri- 
més jour à jour. Cette publicité répond à plu- 
sieurs fins. Son objet immédiat est de garantir 
la recette et l'emploi des fonds, mais c'est un 
appât pour la vanité, dont la bienveillance 
profite. 

Dans les établissements de charité, tous les 
souscripteurs annuels sont nommés gouver- 
neurs ti manutention qu'ils exercent, le petit 
état qu'ils forment, les intéressent à leur ges- 
tion : on aime à suivre le bien qu’on fait, à 
jouir du pouvoir qu'il confère ; et en rappro- 
chant les bienfaiteurs de la classe des malheu- 
reux , en les mettant sous leurs yeux, on fortifie 
la bienveillance, qui se refroidit par l'éloigne- 
ment de l'objet, et s'échauffe par sa présence. 

Il y a plus de ces associations de bienfaisance 
à Londres qu'il n’y avait de couvents à Paris. 

Plusieurs de ces charités ont des objets par- 
ticuliers, les aveugles, les orphelins, les estro- 
piés, les veuves, les matelots, les enfants des 
ecclésiastiques, etc. Chaque individu est plus 
touché d'une espèce de misère que d’une autre, 
et sa sympathie tient toujours à quelque cir- 
constance personnelle : ily a done Lies de l'art 
à diversifier les charités, à les séparer en plu- 
sieurs branches, afin de leur appliquer toutes les 
espèces de sensibilité et de n’en perdre aucune. 

Il est étonnant qu'on wait pas tiré plus de 
parti de la disposition des femmes, chez qui le 
sentiment de la pitié est plus fort que chez les 
hommes. Il y avait deux institutions en France 
bien adaptées à ce but: les filles de la charité 
qui se dévouaient au service des hôpitaux, et 
la société de la charité maternelle à Paris, for- 
mée par des dames qui visitaient les pauvres 
femmes dans leur grossesse, et prenaient soin 
du premier âge de l'enfance :. 

2. Les sentiments de bienveillance sontsujets 
à s'écarter du principe de l'utilité générale : on 
ne peut parvenir à les régler que par l'instruc- 
tion : on ne commande pas, on ne force pas, 
mais on persuade, on he on apprend peu 
à peu aux hommes à distinguer les différents 
degrés d'utilité, à proportionner leur bienveil- 
lance à l'étendue de son objet. Le plus beau 
modèle est tracé par Fénélon, dans ce mot qui 
peint son cœur : « Je préfère ma famille à moi, 
» ma patrie à ma famille, et le genre humain à 
» ma patrie. » 

On s’attachera donc, dans les enseignements 
publics , à diriger vers ce but les affections des 
citoyens, à réprimer les écarts de la bienveil- 
lance, à leur faire sentir leur propre intérêt dans 
l'intérêt général. On les fera rougir de cet esprit 
de famille, de cet esprit de corps qui milite 
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contre l'amour de la patrie, de cet amour in- 
juste de la patrie qui se change en haine contre 
la autres nations. On les détournera de se je- 
ter, par une pitié mal entendue, dans le parti 
des déserteurs, des contrebandiers et autres dé- 
linquants qui pèchent contre l'état, On les dés- 
abusera de cette fausse notion qu'il y a de 
l'humanité à favoriser l'évasion d'un coupable, 
à procurer l'impunité au crime, à encourager la 
mendicité au préjudice de l'industrie. On s'at- 
tachera enfin à donner à tous leurs sentiments 
la — la plus avantageuse au tout, 
en leur montrant la petitesse et le danger des 
caprices, des antipathies , des attachements 
momentanés qui emportent la balance con- 
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tre l'utilité générale et les intérêts permanents. 

Plus on s'éclaire, plus on contracte un esprit 
de bienveillance générale, parce qu'on voit que 
les intérêts des hommes se rapprochent par ales 
de points qu'ils ne se repoussent, Date com- 
merce, les peuples ignorants se sont traités 
comme des rivaux quine — s'élever que 
sur les ruines les uns des autres. L'ouvrage 
d'Adam Smith est un traité de bienveillance 
universelle, parce qu'il fait voir que le com- 
merce est également avantageux pour les dif- 
férentes nations; que chacune en profite à sa 
manière , à proportion de ses moyens naturels ; 
: les peuples sont associés et non pas rivaux 

ans la grande entreprise sociale. 
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— la force de cette puissance, en 
régler l'application, voilà encore les deux ob- 
jets à remplir. 

La force de l'opinion publique est en raison 
combinée de son étendue et de son intensité : 
son étendue se mesure sur le nombre de suf- 
frages; son intensité, sur le degré de blame ou 
d'approbation. 

our augmenter la puissance de l'opinion en 
étendue, de a plusieurs moyens : les princi- 
aux sont la liberté de la presse et la publicité 
e tous les actes qui intéressent la nation : — 
publicité des tribunaux , — publicité des comp- 
tes, — publicité des consultations d'état qui 
n'exigent = le secret par quelque raison par- 
ticulière. Le public éclairé, dépositaire des lois 
et des archives de l'honneur, ———— de 
la sanction morale, forme un tribunal supréme 
qui décide sur toutes les causes et sur toutes 
les personnes, Par la publicité des affaires, ce 
tribunal est en état de recueillir les preuves et 
de juger; par la liberté de la presse, il pro- 
nonce ct fait exécuter son jugement. 


t Je ne sais si l'anecdote suivante a jamais été impri- 
mée, je la tiens d'une bonne autorité. 
Il y eut une émeute à Madrid, sous Charles III, occa- 


Pour augmenter la puissance de l'opinion 
en intensité, il y a de même une diversité de 
moyens, soit des peines qui porteront quelque 
caractère d'ignominie, soit des récompenses 
qui auront pour objet principal de faire pa- 
raitre avec plus d'honneur ceux qui en seront 
revêtus. 

Ily a un art secret de gouverner l'opinion 
sans qu'elle se doute, pour ainsi dire, de la 
manière dont on la mène. Voici comment. Dis- 

osez les choses de façon que, pour parvenir à 
* que vous voulez empécher, il fallut abso- 
lument passer par un autre que Jes notions po- 
pulaires condamnent déjà. 

S'agit-il de faire payer un impôt : on pent, 
E A cas, exiger te contribuable un serment 
ou un certificat de l'avoir payé. 

Préter un faux serment, fabriquer un faux 
certificat, ce sont des délits male public est 
— d'avance à marquer du sceau de lop- 
an re, quelle qu'en puisse étre l'occasion. 

oilà un moyen sûr de rendre infamant un dé- 
lit qui, sans cet accessoire, ne le serait pas '. 


sionnée par la défense de pue des chapeaux ronds, Cette 
ay 


défense n'était pas une affaire de caprice. Ces chapeaux à 
bords larges et rabattus servaient avec le manteau jeté suc 
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Quelquefois un simple changement dans le 


nom des objets suffira pour changer les senti- 
ments des hommes. Les Romains abhorraient 
le nom de roi, mais ils souffraient ceux de 
dictateur et d'empereur. Cromwell n'aurait pas 
réussi à se placer sur le trone d'Angleterre ; 
mais il eut, sous le titre de protecteur, une au- 
torité plus illimitée que celle des rois. Pierre ler 
TRE Le le titre de J ote pour lui-méme, et 
il ordonna que les — des seigneurs ne 
fussent plus appelés que sujets. 

Si — était shilosephe, cet expédient 
ne vaudrait rien; mais, sur ce point, les philo- 
sophes mémes sont peuple. Quelle déception 
dans les mots de liberté et d'égalité! Quelles con- 
tradictions dans ce luxe que tout le monde con- 
damne, et dans cette prospérité des états que 
tout le monde admire! 

Le législateur doit prendre garde à ne pas 
fournir des armes à l'opinion publique dans les 
cas où elle se trouve contraire au principe de 
l'utilité. C'est pour cela qu'il doit effacer des 
lois tous ces vestiges de prétendus crimes d'hé- 
résie et de sortilége, pour ne pas donner un 
fondement légal à des idées superstitieuses. S'il 
n'ose pas heurter une erreur trop répandue, il 
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ne doit pas au moins lui prêter une nouvelle 
sanction. 

Il est bien difficile d'employer le mobile de 
l'honneur pour engager les citoyens au service 
des lois contre les délinquants. Les récompenses 
pécuniaires accordées a la délation ont man- 
qué leur but. Le motif de gain a été combattu 
par celui de la honte : la loi, plutôt que de ga- 
gner en force, en offrant un appat réprouvé 
par l'opinion, s'est affaiblie. On a peur d'être 
soupçonné d'agir par un motif avilissant. La 
récompense mal choisie repousse au lieu d'at- 
tirer, et òte à la loi plus de protecteurs gra- 
tuits qu'elle ne lui procure de serviteurs mer- 
cenaires, 

Le moyen le plus puissant pour opérer une 
révolution importante dans l'opinion publique, 
c'est de frapper l'esprit du peuple par quelque 
grand exemple. Ainsi Pierre-le-Grand, en pas- 
sant lui-mème lentement par tous les grades, 
apprit à sa noblesse à porter le joug de la su- 
bordination militaire. Ainsi Catherine IL sur- 
monta le préjugé populaire contre l’inocula- 
tion, non pas en l'essayant sur des criminels, 
comme avait fait la reine Anne, mais en s’y sou- 
mettant elle-même, 








CHAPITRE XVIII. 
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La culture de la religion a deux objets : aug- 
menter la force de cette sanction, — donner à 
cette force une direction convenable. Si cette 
direction est mauvaise , il est évident que moins 
Ja sanction a de force, moins elle fait de mal. 
En fait de religion, la première chose à exami- 
ner c'est donc sa direction : la recherche de 
moyens propres à augmenter sa force n'est 
qu'un objet secondaire. 

Sa direction doit être conforme au plan de 


les épaules à voiler complètement un homme, Sous cet 
abri, an voleur, un assassin, faisaient leur coup, et ne pou- 
vaient pas être reconnus, La défense était donc coavcauble š 
mais elle n'était pas préparée, elle heurtait un usage géné- 
ral, elle parut un attentat à la liberté. Le peuple s'assembla 
autour fi palais, les gardes voulurent le repousser , le tu- 
multe devint violent, il y eut du sang versé : la cour inti- 


l'utilité. Comme sanction, elle est composée 
de peines et de récompenses. Ses peines doi- 
vent être attachées aux actes qui sont nuisibles 
a la société, et à ces actes exclusivement. Ses 
récompenses doivent être promises aux actes 
dont la tendance est avantageuse à la société, 
et pas à d'autres. Voila le dogme fondamental. 

æ seul moyen de juger de sa direction, c'est 
de la considérer uniquement sous le rapport du 
bien de la société politique. Toutest indifférent 


midée sortit de Madrid, et le ministre fut obligé de céder. 
— Peu de temps après ce triomphe des chapeaux ronds, le 
comte d'Arandu, appelé au ministère, enjoigait aux bour- 
maux dans toutes les villes d'Espagne de les porter. — En 
quinze jours on n'en vit plus. Voila un exemple de législa- 
tion indirecte qui se rapporte à ce chef. 
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au-delà; et tout ce qui est indifférenten croyance 
religieuse est sujet à devenir pernicieux. 

Mais tout article de foi est nécessairement 
nuisible, dès que le législateur, pour en favo- 
riser l'adoption, met en œuvre des motifs coer- 
citifs, des motifs pénaux. Les personnes sur les- 
quelles il veut influer peuvent se considérer 
comme formant trois classes: celles qui sont déjà 
de la méme opinion que le législateur, — celles 

ui rejettent cette opinion, — celles qui ne l'a- 
J tent ni ne la rejettent. 

* les conformistes, la loi coercitive n'est 
pas nécessaire : pour les non-conformistes, elle 
est inutile par la supposition mème, elle ne rem- 
plit pas son objet. 

Quand un homme a formé son opinion, est- 
il au pouvoir des peines de la lui faire changer ? 
Cette question seule paraît une injure au bon 
sens. Les peines iraient plutôt à fins contraires ; 
elles serviraient plutôt à le confirmer dans son 
opinion qu'à le faire fléchir : en partie, parce 
qu'employer la contrainte c'est avouer tacite- 
ment qu'on manque de raisons; en partie, parce 
que le recours à ces moyens violents produit 
une aversion contre les opinions qu’on veut sou- 
tenir de cette manière. Tout ce qu'on peut ob- 
tenir par les peines, c'est d'engager non à croire, 
mais à déclarer qu'on croit. 

Ceux qui, par conviction ou par honneur, 
refusent cette déclaration, subissent le mal de 
la peine, la persécution : car ce qu'on appelle 
persécution, c'est un mal quin’est compensé par 
aucun avantage, un mal en pure perte; et ce- 
lui-ci , administré par la main du magistrat, est 
précisément le méme en nature, mais beaucoup 
plus fort en degré que s’il l'était par celle d’un 
malfaiteur ordinaire. 

Ceux qui, moins forts et moins généreux, 
échappent par une déclaration fausse, cèdent 
aux menaces, au danger immédiat qui les 
presse ; mais cette peine du moment, évitée, se 
convertit pour eux en peines de conscience, 
s'ils ont des scrupules, et en peines de mépris 
de la part de la société, qui accuse de bassesse 
ces rétractations hypocrites. Dans cet état de 
choses, qu’arrive-t-il? Une partie des citoyens 
doit s’accoutumer à mépriser le suffrage de 
l'autre pour étre en paix avec elle-même, On 
s'exerce à faire des distinctions subtiles entre 
les faussetés innocentes et les faussetés crimi- 
nelles : il s'établit des mensonges popr 
parce qu'ils servent de sauvegarde contre la 
tyrannie; il s'établit des parjures d'usage, de 
fausses signatures, considérées comme de sim- 
ples formules. Au milieu de ces subtilités, le 
respect pour la vérité s’altére, les limites du 
bien et du mal se confondent, une suite de faus- 
setés, moins pardonnables, s'introduit à la fa- 
veur de la première : le tribunal de l'opinion se 
partage : les juges qui le composent ne suivent 
plus la même loi; ils ne savent plus nettement 
quel degré de dissimulation ils doivent con- 


damner, et quel autre ils doivent excuser, Les 
voix se dispersent et se contrarient; et la sanc- 
tion Gorile, n'ayant plus un régulateur uni- 
forme, s'affaiblit et se déprave. Ainsi le légis- 
lateur qui exige des déclarations de foi, devient 
le corrupteur de la nation. Il sacrifie la vertu à 
Ja religion, au lieu que la religion elle-même 
n’est bonne qu'autant qu’elle est l'auxiliaire de 
la vertu. 

La troisième classe à examiner est celle des 
personnes qui, à l'établissement de la loi pé- 
nale, n'ont encore aucune opinion formée pour 
ou contre, Par rapport à elles , il est probable 
que la loi pent influer sur la formation de leur 
opinion. Voyant les dangers d'un côté et la sû- 
reté de l'autre, il est naturel qu'elles envisa- 
gent les arguments d'une opinion condamnée 
avec un degré de crainte et d'aversion qu’elles 
ne sentiront pas pour les arguments de l'opi- 
nion favorisée. Les arguments qu'on désire de 
trouver vrais, font une impression plus vive 
que ceux qu'on désire de trouver faux : et par 
ce moyen, un homme parvient a croire, ou 
plutôt à ne pas rejeter , à ne pas mécroire une 
proposition qu'il n'aurait point adoptée, si ses 
inclinations avaient été laissées libres. Dans ce 
dernier cas, le mal, moins grand que dans les 
deux premiers, ne laisse pas d'être un mal. Il 
pe arriver, mais il n'arrive pas toujours que 

e jugement cède entièrement aux affections : 
et lors méme que cela arrive, c’est-à-dire, 
lorsque la persuasion est aussi forte qu’elle peut 
l'être, si la crainte entre pour quelque ‘hase 
dans les motifs de cette persuasion, l'esprit 
n'est jamais parfaitement tranquille. Ce que 
l'on croit un jour, on a peur de ne pas le croire 
le lendemain. Une vérité claire de morale ne 
s'ébranle point, mais la croyance d'un dogme 
est plus ou moins chancelante. De là vient cette 
inquiétude contre ceux qui l’attaquent. On re- 
doute l'examen et la discussion, parce qu'on 
ne se sent pas placé sur un terrain solide. H ne 
faut rien remuer dans un édifice qui n’est pas 
bien affermi. L'entendement s'affaiblit ; l'esprit 
ne cherche un complet repos que dans une sorte 
de crédulité — 2; il recherche toutes les er- 
reurs qui ont quelque affinité avec la sienne; il 
craint de s'expliquer nettement sur le possible 
et l'impossible, et voudrait en confondre toutes 
les limites. I] aime tout ce qui entretient le so- 
phisme, tout ce qui entrave l'intelligence hu- 
maine , tout ce qui lui persuade qu'on ne peut 
pas raisonner avec une entière sûreté. Il ac- 
quiert une disposition , une malheureuse dex- 
térité à rejeter l'évidence, à donner de la force 
à des demi-preuves, à n'écouter qu'une des par- 
ties, à subtiliser contre la raison. En un mot, 
dans ce système, il faut se mettre un bandeau sur 
Re de pour n'être pas blessé de l'éclat du jour. 

insi tout moyen pénal, employé pour aug- 
menter la force religieuse , agit comme moyen 
indirect contre cette partie essentielle des 
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mœurs, qui consiste dans le respect de la vé- 
rité et le respect de l'opinion publique. Tous 
les amis éclairés de la religion pensent de même 
aujourd'hui ; cependant il y a bien peu d'états 

i aient agi d'après ce principe. Les persécu- 
tions violentes ontcessé : mais il existe des per- 
sécutions sourdes, des peines civiles, des in- 
— politiques, des lois — une 
tolérance précaire : situation humiliante pour 
des classes d'hommes qui ne doivent leur tran- 
quillité qu'äune indulgence tacite, àun pardon 
continuel. 

Pour se faire des idées claires sur l'avantage 
que le légistateur peut trouver à augmenter la 
force al sanction religieuse, il faut distin- 
guer trois cas : 1° celui où elle lui est entière- 
ment subordonnée ; 2° celui où d’autres parta- 
g cette influence avec lui; 3° celui où elle 

épend d'une personne étrangère. Dans ce der- 
nier cas, la souverainetéestréellement partagée 
entre deux magistrats , le spirituel ( comme on 
parle ordinairement ) et le temporel : le magis- 
trat temporel sera dans un danger perpétuel 
de se voir arracher ou contester son autorité 
par son rival, et tout ce qu'il ferait pour nA 
menter la sanction religieuse, tournerait à la 
diminution de son propre pouvoir. Quant aux 
effets qui résultent d’un tel état de latte , on en 
trouve le tableau dans l'histoire. Le magistrat 
temporel commande aux sujets telle ou telle 
action ; le magistrat spirituel la leur défend : 
quelque parti qu'ils prennent, ils sont punis 

ar l'un ou par l’autre; proscrits ou damnés , 
ils sont placés entre la crainte du glaive civil 
et la crainte du feu éternel. 

Dans les pays protestants, le clergé est es- 
sentiellementsubordonnéau pouvoir politique: 
les dogmes ne dépendent pas du prince, mais 
ceux qui interprètent les dogmes dépendent de 
lui. Or, le droit d'interpréter les dogmes est à- 
peu-près la même chose que le droit de les faire. 
Aussi dans les pays protestants, la religion se 
modèle plus aisément sur le plan de l'autorité 
politique. Les — mariés, sont plus ci- 
toyens; ils ne forment pas entre eux une pha- 
lange qui puisse devenir redoutable : ils n'ont 
ni le pouvoir du confessionnal ni celui de l'ab- 
solution. 

Mais à ne considérer que les faits, soit dans 
les pays catholiques, soit dans les pays protes- 
tants, la religion, il faut l'avouer, a joué un 
trop grand rôle dans les malheurs des peuples. 
Elle semble avoir été plus souvent l'ennemie 
que l'instrument du gouvernement civil. La 
sanction morale n’a jamais plus de force que 
dans le cas où elle s'accorde avec l'utilité; mais 
malheureusement la sanction religieuse semble 
avoir eu plus de force dans les cas où sa direc- 
tion était plus contraire à l'utilité. L’ineffica- 
cité de la religion, en tant qu'appliquée à pro- 
mouvoir le bien politique, est le sujet éternel 
des déclamations de ceux mêmes qui ont le 
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plus grand intérêt à en exagérer les bons effets. 
Trop peu puissante pour opérer le bien, elle l'a 
toujours été beaucoup pour faire le mal. C'est 
la sanction morale qui anime les Codrus, les 
Régulus, les Russels, les Algernon Sidneys. 
C'estla sanction religieuse qui fait de Philippe H 
le fléau des Pays-Bas, de Marie celui de l'An- 
gleterre, et de Charles IX le bourreau de la 
France. 

La solution vulgaire de cette difficulté, c'est 
d'attribuer tout le bien à la religion et tout le 
mal à la superstition. Mais cette distinction, dans 
ce sens, est purement verbale. La chose elle- 
même n’est pas changée, parce qu'un homme 
choisit le mot de religion pour la caractériser 
dans un cas, et celui de superstition dans l'au- 
tre. Le motif qui agit sur l'esprit, est dans les 
deux cas précisément le même. C'est toujours 
la peur d'un mal et l'espérance d’un bien, de la 
part d'un être tout-puissant, dont on se fait des 
idées diverses. Aussi, en parlant de la conduite 
du même homme, dans la même occasion, les 
uns attribuent à la religion ce que les autres 
attribuent à la superstition. 

Une autre observation aussi triviale que la 
première, et aussi faible que triviale, c'est qu'il 
n'est pas juste d’argumenter contre l'usage d'une 
chose d’après son abus , et que les meilleurs in- 
struments sont ceux qui font le plus de mal 
quand on en mésuse. La futilité * cet argu- 
mentest facile à découvrir. Les bons effets d'une 
chose sont ce qu’on appelle l'usage , les mauvais 
ce qu'on appelle l'abus. Dire que vous ne devez 
pas argumenter de l'abus contre l'usage, c'est 

ire qu'en faisant une juste appréciation de la 
tendance d'une cause, vous ne devez faire at- 
tention qu’au bien, et ne point considérer le 
mal. Les instruments du bien, mal employés, 
peuvent souvent devenir les instruments du 
mal ; cela est vrai ; mais le principal caractère 
de la perfection d’un instrument, c'est de n'être 
y sujet à être mal employé. Les ingrédients 
es plus efficaces en médecine sont convertibles 
en poisons, j'en Conviens; mais ceux qui sont 
dangereux ne sont pas si bons sur le tout, que 
ceux qui rendraient le même service, s'il y en 
avait de tels, sans être sujets aux mêmes incon- 
vénients. Le mercure et l'opium sonttrèsutiles, 
le pain et l’eau le sont encore davantage. 

Jai parlé sans détour et avec une liberté en- 
titre. Je me suis expliqué ailleurs sur l'utilité de 
la religion, mais je n’omettrai pas d'observer 
ici qu’elle tend de plus en plus à se dégager des 
dogmes futiles et pernicieux, à se rapprocher 
de la saine morale et de la saine politique. L'ir- 
réligion au contraire (je répugne à prononcer 
le mot d'athéisme ) s’est manifestée de nos jours 
sous les formes les plus hideuses de l'absurdité, 
de l'immoralité et de la persécution. Cette ex- 
périence suffit pour montrer à tous les bons es- 
prits dans quel sens ils doivent diriger leurs ef- 
forts. Mais si le gouvernement voulait agir trop 
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buvertement pour favoriser cette direction sa- 
lutaire, il manquerait son but. C'est la liberté 
de l'examen qui a corrigé les erreurs des siècles 
d'ignorance, et ramené la religion vers son vé- 
ritable objet. La liberté de l'examen achèvera de 
l'épurer etdela concilier avec l'utilité publique. 

Ce n'est point ici le lieu d'examiner tous les 
services que la religion peut rendre, soit comme 
consolation dans les maux inséparables de l'hu- 
manité, soit comme enseignement moral plus 
adapté à la classe la plus nombreuse de la so- 
ciété, soit enfin comme moyen d'exciter la bien- 
faisance ', et de produire des actes utiles de 
dévouement qu'on n’obtiendrait peut-être pas 
des motifs purement humains. 

Le principal usage de la religion, dans la lé- 
gislation civile et pénale, est de donner un nou- 
veau degré de force an serment, une base de plus 
à la confiance. 

Le serment renferme deux liens différents, 
le religieux et le moral : l'un obligatoire pour 
tous, l’autre pour ceux qui ont une certaine 
façon de penser. Le même formulaire qui pro- 
fesse d'exposer un homme, en cas de parjure, 
aux peines religieuses, l'expose dans le méme 
cas aux peines légales et au mépris des hommes. 
Le lien religieux est la partie saillante; mais la 
plus grande partie de A force du serment dé- 
pend du lien moral. L'influence du premier est 
partielle, celle du second est universelle. Ce se- 
rait done une grande imprudence que de se 
servir de l’un et de négliger l’autre. 

Il est des cas où le serment est de la plus 
grande force : ce sont ceux où il opère de con- 
cert avec l'opinion publique, où: il a l'appui 
de la sanction populaire. ii est d'autres cas où 
il n’en a point : ce sont ceux où l'opinion pu- 
blique agit en sens contraire ou seulement 
* seconde pas. Tels sont les serments des 
douanes, et ceux qu'on exige des élèves dans 
certaines universités. 

Il est de l'intérét du législateur, non moins 

ue d’un chef militaire, de connaitre le véritable 
‘tat des forces qui sont à sa disposition. Éviter 
de jeter les yeux sur la partie faible, parce que 
l'aspect de cette partie faible donne peu de sa- 
tisfaction, ce serait pusillanimité. Mais si l’on 
a vu à découvert la Éiblesse du lien religieux 
dans le serment, c’est la faute des professeurs 
mêmes de la religion, L'abus qu'ils en ont fait 
en le prodiguant sans mesure a dévoilé le peu 
d'efficace qu'il a par lui-même, séparé de la 
sanction de l'honneur. 

La puissance du serment s’affaiblit nécessai- 
rement quand on le fait porter sur des croyan- 
ces, sur des — SH mu parce qu’il 
est impossible de reconnaitre le parjure, et que 


1 Tl faut prendre garde à ne pas encourager cet esprit 
de fondations et d'aumôênes, qui ne résulte que trop des 
notions du christianisme vulgaire. On mupli les pau- 
vres encore plus qu'on ne les soulage. Ce sont les convents 
des moines et leurs distributions journalières, en Espagne 


d’ailleurs laraison humaine ,toujoursflottante, 
toujours soumise à des variations, ne peut pas 
s'engager pour le futur. Puis-je m'assurer que 
ma persuasion d'aujourd'hui sera la méme dans 
dix ans? Tous ces serments sont un monopole 
qu'on a donné aux hommes peu sevapelent 
contre ceux qui ont la plus grande sensibilité 
de conscience. 

Les serments s’avilissent quand on les affecte 
à des puérilités, quand on les emploie dans des 
occasions où ils seront violés par une sorte de 
convention universelle, et encore plus quand 
on les exige pour des cas où la justice et l'hu- 
manité font une excuse et presque un mérite 
de leur violation. 

L'esprit humain, qui résiste toujours à la ty- 
rannie, apercoit confusément que Dieu, par ses 

erfections mêmes, ne saurait ratifier des lois 
injustes ou frivoles. En effet, l'homme, en im- 
posant un serment, voudrait prendre une au- 
torité sur Dieu même : l'homme ordonne une 
— et c'est au juge suprême à l'exécuter. 

iez cette supposition, la force religieuse du 
serment s'évanouit. 

Il est bien étonnant qu’en Angleterre, chez 
une nation d'ailleurs prudente et religieuse, on 
ait presque ruiné ce grand mobile par l'usage 
trivial et indécent qu'on en fait. 

Pour montrer à quel point l'habitude peut 
dépraver les opinions morales, sous certains 
rapports, je citerai un — extrait de lord 
Kaims, juge de la cour des sessions, en Écosse, 
dans un ouvrage sur l'éducation 2. 

« Les serments de douane sont à présent 
» comptés pour rien. Ce n’est pas que le monde 
» devienne plus immoral, mais c'est que per- 
» sonne n'y attache plus aucune importance. Les 
» droits sur les vins de France sont les mêmes 
» en Écosse qu'en Angleterre. Mais comme nous 
» ne sommes pas assez riches pour les payer, la 
» permission tacite de payer pour les vins de 
» France le droit fixé pour les vins d'Espagne, 
» s'est trouvée plus avantageuse au revenu que 
» la rigueur de la loi. Il fant pourtant préter le 
» serment que ces vins de France sont des vins 
» d'Espagne, afin de payer le droit en consé- 
» quence. De tels serments, dans leur origine, 
» étaient criminels, parce qu'ils étaient une 
» fraude contre le public, mais aujourd'hui que 
» le serment n'est plus qu'une affaire de forme, 
» et n'implique ni foi donnée ni foi reçue , c'est 
» une simple manière de parler comme les com- 
» pliments de civilité banale : Votre très-humble 
» serviteur, etc. Et dans le fait nous voyons des 
» marchands qui vivent de ces serments, et anx- 
» quels on se confie sans scrupule dans les af- 
» faires les plus importantes. » 


et en Italic, qui créent une classe nombreusc de men- 
diants, et sont équivalents à une loi par laquelle on met- 
trait l'industrie à Famende en faveur de la paresse. 

2 Loose hints on education. 
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Qui croirait que c’est là le langage d'un mo- 
raliste et d'un juge? Les quakers ont élevé la 
simple parole à la dignité du serment ; — un 
sr a dégrade le serment à la simple for- 
mule d'une cérémonie ;—le serment n'implique 
ni la foi donnée ni la foi reçue. Pourquoi donc le 
prêter? —pourquoi l'exiger ? — à quoi sert cette 
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farce? — La religion est-elle donc le dernier 
des objets, —et si on la méprise à ce point, 
faut-il la payer si cher? — Quel absurdité que 
de salarier un clergé à un prix immense pour 

rècher la foi du serment, et d'avoir des 
juges et des législateurs qui se font un jeu dela 
détruire! 








CHAPITRE XIX. 
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L'instruction ne forme pas un chef à part, 
mais ce titre est commode pour ramener à un 
centre des idées éparses. 

Le gouvernement ne doit pas tout faire * 
sa puissance , elle ne met que des bras à sa dis- 
position, c'est par sa sagesse qu'il étend son 
empire sur les esprits. Quand il commande, il 
donne aux sujets un intérét factice d'obéir; 

and il éclaire, il leur donne un motif inté- 
rieur qui ne s’affaiblit point. La meilleure ma- 
nière dire est de publier simplement des 
faits, mais quelquefois il convient d'aider le 
public à former son jugement sur ces mêmes 
faits. 

Quand on voit des mesures du gouverne- 
ment, excellentes en elles-mêmes, tomber par 
l'opposition d'un peuple ignorant, on se sent 
d'abord irrité contre cette multitude grossière, 
et rebuté de chercher le bonheur public; mais 
quand on vient à réfléchir, quand on observe 
que cette opposition était facile à por et 
que le gouvernement, dans l'orgueilleuse habi- 
tude de l'autorité, n'a fait aucune démarche 
pour préparer les esprits, pour dissiper les pré- 
jugés, pour concilier la confiance, l'indigna- 
tion doit se transférer du peuple ignorant et 
trompé , à ses dédaigneux et despotiques con- 
ducteurs. 

L'expérience a démontré, contre l'attente gé- 
nérale, que les papiers publics étaient un des 
meilleurs moyens de diriger l'opinion , d'apai- 
ser ses mouvements fiévreux , de faire évanouir 
les mensonges, lesrumeurs artificieuses parles- 
qul les ennemis del'étatessaient leurs mauvais 

esseins. Dansces papiers publics, l'instruction 
peut descendre du gouvernement au peuple, 


ou remonter du peuple au gouvernement; plus 
il y règne de liberté, plus il peut juger le cours 
de l'opinion, plus il agit avec certitude. 

Pour en sentir toute l'utilité , il faut se repor- 
ter au temps où ces papiers publics n'existaient 
pas, et considérer les scènes d impostures, soit 
politiques , soit religieuses , qui se sont jouées 
avec succès dans les ‘ak où le peuple ne savait 
pas lire. Le dernier de ces grands imposteurs à 
manteau royal a été Pugatcheff. Aurait-il pu de 
nos jours soutenir ce personnage en France ou 
en Angleterre ? La fourbe n'aurait-elle pas été 
dévoilée aussitôt qu'annoncée? Ce sont des 
crimes qu'on ne tente pas même chez des na- 
tions éclairées, et la facilité de vérifier les im- 
postures les empéche de naitre. 

Il est bien d'autres piéges dont le gouverne- 
ment pourrait garantir le peuple par des in- 
structions publiques. Combien de fraudes — 
tiquées dans le commerce, dans les arts, dans 
le prix ou la nature des denrées, qu'il serait aisé 
de faire cesser en les dévoilant ! Combien de re- 
mèdes dangereux ou plutôt de véritables poi- 
sons débités avec impudence par dés empiri- 

ues, comme des secrets merveilleux, et dont 
i serait aisé de désabuser les esprits les plus 
crédules en faisant connaitre leur composition ! 
Combien d'opinions malfaisantes , d'erreurs fu- 
nestes ou absurdes, qu'on pourrait arrèter à 
leur naissance, en éclairant le public! Lorsque 
la folie du magnétisme animal, après avoir sé- 
duit les sociétés oisives de Paris, commençait 
à se répandre dans toute l'Europe, un rapport 
de l'académie des sciences, par la seule force 
de la vérité, fit retomber Mesmer dans la foule 
méprisable des charlatans, et nelui laissa d'au- 
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tres disciples que des sots incurables dont l'ad- 
miration acheva de le décrier. Voulez-vous gué- 
rir un peuple ignorant et superstitieux , envoyez 
dans les villes et dans les campagnes , en qua- 
lité de missionnaires , des jongleurs, des fai- 
seurs de prodiges , qui commencent par étonner 
le peuple, en produisant les plus singuliers 
hénomènes, et qui finissent par l'éclairer. 
lus on connaîtra la magie naturelle, moins on 
sera la dupe des magiciens. Je voudrais avec 
elques précautions que le miracle de saint 
anvier fat répété à Naples, dans toutes les 
places — et qu’on en fit un des jouets 
de l'enfance. 

La principale instruction que le gouverne- 
ment doit au peuple estla connaissance deslois, 
Comment veut-on qu’elles soient obéies si elles 
ne sont pas connues ? Comment peuvent-elles 
être connues si elles ne sont pas publiées sous 
les formes les plus simples, de manière que 
chaque individu puisse trouver par lui-même 
celle qui doit servir de règle à sa conduite ? 

Le législateur pourrait influer sur l'opinion 
publique en faisant composer un corps de mo- 
rale politique, analogue au corps de droit, et 
divisé de la même manière, en code général et 
en code particulier. Les questions les plus dé- 
licates, relatives à chaque profession, pour- 
raient être éclaircies. I] ne faudrait pas se bor- 
ner à de froides leçons; en y mélant des traits 
historiques bien choisis, on en ferait un ma- 
nuel d'amusement pour tous les âges. 

Composer de tels codes moraux ce serait dic- 
ter, pour ainsi dire, les jugements ge doit 
prononcer l'opinion publique sur les diverses 
questions de politique et de morale. On pour- 


rait, dans le même esprit, ajouter à ces codes 
moraux un recueil des préjugés populaires , 
avec les considérations qui doivent leur servir 
d'antidote. 

Si la puissance souveraine s’est jamais mon- 
trée aux hommes avec dignité, c'est dans ces 
Instructions qui furent publiées par Catherine II 
pour un code de lois. Qu'on veuille un moment 
considérer cet exemple unique, etle séparer du 
souvenir d'un règne ambitieux. Il est impos- 
sible de voir sans admiration une femme des- 
cendre du char de la victoire pour civiliser tant 
de peuples à demi barbares, et leur présenter 
les plus belles maximes de la niilosaphie sanc- 
tionnées par l’attouchement du sceptre royal. 
Supérieure à la vanité de composer elle-même 
cet ouvrage, elle emprunta ce qu'il y avait de 
meilleur dans les écrits des sages de ce siècle; 
mais en y ajoutant le poids de son autorité, 
elle fit plus pour eux qu'ils n'avaient fait pour 
elle. Elle semblait dire à ses sujets : « Vous me 
» devez d'autant plus de confiance que j'ai ap- 
» pelé dans mon conseil les plus beaux génies 
» de mon temps : je ne crains pas de m'associer 
» avec ces maîtres de Ja vérité et de la vertu, 
»-pour qu'ils me fassent honte aux yeux de l'u- 
» nivers si j'ose les démentir. » On la vit animée 
du méme esprit, partager entre ses courtisans 
les travaux LA la legislation; et si elle fut sou- 
vent en contradiction avec elle-méme, comme 
Tibère, qui était fatigué de la servitude du sénat, 
et qui aurait puni un mouvement de liberté, 
cependant ces engagements solennels, contrac- 
tés à la face du monde entier, furent comme 
des barrières qu'elle avait posées elle-même à 
son pouvoir, et qu’elle osa rarement franchir. 








CHAPITRE XX. 





` USAGE A FAIRE DE LA PUISSANCE DE L'ÉDUCATION. 


L'éducation n'est que le gouvernement qui 
s'exerce par le magistrat domestique. 

Les analogies entre la famille et l’état sont de 
nature à frapper au premier coup d'œil; les dif- 
férences sont moins saillantes, et il n'est pas 
moins utile de les indiquer. 

1° Le gouvernement domestique doit étre plus 
actif, plus vigilant, plus occupé de détails que le 
gouvernementcivil. Sans une attention toujours 
soutenue, les familles ne subsisteraient pas. 


L'autorité civile n'a rien de mieux à faire qu'à 
se fier à la prudence des individus pour la con- 
duite de leurs intéréts personnels, qu'ils enten- 
dront toujours mieux que le magistrat. Mais le 
chef de famille doit continuellement suppléer 
à l’inexpérience de ceux qui sont soumis à ses 
soins. 

C'estlà qu'on peut exercer la censure, cette po- 
litique que nous avons condamnée dansle gou- 
vernement civil. Le gouvernement domestique 
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pent écarter de ceux qui lui sont soumis les con- 
naissances qui pourraient leur devenir nuisi- 
bles : il peut veiller sur leurs liaisons et leurs 
lectures : il peut accélérer ou retarder le pro- 
grès de leurs lumières, selon les circonstances. 
2° Cet exercice continuel du pouvoir, qui se- 
rait sujet à tant d'abus dans l'état, l'est beau- 
coup moins dans l'intérieur de la famille; en 
effet, le père ou la mère ont pour leurs enfants 
une affection naturelle beaucoup plus forte que 
celle du magistrat civil pour les personnes qui 
lui sont subordonnées. Lindulgence est le plus 
souvent en eux le mouvement de la nature : la 
sévérité n’est qu'un effet de la réflexion. 

3° Le gouvernement domestique peut faire 
usage des peines dans bien des circonstances 
où l'autorité civile ne le pourrait pas : c'est 
qu'un chef de famille connait les edida, et 
que le législateur ne connait que l'espèce. L'un 
procède sur des certitudes, l'autre sur des pré- 
somptions. Tel astronome serait capable peut- 
être de résoudre le problème de la longitude, 
le magistrat civil peut-il le savoir ? peut-il lui 
ordonner cette découverte et le punir de ne 
l'avoir pas faite ? Mais l'instituteur particulier 
saura si tel problème de géométrie élémentaire 
est à la portée de son élève. Que la mauvaise 
volonté prenne le masque de l'impuissance, 
l'instituteur ne s'y trompe guère ; le magistrat 
s’y tromperait nécessairement. 

Il en est de même pour bien des vices : le 
magistrat public ne pourrait pas les réprimer, 

arce qu'il faudrait établir des bureaux de dé- 
Lie ans chaque famille. Le magistrat privé, 
ayant sous ses yeux, sous sa main , ceux ale 
est chargé de conduire , peut arrêter, dès leur 
origine , ces mémes vices, dont les lois ne pour- 
raient punir que les derniers excès. 

4° C'est surtout par le pouvoir des récom- 
penses que ces deux gouvernements diffèrent. 
Tous les amusements, tous les besoins des jeu- 
nes élèves peuvent revêtir le caractère rému- 
nératoire , selon la manière de les accorder 
avec telle condition, après tel travail. Dans l'ile 
de Minorque on faisait dépendre la subsistance 
des jeunes garçons de leur adresse à tirer de 
l'arc; et l'honneur de souffrir en public était, 
à Lacédémone, un des prix de la vertu pour la 
jeunesse guerrière. Point de gouvernement as- 
sez riche pour faire beaucoup avec des récom- 
penses; point de père assez pauvre pour ne pas 
en avoir un fonds inépuisable. 

C’est surtout la jeunesse, cette époque des 
impressions viveset durables, que le leblateur 
doit avoir en vue pour diriger le cours des in- 
clinations vers les goûts les plus conformes à 
l'intérét public. 

En Russie on a su engager la jeune noblesse 


+ Les deux peines usitées s'appelaient, l'une la petite oi- 
siveté, et l'autre, la grande orsivete : rien de plus ingé- 
nicux que d'avoir donné au chatiment le nom même et le 


à entrer dans le service par des moyens aussi 
puissants que bien imaginés. Il enrésulte peut- 
étre moins de bons effets pour l'esprit militaire 

ue pour la vie civile. On les accoutume à l'or- 
de , à la vigilance, à la subordination, On les 
oblige à sortir de leurs retraites, où ils exer- 
cent une domination corruptrice sur des escla- 
ves, et à se produire sur un plus grand théâtre 
où ils ont des égaux et des supérieurs. La né- 
cessité de se fréquenter amène le désir de se 
plaire : le mélange des états diminue leurs pré- 
jugés —— et l'orgueil de la naissance 
est réduit à plier devant les grades du service. 
Un despotisme domestique illimité, comme 
était celui de la Russie, ne pouvait que gagner 
à se convertir en un gouvernement militaire 

1i a ses limites. Ainsi, dans les circonstances 
domis de cet empire , il était difficile de 
trouver un moyen général d'éducation qui ré- 
pondit à plus d'objets utiles. 

Mais à n'envisager dans l'éducation qu'un 
moyen indirect de prévenir les délits, il y faut 
une réforme essentielle, La classe la plus négli- 
gée doit devenir l'objet principal des soins. 
Moins les pères sont capables de remplir ce de- 
voir, plus il est nécessaire que le gouvernement 
les remplace. Il doit veiller non-seulement sur 
des —— laissés dans l'indigence, mais en- 
core sur les enfants dont les parents ne peuvent 
plus mériter la confiance de Ja loi pour cette 
charge importante, sur ceux qui ont déjà com- 
mis — délit, ou qui, destitués de protec- 
teurs et de ressources, sont livrés à toutes les 
séductions de la misère. Ces classes, absolument 
négligées dans la plupart des états, deviennent 
la pépinière du crime. 

Un homme d'une rare bienfaisance, le cheva- 
lier Paulet, avait créé à Paris un établissement 
pour plus de deux cents enfants, qu'il prenait 
dans la classe la plus indigente, dans la men- 
dicité. Tout roulait sur quatre principes. Offrir 
aux élèves plusieurs objets d'étude et de travail, 
et laisser la plus grande latitude possible à leurs 
goûts; — les employer réciproquement à s'in- 
struire, en présentant au disciple l'honneur de 
devenir maitre à son tour, comme la plus grande 
récompense de ses progrès ; — leur confier tout 
le service domestique, pour réunir le double 
avantage de leur instruction et de l'économie; 
— les gouverner par eux-mêmes, et mettre cha- 
cun d'eux sous l'inspection d'un plus ancien, de 
manière à les rendre cautions les uns pour les 
autres. Dans cet établissement tout respiraitune 
apparence de liberté et de gaieté : il n'y avait 
d'autres peines qu'une oisiveté forcée, et un 
changement d'habits . Les élèves un peu avan- 
cés en Age s'intéressaient au succès général 
comme le fondateur, et tout allait encore en se 


caractère d'un vice : on voit quelle salutaire association 
d'idées devait en résulter. 
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perfectionnant, — la révolution a englouti 
cette petite colonie dans le désastre de la for- 
tune publique. 2. 
On pourrait donner plus d'étendue aux insti- 
tutions de cette espèce , et les rendre moins dis- 
pendieuses, soit en y multipliant les ateliers, 
soit en y gardant les élèves jusqu'à l'age de dix- 
huit ou vingt ans, afin qu'ils eussept le loisir 


d'acquitter les frais de leur éducation, et de eon- 
tribuer à celle des plus jeunes. Des écoles sur ce 
plan, au lieu de coûter à l'état, pourraient de- 
venir des entreprises lucratives. Mais il faudrait 
intéresser les élèves eux-mêmes au travail, enles 
payant à-peu-près comme des ouvriers libres, 
et en leur faisant un fonds d'économie qui leur 
serait remis à l'époque de leur établissement. 








CHAPITRE XXI. 





PRÉCAUTIONS GÉNÉRALES CONTRE LES ABUS D AUTORITÉ. 


Je passe à quelques moyens que les gouver- 
nements peuvent employer pour prévenir les 
abus d'autorité de la part de ceux auxquels ils 
confient une portion * leur pouvoir. 

Le droit constitutionnel a sa législation di- 
recte et indirecte : la législation directe consiste 
dans l'établissement des offices entre lesquels 
toute la puissance — se trouve partagée: 
il n'en est pas question dans cet ouvrage. La lé- 
gislation indirecte consiste dans des ptécau- 
tions générales, qui ont pour objet de prévenir 
l'inconduite, l'incapacité ou les malversations 
de ceux qui administrent soit en chef, soit en 
sous-ordre. 

Ce n’est pas une énumération complète de ces 
moyens indirects qu'on veut tenter. Il ne s’agit 
ici que de diriger l'attention vers cet objet, et 

eut-être aussi de faire cesser l'enthousiasme 
te quelques écrivains politiques qui, pour avoir 
entrevu l'un ou l'autre de ces moyens, se sont 
flattés d'avoir achevé une science dont on n'a 
pas même dessiné les contours. 


I. Diviser le pouvoir en différentes branches. 


Toute division de pouvoir est un raffinement 
suggéré par l'expérience. Le plan le plus natu- 
rel, le premier qui se présente, est celui qui le 
place tout entier dans les mains d'un seul. Le 
commandement d'un côté, l'obéissance de l'au- 
tre, est une espèce de contrat dont les termes 
sont facilement arrangés, lorsque celui qui doit 
gouverner n'a point d'associé. Chez toutes les 
nations de l'Orient, la fabrique du gouverne- 


ment a conservé jusqu'à nos jours sa structure 
primitive. Le pouvoir monarchique descend 
sans division d'étage en étage, depuis le plus 
baut jusqu'au plus bas, depuis le grand Mogol 
jusqu'au simple Havildar. 

Quand le roi de Siam entendit l'ambassadeur 
hollandais parler d'un gouvernement aristocra- 
tique, il éclata de rire à l'idée de cette absurdité. 

Ce moyen principal n’est ici qu'indiqué. Exa- 
miner en combien de branches le pouvoir du 
gouvernement pent être divisé, et de toutes les 
divisions possibles, quelle est celle qui mérite 
la préférence, ce serait faire un traité de po- 
litique constitutionnelle. J'observe seulement 
que cette division ne doit pas constituer des pou- 
voirs séparés et indépendants ; ce qui amènerait 
un état d'anarchie. Il faut toujours reconnaitre 
une autorité supérieure à toutes les autres, qui 
ne reçoit pas la loi, mais qui la donne, et qui 
demeure maitresse des règles mémes qu'elle 
s'impose dans sa manière d'agir, 


Il. Distribuer les branches particulières du pou- 
voir, chacune entre divers copartageants. — 
Avantages , inconvénients de cette politique. 


Dans les provinces de Russie, avant les règle- 
ments de Catherine II, toutes les différentes 
branches du pouvoir militaire, fiscal , judiciaire, 
étaient placées dans un seul corps, un seul con- 
seil. Jusque-la, la constitution d ces gouverne- 
ments subordonnés ressemblait assez à la forme 
du despotisme oriental : mais le pouvoir du gou- 
verneur était un peu limité par ies pouvoirs du 
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conseil, et à cet égard, la forme se rapprochait 
de l'aristocratie. A présent le pouvoir judiciaire 
est séparé en plusieurs branches, et chaque 
anti 2 partagée entre plusieurs juges qui exer- 
cent conjointement leurs fonctions. Une loi de 
la nature de Vhabeas corpus des Anglais a été 
établie pour la protection des individus contre 
le pouvoir arbitraire, et le gouverneur n’a pas 
plus le droit de nuire qu'un gouverneur de la 
Jamaïque et des Barbades. 

Les avantages de la division sont principa- 
lement ceux-ci : 

1° Elle diminue le danger de la précipi- 
tation. 

2° Elle diminue le danger de l'ignorance. 

3° Elle diminue le danger du manque de 
probité. Ce dernier avantage, tontefois, ne 
peut guère résulter que du grand nombre des 
Co-partageants, c'est-à-dire, lorsqu'il est tel 
qu'il serait difficile de séparer les intérêts de la 
majorité d'avec les intéréts du corps du peuple. 

La division des pouvoirs a aussi des désa- 
vantages, parce qu'elle entraine des délais et 
qu'elle fomente des querelles qui peuvent ame- 
ner la dissolution du gouvernement établi. On 

eut obvier ‘au mal des délais en graduant la 
Rivision selon que les fonctions auxquelles on 
l'applic ue admettent plus ou moins J délibé- 
a La pouvoir législatif et le pouvoir mili- 
taire forment à cet égard les deux extrêmes; le 
premier admettant la plus grande délibération, 
et le second exigeant la plus grande célérité.— 
Quant à la dissolution du gouvernement, ce 
n'est un mal que dans l'une on l'autre de ces 
deux suppositions : 1° que le nouveau est pn 
mauvais que l'ancien; 2° que le passage de lun 
à l'autre est marqué par des calamités et des 
guerres civiles. 

Le plus grand danger de la pluralité, soit 
dans un pe deat soit dans un conseil admi- 
nistratif, c'est de diminuer la responsabilité de 
plusieurs maniéres. Un corps nombreux peut 
compter sur une sorte de déférence de la part du 
public, et se permet des injustices auxquelles 
un administrateur unique n'oserait pas se li- 
vrer, Dans une confédération de plusieurs, les 
uns peuvént rejeter sur les autres l'odieux 
d'une mesure. Elle est faite par tous et elle n'est 
avouée de personne. La censure publique s'é- 
lève-t-elle contre eux : plus le corps est nom- 
breux, plus il se fortifie contre l'opinion du de- 
hors, A 0 il tend à former un état dans l'état, 
un petit public qui a son esprit particulier, et 
qui protége par ses applaudissements ceux de 
ses membres qui auraient encouru la disgrace 
générale. 


à C'est le plan adopté par la compagnie des Indes. Ci- 
devant, c'était le conseil de Madras ou de Calcutta qui 
décidait tout à la pluralité des voix. Aujourd'hui le gouver- 
neur doit consulter le conseil, et chaque membre doit 
donner son opinion par écrit, mais ils n'ont plus de vote 
dans les mesures, ils ne sont que de simples consultants ; 


L'unité, dans tous les cas où elle est possible, 
c'est-à-dire , dans tout ce qui n’exige pas une 
réunion de lumières et un concours de volon- 
tés, comme un corps législatif; l'unité, dis-je, 
est favorable, parce qu'elle fait peser toute la 
responsabilité, soit morale , soit légale, sur la 
tête d'un seul. Il ne partage avec personne 
l'honneur de ses actions, il porte de même tout 
le fardeau du blame; il se voit seul contre tous, 
n'ayant d'autre a que l'intégrité de sa con- 
duite, d'autre défense que l'estime générale. 
Quand il ne serait pas intègre par inclination, 
il le devient, pour ainsi dire malgré lui, en 
vertu d'une position où son intérêt est insépa- 
rable de son devoir. 

D'ailleurs, l'unité dans les emplois subor- 
donnés est un moyen certain pour Le souverain 
de découvrir en peu de temps la capacité 
réelle des individus. Un esprit faux et borné 
peut se cacher long-temps dans une nombreuse 
compagnie : mais s'il agit seul et sur un théâtre 

ublic, son insuffisance est bientôt démasquée. 
es hommes médiocres ou ineptes, toujours 
prompts à solliciter les places où ils peuvent se 
mettre à l'abri sous un mérite étranger, auront 
peur de s'exposer dans une carrière a ea 
où ils seront réduits à leur propre valeur. 

Mais on peut réunir, en certains cas, l'avan- 
tage qui peut résulter d'une réunion , et celui 
qui tient nécessairement à la responsabilité 
* seul. 

Dans les conseils subordonnés, il y a tou- 
jours un individu qui préside, et sur qui roule 
In principale confiance. On lui donne T: asso- 
ciés, afin qu'il puisse profiter de leurs avis, et 
qu'il y ait des témoins contre lui dans le cas 
où il s'écarterait de son devoir. Mais il n'est pas 
nécessaire, pour remplir cet objet, qu'ils soient 
égaux en puissance, ni méme qu'ils aient droit 
de voter. Tout ce qui est nécessaire, c'est que 
le chef soit obligé de leur communiquer tout 
ce qu'il fait, et que chacun d'eux fasse une dé- 
claration par écrit sur chacun de ses actes, té- 
moignant leur approbation ou leur blame. La 
communication dans les cas ordinaires doit se 
faire avant que l’ordre soit émané; mais dans 
ceux qui demandent une célérité particulière, 
il suffit qu’elle soit faite immédiatement après. 
— Cet arrangement ne pourrait-il pas obvier, 
en général, au danger des délais et des dissen- 
sions *? ` 


II. Mettre le pouvoir de déplacer dans d'autres 
mains que le pouvoir d'élire. 


Cette idée est empruntée d'un pamphlet in- 
génieux, publié en Amérique en 1778 ?, par un 


le gouverneur décide tout en dernier ressort. Par consé- 
quent, il ne lui suffit plus de gagner une majorité dans le 
conseil pour éluder la responsabilité qui porte tout en- 
tière sur lui. 

2 Réimprimé in Almon’s Remembrancer, n° 84, p. 223. 
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député de la convention, chargé d'examiner la 
forme de gouvernement proposée pour l'état de 
Massachuset. 

L'orgueil d'un homme est intéressé à ne pas 
condamner son propre choix. Indépendam- 
ment de toute affection, un supérieur sera 
moins disposé à écouter des plaintes contre un 
de ses propres appointés que ne le serait une 
personne indifférente, et aura un préjugé d'a- 
mour-propre en sa faveur. Cette considération 
sert en partie à expliquer ces abus de pouvoir, 
si communs dans les monarchies, lorsqu'un su- 
balterne est chargé d’une grande autorité, dont 
il n’est appelé à rendre compte qu'à celui même 
qui lui a donné son office. 

Dans les élections populaires, la part de cha- 
que individu à la nomination d'un —— 
est si peu de chose, que cette sorte d'illusion 
n'existe presque pas. 

En Angleterre, le choix des ministres appar- 
tient au roi; mais le parlement peut effective- 
ment les déplacer en formant une majorité 
contre eux. Cependant, ce n’est qu'une appli- 
cation indirecte de ce principe. 


IV. Ne pas souffrir que les gouverneurs restent 
long-temps dans les mêmes districts. 


Ce principe s'applique particulièrement à 
des gouvernements considérables, dans des 
provinces éloignées , et surtout séparées du 
corps principal de l'empire. 

Ün gouverneur armé d'un grand pouvoir 
peut, si on lui en donne le loisir, travailler à 
établir son indépendance. Plus il reste en place, 
plus il peut se fortifier, en se créant un parti 
ou en s'unissant à l'un des partis qui existaient 
avant lui. De là oppression pour les uns et par- 
tialité pour les autres. N'y eût-il point méme 
de parti, il peut se rendre coupable de mille 
abus d'autorité, sans qu'on osat ou qu'on vou- 
lit se plaindre au souverain. La durée de sa 
puissance fait naitre des craintes ou des espé- 
rances qui lui sont également favorables. II se 
fait des créatures qui le regardent comme l'u- 
nique distributeur des graces ; et ceux qui souf- 
frent craignent de souffrir encore plus, s'ils of- 
fensent un chef qu'ils n’espérent pas de voir 
changer pendant de longues années. 5 

Cela sera vrai, surtout des délits qui nuisent 
à l'état plus qu'aux individus. 

Le désavantage des changements rapides, 
c’est d'enlever un homme à son emploi, lors- 

u'ilavait acquis la connaissance et l'expérience 
da affaires. Des hommes nouveaux sont sujets 
à commettre des fautes d'ignorance. — Cet in- 
convénient sera pallié par l'institution d'un 
conseil subordonné et permanent qui conserve 
la marche et la routine des affaires. Ce que 
vous gagnez par-la, c'est de diminuer un pou- 
voir qui peut tourner contre vous : ce que vous 
risquez, c'est de diminuer le degré d'instruc- 
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tion. Il n'y a pas de parité entre ces deux dan- 
gers, lorsque la révolte est le mal que l'on ap- 
préhende. 

L'arrangement devrait être permanent, pour 
éviter de donner ombrage aux individus. Il faut 
accoutumer les esprits à regarder le renouvel- 
lement comme fixe et nécessaire, à des épo- 
ques déterminées. S'il n'avait lieu que * 
certains cas, il pourrait servir à provoquer le 
mal qu'il est destiné à prévenir. 

Le danger de révolte, de la part des gou- 
verneurs, n'existe que dans les gouvernements 
faibles et mal constitués. Dans l'empire romain, 
depuis César jusqu'à Augustule, on ne voit 
autre chose que des gouverneurs et des géné- 
raux qui lèvent l'étendard de l'indépendance. 
Ce n'est pas qu'on eùt négligé ce moyen dont 
nous patent , les renouvellements étaient fré- 
quents ; mais soit qu'on n'eùt pas su faire une 
bonne application de ce préservatif, soit man- 
que de vigilance et de fermeté, soit par d'au- 
tres causes, on ne sut jamais empêcher la fré- 
quence des révoltes. 

Le défaut d'un arrangement permanent de 
celte nature est la cause la plus évidente des 
révolutions continuelles auxquelles l'empire 
turc est sujet ; et rien ne prouve mieux la stu- 
pidité de cette cour barbare. 

S'il est quelque gouvernement européen qui 
ait besoin de cette politique, c'est l'Espagne 
dans ses établissements d'Amérique, et l' Angle- 
terre dans ceux des Indes orientales. 

Dans les états de la chrétienté mieux civi- 
lisés que les autres, rien n'est plus rare que la 
révolte d'un gouverneur. Celle du prises Dai 
rin, gouverneur de Sibérie sous Pierre ler, est, 
je crois, le seul exemple qu’on pit citer dans les 
deux derniers siècles; et cela dans un empire 
qui n'a pas méme encore perdu son caractère 
asiatique. Les révolutions qui ont éclaté ont 
pris leur source dans un principe plus puissant 
etphus respectable, les opinions, les sentiments 
du peuple, l'amour de la liberté. 


V. Renouveler les corps gouvernants par 
rotation. 


Les raisons pour ne pas laisser un gouverneur 
long-temps en office s'appliquent toutes, avec 
encore plus de force, à un conseil ou à un corps 
de directeurs. Rendez-les permanents: s'ils s'ac- 
cordent entre eux, par rapport à la généralité 
de leurs mesures, il est probable que parmi 
ces mesures il y en aura plusieurs dont | objet 
sera de servir eux et leurs amis aux dépens de 
la communauté qui lenr a confié ses intérêts. 
S'ils se divisent et ensuite se réconcilient, ilest 
assez probable que le prix de leur réunion sera 
encore aux dépens de la communauté. Mais au 
contraire, si vous en écartez un certain nombre 
a-la-fois , et qu'il y ait des abus, vous avez une 
chance de les voir réformer par les nonyeaux~ 


36 


234 


venus, qui n'ont pas encore eu le temps de se 
laisser corrompre par leurs associés. On en lais- 
sera toujours une partie pour continuer le cou- 
rant des affaires sans interruption. Cette partie 
conservée doit-elle étre plus grande ou plus pe- 
tite que la partie renouvelée? Si elle est plus 
— il est à craindre que l’ancien système 
corrompu ne se maintienne en vigueur ; si elle 
est plus petite, il est à craindre qu'un bon 35 
tème d'administration ne soit renversé par des 
innovations capricieuses. Quoi qu'il en soit, 
le simple droit d’écarter ne répondra guère au 
but, surtout si le pouvoir de remplacer est at- 
tribué au corps lui-méme. Ce droit ne serait 
jamais exercé que dans des occasions extraor- 
dinaires. 

Ceux qui auront été écartés seront-ils inéli- 
gibles pour un temps ou pour toujours? S'ils 
le sont pour un temps seulement, il arrivera de 
suite qu'ils seront toujours réélus, et que l'es- 

rit de fédération ira son train dans le corps. 
Es le sont pour toujours, la communauté sera 

rivée des talents et de l'expérience de ses plus 
Er serviteurs. À tout prendre, ce moyen 
politique ne semble être qu'un substitut impar- 
fait à Mies moyens dont il sera fait mention 
dans la suite, et surtout a la publicité de tous 
les procédés et de tous les comptes. 

Cet arrangement de rotation a été adopté en 
Angleterre dans les grandes compagnies de 
commerce , et depuis quelques années il a été 
introduit dans la direction de la compagnie 
des Indes. 

Cette vue politique n’est pas la seule qu’on 
ait considérée dans la rotation. On a souvent 
été déterminé par le simple objet d'effectuer 
une distribution plus égale des priviléges qui 
appartiennent à l'office. 

e grand ouvrage politique d'Harrington 
(T Oceana) ne roule presque que sur un système 
de rotation entre les membres du gouverne- 
ment. Un homme d'esprit qui ne voit point l'en- 
semble de la science, saisit une idée unique, la 
développe, applique à tout, et ne voit rien 
au-delà. C'est ainsi qu'en médecine, moins on 
aperçoit l'étendue de l'art, plus on est porté 
à croire à un élixir de vie, à un remède uni- 
versel, à un secret merveilleux. Une classifi- 
cation est utile pour porter successivement 
l'attention sur tous les moyens. 


VI. Admettre des informations secrètes. 


Chacun sait qu'à Venise on admettait les in- 
formations secrètes. I] y avait des boites dis- 
posées çà et là autour du palais de Saint-Mare, 
dont le contenu était régulièrement examiné 
par les inquisiteurs d'état. D'après ces accu- 
sations anonymes, on prétend qu'il y avait des 
personnes saisies, emprisonnées, envoyées en 
exil ou même punies de mort, sans aucune 
preuve ultérieure. Si cela est vrai, il n'y a rien 
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de plus salutaire et de plus raisonnable que la 
première partie de l'institution ; rien de plus 
pernicieux et de abominable que la se- 
conde. Le tribunal arbitraire des inquisiteurs 
a diffamé avec raison le gouvernement véni- 
tien, qui a dû étre sage à d’autres égards, 
en il s'est maintenu si long-temps dans un 
état de prospérité et de tranquillité. 

C'est un grand malheur quand une bonne 
institution a été liée avec une mauvaise : tous 
les yeux ne sont pas capables de se servir du 
prisme qui les sépare. Où serait le mal de re- 
cevoir des informations secrètes, fussent-elles 
anonymes, en première instance? Sans doute 
il ne faut pas, sur une information secrète, 
faire tomber un cheveu d'une seule tête, ni 
donner la plus légère inquiétude à un individu; 
mais, avec cette restriction, pourquoi se pri- 
verait-on de l'avantage qui peut en résulter? 
Le magistrat juge si l'objet dénoncé mérite son 
attention. sil ne le mérite pas, il n'en tient 
aucun compte. Dans le cas contraire il ordonne 
à l'informateur de se présenter en personne. 
Après l'examen des faits, s'il le trouve dans 
l'erreur, il le renvoie en louant ses bonnes in- 
tentions et tient son nom caché; si l'informa- 
teur a fait une accusation malicieuse et per- 
fide , son nom et son imputation doivent être 
communiqués à la partie accusée. Mais si la 
dénonciation est fondée, la poursuite juridi- 
que commence, et l'informateur est obligé de 
aga pour donner ses dépositions en pu- 

lic. 

Demandera-t-on sur quel principe une insti- 
tution pareille peut être avantageuse ? préci- 
sément sur le même principe qui fait recueillir 
les suffrages par ballotte. Dans le cours du 
procès il faut bien que le défendeur soit in- 
formé des témoins qui doivent déposer contre 
lui; mais où est la nécessité qu'il le sache 
ayant que le procès commence? Dans ce der- 
nier cas, un témoin qui peut avoir quelque 
chose à craindre de la part du délinquant , ne 
voudra point s'exposer lui-même à un incon- 
vénient certain pour la chance de rendre au 
public un service douteux. C'est ainsi que les 
délits demeurent si fréquemment impunis , 
parce qu'on ne veut pas se faire des inimitiés 
Personnelles , sans être sûr de servir le public. 

J'ai rapporté ce moyen sous le chef des abus 
d'autorité, parce que c'est contre les hommes 
en place que son efficace est le pius marqué, 
vu que dans ce cas le pouvoir du délinquant 
supposé est un poids PA plus dans la balance 
des motifs dissuasifs. Dans les cas de cette es- 
péce, le supérieur, ayant reçu un avis qui le 
tient sur ses gardes, pourrait passer sur la — 
mière offense et découvrir le coupable dans 
la seconde. 

_La résolution de recevoir dés informations 
secrètes et même anonymes ne serait bonne à 
rien , à moins qu'elle ne fat publiquement con- 
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nue; mais une fois qu'elle serait connue, la 
terreur de ces informations en rendrait bien- 
tôt l’occasion plus rare, et en diminuerait le 
nombre. Et sur qui tomberait la crainte? uni- 
quement sur les coupables et sur ceux qui pro- 
jettent de le devenir : car avec une Droni dure 
publique, l'innocent ne peut pas étre en dan- 
ger; et la malice du calomniateur serait con- 
fondue et punie. 


VII. Introduction du sort pour les requétes 
adressées au souverain. 


Quand les informations n'arriveraient qu’au 
ministre , elles auraient leur usage ; mais pour 
en assurer l'utilité, il faut qu’elles puissent par- 
venir à la connaissance du souverain. 

Le grand Frédéric recevait directement des 
lettres du moindre de ses sujets, et souvent la 
réponse était écrite de sa propre main. Ce fait 
seraitincroyables'iln'était parfaitement attesté, 

Il ne faut pas conclure de cet exemple que 
la même chose fat possible dans tous les gou- 
vernements. 

En Angleterre, chacun a la liberté de pré- 
senter une pétition au roi; mais le sort de ces 
pétitions, remises au moment même à un gen- 
tilhomme de la chambre , est connu par une 
expression proverbiale : ce sont des papillotes 

our les filles d'honneur. On peut imaginer 
dau cela que ces pétitions ne sont pas bien 
fréquentes, mais aussi ne sont-elles pas bien 
nécessaires dans un pays où le sujet est protégé 

ar des lois quine dépendent pas du souverain. 

ly a pour l'homme privé d'autres Su Far Tob- 
tenir justice, il y a d'autres canaux d'informa- 
tion pour le prince. 

C'est dans les monarchies absolues qu'il est 
essentiel de maintenir une communication con- 
stamment ouverte entre le sujet etle monarque; 
il le faut pour que le sujet soit sûr d'être pro- 
tégé; il le faut pour que le monarque soit sùr 
d'être libre. 

Qu'on appelle le peuple canaille , populace, 
ou comme on voudra , le prince qui refuse d'é- 
. couter le dernier individu de cette populace, 
bien loin d'augmenter par-là son pouvoir, le 
diminue en réalité. Dès ce moment, il perd la 
faculté de se diriger par lui-même, et devient 
un instrument al mains de ceux qui se 
nomment ses serviteurs. Il peut imaginer qu'il 
fait ce qu'il veut, qu'il se détermine —— 
même ; mais dans le fait, ce sont eux qui dé- 
terminent pour lui; car déterminer toutes les 
causes qu'un homme peut avoir pour agir, c’est 
déterminer toutes ses actions. Celui qui ne voit 
et n'entend que comme il plait à ceux qui l'en- 
tourent, est soumis à toutes les impulsions 
qu'ils veulent lui donner. 

Placer une confiance illimitée dans des mi- 
nistres , c'est placer une confiance illimitée dans 
les mains de ceux qui ont le plus grand intérêt 


à en abuser, et la plus grande facilité à le faire. 

Quant à un ministre lui-même, plus il sera 
intègre, moins il aura besoin d’une telle con- 
fiance : et l'on peut affirmer sans paradoxe que 
plus il la mériterait, moins il désirerait de la 
posséder. 

Le souverain qui ne pourrait lire toutes ces 
pétitions sans y sacrifier un temps précieux, 
peut avoir recours à divers expédients pour se 
soustraire à la dépendance de ceux auxquels il 
les confie, et s'assurer qu'on ne lui soustrait pas 
les plus importantes. pont en prendre quel- 
ques-unes au hasard, les faire toutes dub 
sous différents chefs , et se les faire présenter à 
l'improviste. Les détails d'un tel arrangement 
ne sont ni assez importants ni assez difficiles 
pour exiger un développement particulier. Il 
suffit d'en suggérer l'idée. 


VIH. Liberté de la presse. 


Écoutez tous les conseils, vous pouvez vous 
en trouver mieux, et yous ne risquez pas d'en 
être plus mal. Voilà ce que dit le simple bon 
sens. Établir la liberté de la presse, c'est ad- 
mettre les conseils de tout le monde. Il est vrai 
que dans plusieurs occasions, le jugement pu- 
blic n’est pas écouté avant qu'on ait arrêté une 
mesure, mais après qu’elle est exécutée. Ce- 
pendant ce jugement peut toujours avoir son 
utilité, soit par rapport aux mesures de légis- 
lation qu'on peut réformer, soit par rapport à 
celles d'administration qui peuvent se réitérer. 
Le meilleur avis donné en particulier au mi- 
nistre peut étre perdu ; mais un bon avis donné 
au subie. s'il ne sert pas à l'un, peut servir à 
l'autre; s’il ne sert pas aujourd'hui, il peut ser- 
vir dans la suite; s'il n'est pas offert sous une 
forme convenable, il peut recevoir d'une autre 
main les ornements qui le feront goûter, L'in- 
struction est une semence qu'il faut pour ainsi 
dire essayer dans une grande diversité de ter- 
rains, et cultiver avec patience, parce que ses 
fruits sont souvent tardifs. 

Cette mesure est bien préférable à celle des 
pétitions pour émanciper le souverain, — Quel 
que soit son discernement dans le choix de ses 
ministres, il n’a pu les prendre que sur un pe- 
tit nombre de candidats que les hasards de la 
naissance ou de la fortune lui ont présentés. Il 
peut donc penser raisonnablement qu'il y a 
d’autres hommes plus éclairés qu'eux; et plus 
il étend sa faculté de connaître et d'entendre, 
plus il augmente son pouvoir et sa liberté. 

Mais dans la manière de donner ces avis, il 
peut se mêler de l'insolence et de l'humeur : 
au lieu de se borner à l'examen des mesures, 
on portera la critique sur les personnes. Et en 
effet, quelle adresse ne faudrait-il pas pour te- 
nir ces deux opérations bien séparées ? Com- 
ment peut-on censurer une mesure sans atta- 
quer jusqu'à un certain point le jugement ou 
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la probité de son auteur? Voilà l'écueil : voilà 
ce qui fait que la liberté de la presse est aussi 
rare que ses avantages sont manifestes. Elle a 
contre elle toutes les craintes de l'amour-pro- 
pre. Cependant do re HU, Frédéric Il, avaient 
eu la magnanimité de l'établir. Elle existe en 
Suède ; elle existe en Angleterre ; elle peut exis- 
ter partout avec des modifications qui en pré- 
viennent les plus grands abus. 

Si d'après les habitudes du gouvernement, 
ou par des circonstances particulières, le sou- 
verain ne pouvait pas permettre l'examen des 
actes d'administration, il devrait au moins per- 
mettre l'examen des lois. Qu'il prenne pour lui 
le privilége de l'infaillibilité, il n'a pas besoin 
do léta re à ses prédécesseurs. sil est jaloux 
du pouvoir supréme jusqu'à faire respecter tout 
ce quia eu l’attouchement du sceptre royal, il 
peut livrer à la discussion tout ce qui n'est que 
science, principe de droit, procédure , admi- 
nistration subalterne. 

Si la liberté de la presse peut avoir des in- 
convénients pour des brochures, des feuilles 
qui se répandent dans le public, et s'adressent 
à la partie ignorante d'une nation aussi bien 
qu’à la partie éclairée, la même raison ne pour- 
rait pas — à des ouvrages sérieux et 
de longue haleine , à des livres qui ne peuvent 
avoir qu'une certaine classe de lecteurs, et cs J 
ne pouvant produire aucun effet immédiat, lais- 
sent toujours le temps de préparer l'antidote. 


Sous l'ancien régime français, il suffisait, 


qu'un livre de science morale fût imprimé à 
Paris pour inspirer une prévention défavora- 
ble. Les Instructions de l'impératrice de Russie 
pour l'assemblée de ses députés, furent pro- 
Fibées en France. Le style et les sentiments de 
cet écrit parurent trop populaires pour étre to- 
lérés dans la monarchie française. 

Il est vrai qu'en France, comme ailleurs, 
la négligence et l'inconséquence palliaient les 
maux du despotisme. Un titre étranger servait 
de passe-port au génie. La rigueur de la cen- 
sure n’aboutissait qu’à transporter le commerce 
des livres à d'autres nations, et à rendre plus 
amère la satire qu’elle était destinée à suppri- 
mer. 


X. Publier les raisons et les faits qui servent de 
base aux lois et autres actes de l'administra- 
tion. ' 


C'est un anneau nécessaire dans la chaine 
d'une politique généreuse et magnanime, et un 
accompagnement indispensable de la liberté de 
la presse. Vons devez l'une de cesinstitutionsau 

euple, vous vous devez l'autre à vous-même. 
Ei le gouvernement ie d'informer Ja na- 
tion de ses motifs dans des occasions impor- 
tantes, il annonce par-là qu'il veut tout devoir 
à la force, et qu'il compte pour rien l'opinion 
des sujets. 
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Le partisan du pouvoir arbitraire ne pense 
point ainsi. Il ne veut pas qu’on éclaire le peu- 
ple, et il le méprise parce qu'il n’est pas éclairé. 
Vous n'êtes pas capables de juger, dit-il, parce 

1e vous êtes daps l'ignorance, et on vous tien- 
* dans l'ignorance, afin que vous ne soyez 
pas capables de juger. Voilà le cercle éternel 
dans lequel il se retranche. Quelle est la consé- 
quence de cette politique vulgaire? Un mécon- 
tentement général se ane et saugmente peu 
à peu, fonde quelquefois sur des imputations 
fausses et exagérées, qui s’accréditent par le dé- 
faut de discussion et d'examen. Un ministre se 
plaint de l'injustice du public, sans penser qu'il 
ne lui a pas donné les moyens d'être juste, et 
que les fausses interprétations de sa conduite 
sont une conséquence nécessaire des mystères 
dont elle est couverte. Il n'y a que deux maniè- 
res d'agir avec les hommes, si l'on veut être sys- 
tématique et conséquent : clandestinité Le 
ou franchise entière. Exclure complètement le 
peuple de la connaissance des affaires ou la lui 
donner aussi grande que possible, l'empêcher 
de former aucun jugement ou le mettre en état 
de former le jugement le plus éclairé, le traiter 
en enfant ou le traiter en homme, voilà les deux 
plans entre lesquels il faut opter. 

Le premier de ces plans a été suivi par les pré- 
tres dans l'ancienne Egypte, parles brames dans 
l'Indostan , par les jésuites dans le Paraguai : 
le second est établi par le fait en Angleterre ; 
il n’est établi sur la loi que dans les États-Unis 
d'Amérique. La plupart des gouvernements eu- 
open font sans cesseentre l’un ou l'autre, 
sans avoir le courage de s'attacher exclusive- 
ment à l'un des deux , et ne cessent de se mettre 
en contradiction avec eux-mêmes, par le désir 
d’avoir des sujets industrieux et éclairés, et par 
la crainte d'encourager un esprit d'examen et 
de discussion. 

Dans la plupart des branches d'administra- 
tion, il serait inutile, il pourrait être dange- 
reux de publier d'avance * raisons qui déter- 
minent les mesures. Il faut seulement Duga 
les cas où l'on a besoin d'éclairer l'opinion pu- 
blique pour empêcher qu'elle ne s'égare ; mais 
en matière de législation , ce principe est tou- 
jours applicable. On peut poser en règle géné- 
rale , qu en ne doit jamais faire de loi sans une 
raison , soit expressément assignée , soit taci- 
tement entendue. Car qu'est-ce qu'une bonne 
loi, si ce n’est une loi pour laquelle on peut don- 
ner de bonnes raisons? Il faut bien toujours 
qu'il y ait une raison bonne ou mauvaise pour 
la faire , puisqu'il n’y a point d'effet sans cause ; 
mais obligez un ministre à donner ses raisons , 
et il aura honte de n'en avoir pas de bonnes à 
donner; il aura honte de vous offrir de la fausse 
monnaie quand il sera tenu de mettre à côté une 
pierre de touche pour la juger. 

C'est un moyen pour un souverain de régner 
méme après sa mort. Si les raisons de ses lois 
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sont bonnes, il leur donne un appui qu'elles ne 
peuvent plus perdre. Sessuccesseurs seront for- 
cés de les maintenir par un sentiment d'hon- 
neur. Ainsi plus il aura fait le bonheur de son 
peuple, plus il assure le bonheur de sa postérité. 


XI. Exclure l'arbitraire. 


« Clotaire fit une loi, dit Montesquieu , pour 
» qu'un accusé ne pit être condamné sans être 
» oui: ce qui prouve une pratique contraire 
» dans quelque cas particulier, ou chez quelque 
» — barbare. » Esprit des Lois, chap. XII, 
c. II. 

Montesquieu n'osait pas tout dire. Pouvait-il 
écrire ce passage sans penser aux lettres de ca- 
chet et à l'administration de la police y telle 
qu’elle se faisait de son temps? Une lettre de 
cachet peut être définie — un ordre de punir 
sans aucune preuve, pour un fait contre lequel 
il n'y a point de loi. 

est en France et à Venise que cet abus a 
régné avec la plus grande violence. Ces deux 
ouvernements, d’ailleurs modérés, se sont ca- 
omniés eux-mêmes par cette ineptie. Ils se sont 
exposés à des imputations souvent fausses et à 
la réaction de laterreur ; car ce sont ces précau- 
tions mêmes qui, en inspirant l'effroi, font 
naître le danger. —Conduisez-vous bien , dira- 
t-on, et le gouvernement ne sera pas votre en- 
nemi. Soit, mais comment pourrai-je m'en as- 
surer? Je suis haï du ministre, ou de son 
valet, ou du valet de son valet. Si je ne le suis 
pas aujourd'hui, je peux l'être À ape > ou 
quelque autre peut l'être, et je peux être pris 
our cet autre ; ce n'est pas de ma conduite que 
je dépens, mais de l'opinion que ma conduite 
faitnaitre à des hommes plus puissants que moi. 
Sous Louis XV, les lettres de cachet ont été un 
article de commerce. Si cela peut arriver dans 
un gouvernement F passait pour être doux, 
que sera-ce dans des pays où les mœurs sont 
moins civilisées ? 

Au défaut de la justice et de l'humanité, l'or- 
gueil des gouvernements devrait suffire, ce me 
semble , pour faire abolir ces restes de barbarie. 

Une lettre de cachet a pu en imposer sous 
le voile de maximes d’état ; aujourd'hui, ce pré- 
texte a perdu sa magie. La poe pensée qui 
se paren à l'esprit est celle de l'incapacité et 
de la faiblesse de ceux qui l'emploient. Si vous 
osiez entendre cet accusé, vous ne lui fermeriez 
pas la bouche ; si on le fait taire , c'est qu’on le 
craint $, ` 


XII. Diriger l'exercice du pouvoir par des règles 
et des formalités. 


il y a un autre chef de police, par rapport 
aux offices subordonnés, non moins applicable 


» Ceci ne s'étend pas à des circonstances extraordinaires, 
semblables à celles où, en Angleterre, on suspend la loi de 
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aux monarchies absolues qu'aux gouvernements 

mixtes. Si le souverain se croit intéressé à res- 

ter indépendant des lois, il ne l’est pas à com- 

muniquer la même indépendance à tous ses 
ents. 

Les lois qui limitent des officiers subordon- 
nés dans l'exercice de leur pouvoir, peuvent se 
distinguer en deux classes: * la première sont 
celles qui limitent les causes pour lesquelles il 
est permis d'exercer tel ou tel pouvoir ; dans la 
seconde sont celles qui déterminent les forma- 
lités avec lesquelles il faut l'exercer. Ces causes 
et ces formalités doivent être toutes spécifique- 
ment énumérées dans la teneur de la loi : cela 
fait, les sujets doivent être avertis que ce sont 
là les causes et les seules causes pour lesquelles 
on puisse légalement porter atteinte à leur sù- 
reté, à leur liberté, à leur propriété, à leur hon- 
neur. — Ainsi la première loi par laquelle un 

and code doit s'ouvrir, doit être une loi gé- 
nérale de liberté, une loi qui restreigne les pou- 
voirs délégués et limite leur exercice à telles ou 
telles occasions particulières, pour telles ou 
telles causes spécifiques. 

Telle était l'intention de la Grande-Chartre, 
et tel aurait été son effet, sans cette malheu- 
reuse expression indéterminée, lex terre, etc. ; 
loi imaginaire, qui ramena toute incertitude, 
Le que les hommes, se référant sans cesse à 

a coutume des anciens temps, cherchèrent des 
exemples et des autorités parmi les abus mêmes 
que l'on avait eu intention de prévenir. 


XIII. Établir le droit d'association, c'est-à-dire, 
d'assemblées de citoyens pour exprimer leurs 
sentiments et leurs vœux sur les mesures pu- 
bliques du gouvernement. 


Parmi les droits qu'une nation devrait se ré- 
server quand elle institue un gouvernement, 
celui-ci est le principal, comme étant la base 
de tous les autres. Copan dink, il est presque 
inutile d’en faire ici une mention expresse ee 
peuples qui le possèdent n'ont guère besoin 
qu’on leur recommande dele garder ; etceux qui 
ne l'ont pas ont peu d'espérance de l'obtenir, 
car qu'est-ce qui pourrait induire les chefs à le 
leur donner ? 

Au premier coup d'œil ce droit d'association 
semblerait incompatible avec le gouvernement ; 
— et j'avoue que déclarer ce droit comme un 
moyen de réprimer le gouvernement, serait 
absurde et contradictoire ; mais le eas est bien 
différent. Si le plus petit acte de violence est 
commis par un ou plusieurs membres de l'as- 
sociation, punissez-le comme s'il eût été com- 
mis par tout autre individu. Si vous sentez que 
les forces vous manquent pour le punir, c'est 
une preuve que l'association a fait des progrès 


l'habeas corpus, avec des précautions connues. 
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qu’elle n'aurait pu faire sans une juste cause, 
en sorte que ce n'est point un mal, ou que c'est 
un mal nécessaire. Je suppose que vous avez une 
force publique, une autorité organisée dans 
toutes ses parties : si donc les associations sont 
devenues assez fortes pour vous intimider, au 
milieu de tous vos moyens réguliers de pou- 
voir, s'il ne s'est pas formé des associations de 
votre côté, vous qui avez tant de moyens à votre 
disposition pour obtenir la supériorité à cet 
égard, n'est-ce pas un signe infaillible que le 
jugement calme et réfléchi de la nation est con- 
tre son gouvernement ? Cela posé, quelle raison 
pourrait-on donner pour le continuer dans le 
même état, pour ne pas satisfaire le vœu pu- 
blic? je n'en saurais trouver aucune. Sans doute 
une nation, étant composée d'hommes, n'a pas 
le priyilége de Pinfaillibilite, une nation peut 
se tromper sur ses vrais intérêts comme ses 
chefs; rien de plus certain : mais si l'on voit la 
grande majorité d’une nation d’un côté, et son 
gouvernement de l'autre, peut-on ne pas pré- 
sumer, en première instance, que le méconten- 
tement général est fondé sur % justes griefs? 

Loin d'être une cause d'insurrection, j'envi- 
sage les associations comme un des plus puis- 
sants moyens de prévenir ce mal. Les insurrec- 
tions sont les convulsions de la faiblesse qui 
trouve des forces dans un désespoir momentané. 
Ce sont les efforts d'hommes à qui l’on ne per- 
met pas d'exprimer leur sentiment, ou dont les 
projets ne pourraient point réussir s'ils étaient 
connus. Des complots qui sont opposés au sen- 
timent général du peuple, ne peuvent réussir 
que par surprise et par violence. Ceux qui les 
trament ne peuvent donc en espérer le succès 
que par des moyens de force. Mais ceux qui 
peuvent croire que le peuple est de leur côté, 
ceux qui peuvent se fatter: de triompher par 
l'opinion générale, pourquoi useraient-ls de vio- 
lence? Pourquoi s'exposeraient-ils à un danger 
manifeste sans utilité? — Je suis donc persuadé 

e des hommes qui sont en pleine liberté de 
s'associer, et qui le font sous la —— des 
lois, n'auront jamais recours à l'insurrection, 
excepté dans ces cas rares et malheureux où la 
rébellion est devenue nécessaire : soit qu'on per- 
mette les associations, soit qu'on les défende, 
les rébellions ne se déclareront jamais plus tôt. 

Les associations qui se firent ouvertement en 
Irlande en 1780, ne produisirent aucun mal, 
et servirent même à maintenir la tranquillité et 
la sûreté dans le pays, quoique ce pays, à demi 
sauvage, fút déchiré par toutes les causes pos- 
sibles de guerre civile. 

Je crois même que les associations pour- 
raient être permises, et devenir un des princi- 
paux moyens de gouvernement dans les mo- 
narchies les plus absolues. Ces sortes d'états 
sont plus tourmentés que les autres par des ré- 
voltes et des soulèvements. Tout se fait par des 
mouvements soudains. Les associations pré- 
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viendraient ces désordres. Si les sujets de l'em- 
pire romain avaient été dans l'habitude de 
s'associer, l'empire et la vie des empereurs 
— été sans cesse vendus à l'encan 
par les gardes prétoriennes. 

Au reste, je sais bien qu'on ne peut pas per- 
mettre des assemblées aux esclaves : on leur a 
trop fait d’injustice pour n'avoir pas tout à 
craindre, ou Ae loar ignorance, ou de leur res- 
sentiment. Ce n'est pas dans les iles de l'Amé- 
rique, ce n'est pas au Mexique qu'on peut armer 
le peuple et lui permettre des associations; mais 
il y a des états en — où l'on pourrait s'é- 


lever à cette politique forte et généreuse. 


Je sens bien encore qu'il y a un degré d'igno- 
rance quirendrait les associations dangereuses : 
cela prouve que l'ignorance est un grand mal, 
et non que les associations ne soient un grand 
bien. D'ailleurs, cette mesure elle-même peut 
servir d'antidote contre ses mauvais effets : à 
del ap haley qu'une association gagne en éten- 
due, étant formée en sécurité, toutes ses bases 
sont discutées, le public s'éclaire, le gouver- 
nement dispose de tous les moyens de répandre 
les faits et de dissiper les erreurs. La liberté et 
l'instruction se donnent la main, La liberté fa- 
cilite le progrès des lumières, et le progrès des 
lumières réprime les écarts de la liberté. 

Je ne saurais voir comment l'établissement 
de ce droit donnerait de l'inquiétude au gou- 
vernement. Il n’y en a point qui ne craigne le 
peuple, qui ne croie nécessaire de consulter ses 
volontés, et de s'accommoder à ses opinions : 
les plus despotiques, ce semble, sont les plus 
timides. Quel sultan est aussi tranquille, aussi 
sûr dans l'exercice de sa puissance, qu'un roi 
d'Angleterre? Les janissairesetla populacefont 
trembler le sérail, pendant que i- sérail fait 
trembler la populace et les janissaires. A Lon- 
dres, la voix de peuple se fait entendre dans 
des assemblées légitimes ; a Constantinople, elle 
éclate par des outrages. A Londres, le peuple 
s'exprime par des pétitions, et à Constantino- 
ple, par des et i 

On objectera peut-être la Pologne, où les as- 
sociations ont produit tant de maux : on se 
trompe, les associations naissaient de l'anar- 
chie et ne la produisaient pas. D'ailleurs, en 
parlant de ce moyen comme d'un frein pour les 
gouvernements, je supposais un gouvernement 
établi : je parlais d'un remède et non d'un ali- 
ment journalier. 5 

—— encore que dans les états mémes où 
ce droit existe, il peut se trouver des.circon- 
stances dans lesquelles il sera bon, non de le 
suspendre entièrement, mais d'en — l'exer- 
cice. Il ne faut point de règle absolue et in- 
flexible à cet égard ; nous avons vu le parlement 
britannique, dans le cours de la dernière guerre, 
restreindre le droit de s'assembler, ne permet- 
tre des réunions pour un objet politique qu’a- 
près avoir énoncé publiquement cet objet, et 
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sous l'autorisation du magistrat qui avait le 
pouvoir de les dissoudre : et ces restrictions 
avaient lieu à l'époque même où les citoyens 
étaient appelés à former des corps militaires 
pour la défense de l'état, et où le gouvernement 
annonçait la plus noble confiance dans l'esprit 
général de la nation. 


Lorsque ces gênes ont cessé, tout est resté 
dans le même état, on eût dit que la loi restric- 
tive subsistait encore. C’est qu'un peuple assuré 
de ses droits en jouit avec mesure et tranquil- 
lité. S'il en abuse , c'est qu'il en doute. Sa pré- 
cipitation est l'effet de sa crainte. 








CHAPITRE XXII. 


MESURES A PRENDRE CONTRE LES MAUVAIS EFFETS D'UN DÉLIT DEJA 
COMMIS. — CONCLUSION DE L'OUVRAGE. 


Le résultat général des principes que nous 
venons de poser en matière de législation pé- 
nale, présente une heureuse perspective , et des 
espérances bien fondées de réduire les crimes 
et d'adoucir les peines. Ce sujet n'offre d'abord 
à l'esprit que ki idées sombres, des images 
de souffrance et de terreur ; mais en s'occupant 
de cette classe de maux, les sentiments doala 
reux font bientôt place à des sentiments con- 
solants et doux, lorsqu'on découvre que le cœur 
humain ne renferme point de perversité origi- 
nelle et incurable, que la multiplicité des délits 
n'est due qu'à des erreurs de législation faciles 
à réformer, et que le mal mème qui en résulte est 
susceptible d'être réparé de plusieurs manières, 

Voici le grand problème de la législation pé- 
nale. — 1° Réduire autant qu'il se peut tout le 
mal des délits à celui dont une compensation 
pécuniaire opère la guérison. — 2° Rejeter les 
frais de cette guérison sur les auteurs du mal, 
ou, à leur défaut, sur le public. Ce qu'on peut 
faire à cet égard va beaucoup plus loin qu'on 
ne l'imaginerait au premier aspect. 

Je fais usage du mot guérison, en considérant 
l'individu lésé ou la communauté même sous le 
caractère d'un malade qui a souffert d’un délit. 
La comparaison est juste, et elle indique les 
procédés les plus éonvenables, sans y méler les 
passions populaires, les antipathies que les 
idées de crime ne sont que trop sujettes à ré- 
veiller dans les législatenrs eux-mêmes. 

Il y a trois sources principales des délits : 
Vincontinence , — l'inimitié, — la rapacité. 

Les crimes qui naissent de l'incontinence ne 
sont guère de nature à étre guéris par une com- 


pensation pécuniaire : ce remède peut s'appli- 
quer en certains cas à la séduction, et même à 
l'infidélité eonjugale, mais il ne guérit pas Ja 

artie du mal qui consiste dans l'atteinte portée 
a l'honneur et à la paix des familles. 

Observons qu'à l'inverse des autres délits, 
dont on arrête d'autant plus sûrement les mau- 
vais effets qu'on les met plus en évidence, les 
délits d’incontinence ne deviennent nuisibles 
qu'en devenant publics. Aussi un bon citoyen 

ui se ferait un devoir de publier un acte de 
ir , 8e garderait bien de dévoiler une faute 
secrète de l'amour. Laisser une fraude incon- 
nue, c'est se rendre complice de son succès. 
Mettre au grand jour une faiblesse ignorée, 
c'est faire un mal sans compensation : car on 
déchire la sensibilité de ceux qu'on livre à la 
honte, et l'on ne répare rien. Je compte parmi 
les établissements qui honorent l'humanité de 
notresiècle, ces asiles secrets d'accouchements, 
ces hôpitaux pour les enfants trouvés, qui ont 
prévenu si souvent les effets sinistres du déses- 
poir, en couvrant des ombres du mystère les 
suites d'un égarement passager. Le rigorisme 
qui s'élève contre cette indulgence est fondé sur 
un faux principe. 

Les délits qui naissent de l'inimitié sont sou- 
vent tels qu'on ne saurait leur appliquer une 
compensation en argent. La compensation 
même, si elle peut avoir lieu, est rarement 
complète : elle ne défait pas ce qui est fait, elle 
ne restitue pas un membre perdu, elle ne rend 
pas un fils à son père, un père à sa famille ; 
mais elle peut agir sur la condition de la partie 
lésée , elle Ini fournit un lot de bien en con- 
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sidération d'un lot de mal, et en réglant les 
comptes de sa prospérité, elle met un item du 
côté favorable, pour balancer un item du côté 
désavantageux. 

L'observation essentielle sur ces délits, c'est 

u'ils diminuent de jour en jour par les progrès 
de la civilisation, C'estune E admirable que 
d'observer dans la plupart des états de l'Eu- 
rope, combien peu * crimes sont produits par 
les passions irascibles si naturelles à l'homme, 
et si violentes dans l'enfance de la société. Quel 
objet d'émulation pour les gouvernements tar- 
difs qui n’ont pas atteint ce degré de police, 
et chez qui le ie de la justice n’a pas encore 
su vaincre les stylets de la vengeance! 

Mais la source inépuisable des délits, c’est 
la rapacité, Voilà l'ennemi, toujours actif, tou- 
jours prêt à saisir tous ses avantages, auquel 
il faut faire une guerre continuelle : cette guerre 
demande une tactique particulière dont les 
principes ont été bien méconnus. 

Soyez indulgent pour cette passion, tant 
qu'elle se borne à vous attaquer par des moyens 
saisibles ; attachez-vous surtout à Ini ôter tout 
le profit injuste qu’elle a pu faire. Devenez sé- 
vère à son égard, à mesure qu'elle se porte à 
des entreprises ouvertes, qu'elle a recours à la 
menace et à la violence. Cependant réservez- 
vous les moyens d’une sévérité ultérieure lors- 
qu'elle se livre à des atrocités, telles que le 
meurtrè et l'incendie. C'est dans ces gradations 
bien ménagées que consiste l'art pénal. 

N'oubliez * que toute police pénale n'est 
qu'un choix de maux. Sage administrateur des 
peines, ayeztoujours la balance dans vos mains, 
et dans votre zèle pour exclure de petits délits, 
ne donnez pas imprudemment naissance à de 
plus grands. La mort est presque toujours un 
remède, ou qui n’est point nécessaire ou qui 
est inefficace : il n’est point nécessaire contre 
ceux qu'une peine inférieure peut détourner 
du crime, ou que le simple emprisonnement 
peut contenir : il n'est point efficace contre 
ceux qui se jettent pour ainsi dire au-devant 
d'elle, comme un asile dans leur désespoir. La 

olitique d'un législateur qui punit tout avec 
À mort, ressemble à l'aversion pusillanime d’un 
enfant qui écrase l'insecte quil n'ose regarder. 
Mais à Les circonstances de la société, si lafré- 
quence d'un grand délit demandent ce moyen 
terrible, osez, sans aggraver les tourments mé- 
mes de la mort, lui donner un aspect plus re- 
doutable que celui de la nature : environnez-la 
d'accessoires lugubres, des emblèmes du crime 
et de la pompe tragique des cérémonies. 

Cependant soyez difficile à croire à cette né- 
cessité de la mort. En l'évitant dans les peines, 
vous la préviendrezméme dans les délits. Qu'un 
homme soit placé entre deux crimes, il importe 


1 L'assurance est bonne, parce que l'ussureur est pré- 
paré à soutenir la perte, et qu'il a considéré la prime qu'il 
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de lui donner un intérêt sensible à ne pas com- 
mettre le plus grand, Il importe, en un mot, 
de convertir l'assassin en filou, c'est-à-dire, de 
Jui donner une raison de préférer le délit qui se 
répare à celui qui ne se répare point. 

Tout ce qui peut se réparer n’est rien. Tout 
ce qu'on peut compenser avec une indemnité 
pécuniaire est bientôt comme nul et non avenu; 
car si l'individu lésé reçoit toujours une com- 
pensation équivalente, l'alarme causée par le 
délit cesse tout-à-fait, ou elle est réduite à son 
moindre terme. 

L'objet à obtenir, ce serait que le fonds des 
compensations dues par les délits fat tiré de 
la masse des délinquants eux-mêmes, soit par 
leurs biens acquis, soit par le travail qui leur 
serait imposé. Si cela était ainsi, la sécurité 
serait la compagne inséparable de l'innocence, 
et la douleur et l'angoisse ne seraient que le 
partage des plese san bake de l’ordre social. Tel 
est le point de perfection auquel il faut aspirer, 
quoiqu'on n'ait l'espérance d'y parvenir que 
lentement et par des effortssoutenus. J'indique 
le but. Le bonheur de l'atteindre sera la récom- 
pense d'une administration persévérante et 
éclairée, 

Dans l'insuffisance de ce moyen, il faut tirer 
la compensation, soit du trésor publie, soit des 
assurances privées. 

L'imperfection de nos lois est bien sensible 
sous ce point de vue. Un crime a-t-il été com- 
mis ? ceux qui en ont souffert, soit dans leur 
personne, soit dans leur fortune, sont aban- 
donnés à leur mauvais sort. Cependant la so- 
ciété qu'ils ont contribué à maintenir, et qui de- 
vait les protéger, leur doit une indemnité dans 
le cas où cette protection n'a pas été efficace. 

Qu'un individu ait poursuivi un criminel à 
ses dépens, même dans sa propre cause, il n’est 
pas moins le défenseur de l'état que celui qui 
combat les ennemis étrangers : les pertes qu'il 
essuie en défendant le public doivent étre com- 
pensées aux dépens du public. 

Mais qu'un innocent ait souffert par une er- 
reur des tribunaux, qu'il ait été arrêté, détenu, 
rendu suspect, condamné à toutes les angoisses 
d'une procédure et d’une longue captivité , ce 
n'est pas seulement pour lui, c'est pour elle- 
même que la justice qui doit un dédommage- 
ment. Instituée pour la réparation des torts , 
voudrait-elle que les siens fussent privilégiés ? 

Les gouvernements n'ont pourvu à aucune 
de ces indemnités. En Angleterre , il s’est fait 
quelques associations volontaires pour y sup- 
pléer. Si l'institution de l'agsurance est bonne 
dans un seul cas, elle est bonne dans tous, avec 
les précautions nécessaires pour prévenir la 
négligence et la fraude '. 

L'inconvénient des fraudes est commun à 


a reçue comme l'équivalent du danger qu'il court. Mais 
ce remède est imparfait en lui-même, parce qu'il faut 
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toutesles caisses — etprivées. Elles peu- 
vent diminuer l'utilité des assurances sans la dé- 
truire. Ne cultive-t-on pas des arbres fruitiers, 
oique la récolte soit sujette à périr par mille 
accidents? Les monts-de-piété ont réussi dans 
lusieurs pays. Un établissement de ce genre 
fait à Londres, au milieu du siècle passé, tomba 
dès sa naissance par l'infidélité des directeurs, 
et ce vol laissa un préjugé qui a empéché toute 
tentative de ce genre. Avec la même logique, 
on aurait dû conclure que les vaisseaux étaient 
de mauvaises machines de guerre , lorsque le 
Royal-Georges, dont on avait laissé les sabords 
ouverts, fut submergé dans le port même, 

Les assurances contre les délits pourraient 
avoir deux objets : 1° de créer un fonds pour 
indemniser les parties lésées dans le cas où 
un délinquant est inconnu ou insolvable ; 2° de 
défrayer en première instance les actes de pour- 
suites juridiques, et même on pourrait l'éten- 
dre, en faveur des pauvres, aux causes pure- 
ment civiles. 

Mais le mode de ces indemnités serait étran- 

yer au sujet que je traite : j'en ai posé ailleurs 
* principes, je dois me horner ici à énoncer 
le résultat général de cet ouvrage; c’est qu’on 
peut, par de bonnes lois, réduire presque tous les 
crimes à des actes qui peuvent se réparer par une 
simple compensation pécuniaire , et que dans ce 


toujours payer la prime qui est une perte certaine, pour 
se garantir d'une perte incertaine. Sous ce point de vue, 
il serait à désirer que toutes les pertes imprévues qui peu- 
vent tomber sur les individus, sans qu'il y ait de leur faute, 
fussent couvertes aux dépens da publie. Plus il y a de con- 
tribuables, moins la perte est sensible pour chacun d'eux. 
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cas, le mal des délits cesse presque entièrement. 

Ce résultat, énoncé simplement, ne frappe 
pas d'abord l'imagination : il faut le méditer 
pour sentir son importance et sa solidité. Ce 
n'est pas la brillante société du monde qu’on 
peut intéresser à une formule presque arithmé- 
tique ; hommes d'état, c'est à votre pensée 
rhe on la présente, c’est à vous qu'il appartient 

e la juger. 

La science dont on a cherché les bases, ne 
peutplaire qu'aux ames élevées pour qui le bien 
public est une passion. Ce n'est pas cette poli- 
tique subversive et tracassière qui s'enorgueillit 
de projets clandestins, qui se fait une gloire 
toute composée de malheurs, qui voit la pros- 
périté d'une nation dans l’abaissement d’une 
autre, et qui prend des convulsions de gouver- 
nement pour des conceptions de génie. Il —— 
ici des plus grands intérêts de l'humanité, de 
l'art de former les mœurs et le caractère des na~ 
tions, de porter au plus haut — la sûreté des 
individus, et de tirer des résultats également 
avantageux de différentes formes de gouverne- 
ment. Voilà l'objet de cette science ge 
franche et généreuse, qui ne cherche que la 
lumière, qui ne veut rien d’exclusif, et qui ne 
connaît point de moyen plus sûr de perpétuer 
ses biendaits, que d'y faire participer toute la 
grande famille des nations. 


On observera, d'un autre côté, qu'un fonds public est 
plus exposé à la fraude et à la dissipation qu'un fonds par- 
ticulier. Les pertes qui tombent directement sur les indi- 
vidus donnent toute la force possible aux motifs de vigi- 
lance et d'économie. 
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AVANT-PROPOS. 


L'auteur a composé sur ce sujet trois 
volumes in-12 qui ont été imprimés, 
mais non publiés : ils étaient composés de 
fragments, d’additions et de corrections 
successives, selon que ses vues s'étaient 
développées, et que de nouvelles recher- 
ches lui avaient fourni de nouveaux do- 
cuments. 

Ce mémoire en fut extrait en forme de 
discours, et il fut envoyé par M. Ben- 
tham, en 1791, à M. Garran de Coulon, 
membre de l'assemblée législative, et 
d’un comité pour la réforme des lois cri- 
minelles : sur son rapport, l'assemblée 
ordonna l'impression de ce mémoire ; 
mais les événements ne lui laissérent pas 
le loisir de s’en occuper. 

Le directoire du département de Paris, 
où il y avait une si grande réunion d’es- 
Le public et de lumières, distingua 

ientôt ce projet dans la foule de ceux 
ui lui étaient offerts pour la réforme 
des risons et des hôpitaux. I] — aller 
au-delà de ceux qui avaient obtenu jus- 
qu’à présent le plus d’approbateurs, soit 
sous le rapport de l’économie , soit sous 
celui de la sûreté publique : il offrait une 
rantie toute nouvelle pour la garde et 
Apaan des prisonniers et pour l’effica- 
cité des moyens de réforme. Aussi son 
adoption fut-elle unanime, et Pon pre- 
nait des mesures pour le mettre en exé- 
cution, lorsque le département lui-même 
fut entrainé dans le renversement de la 
constitution et de là monarchie. 

Une fatalité semble attachée à ce plan. 
En Angleterre, où l’on est lent à décré- 
ter, mais persévérant àexécuter, ce même 
ea fg a été + pps a le minis- 
tère. Il y a eu un bill du parlement pour 
approprier la somme nécessaire à sa con- 
struction; il y a eu un second bill pour 


Yachatdes terres, et malgréces deuxbills, 
il n’y a rien de fait : des difficultés légales 
de plusieurs espèces, mais dont aucune 
ne tient au plan même, se sont élevées; 
et l’auteur en est au même point qu’au 
— jour, à l’exception du temps et 

es frais perdus dans la malheureuse 
poursuite de cet objet. 

Jai conservé ici le mémoire tel que je 
l'avais rédigé pour l'assemblée nationale, 
avec quelques additions sur l’administra- 
tion intérieure des prisons. Je ne suis en- 
tré dans les détails, ni pour la construc- 
tion de l'édifice, ni pour les travaux dont 
on peut occuper les prisonniers. Le pre- 
mier de ces objets appartient aux archi- 
tectes; l’autre est particulièrement l'af- 
faire des entrepreneurs. Je cherche à ne 
rien omettre de ce qui peut intéresser les 
hommes d'état; mais si on en vient à 
l'exécution, il faudra consulter l'ouvrage 
original. 

u Voulez-vous, disait M. Bentham, 
» dans sa lettre à M. Garran, voulez-vous 
» savoir à qe point est montée ma per- 
» suasion de l'importance de ce plan de 
» réformation, et sur les grands succès 
» qu’on en peut attendre? Laissez-moi 
» construire une prison sur ce modèle, 
»et je mwen fais geolier : vous verrez, 
» dans le mémoire même, que ce geolier 
» ne veut point de salaire, et ne coûtera 
» rien à la nation. Plus j’y songe, plus ce 
» projet me paraît de ceux dont la pre- 
» mière exécution devrait étre dans les 
» mains de l'inventeur. Si chez vous on 
» pense de même à cet égard, peut-être 
» qu’on ne répugnerait pas à se prêter à 
» ma fantaisie, Quoi qu'il en soit, mon 
» livre renferme les instructions les plus 
» nécessaires pour celui qui en serait 
» chargé; et comme ce gouverneur de 
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» prince dont parle Fontenelle, j'ai fait 
» mon possible pour me rendre inutile. » 

D'après le témoignage de plusieurs ob- 
servateurs dignes de foi, on peut croire 
que les prisons de Philadelphie ont at- 
teint un degré de perfection qu’on ju- 
geait à peine — Pourrait-on en 
conclure que ces établissements doivent 
être pris pour modèles? Non, sans doute. 
Pour obtenir ailleurs les mémes effets, 
il faudrait d’abord transporter l’instru- 
ment même qui les opère, c'est-à-dire, 
cette société religieuse, cette espèce de 
chartreux protestants, qui met dans tou- 
tes ses entreprises un zèle, une patience, 
une persévérance que rien ne lasse, et 
un esprit de corps qui dédommage de 
toutes les privations. Il ne faut pas ou- 
blier que les geoliers européens ne sont 
pas des quakers, et que loin de porter 


AVANT- PROPOS. 


dans cette profession une bienveillance 
sublime, la plupart n’y perdent que trop 
les sentiments de l'humanité la plus com- 
mune. 

Une autre circonstance bien impor- 
tante montre la nécessité de recourir à 
d’autres moyens : je parle du nombre des 
prisonniers. On sait que l’indigence pro- 
EC dite est presque inconnue dans 
es États-Unis d’ Amérique; il en est plu- 
sieurs où un mendiant est un objet de 
curiosité, Les délitsen conséquence ÿsont 
bien rares et bien peu varies. Or, le ré- 
gime domestique ou paternel qui peut 
réussir avec un petit nombre de prison- 
niers, ne serait pas proportionné à des 
établissements où l’on rassemble des mil- 
liers d'hommes infectés de toutes les es- 
pèces de levains qui fermentent dans nos 
grandes capitales. 


PANOPTIQUE. 








MÉMOIRE 


SUR UN NOUVEAU PRINCIPE POUR CONSTRUIRE DES MAISONS 
D'INSPECTION, ET NOMMÉMENT DES MAISONS DE FORCE. 


ÉTABLISSEMENT PROPOSÉ POUR GARDER DES PRISONNIERS AVEC PLUS DE SURETÉ 
ET D'ÉCONOMIE , ET POUR OPÉRER EN MÊME TEMPS LEUR RÉFORMATION MO- 
RALE, AVEC DES MOYENS NOUVEAUX DE S'ASSURER DE LEUR BONNE CONDUITE, 
ET DE POURVOIR A LEUR SUBSISTANCE APRÈS LEUR ELARGISSEMENT. 


Si l'on trouvait un moyen de se rendre maitre 
de tout ce qui peut arriver à un certain nombre 
d'hommes , de disposer tout ce qui les envi- 
ronne, de manière à opérer sur eux l'impression 
que l'on veut produire, de s'assurer de leurs 
actions, de leurs liaisons, de toutes les circon- 
stances de leur vie, en sorte que rien ne pit 
échapper ni contrarier l'effet désiré, on ne peut 
pas — qu'un moyen de cette espèce ne fat 
un instrument très-énergique et très-utile a 
les a a tg ei appliquer à diffé- 
rents objets de la plus haute importance. 

L'éducation, par exemple, n'est que le ré- 
sultat de toutes les circonstances auxquelles un 
enfant est exposé. Veiller à l'éducation d'un 
homme, c'est veiller à toutes ses actions, c'est 
le placer dans une position où on puisse in- 
fluer sur lui comme on le veut, par le choix des 
objets dont on l'entoure et des idées qu'on lui 
fait naître, 

Mais comment un homme seul peut-il suffire 
à veiller parfaitement sur un grand nombre 
d'individus? Comment même un grand nombre 


d'individus pourraient-ils veiller parfaitement 
sur un seul ? Si l'on admet, comme ille faut bien, 
une succession de personnes qui se relaient, il 
n'y a plus d'unité dans leurs instructions, ni 
de suite dans leurs méthodes. 

On conviendra donc facilement qu'une idée 
aussi utile que neuve serait celle qui donnerait 
à un seul homme un pouvoir de surveillance 
qui jusqu'à présent a surpassé les forces réu- 
nies d’un grand nombre. 

C'est là le problème que croit avoir résolu 
M. Bentham, par l'application soutenue d'un 
principe bien simple.—De tant d'établissements 
auxquels ce stoi i pourrait étre appliqué 
avec plus ou moins d'avantages, les maisons de 
force lui ont paru mériter de fixer d'abord les 
regards du législateur. Importance, variété et 
difficulté, voilà les raisons de cette préférence. 
Pour faire l'application successive du même 
principe à tous ces autres établissements, on 
n'aurait qu'à dépouiller celui-ci de quelques- 
unes des précautions qu'il exige. 

Introduire une réforme complète dans les 
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prisons, s'assurer de la bonne conduite actuelle 
et de l'amendement des prisonniers, fixer la 
santé, la propreté, l’ordre, l'industrie dans ces 
demeures, jusqu'à présent infectées de corrup- 
tion morale et physique, fortifier la sécurité pu- 
blique en diminuant la dépense au lieu de 
l’'augmenter, et tout cela par une simple idée 
d'architecture , tel est l'objet de son ouvrage. 

L’extrait que nous allons soumettre à vos lu- 
mières est tiré de l original anglais qui n'a point 
encore été rendu Sub: et suffira pour faire 
juger de la nature et de l'efficacité des moyens 

on y emploie. 

Que doit être une prison? Un séjour où l'on 
prive de leur liberté des individus qui en ont 
abusé, pour prévenir de nouveaux crimes de 
leur part, et pour en détourner les autres par 
la terreur de l'exemple. C’est de plus une 
maison de correction où l'on doit se proposer 
de réformer les mœurs des personnes détenues, 
afin que leur retour à la liberté ne soit un mal- 
heur ni pour la société ni pour elles-mêmes. 

Les plus grandes rigueurs des prisons, les 
fers, les der ne sont employés que pour 
s'assurer des prisonniers. Quant à la réforma- 
tion, on l'a généralement négligée, soit par 
une indifférence barbare, soit parce qu'on a 
désespéré d'y réussir. Quelques essais en ce 
genre n’ont pas été heureux. Quelques projets 
ont été abandonnés parce qu'ils demandaient 
des avances considérables. Les prisons, jus- 

u’à présent, ont été un séjour infect et hor- 
rible, école de tous les crimes et entassement 
de toutes les misères, que l'on ne pouvait vi- 
siter qu'en tremblant, parce qu’un acte d'hu- 
manité était quelquefois puni par la mort, et 
dont les iniquités seraient encore consommées 
dans un profond mystère, si le généreux Ho- 
ward, qui est mort en martyr après avoir vécu 
en apôtre, n'avait réveillé l'attention publique 
sur A sort de ces malheureux, dévoués à tous 
les genres de corruption par l'insouciance des 
gouvernements. 

Comment établir un nouvel ordre de choses? 
Comment s'assurer, en l'établissant, qu'il ne 
dégénèrera pas? 

— voilà le principe unique, et 
pour établir l'ordre et pour le conserver ; mais 
une inspection d'un genre nouveau, qui frappe 
l'imagination plutôt que les sens, qui mette des 
centaines d'hommes dans la dépendance d'un 
seul, en donnant à ce seul homme une sorte 
de présence universelle dans l'enceinte de son 
domaine. 


Construction du panoptique. 


Une maison de pénitence, sur le plan que 
l'on vous propose, serait un bâtiment circu- 
laire; ou plutôt, ce seraient deux bâtiments 
emboités l'un dans l’autre. Les appartements 
des prisonniers formeraient le bâtiment de la 


circonférence sur une hauteur de six étages : 
on peut se les représenter comme des cellules 
ouvertes du côté intérieur, parce qu'un gril- 
lage de fer peu massif les expose en entier à la 
vue. Une galerie à chaque étage établit la com- 
munication; chaque cellule a une porte qui 
s'ouvre sur cette galerie. 

Une tour occupe le centre : c’est l'habitation 
des inspecteurs ; mais la tour n'est divisée qu'ên 
trois étages, parce qu'ils sont disposés de ma- 
nière que chacun domine en plein deux éta- 
ges de cellules. La tour d'inspection est aussi 
environnée d'une galerie couverte d'une ja- 
lousie transparente, qui permet aux regards 
de l'inspecteur de plonger dans les cellules, 
et qui l'empêche d'être vu; en sorte que d'un 
coup d'œil il voit le tiers de ses prisonniers, 
et qu'en se mouvant dans un petit espace, il 
peut les voir tous dansune minute. Mais, fat-il 
absent, l'opinion de sa présence est aussi effi- 
cace que sa présence même. 

Des tubes de fer-blanc correspondent depuis 
la tour d'inspection centrale à chaque cellule ; 
en sorte que l'inspecteur, sans aucun effort de 
voix, sans se déplacer, peut avertir les prison- 
niers, diriger leurs travaux, et leur faire sen- 
tir sa surveillance. Entre la tour et les cellules, 
il doit y avoir un espace vide , un puits annu- 
laire qui ôte aux prisonniers tout moyen de 
faire des entreprises contre les inspecteurs. 

L'ensemble de cet édifice est comme une 
ruche dont chaque cellule est visible d’un point 
central. L'inspecteur, invisible lui-même , rè- 
gne comme un esprit; mais cet esprit peut au 
besoin donner immédiatement la preuve d'une 
présence réelle. 

Cette maison de pénitence serait appelée 
Panoptique, pour exprimer d'un seul mot son 
avantage essentiel , la faculté de voir d'un coup 
d'œil tout ce qui s'y passe. 


Avantages essentiels du panoptique. 


L'avantage fondamental du panoptique est . 


si évident, qu'on est en danger de l'obseurcir 
en voulant le prouver. Etre incessamment sous 
les yeux d'un inspecteur, c'est perdre en ef- 
fet la puissance de faire le mal, et presque la 
pensée de le vouloir. 

Un des grands avantages collatéraux de ce 
plan, c'est de mettre les sous-inspecteurs , les 
subalternes de tout genre, sous h même in- 
spection que les prisonniers : il ne pent rien se 
passer entre eux qui ne soit vu par l'inspec- 
teur en chef. Dans les prisons ordinaires, un 
prisonnier vexé a ses gardiens n'a aucun 
moyen d'en appeler à l'humanité de ses supé- 
rieurs; s'il est négligé ou opprimé, il faut qu'il 
souffre; mais dans le panoptique, l'œil du 
maitre est partout; il ne peut y avoir de ty- 
rannie subalterne, de vexations secrètes. Les 
prisonniers, de leur còté, ne peuvent point 
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insulter ni offenser les gardiens. Les fautes ré- 
ciproques sont prévenues, et, dans la même 
proportion, les chätiments deviennent rares. 

L'administration de la justice intérieure est 
susceptible dans cet établissement d'une per- 
fection sans exemple. Les délits seront connus 
au moment méme où ils prennent naissance. 


L'accusé, le plaignant, les témoins, les juges, 


tous sont présents : la procédure, la sentence 
et l'exécution peuvent avoir lieu, sans préci- 
pitation, sans injustice, dans l'intervalle de 
quelques minutes. Les peines peuvent étre d'au- 
tant moins sévères que leur certitude est plus 
grande; et cette certitude méme rendra les 
* bien rares. 

Voyezles règlements qui ont été faits, soiten 
Angleterre, soit ailleurs, pour les — 
pour les maisops de travail, et De es pri- 
sons ; règlements qui annoncent des vues d'hu- 
manité et de sagesse, et dans lesquels on voit 
une intention sincère de prévenir les inconvé- 
nients attachés à ces différentes retraites. Vous 
y voyez partout une inquiétude manifeste, une 
crainte continuelle que les devoirs ne soient 
négligés. Les employés doivent aller fréquem- 
ment dans les salles ; ils doivent fréquemment 
recevoir les plaintes. — Le directeur est tenu 
d'inspecter les individus, d'aller au moment 
ov il n'est pas attendu, de les voir au moins une 
fois par semaine. Différents gouverneurs sont 
chargés de visiter, d'interroger, de se faire pré- 
senter les habillements, les aliments, d'observer 
la propreté, la tenue, les heures du travail, etc. 
Ces règlements respectables dans leur objet ne 
prouvent qu'une tentative infructueuse à beau- 
coup d'égards pour obtenir avec de grands ef- 
forts et d'énormes dépenses une très-petite par- 
tie des bons résultats qui seraient le produit 
naturel d'une inspection centrale. 

Ce n'est pas tout : le hee panoptique 
facilite extrémement le devoir des inspecteurs 
d'un ordre supérieur, des magistrats, des ju- 
ges. Dans l'état actuel des prisons, ils ne s'ac- 
quittent qu'avec une grande répugnance d'une 
Faces si contrastante avec la propreté, le 
gout, — de la vie ordinaire. Dans les 
meilleurs plans formés jusqu'à présent , où les 

risonniers sont distribués dans un grand nom- 
* d'appartements, il faut qu'un magistrat se 
les fasse ouvrir l'un après l'autre, qu'il se mette 
en contact avec chaque habitant, qu'il leur 
répète les mêmes questions, qu'il passe des 
journées pour voir superficiellement quelques 
centaines de prisonniers : mais, dans le pan- 
optique, il n'est pas besoin de lui ouvrir les 
loges , elles sont toutes ouvertes sous ses yeux. 
ne cause derépugnance bien naturelle pour 

la visite des prisons, c'est l'infection, la féti- 
dité de ces ———— en sorte que plus il se- 
rait nécessaire de les visiter, plus on les fuit; 
plus elles sont fanestes à leurs habitants , moins 
il y a pour eux d'espérance d'obtenir du sou- 


lagement : au lieu que dans une maison de 
pénitence construite sur ce principe, il n’y a 
plus ni dégoût ni danger. D'où pourrait naître 
Éufection ? Comment pourrait-elle durer? On 
verra dans la suite qu'on peut y établir une 
propreté aussi grande que dans les vaisseanx 
du capitaine Cook ou dans les maisons hol- 
landaises. 

Observez encore que dans les autres pri- 
sons, la visite d’un magistrat, fat-elle inat- 
tendue, fit-il aussi prompt que possible dans 
ses mouvements, on a toujours le loisir de dis- 
simuler le véritable état des choses. Pendant 
qu'il examine une partie, on arrange l’autre; 
on a le temps de prévenir, de menacer les pri- 
sonniers et de leur dicter les réponses qu'ils 
doivent faire. Dans le panoptique , au moment 
où un magistrat fait son entrée, la scène en- 
tière est déployée à ses regards. 

Il y aura d’ailleurs des curieux, des voya- 
geurs, des amis ou des parents des prisonniers, 
des connaissances de l'inspecteur et des autres 
officiers de la prison, qui, tous animés de mo- 
tifs différents, viendront ajouter à la force du 
principe salutaire de l'inspection, et surveille- 
ront les chefs, tomme les chefs surveillent tous 
leurs subalternes. Ce grand comité du public 
perfectionnera tous Jes établissements qui se- 
ront soumis à sa vigilance et à sa pénétration. 


Détails sur le panoptique. 


L’ouvrage anglais entre dans tous les détails 
nécessaires pour la construction du panopti- 
que. L'auteur s'est livré à des —“ infi- 
nies sur tous les degrés de perfectionnement 
qu'on pouvait donner à un édifice de ce genre. 
Il a consulté des architectes; il a profité de 
toutes les expériences des hôpitaux ; il n'a rien 
négligé pour adapter à son plan les inventions 
les plus récentes, indépendamment de ce que 
l'unité du panoptique et sa forme particulière 
ont donc lca à des développements tout nou- 
veaux de plusieurs principes d'architecture et 
d'économie. Mais cette partie de l'ouvrage, qui 


‘forme un volume, n'est pas susceptible d'un 


extrait suivi. Ce n'est point sur ces détails qu’on 
doit juger le plan du panoptique. Si l'on ap- 
prouve le principe fondamental, on sera bien: 
tot d'accord sur les moyens d'exécution. 

Nous tirerons pourtant de ce volume quel- 
ques observations détachées qui aident à sentir 
toute l'utilité qu'on peut retirer de ce nouveau 
système. 

` Le premier objet est la sécurité du bâtiment 
contre les entreprises intérieures et contre les 
attaques hostiles du dehors. La sécurité du de- 
dans est parfaitement établie, soit par le prin- 
cipe mème de l'inspection, soit * la forme 
des cellules, soit par l'isolement de la tour des 
inspecteurs, soit par l'étrécissement des pas- 
sages, et mille précautions absolument nou- 
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velles qui doivent ôter aux prisonniers la pen- 
sée même d'une révolte et d'un projet d'évasion. 
On ne forme point de desseins quand on voit 
l'impossibilité de les exécuter ; les hommes se 
rangent naturellement à leur situation , et une 
soumission forcée amène peu à peu une obéis- 
sance machinale. 

La sécurité du dehors est établie par un 
genre de fortification qui donne à cette place 
toute la force qu'elle doit avoir contre une in- 
surrection momentanée, contre un mouvement 
populaire, sans en faire une forteresse dange- 
reuse : elle peut résister à tout, excepté au ca- 
non. Les détails sont si nombreux qu'il faut 
nécessairement renvoyer à l'ouvrage original; 
mais on doit remarquer ici une idée nouvelle. 
En face de l'entrée 4 panoptique , il y aura, 
dans la longueur du grand chemin, un mur 
de protection pour servir d'abri à tous ceux 
qui, dans un moment où la prison serait atta- 
quée, voudraient passer sans se méler de cette 
hostilité ; en sorte qu'on ne risquerait plus, en 
défendant la maison, de faire un carnage in- 
considéré, de punir l'innocent avec le coupa- 
ble, parce qu'il ny aurait que des malinten- 
tionnés qui franchiraient l'avenue séparée du 
public par ce mur de protection. 

Au reste, on répète que cette prison ne sera 
jamais attaquée, précisément parce qu'on ne 
peut pas espérer de réussir dans l'attaque. L'hu- 
manité veut qu on previenne ces attentats en 
les rendant impraticables. La cruanté est unie 
à l'imprudence quand on fait les instruments 
de la justice assez faibles en apparence pour 
inviter les destructeurs à une audace crimi- 
nelle. 

Le plan de la chapelle ne peut étre bien saisi 
que par une longue b PE Il suffit de dire 
ici que la tour méme des inspecteurs, subis- 
sant, le dimanche, une métamorphose par lou- 
verture des galeries, devient une chapelle où 
le public est reçu, et que les prisonniers, sans 
sortir de leurs cellules, sont à portée de voir et 
d'entendre le prétre qui ofticie. 

L'auteur répond à une objection qu'on lui a 
faite : c'est qu'en exposant alors les prisonniers 
aux regards de tout le monde, on les endur- 
cirait a la honte, et qu'ainsi l'on nuirait au but 
de la réformation morale, 

Cette objection peut n’étre pas aussi forte 
— le parait d'abord; parce que l'attention 
des spectateurs, divisée entre tous les prison- 
niers, ne s'attache individuellement sur au- 
cun , et que ceux-ci, renfermés dans leurs cel- 
lules , à une certaine distance, songeront plus 
au spectacle qu'ils auront sous les yeux, qu'à 
celui dontils seront eux-mémes les objets. Mais, 
d’ailleurs, rien n'est plus facile que de leur 
donner un masque. Le crime abstrait sera ex- 
posé a la honte, tandis que le criminel sera 
épargné. Par rapport aux prisonniers, l'humi- 
Jiation n'aura plus sa pointe déchirante ; par 


PANOPTIQUE, 


rapport aux spectateurs, l'impression d'un tel 
spectacle sera plutôt fortitiée qu'affaiblie. Une 
scène de cette nature, sans lui donner des cou- 
leurs trop noires, est telle en elle-même, qu'elle 
frapperait l'imagination, et qu'elle servirait 
puissamment au grand objet de l'exemple. Ce 
serait un théâtre moral dont les représentations 
imprimeraient la terreur du crime. . 

Il est bien singulier que la plus horrible des 
institutions présente à cet égard un modèle ex- 
cellent. L'inquisition, avec ses processions so- 
lennelles, ses habits emblématiques, ses déco- 
rations effrayantes, avait trouvé le vrai secret 
d'ébranler l'imagination et de parler à l'ame. 
Dans un bon comité de lois pénales, le person- 
nage le plus essentiel est celui qui est chargé de 
combiner l'effet théâtral. 

Pour revenir au panoptique, on ne doit pas 
oublier que c'est là Ya seule occasion où les pri- 
sonniers auront à rencontrer les yeux du pu- 
blic. En tout autre temps , les visiteurs seront 
invisibles comme les inspecteurs, et ainsi on 
ne doit pas craindre que les prisonniers s'ac- 
coutument a braver les regards, et deviennent 
insensibles a la honte. 

Une chapelle publique est de la plus grande 
importance dans une maison de pénitence des- 
tinge à l'exemple : c'est de plus un moyen in- 
faillible d'assurer l'observation de tous les rè- 
glements relatifs à la propreté, à la santé, et à 
la bonne administration du panoptique. 

Le choix des matériaux dans la construction 
est qu'il donne Ja plus grande sécurité contre 
le danger d'un incendie : le fer , partout où il 
peut entrer; point de bois; le plancher des 
cellules, s'il est de pierre ou de brique, doit 
étre recouvert de oltre, parce que, —— 
point d’interstices, il ne recèle ni immondices 
ni levains de maladies, et que d'ailleurs il est 
incombustible, 

Howard, ne sachant comment se déterminer 
dans le choix des inconvénients, ne veut point 
de fenêtres dans les cellules, parce que la per- 
spective de la campagne détourne les prison- 
niers du travail; il ne laisse qu'une ouverture 
en haut, inaccessible à leur vue, avec un con - 
trevent de bois pour écarter la neige et la pluie. 
Il ne leur donne point de feu, à cause des dan- 
gers auxquels on exposerait la prison, et croit 
pourvoir à la différence des saisons par la dif- 
férence des habits. 

Dans le panoptique, on multiplie les fené- 
tres, parce qu'avec tant de précautions, on ne 
craint pas l'évasion des prisonniers, et que si 
méme ils s'évadaient sous les yeux de leurs in- 
specteurs , ils auraient encore à franchir au-de- 
hors une foule d'obstacles trés-puissants. La 
multiplication des fenêtres n’est pas seulement 
un soulagement nécessaire à la captivité, c'est 
encore un moyen de santé et Piadina pois 
qu'il est bien des genres de travaux pour les- 
quels il faut beaucoup de lumière, et qu'on 
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est forcé d'abandonner si l'on ne peut pas se 
soustraire aux variations du temps, que l'on 
éprouve nécessairement sous une ouverture 
pratiquée au haut d'une cellule. 

Oter à un homme sa liberté, ce n'est point 
le condamner à souffrir le froid , ni à respirer 
un air fétide. Les poéles employés pour ré- 
chauffer les prisons auraient plusieurs incon- 
vénients, indiqués dans l'ouvrage anglais ; mais 
l'on peut avec une dépense médiocre faire pas- 
ser dans les cellules des tubes qui soient des 
conducteurs de chaleur, et qui servent en 
même temps au renouvellement de l'air. Cette 

récaution, dictée par l'humanité, est con- 
* à l'économie, parce que les prisonniers 
pourront continuer leurs travaux sans inter- 
ruption. 

‘autres tubes peuvent distribuer l'eau dans 
toutes les cellules. On épargnera beaucoup 
d'emploi laborieux pour le service domestique, 
et les prisonniers ne seront pas exposés à souf- 


frir par la négligence ou la malice d'un gardien. 

Nous terminerons ici l'extrait de ces obser- 
vations générales sur la construction du pan- 
optique. Il faudrait tout traduire pour mon- 
trer que l'attention de l'auteur s'est étendue à 
une foule d'objets négligés ou impossibles à 
remplir dans les prisons ordinaires. 

Le grand problème est de donner à l'appli- 
cation du principe panoptique le degré de per- 
fection dont elle est susceptible. Pour wh à il 
faut faire en sorte qu'elle puisse s'étendre à 
chaque individu parmi les prisonniers, à cha- 

ue instant de sa vie, et par conséquent à 
chaque portion de l'espace qui le renferme. Ce 
problème exige une grande variété de solu- 
tions; et l’auteur les a données toutes. Cette 
partie concerne principalement les architectes ; 
mais ce qui est entièrement du ressort des 
législateurs, c’est l'administration intérieure 
d'une telle maison. C'est le sujet de la seconde 
partie de ce mémoire. 


—— Ans ede TE à 
f r, rot 
‘ s ; 
$ . 


pape Owner PEL DT LAURE 





e 





TU: 


ad Be. 


un ery 





Le a 


- 


SECONDE PARTIE. 











DE L'ADMINISTRATION DU PANOPTIQUE. 


L'administration des maisons de pénitence 
est un des objets sur lesquels il est le plus dif- 
ficile de réunir les opinions , parce que chaque 
homme, selon la différence de ses dispositions, 
prescrit différentes mesures de sévérité ou d'in- 
dulgence. Quelques-uns oublient qu'un pri- 
sonnier enfermé pour ses fautes, est un être 
sensible. D'autres ne songent plus que son état 
est une punition. Les uns voudraient lui ôter 
toutes les petites jouissances qui peuvent adou- 
cir sa misère, tandis que les autres crient à 
l'inhumanité sur tous les points de cette dis- 
cipline pénitentielle. 

Je vais poser quelques principes fondamen- 
taux qui, malheureusement dans l'application, 
laissent encore un champ trop vaste à l'incer- 
titude et aux opinions contraires, mais qui ont 
du moins l'avantage d'éclaircir la question, et 
de mettre les personnes qui disputent à portée 
de s'entendre. 

Il faut, avant tont, rappeler sommairement 
les objets qu'on doit se proposer dans toute 
institution de ce genre. Détourner de l'imita- 
tion des crimes par l'exemple de la peine, pré- 
venir les délits des prisonniers pendant leur 
captivité, maintenir-la décence parmi eux, 
conserver leur santé et la propreté qui en fait 
partie, empêcher leur évasion, leur ménager 
des moyens de subsistance pour le temps de 
leur élargissement, leur donner les instruc- 
tions nécessaires, les plier à des habitudes ver- 
tucuses,les préserver de tout mauvais traitement 
illégitime , leur procurer le bien-étre dont leur 
état est susceptible sans aller contre le but de la 
punition, et, enfin, obtenir tout cela par des 
moyens économiques, par une administration 
intéressée au succès, par des règles de subor- 
dination intérieure qui mettent tous les em- 
ployés sous la main du chef, et le chef lui- 
même sous l'œil du public; tels sont les divers 
objets qu'on doit se proposer dans l'établisse- 
ment d'une prison. 

Tous les plans qu'on a proposés jusqu'à pré- 
sent sont défectueux par un excès de sévérité, 
ou par un excès be ou par une exa- 
gération dans les frais qui a tout fait échouer. 
Les trois règles suivantes seront d'un grand 
usage pour éviter ces différentes erreurs. 


Règle de douceur. 


La condition ordinaire d'un prisonnier con- 
damné à un travail forcé pour un temps long, 
ne doit pas être accompagnée de souffrances 
——— prjailiciables ou dangereuses asa 
santé ou à sa vie. 


Règle de sévérité. 


Sauf les égards dus à la vie, à la santé et au 
bien - être ——— un prisonnier subissant 
ce genre de peine pour des délits qui ne sont 
juére commis que par des individus de la classe 
a plus pauvre, on ne doit pas rendre sa con- 
dition meilleure que celle des individus de cette 
même classe qui vivent dans un état d'inno- 
cence et de liberté, 


Règle d'économie. 


Sauf ce qui est dú à la vie, à la santé, au 
bien-être physique , à l'instruction nécessaire, 
aux ressources futures des prisonniers, l'éco- 
nomie doit être une considération du premier 
ordre dans tout ce qui concerne l'administra- 
tion. On ne doit admettre aucune dépense pu- 
blique, on ne doit rejeter aucun profit, par 
des motifs de sévérité ou d'indulgence. 

La règle de douceur est fondée sur des rai- 
sons de la plus grande force. Les rigueurs qui 
affectent la vie et la santé des prisonniers, ren- 
fermées dans le secret d’une prison, sont à pure 
perte pour le principal objet des peines légales, 
qui est l'exemple. D'ailleurs, comme ces ri- 
gueurs se prolongent pendant une longue pé- 
riode, l'emprisonnement devient une peine 
pe rigoureuse que d’autres peines qui, dans 

‘intention de la loi, doivent être plus sévères. 
Ainsi, par un renversement de justice, des 
hommes moins coupables que d’autres se trou- 
vent condamnés à une plus grande punition. 
Entin, comme ces rigueurs abrègent la vie, elles 
sont équivalentes à une peine capitale, quoi- 
qu’elles n'en portent * le nom. Si donc le pou- 
voir exécutif expose la vie des prisonniers par 
des sévérités que le législateur n'autorise pas, 
il commet un véritable homicide; mais si le 
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législateur autorise ces sévérités, il en résulte 
qu'il ne condamne pas un homme a mort, et 
que pourtant il le fait mourir, non pas par un 
supplice d'un instant, mais par un supplice hor- 
rible qui dure quelquefois plusieurs années. Il 
en résulte encore que ces prisonniers ne sont 
point punis relativement à l'énormité de leurs 
offenses, mais relativement à leur force plus 
ou moins grande, à leurs facultés de résister 
plus ou moins aux rigueurs de leur traitement. 

La règle de sévérité n'est pas moins essen- 
tielle; un emprisonnement qui offrirait à des 
coupables unesituation meilleure que leur con- 
dition ordinaire dans l'état d'innocence, serait 
une tentation pour des hommes faibles et mal- 
heureux, ou de moins elle n'aurait pas ce ca- 
ractère de peine qui doit effrayer celui qui est 
tenté de commettre un crime. 

La règle d'économie , toujours importante en 
elle-même, l'est beaucoup plus dans un système 
où l'on a voulu lever la principale objection 
qu'on ait faite contre la réforme des prisons ; 
savoir, l'excessive dépense : il fallait montrer 
que le système actuel réunissait à tous ces avan- 
tages celui d'une économie supérieure. 

Mais comment s'assurer de l’économie ? Par 
les mêmes moyens qui la font régner dans un 
atelier, dans une manufacture. Les établisse- 
ments publics sont sujets à être négligés ou vo- 
lés ; les établissements particuliers prospèrent 
sous la garde de l'intérét personnel : il faut 
donc contier à la vigilance de l'intérêt personnel 
l'économie des maisons de pénitence. Cet ar- 
ticle est essentiel, et — une explication 
détaillée. 


Comparaison des deux modes d'administration , 
une par contrat, l'autre de confiance. 


On ne peut choisir qu'entre deux espèces 
d'administration : administration par contrat, 
ou administration de confiance. L'administra- 
tion par contrat est celle d'un homme qui traite 
avec le gouvernement, qui se charge des pri- 
sonniers à an an téte, et qui applique leur 
temps et leur industrie à son profit personnel, 
comme fait un maitre avec ses apprentis. L'ad- 
ministration de confiance est celle d'un seul 
individu , ou d'un comité, qui soutiennent les 
frais de l'établissement aux dépens du public, 
et qui rendent au trésor publie les produits du 
travail des prisonniers. 

Pour se déterminer dans le choix de ces deux 
moyens, il suffirait, ce semble, de poser les 
questions suivantes : De qui doit-on espérer 

lus de zèle et de vigilance à la téte d’un éta- 
Bina: de cette nature? Est-ce de celui qui 
a beaucoup d'intérêt dans son succès, ou de 
celui qui n'en a que peu? Est-ce de celui qui 
partage les pertes comme les profits, ou de 
celui qui a les profits sans les pertes? Est-ce 
de celui dont les gains seront toujours pro- 
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portionnés à sa bonne conduite, ou de celui 
qui est toujours sûr du même émolument, soit 
qu'il administre bien ou mal ? 

L'économie a deux grands ennemis, le pécu- 
lat et la négligence. Une administration de con- 
fiance est exposée à l’un et à l'autre; mais une 
administration par contrat rend la négligence 
improbable, et le péculat impossible. 

On ne dit pas que des administrateurs désin- 
téressés ne rempliraient jamais bien les devoirs 
de ces places : l'amour du pouvoir, de la nou- 
veauté, dela réputation, l'esprit public , la bien- 
veillance, sont des motifs qui peuvent nourrir 
leur zèle, et leur inspirer de la vigilance. Mais 
l'entrepreneur par contrat ne peut-il pas aussi 
être animé par ces différents principes ? Le poids 
d'un nouveau motif détruirait-il l'influence des 
autres? L'amour du pouvoir est sujet à som- 
meiller; l'intérét pécuniaire ne s'endort jamais. 
L'esprit public se ralentit, Ja nouveauté s'ef- 
face; mais l'intérêt pécuniaire devient plus ar- 
dent avec l'âge. 

Accordons que les administrateurs désinté- 
ressés ne se rendront jamais coupables ni de 
péculat ni de grossière négligence. Pourront- 
ils tendre tous les ressorts de l'économie et du 
travail au même point qu'un homme intéressé 
personnellement dans le succès de ses soins? 
Bon etmauvais sont des termes de comparaison. 
Que votre administration vous paraisse floris- 
sante et productive, yous he pouvez pourtant 
pas savoir quelle épithète elle mérite, jusqu’à 
ce que vous l'ayez vue dans des mains intéres- 
sées: c'est à son vrai critère. Elle peut être bonne 
en comparaison de ce qu'elle a été, quoiqu'elle 
soit mauvaise en comparaison de ce qu'elle peut 
devenir. 

Ce n'est pas tout; les administrateurs désin- 
téressés, c'est-à-dire, n'ayant point, comme 
l'entrepreneur, les profits de Ja maison, jonis- 
sent cependant d'un salaire, qu'ils fassent leur 
devoir ou ne le fassent pas. Or, un salaire cst 
un très-grand motif pour prendre une place; 
mais ce n’en est point un pour en remplir assi- 
duement les fonctions : au contraire, il affaiblit 
Ja liaison qui doit exister entre l'intérét et le de- 
voir. Plus ce salaire est considérable, plus il 
met un homme au-dessus de sa place, plus il 
le jette au milieu du monde et des plaisirs, plus 
il le dégoûte d'une attention qui lui parait ser- 
vileetminutieuse ; etsi le salaireestassezgrand, 
le fonctionnaire public cherche d’abord un com- 
mis, un député qni fait tout l'ouvrage , en sorte 
que ce n'est plus ce que vous donnez au chef, 
mais ce que le chef donne à son subdélégué, qui 
fait ie travail. Le salaire méme, en propor- 
tion de sa grandeur, a une tendance funeste a 
ne laisser le choix pour les places qu'entre les 
hommes les plus incapables. Les places riche- 
ment dotées sont la proie des intrigants accré- 
dités, qui sont, non Tes courtisans, mais les va- 
lets des ministres et de chaque ministre, enfants 
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gâtés de la fortune, dont le mérite est dans leur 
opulence, pendant que leur titre est dans leurs 
besoins, et dont l'orgueil est au-dessus de l'ap- 
plication des affaires, autant que leurs talents 
sont au-dessous. 

On trouvera sans doute des administrateurs 
qui voudront servir sans intérêt, pour l'hon- 
neur et le bien public; mais quoiqu'ils puissent 
faire mieux que ceux qui auraient un salaire, ils 
feront moins bien qu'un entrepreneur. Aimer le 
pouvoir et l'autorité dune slags , ce n'est pas 
toujours en aimer la fatigue et les embarras; et 
même aimer les fonctions pendant qu'elles ont 
le vernis de la nouveauté, n'est pas une caution 

r'on les aimera quand la nouveauté sera usée. 
D'ailleurs, où le zèle de l'intérét n'est pas, il 
p toujours manquer beaucoup à l'activité de 

‘industrie. 

Mais la grande objection contre les adminis- 
trateurs gratuits, c'est que plus un homme est 
assuré d'obtenir la confiance, moins il fait d’ef- 
forts pour la mériter. La jalousie est l'ame du 
gouvernement; la transparence de l'adminis- 
tration, si je puis parler ainsi, est la seule sé- 
curité durable; mais la transparence même ne 
suffit pas, s'il n'y a pas des observateurs cu- 
rieux pour tout examiner avec attention. Voyez 
l'entrepreneur par contrat, chacun l'épie avec 
une — défiance ; chacun le regarde comme 
un agent suspect, qu'il faut veiller de près, de 
peur qu'il ne tyrannise les prisonniers et ne les 
opprime, Toutes ses fautes seraient exagérées ; 
tous ses torts seraient mis dans le plus grand 
jour; mais l'administrateur gratuit, charmé de 
sa propre générosité, attend de tout le monde 
une estime presque aveugle, une déférence pres- 

ue illimitée. I] semble que du haut de ses vertus 
i dise au public : « Qu'un homme comme lui, 
» qui sert sans intérêt, qui méprise l'argent, a 

droit à la confiance, aux égards; qu'on l'of- 
» fenserait par des soupçons; et que s'il daigne 
» rendre ses comptes, c'est une œuvre suréro- 
» gatoire qu'il ne doit qu'à son honneur. » Le 
public est du même avis; et si quelqu'un ose 
relever les abus, les négligences, les vexations 
mêmes de cette administration généreuse, il n'y 
a qu'un cri d'indignation contre lui. 

Quant aux inconvénients d’une administra- 
tion confiée à plusieurs personnes, ils sont con- 
nus de tous ceux qui ont un peu d'expérience. 
La multiplicité des gérants détruit l'unité du 
plan, cause une fluctuation perpétuelle dans les 
mesures, amène la discorde ; et après une lutte 
longue et pénible entre les associés, le plus fort 
ou le plus opiniatre demeure maitre du champ 
de bataille. Si le pouvoir est susceptible de par- 
tage, les administrateurs s’arrangent pour être 
absolus chacun dans son département. Comme 
la nature répare les fautes d'un médecin, un 
contrat tacite corrige ainsi le vice de la loi dans 
un comité d'administration. 

Après tout cela, le public qui, toujours épris 
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de la vertu et de la générosité en théorie, ai- 
merait mieux perdre cinquante mille livres par 
négligence, que d'en voir gagner mille à un 
homme par péculat, ne manquera pas de crier 
que le p an de mettre les prisonniers entre les 
mains d'un entrepreneur, estun plan inhumain, 
une usure barbare ; qu'on expose ces matheu- 
reux à tous les mauvais traitements qui peuvent 
résulter de la cupidité de leur maitre, intéressé 
à leur donner une mauvaise nourriture, et à 
leur imposer un excès de travail. Une compa- 
raison qui se présente d'elle-même avec l'escla- 
vage des noirs, achèvera le tableau, et jettera 
la plus grande défaveur sur ce projet. 

Avec tout ce beau langage d'humanité, les 
prisonniers ont été, jusqu'à présent, les plas 
malheureux des êtres : c'est qu'on se berne à 
faire des règlements, et que les règlenrents se- 
ront toujours vains, jusqu'a ce qu'on ait tronvé 
le moyen d'identifier l'intérêt des prisonniers 
et de leur gouverneur, On ne peut y réussir que 
par une administration par entreprise. 

Les devoirs de l'entrepreneur envers les in- 
dividus confiés à ses soins , peuvent être, dans 
cet établissement, tellement liés à son intérêt, 
qu'il sera forcé de faire , pour son propre avan- 
tage, tout ce qu'il ne serait pas porté à faire 
pour le leur. 

Le principe général est te même pour assu- 
rer les devoirs d'humanité que pour assurer 
ceux d'économie, 

Il faut assigner un bénéfice croissant en pro- 
portion du bien qu'il aura fait , et le soumettre 
à une perte en proportion du mal qui aura ré- 
sulté de l’omission de ses devoirs. 

Les assurances sur la vie des hommes sont 
une belle invention qu'on peut appliquer à un 
grand nombre d'usages, mais surtout dans le 
cas où il s’agit de lier l'intérêt d'un homme à la 
conservation de plusieurs. 

Supposons trois cents prisonniers, et que 
d’après le calcul moyen des ages, en y faisant 
entrer les circonstances particulières des ha- 
bitants d'une prison, on suppute, par exem- 
ple, qu'il en mourra un sur vingtchaque année ; 
donnez à l'entrepreneur dix livres sterling pour 
tout homme qui doit mourir ; c'est-à-dire, dans 
la supposition actuelle, 150 livres sterling, 
mais à condition qu'à la fin de l'année il vous 
paiera dix livres sterling pour tout individu 
qu'il aura perdu, soit par la mort, soit par 
une évasion. Vous pouvez méme doubler cette 
somme pour augmenter l'influence de son in- 
térèt ; et s'il se trouve plus riche à la fin de l'an- 
née, s'il fait, en quelque sorte, une économie 
de la vie humaine, quel argent pouvez-vous 
moins regretter que celui par lequel vous an- 
rez acheté la conservation et le bien-être de 
plusieurs hommes ? 

Cependant ne vous fiez pas à ce moyen seul, 
quelle que soit son énergie réelle , fondée sur 
un intérêt facile à calculer. La publicité est la 
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première des cautions, elle perfectionne tout : 
c’est le meilleur moyen de mettre en œuvre tous 
Jes motifs moraux et toutes les.ressources intel- 
lectuelles. Or , cette prison, bâtie sur le prin- 
cipe panoptique, est comme transparente ; elle 
accomplit le vœu de ce vertueux Romain, qui 
aurait voulu vivre, dans l'intérieur de son * 
mestique, sous les yeux mêmes du pe C'est 
un spectacle ouvert à tout le monde ; il suffit, 
en quelque manière, d'un coup d'œil pour le 
voir tout entier. Chacun peut juger par soi- 
même si l'entrepreneur remplit les conditions 
de sa place, et il n’a point de faveur à espérer, 
parce que le public, toujours plus enclin à la 
pitié qu'à la rigneur, se fera beaucoup plus de 
mérite d'écouter les plaintes des prisonniers 
que les raisons de l'entrepreneur. 

Pour augmenter la force de cette sanction, 
il sera tenu de publier tous ses comptes, tous 
les procédés, tous les détails de son gouver- 
nement, toute l’histoire , en un mot, de sa pri- 
son : ce compte sera rendu sous serment, et 
soumis à un examen contradictoire. 

Mais, afin d'écarter tout intérêt pécuniaire 
qui — l'engager à dissimuler, il faut = 
sa place lui soit assurée pour sa vie, sous les 
réserves ordinaires de bonne conduite : car ik 
ne serait jamais ni prudent hi juste de Pobli- 
ger à publier tous ses moyens de profit, et à 
en tirer parti contre lui, soit pour augmenter 
le prix de sa ferme, soit pour appeler d'autres 
concurrents. 

Si les termes de ces contrats sont d'abord 
désavantageux, ils deviendront meilleurs pour 
le gouvernement, à mesure que l'intérêt par- 
ticulier aura perfectionné ces entreprises. Un 
homme industrieux fera un gain légitime, et 
l'état en profitera dans tous les FRA EN subsé- 
quents. 

Je le répète encore, parce qu'on a besoin 
d'insister quand on attaque des préjugés pu- 
blics, etsurtout des préjugésrespectables. Tout 
système d'administration qui est assis sur le 

ésintéressement réel ou présumé , est ruineux 
dans ses bases. I] peut, dans le principe , avoir 
un succès momentané, mais il ne sera pas du- 
rable. Le motif sur lequel on doit le plus comp- 
ter, est celui dont l'influence est la plus puis- 
sante , la plus continue, la plus uniforme et la 
plus générale. Ce motif est l'intérêt — 
corrigé par la publicité la plus grande. 

Après avoir montré combien une adminis- 
tration par contrat promet plus de vigilance et 
d'économie que tout autre genre ré nr 
tion , je vais entrer dans l'examen des différents 
objets du gouvernement intérieur de ces asiles 
de pénitence. 


Séparation des sexes. 


Le moyen qui se présente d'abord pour effec- 
tuer cette séparation, c'est d'avoir deux panopti- 
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ques ; maïs la raison d'économie s'y oppose d'au- 
tant plus, que dans le nombre total des prison- 
niers , il n'y a pas un tiers de femmes, et qu’en 
faisant deux établissements pour les deux sexes, 
il y aura comparativement top pen de sujets 
pour l'un, et trop pour l'autre, sans qu'on puisse 
verser le superflu de manière à établir le niveau 
entre les deux. 

On peut voir en détail, dans l'ouvrage an- 
glais, comment on peut sauver cette difficulté 
dans le panoptique , en disposant d'un côté les 
cellules des ‘Fami et de l’autre les cellules 
des femmes, et comment on peut prévenir, par 
des précautions de structure, d'inspection et 


de discipline, tout ce qui pourrait alarmer la 
décence. 


Séparation en classes et en compagnies. 


La plus grande difficulté jusqu’à présent a été 
celle de distribuer les prisonniers dans l'inté- 
rieur des prisons. Le mode le plus ordinaire, 
et cependant le plus vicieux à tous égards, c'est 
de les confondre tous ensemble, de mettre les 
jeunes avec les vieux, les voleurs avec les as- 
sassins, les débiteurs avec les criminels, et de 
les jeter dans une prison comme dans un cloa- 
que, où ce qui n’est corrompu qu'à demi est 
bientôt attaqué d'une corruption totale, et où 
Ja fétidité de Tair est moins nuisible à leur 
santé que l'infection morale n'est dangereuse à 
leur cœur. 

On comprend d’abord que le bruit, l'agita- 
tion, le tumulte, et toutes les scènes qu'offre 
sans cesse l’intérieur d'une prison, où les pri- 
sonniers sont entassés, ne EL aucun in- 
tervalle où la réflexion puisse travailler, où le 
repentir puisse germer et fructifier. 

Un autre effet non moins frappant d’une telle 
association, c'est d’endurcir les hommes con- 
tre la honte. La honte est la crainte du blame 
de ceux avec qui nous vivons; mais le crime 
peut-il étre blämé parmi des criminels? Qui 
d'entre eux se condamnera lui-même? Qui ne 
cherchera pas à se faire des amis plutôt que 
des ennemis parmi ceux avec lesquels il est 
forcé de vivre? Le monde qui nous environne 
est celui dont l'opinion nous sert de règle et 
de principe. Des hommes séquestrés de cette 
façon font un public à part; leur langage et 
leurs mœurs s'assimilent. Il se fait insensible- 
ment, par un consentement tacite, une loi lo- 
cale, qui a pour auteurs les plus abandonnés 
des hommes; car, dans une telle société, les 
plus dépravés sont les plus audacieux, et les 
plus méchants en imposent à tous les autres. 
Ce public, ainsi composé, appelle de la con- 
damnation du public extérieur, et casse sa sen- 
tence. Plus ce peuple, enfermé dans cette en- 
ceinte, est nombreux, plus les clameurs sont 
bruyantes, plus il est aisé de noyer dans le tu- 
multe le faible murmure de la conscience, le 
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souvenir de cette opinion publique, que l'on 
n'entend plus, et le désir FA regagner Vestine 
des hommes que l'on ne voit plus. 

Le mode le plus opposé à celui-là, c'est de 
confiner les prisonniers dans une solitude ab- 
solue, pour les séparer entièrement de la con- 
tagion morale, et les livrer à la réflexion et au 
repentir ; mais le bon et judicieux Howard, qui 
a accumulé tant d'observations sur les prison- 
niers, avait bien vu que la solitude fm 
qui produit d'abord un effet salutaire, perd 
assez promptement son efficace, et fait tomber 
un malheureux captif dans le désespoir, la folie 
ou l'insensibilité. En effet, quel autre résultat 
peut-on attendre quand on laisse une ame vide, 
pendant des mois et des années, se tourmenter 
elle-même ? C'est donc une pénitence qui peut 
être utile pendant quelques jours pour domp- 
ter un esprit de rébellion; mais il ne faut pas 
la prolonger. Le quinquina et l'antimoine ne 
doivent pas étre employés comme des aliments 
ordinaires. 

La solitude absolue, si contraire à la justice 
et à l'humanité, quand on en fait un état per- 
manent, est encore heureusement combattne 
par les plus grandes raisons d'économie; elle 
exige une dépense énorme en bâtiments, elle 
double les frais pour éclairer, conserver la pro- 
preté, renouveler l'air; elle resserre le choix des 
travaux , en limitant trop l'étendue des cellules, + 
en excluant les professions qui exigent la réu- 
nion de deux ou trois ouvriers, Elle nuit encore 
à l'industrie, soit parce qu'il n’y a plus moyen 
de donner des apprentis à des ouvriers expé- 
rimentés, soit parce que l'abattement de la so- 
litude détruit l'activité et l'émulation, qui se 
développent dans un travail fait en compagnie. 

Le troisième système consiste à agrandir les 
cellules, à leur donner assez de capacité pour 
recevoir deux, trois et quatre prisonniers, et 
méme un plus grand nombre, en les assortis- 
sant, comme je le dirai bientôt, de la manière 
la plus convenable pour les caractères et les 
âges. 

La construction même du panoptique donne 
tant de sécurités contre les révoltes et les com- 
plots entre les prisonniers, qu'on ne doit pas 
craindre leur réunion en petites compagnies, 
parce qu'il n'y a rien pour favoriser leur éva- 
sion, et ne y a beaucoup de moyens combi- 
nés pour la rendre impossible. 

On dira plutôt que cette société ne sera 
qu'une école de crimes , où les moins pervers 
seront perfectionnés dans l'art de la scéléra- 
tesse, par ceux qui en ont une longue expé- 
rience. 

On peut prévenir cet inconvénient en dis- 
tinguaut les prisonniers en différentes classes 
suivant leur âge, le degré de leur crime, la 
= qu ils montrent, leur application, et 
es marques de leur repentir. L'inspecteur doit 
être peu intelligent et bien inattentif, s'il ne 
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connaît pas en peu de temps le caractère de ses 
prisonniers, assez du moins — les assortir 
de manière qu'il résulte de leur société un 
frein mutuel, un motif de subordination et d'in- 
dustrie. 

Il ne faut pas s’en laisser imposer par les 
mots. Tous ceux qui sont enfermés sont cou- 
pables; ils ne sont * tous pervertis. Le liber- 
tinage, par exemple, n'est pas la même chose 
que la violence : ceux dont les offenses consis- 
tent dans des actes d'une timide iniquité 4 
comme les voleurs et les filous, sont plus à re- 
douter en qualité de corrupteurs et de don- 
neurs de leçons, qu'en qualité d'hommes dan- 
gereux pour la sùreté de la prison et l'audace 
de leurs entreprises, Ceux qui se sont aban- 
donnés une fois au crime par la tentation de 
la pauvreté et de l'exemple, sont bien faciles à 
distinguer des scélérats endurcis. L'ivrognerie, 
source d'un si grand nombre de délits, ne peut 
pas être enseignée dans une maison de péni- 
tence où il n'y a aucun moyen de s’enivrer. In- 
dépendamment de ces différences essentielles, 
on reconnaitra bientôt ceux qui ont une dispo- 
sition plus marquée à se réformer, à contracter 
de nouvelles habitudes, et toutes ces observa- 
tions serviront à former les assortiments des 
cellules et les compagnies de prisonniers. 

Après cette précaution fondamentale , qu'a- 
t-on à craindre? Le libertinage? Mais le prin- 
cipe de l'inspection le rend impossible. Les 
emportements, les querelles ? Mais l'œil qui 
voit tout en aperçoit les premiers mouvements, 
et sépare d’abord les caractères inconciliables. 
Le corrupteur dira-t-il qu'il n’y a point de dan- 
ger dans le crime? La preuve du contraire est 
dans la situation même. Fera-t-il une peinture 
attrayante de ses plaisirs? Mais ce plaisir est 
éteint, la punition qui est comme sortie de ses 
cendres est présente à la pensée par le souve- 
nir du passé, par la souffrance actuelle, par 
la perspective de l'avenir, Dira-t-il qu'il n'y a 
point de honte dans le crime? Mais ils sont 
plongés dans l'humiliation , et chacun n'a que 
deux ou trois compagnons pour appui. 

Un sujet de conversation plus naturel et plus 
consolant se présente à eux : l'amélioration de 
leur état présent et futur. Comment s’y pren- 
dront-ils pour tirer plus de parti de leur on- 
vrage? Que feront-ils de ce qu'ils gagnent à 
présent qu'ils ne peuvent que travailler, et que 
toute dissipation est impossible? Quel usage 
feront-ils de leur liberté quand leur terme sera 
fini, et à quoi pourront-ils appliquer leur in- 
dustrie ? Ceux qui auront accumulé des pro- 
fits, donneront de l'émulation aux autres. 
Comme c'est l'intérêt du moment qui les avait 
fait tomber dans le crime, l'intérêt du moment 
les ramène à une bonne conduite. Une réfor- 
mation mutuelle est du moins aussi probable 
qu'une corruption progressive. - 

Les petites associations sont favorables à l'a- 


OU MAISON D'INSPECTION CENTRALE. 


mitié qui est la sœur des vertus. Un attache- 
ment durable et honnête sera souvent le fruit 


d'une société si intime et si longue. 

Chaque cellule est une ile : les habitants sont 
des matelots infortunés; jetés dans cette terre 
isolée par un naufrage commun, ils sont rede- 
vables l'un à l'autre de tous les plaisirs que 
peut donner la société; adoucissement néces- 
saire, sans lequel leur condition, qui n'est que 
triste, deviendrait affreuse. 

S'il y a parmi eux des hommes violents et co- 
lères, on les livre à la solitude absolue , jusqu'à 
ce qu’ils soient apprivoisés. On les prive de la 
société pour leur apprendre à en connaitre la 
valeur. 

Voilà donc un fonds de liaisons qu’on leur 
prépare pour le temps où on les réndra au 
monde. On prévient ainsi l'un des plus grands 
inconvénients qui accompagnent les emprison- 
nements dans les maisons de pénitence; car 
le malheur de n'avoir plus d'amis dans leur état 
de liberté, les replonge presque toujours dans 
les excès de léur première vie. Mais en quit- 
tant l'école de l'adversité, ils seront l’un à l'au- 
tre comme d'anciens camarades qui ont fait en- 
semble leurs classes, 

En admettant la distribution des prisonniers 
par petites compagnies formées d'après des 
convenances morales, il faut prendre garde à 
ne jamais se départir de ce principe, et à ne 
permettre en aucune occasion une société gé- 
nérale et confuse qui pourrait détruire tout le 
bien qu'on aurait fait. L'ouvrage anglais ren- 
ferme de grands détails sur un plan pour faire 
promener les prisonniers, sans rompre les di- 
visions par Compagnies; mais ce — n'est 
qu'un accessoire au ee) den ne serait 
nécessaire que dans le cas où leurs travaux ne 
leur donneraient pas assez d'exercice. 


Des Travaux. 


Passons à l'emploi du temps, objet d'une 
importance infinie, soit par des raisons d'éco- 
nomie, soit par des principes de justice et d'hu- 
manité, pour adoucir le sort actuel des mal- 
heureux, et pour lenr préparer les moyens de 
vivre honnêtement du fruit de leur travail. 

I wy a nulle raison de prescrire à l'entre- 
preneur l'espèce de travaux auxquels il doit 
occuper ses prisonniers, parce que son intérêt 
Jui découvrira bien quels sont les plus lucra- 
tifs. Si le législateur se met à réglementer, il se 
trompera toujours : s'il ordonne des travaux 
peu profitables, ses règlements sont pernicieux ; 
s'il ordonne les travaux les plus avantageux, 
ses règlements sont superflus; mais les travaux 
avantageux cette année ne le seront plus peut- 
être l'année prochaine : rien n’est plus absurde 
que de régler par des lois l'industrie qui varie 
- sans cesse, et l'intérêt qui épie essentiellement 
les besoins. 
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Une faute qu'on doit relever, parce qu’elle 
est commune, c'est d'imaginer que l'on doit 
condamner les prisonniers à de certainstravaux 
rudes et pénibles, souvent à pure perte, uni- 
quement pour les fatiguer. Howard parle d’un 
geolier qui avait entassé des pierres à unc extré- 
mité de la cour de la prison, et qui ordonnait aux 
prisonniers de les transporter à l'autre extré- 
mité; puis, il fallait les reporter à leur première 

lace, et ainsi de suite. Quand on lui | er 
objet de cette belle industrie, il répondit que 
c'était pour faire enrager tous ces dale 

C'est une imprudence bien funeste que de 
rendre le travail odieux, d'en faire un épouvan- 
tail pour les criminels, et de lui imprimer une 
espèce de flétrissure. L'effroi d'une prison ne 
doit point porter sur l'idée du travail, mais sur 
la sévérité de la discipline, sur un uniforme 
humiliant, sur une nourriture grossière , sur la 

erte de la liberté. L’occupation, au lieu d'être 
e fléau du prisonnier, doit lui être accordée 
comme-sa consolation et son plaisir. Elle est 
douce en elle-même en comparaison d'une oisi- 
veté forcée, et son produit lui donnera une 
double saveur, Le travail, le père de la ri- 
chesse; le travail, le plus grand des biens, 
pourquoi le peindre comme une malédiction ? 

Le travail forcé n’est point fait pour les pri- 
sons : si vous avez besoin de produire de grands 
efforts, vous le ferez par des récompenses et 
non par des peines. La contrainte et la servi- 
tude n'avanceront jamais dans la carrière aussi 
loin que l'émulation et Ja liberté. Comment fe- 
riez-vous porter à un prisonnier le fardeau dont 
un crocheteur se charge avec plaisir pour vingt 
sous? il feindrait de succomber sous le poids : 
comment découvririez-vous la fraude? Peut- 
être même succomberait-il en effet ; car la force 
du corps est en raison de la bonne volonté; 
quand elle n’a point d'énergie, les muscles n'ont 
point de ressort. 

Le travail doit durer toute la journée, ex- 
cepté l'intervalle des repas; mais il est conve- 
nable que différents travaux se succèdent, qu'il 

en ait de sédentaires et de laborieux, auxquels 
on applique les hommes tour-à-tour, parce 
qu'une occupation constamment sédentaire ou 
constamment laboriense, surtout dans un état 
de captivité, produirait une mélancolie som- 
bre, ou ruinerait la santé; mais l'alternative de 
l'un à l’autre remplit le double objet du délas- 
sement et de l'exercice. Le mélange des occu- 
pations est donc une heureuse idée pour l'éco- 
nomie des maisons de pénitence. 


De la Diète. 


On doit relever deux erreurs principales sur 
Ja nourriture des prisonniers. La plupart ont 
cru devoir en limiter la quantité, et donner des 
mesures fixes; mais c'est un véritable acte d'in- 
humanité pour tous ceux à qui cette ration ne 
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suffit pas. C'est une punition bien inégale : elle 
ne se proportionne ae au degré du délit, 
mais à la force ou à la faiblesse d'un homme; 
et bien cruelle : ce n'est point une injustice d'un 
jour ou d'un mois, mais de plusieurs années. Si 
b faim d'un malheureux n'est pas apaisée après 
son repas, elle ne diminuera pas sans doute 
dans l'intervalle. Il éprouvera donc un malaise 
perpétuel , une langueur qui minera peu à peu 
ses forces. C'est une véritable torture, avec 
cette seule différence que, dans ce cas , la tor- 
ture est appliquée à l'intérieur de l'estomac, au 
lieu de l'être aux bras et aux jambes. 

Pourquoi n’a-t-on pas encore dit nettement 
qu'on devait nourrir un prisonnier selon la me- 
sure de son appétit? N'est-ce pas là l'idée la 
plus simple et le premier vœu a la justice? 

La seconde erreur dans laquelle on esttombé, 

ar une bonté irréfléchie , c'est de proposer de 
à variété dans les aliments des prisonniers, au 
point que quelques réformateurs, et entre au- 
tres bos Howard, plus indulgent * les 
autres que pour lui-même, ont demandé qu'on 
leur donnât de la viande au moins deux fois par 
semaine, sans penser que la plupart des * 
bitants de la campagne, et beaucoup dans les 
villes , ne peuvent pas se procurer ce premier 
objet deluxe. Faut-il réaliser pour ceux quiont 

erdu la liberté par des crimes, ce vœu de 
lenri IV, qui n'est encore qu'une espérance 
éloignée pour tant de vertueux cultivateurs ? 

Cette méprise se manifeste en Angleterre , 

ar une gradation curieuse dans la nourriture 
* individus, comparée avec leur qualité. Les 
pauvres les plus honnétes , ceux qui subsistent 
de leur travail, ont à peine un peu de viande 
le dimanche. Les pauvres qui sont entretenus 
aux frais du public, en ont, d'après un terme 
moyen, quatre fois par semaine. Les malfai- 
teurs, emprisonnés pour les crimes les plus 
odieux, en ont tous les jours. Que penser de 
cette différence ? 

La nourriture des prisonniers doit étre la 
plus commune et la moins chère que le pays 
peut fournir, parce qu'ils ne doivent pas être 
mieux traités que la classe pauvre et laborieuse: 
nul mélange, car il n'est pas nécessaire d'ai- 
guiser leur — De l'eau , pour toute bois- 
son ; jamais de liqueur fermentée : du pain, sile 
pain est la nourriture la plus économique ; mais 
c'est une manufacture, et la terre nous fournit 
des aliments très-abondants et très-sains, qui 
n'ont pas besoin d'étre manufacturés. La race 
des Irlandais, qui ne mangent que des pommes 
de terre, est-elle faible et dégénérée ? Le mon- 
tagnard écossais, qi ne se nourrit que de fa- 
rine d'avoine, est-il timide à la guerre? 

Au reste, on doit laisser à chaque prison- 
nier la liberté d'acheter des aliments plus variés 
et plus succulents , avec le produit de son tra- 
val: c'estla meilleure spéculation, même pour 
l'économie, que d'exciter l'industrie par une 


récompense, et d'attribuer à chacun d'eux une 
certaine proportion de ses profits. Mais la ré- 
compense , pour avoir toute son énergie , doit 
s'offrir sous la forme d'une gratification ac- 
tuelle, et l'on ne peut rien imaginer de plus 
innocent, ni de plus propre à opérer sur cette 
classe d'hommes, qu'une jouissance de cette 
nature E flaue en même temps le goût et la 
vanité, Cependant, on doit toujours excepter 
les liqueurs fermentées, parce qu'il est impos- 
sible de tolérer un usage modéré sans courir le 
hasard des excès, vu que le breuvage qui ne 
produit point d'effet sensible sur un homme , 
suflit pour faire perdre la raison à un autre. 
Cette règle n'est point trop sévère, puisqu'il y 
a un grand nombre de pauvres industrieux et 
honnétes, qui ne peuvent jamais se donner 
cette indulgence. 


De l'Habillement. 


Il faut consulter l'économie en tout ce qui 
n'est pas contraire à la santé et ala bienséance. 
L'habillement, pour répondre au grand objet 
de l'exemple, doit porter quelque marque d'hn- 
miliation. La plus simple et la plus utile serait 
de faire les manches de l'habit et de la chemise 
d'une longueur inégale pour les deux bras. Ce 
serait une sûreté de plus contre l'évasion, et 
un moyen de reconnaitre un homme échappé ; 
car, même après un certain temps, il y aurait 
une différence sensible de couleur entre le bras 
couvert et le bras nu. 


De la Propreté et de la Santé. 


Les détails sur ce sujet ne sont pas nobles en 
eux-mêmes; mais ils sont ennoblis par la fin 
qu'on se propose. 

L'admission d'un prisonnier dans sa cellule 
doit étre précédée d’une ablution complète. Il 
serait méme convenable qu'on mit à cette ad- 
mission quelque cérémonie solennelle, comme 
une prière, une musique grave, un appareil 
qui fitimpression sur des ames grossières. Com- 
bien les discours sont faibles en comparaison 
de ce qui frappe l'imagination pe les sens ? 

Le prisonnier doit avoir un habit grossier , 
mais blane et sans teinture, afin qu'il ne puisse 
contracter aucune — qui nese montre 
d'abord : ses cheveux doivent être rasés ou cou- 
pés courts. L'usage des bains doit étre régulier. 
Il ne faut tolérer aucune espèce de tabac, ni 
aucune coutume contraire à la pratique des 
maisons les plus propres. On fixera les jours où 
il faut renouveler le linge. 

Toute cette délicatesse n'est pas nécessaire 
à la santé ; mais comme une prison a été pres- 
que partout un séjour d'horreur, il vaut mieux 

rendre des précautions extraordinaires que 
eo négliger aucune. Pour redresser un arc, dit 
le proverbe, il faut le tendre en sens contraire. 
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Cette partie du régime a même un objet su- 
périeur : entre la — physique et mo- 
rale, on a observé une liaison, qui estl'ouvrage 
de l'imagination, mais qui n'en est pas moins 
réelle. Howard et d'autres l'ont remarqué. Les 
soins de propreté sont un stimulant contre la 
paresse; ils accoutument à la circonspection , 
et apprennent à porter , jusque dans les petites 
choses, le joug de Ja décence. La pureté mo- 
rale et physique ont un langage commun. On 
ne peut louer une de ces vertus, sans qu'une 
Fr. de la louange ne réfléchisse sur l'autre. 

e là ces systèmes de purifications et d'ablu- 
tions auxquels les fondateurs des religions de 
l'Orient ont attaché une importance si minu- 
tieuse. Ceux qui ne croient pas à l'efficace spi- 
rituelle de ces rites sacrés, ne nieront pas leur 
influence corporelle. L'ablution est un type : 
puisse-t-elle être une prophétie! Que n'est-il 
aussi aisé de purifier l'ame de nos prisonniers 
que leurs corps! 

L'exerciceen plein air estun préservatif pour 
la santé ; mais if faut que cet exercice soit sou- 
mis, comme tout le reste , à Ja loi inviolable 
de l'inspection, qu'il ne soit point incompa- 
tible avec le degré de séparation ou de bre 
mation en petites sociétés que l'on aura jugé 
convenable , qu'il soit favorable à l'économie , 
c'est-à-dire, productif, s'il est possible, et ap- 
pliqué à se avail utile. L'ouvrage an- 
glais renferme beaucoup de détails , d'où il ré- 
sulte que l’auteur donne la préférence à l'usage 
des grandes roues qui sont mises en mouve- 
ment par le poids d'un ou de plusieurs hom- 
mes, et qui donnent une force qu'on peut 
employer à volonté pour mille objets méca- 
niques. Cet exercice remplit toutes les condi- 
tions qu'on peut souhaiter. On peut les pro- 
portionner aux forces de chaque individu. Un 
prisonnier paresseux ne peut pas tromper l'in- 
specteur. Un inspecteur ne peut pas en faire 
un usage tyrannique contre ses prisonniers. Il 
n’a rien de dar et d'inhumain ; ce n’est qu'une 
manière différente de monter une colline. L’ef- 
fet est produit par le seul poids du corps qui 
s'applique successivement à différents points. 
C'est d'ailleurs un travail compatible avec le 
plan de séparation , et même avec celui d'une 
solitude absolue. On peut y employer les fem- 
mes mêmes , et il n'est rien de plus facile que 
de distribuer les tours des prisonniers, de ma- 
nière à leur donner deux fois par jour un exer- 
cice qui n’en sera — moins bon pour la santé, 
parce qu'il aura de plus un objet économique 
et utile. 

Ces précautions sont plutôt des vues sus- 
ceptibles d'être perfectionnées que des ordres 
péremptoires. 

On ne veut pas fixer non plus la distribu- 
tion du temps, qui peut varier selon diverses 
circonstances ; mais on doit avoir pour prin- 
cipe d'éviter toute oisiveté dans un régime qui 


a pour objet la réformation des mœurs , et ce 
serait une grande faute que de donner aux 

risonniers plus de sept ou huit heures pour 
* sommeil. La coutume oiseuse de rester 
dans le lit quand on est éveillé est aussi con- 
traire à la constitution du corps, qu'elle affai- 
blit, qu'à celle de l'ame, où inc et la 
mollesse fomentent tous les germes de la cor- 
ruption. Les longue: soirées d'hiver doivent 
avoir leurs occupations réglées, et quand on 
pourrait supposer que leur travail ne vaudrait 
pas la dépense des lumières, il y aurait en- 
core des raisons d'humanité et de sagesse plus 
fortes que celles de l'économie, pour ne pas 
condamner tous ces malheureux à douze ou 
quinze heures de langueur et d'obscurité. Rien 
n'est si facile que de placer les lumières hors 
des cellules, de manière à éviter tout danger 
de négligence ou de malice, et même à main- 
tenir pendant la nuit la principale force du 
principe de l'inspection. 


De l'instruction et de l'emploi du dimanche. 


Chaque maison de pénitence doit être une 
école : c'est d'abord une nécessité pour les 
jeunes gens qu'elle renferme, puisque cet âge 
tendre n'est point exempt des crimes qui con- 
duisent à ce genre de peine : mais pourquoi 
refuserait-on le bienfait de l'instruction à des 
hommes ignorants qui peuvent devenir des 
membres utiles de la société, par une éduca- 
tion nouvelle? La lecture, l'écriture, l'arithmé- 
tique peuvent convenir à tous. Si — 
d'entre eux ont les semences de quelque ta- 
lent particulier, on peut les cultiver et en tirer 
un parti avantageux. Le dessin est une bran- 
che lucrative d'industrie, et sert à plusieurs 
arts. La musique pourrait avoir une utilité spé. 
ciale, en attirant un plus grand concours à la 
chapelle. Si le chef d'une telle maison joignait 
à une idée juste de son intérêt une certaine 
mesure d'ardeur et d'intelligence , il trouve- 
rait bien son compte à développer leurs diffé- 
rentes capacités, et ne pourrait pas faire son 
bien particulier, sans faire encore plus le leur. 
Jl n'y a point de maitre qui ait un si grand in- 
térét aux progrès de ses disciples, puisqu'ils 
sont ses apprentis et ses ouvriers. 

Le dimanche nous offre un espace vacant 
à remplir. La suspension des travaux méca- 
niques amène naturellement l’enseignement 
moral et religieux , selon la destination de ce 
jour ; mais comme on ne peut pas employer le 
jourentiera ces instructions qui deviendraient, 
par leur longueur, inutiles et monotones, il 
faut les varier par des leçons différentes, aux- 
quelles on peut donner encore un objet mo- 
ral et religieux par le choix des ouvrages sur 
lesquels on les exerce à lire, à copier, à dessi- 
ner ; et le calcul même peut donner une double 
instruction, en offrant a résoudre des questions 
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ui développent les produits du commerce, 
i l'agriculture, de l'industrie et du travail, 

On renvoie à l'ouvrage anglais pour la ma- 
nière de placer les prisonaiers sur un amphi- 
théâtre découvert pendant ces exercices, sans 
abandonner le principe de l'inspection et de 
la séparation, et sans compromettre la sûreté 
des maitres. 


Des Chatiments. 


Il peut y avoir des offenses commises dans 
la prison même, il doit donc y avoir des cha- 
timents. On peut en augmenter le nombre, sans 
en augmenter la sévérité; on peut les diversi- 
fier avec avantage, selon la nature du délit. 

Un mode d'analogie, c'est de diriger la peine 
contre la faculté dont on a abusé. Un autre 
mode, c'est de tout arranger de façon que la 
peine sorte, pou ainsi dire, de la faute elie- 
méme. Ainsi des clameurs outrageuses peuvent 
être domptées et punies par le baillon, des 
coups, des violences, par la veste étroite que 
l'on met aux fous; le refus du travail, par le 
refus de la nourriture jusqu'à ce que la tâche 
soit faite. On sent ici l'avantage de ne pas con- 
damner habituellement les prisonniers à une 
solitude absolue : c'est un instrument utile de 
discipline que l’on aurait perdu, et qui est un 
moyen de contrainte d'autant plus nant 
qu'on ne peut pas en abuser, et qu'il n’est pas 
contraire à la santé comme les chatiments cor- 
porels. Mais on ne doit donner au gouverneur 
que Je pouvoir de condamner les prisonniers à 
la solitude : les autres châtiments ne doivent 
être administrés qu'en présence et sous l'auto- 
rité de quelques magistrats. 

C'est ainsi que la loi de Ja responsabilité mu- 
tuelle peut se montrer dans tout son avantage. 
Renfermée dans les bornes de chaque cellule, 
elle ne peut jamais dépasser les limites de la 
plus étroite justice : Dénoncez le mal, ou souf- 

frez comme complice. Quel artifice peut éluder 
une loi si inexorable? Quelle conspiration peut 
tenir contre elle? Le reproche qui , dans toutes 
les prisons , s'attache avec tant de virulence au 
caractère de dénonciateur , ne trouverait point 
ici de base où il pút se prendre. Nul n'a droit 
de se plaindre de ce qu'un autre fait — sa 
propre conservation. Vous me reprochez ma 
méchanceté, répondrait l'accusateur, mais que 
dois-je penser de la vôtre, vous qui savez bien 
que je serai pmi pour votre fat, et qui voulez 
me faire souffrir pour votre plaisir? Ainsi dans 
ce plan, autant de camarades , autant d'inspec- 
teurs ; les personnes mêmes qu'il faut garder 
se gardent mutuellement, et contribuent à la 
sécurité générale. Observez encore ici un autre 
avantage des divisions par petites compagnies; 
car, dans toutes les prisons, la société des pri- 
sonniers est une source continuelle de fautes : 
dans les cellules des panoptiques, la société 


PANOPTIQUE , 


est une caution de plas de leur bonne conduite, 

Couverte de la rouille de l'antiquité, la loi 
de la responsabilité mutuelle a captivé, depuis 
des siècles, l'admiration des Anglais. Les fa- 
milles étant réparties par dixaines, chacune 
répondait pour toutes les autres. Quel est pour- 
tant le résultat de cette loi célèbre ? Neuf inno- 
cents punis pour un coupable. Pour imprimer 
à cette responsabilité l'équité qui la caractérise 
dans le panoptique, que faudrait-il? Donner 
de la transparence aux murs et aux forêts, et 
condenser toute une ville dans un espace de 
deux toises, 


Provision pour les prisonniers libérés. 


_ Ona tout lieu de penser qu'après un cours 
de quelques années, peut-être même de quel- 
ques mots seulement, d'une éducation si stricte, 
les prisonniers accoutumés au travail, instruits 
dans la morale et la religion, ayant perdu leurs 
habitudes vicieuses par l'impuissance de s’y li- 
vrer, seront devenus des hommes nouveaux. Il 
y aurait cependant une grande imprudence à 
les jeter dans le monde sans gardiens et sans 
secours, à l'époque de leur émancipation, où 
l'on peut les comparer à des enfants long-temps 
génés, qui viennent d'échapper à la surveil- 
lance de leurs maitres. 

On ne doit mettre un prisonnier en liberté, 
que lorsqu'il peut remplir l'une ou l'autre de 
ces conditions : d’abord, si les préjugés ne s'y 
opposent pas, il peut entrer dans le service de 
terre, ou dans le service de mer; il est telle- 
ment accoutumé à l'obéissance, qu'il devien- 
drait sans peine un très-bon soldat. Si l'on 
craint que de telles recrues ne fussent une ta- 
che pour le service, on ne fait guère attention 
à l'espèce d'hommes dont les recruteurs rem- 
plissent les armées. 

Dans le cas où une nation forme des colo- 
nies, les prisonniers seraient pre , par leur 
genre d'éducation, à devenir des sujets plus 
utiles pour ces sociétés naissantes , que les mal- 
faiteurs qu'on y envoie, Mais on ne forcerait 
pas le prisonnier qui aurait achevé son temps 
de captivité à s'expatrier ; on lui en donnerait 
seulement le choix et les moyens. 

Un autre mode pour eux de rentrer dans 
leur liberté, ce serait de trouver un homme res- 
ponsable, qui voulut devenir leur caution pour 
une certaine somme, en renouvelant cette cau- 
tion toutes les années, et en s'engageant, s'il 
ne la renouvelait pas, à représenter la personne 
elle-même. 

Ceux des prisonniers qui auraient des pa- 
rents, des amis; ceux qui se seraient fait une 
réputation de sagesse, d'industrie et d'honné- 
teté dans leurs années d'épreuve, n'auraient 
point de peine à trouver une caution : car, 
quoiqu'on ne prenne pas pour le service do- 
mestique des personnes d'un caractère enta- 
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ché, cependant il est mille travaux pour les- 
quels on n'a pas les mêmes scrupules, et l'on 
pourrait encourager les cautionnements de plu- 
sieurs manières. 

La plus simple de toutes serait de donner à 
la personne qui se rendrait caution le pouvoir 
de faire un contrat à long terme avec le prison- 
nier libre , semblable à celui d'un maitre avec 
un apprenti, en sorte qu'il aurait le pouvoir 
de le reprendre s'il venait à s'échapper, et d'ob- 
tenir des dédommagements contre ceux qui 
auraient voulu le séduire et l'engager à leur 
service. . 

Cette condition, qui parait dure au premier 
coup d'œil pour le prisonnier libéré, est dans 
le fait un avantage pour lui, car elle lui assure 
le choix entre un plus grand nombre de com- 
pétiteurs qui rechercheront le privilége d'avoir 
des ouvriers dont ils peuvent étre sûrs. 

On n'entre point dans l'examen des précau- 
tions nécessaires pour s'assurer de la validité 
des cautionnements. La meilleure serait de 
rendre le gouverneur de la prison responsable 
pour la moitié de la caution, dans le cas où 
elle aurait manqué, parce qu'alors il serait inté- 
ressé à bien connaître ceux avec lesquels il pas- 
serait ces transactions juridiques. 

Mais examinons à présent le cas qui doit sou- 
vent arriver, où un prisonnier n'aurait ni amis 
ni parents, ne trouverait point de caution, ne 
serait reçu ni à s’enrdler ni à passer dans une 
colonie. Faut-il l'abandonner au hasard et le 

` relancer dans la société? Non, sans doute; ce 
serait l’exposer au malheur ou au crime. Faut- 
il le retenir dans les mêmes liens d'une disci- 
pline sévère ? Non; ce serait prolonger son 
châtiment au-delà du terme fixé par la loi, 

On doit avoir un établissement subsidiaire, 
fondé sur le même principe : un panoptique 
dans lequel on laissera régner plus de liberté, 
où il n'y aura plus de marque humiliante, où 
on admettra le mariage, où les habitants traite- 
ront pour leurs travaux à-peu-près sur le même 
pied que les ouvriers ordinaires ; où l'on peut, 
en un mot, répandre autant de bien-être et de 
liberté que cela peut être compatib!e avec les 

rincipes de la sûreté, de la bienséance et de 
A sobriété. Ce sera un couvent soumis à des rè- 
né: ic? 
gles fixes, avec cette différence qu'il n'y aura 
point de vœu ; les personnes recluses pourront 
sortir dès qu'elles trouveront une caution, ou 
rempliront les conditions de l'élargissement. 

On fera une objection : « Le panoptique sub- 
» sidiaire est un réceptacle pour des manufac- 
» turiers qui travaillent en certain nombre sous 
» un toit commun ; et l'expérience a prouvé que 
» de tels réceptacles étaient une pépinière de 
» vices. Les seules manufactures qui ne ruinent 
» pas les mœurs sont celles où les ouvriers sont 
» épars, celles qui, comme l'agriculture, cou- 

» vrent toute la surface d'un pays, ou celles qui 
n se renferment dans l'intérieur des familles où 
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» chaque homme peut travailler au milieu des 
» siens, dans le sein de l'innocence et de la 
» retraite, » 

Cette observation est fondée, mais elle ne va 
point contre ce plan; il y a une grande diffé- 
rence entre une manufacture ordinaire et celle 
qu'on établirait dans un panoptique. Dans 
quelle maison publique ou privée peut-on 
trouver une pareille sécurité pour Ja chasteté 
du célibat, pour la fidélité du mariage, et pour 
la suppression de l'ivrognerie, habitude meur- 
trière qui cause tant de misère et de désordres ? 

Ces précautions pour les prisonniers, à l'é- 
poque de leur élargissement, sont ce qu'elles 
doivent être pour leur ôter la tentation et la 
facilité de retomber dans le crime. On a beau- 
coup admiré l'idée de donner à ceux qui sont 
élargis une provision en argent, afin qu’un be- 
soin immédiat ne les jetat pas dans le déses- 
poir; mais une telle ressource n'est que mo- 
mentanée. Elle peut même devenir un piége 
pour des hommes qui ont si peu de mesure et 
de prévoyance; et après une jouissance passa- 
gère, d'autant plus irrésistible que les priva- 
tions ont été plus longues, l'argent est perdu, 
la pauvreté reste, et les séductions les envi- 
ronnent. 

Cet exposé, qui ne renferme que les princi- 
pales idées de l'auteur, suffit pour apprécier 
ce qui est annoncé au commencement de ce 
mémoire. 

Au moyen de deux principes, l'inspection 
centrale et l'administration par contrat, on ob- 
tient pour résultat une réforme vraiment essen- 
tielle dans les prisons ; on s'assure de la bonne 
conduite actuelle et de la réformation future 
des prisonniérs. On augmente la sécurité pu- 
blique, en faisant une économie pour l'état. 
Oncrée un nouvel instrument de gouvernement 
par lequel un homme seul se trouve revêtu d'un 
pouvoir très-grand pour faire le bien, et nul 
pour faire le mal. 

Le principe panoptique peut s'adapter avec 
succès à tous les établissements où l’on doit réu- 
nir l'inspection et l'économie; il n’est pas né- 
cessairement lié avec des idées de rigueur : on 
peut — les grilles de fer; on peut per- 
mettre des communications; on peut rendre 
l'inspection commode et non génante. Une 
maison d'industrie, une manufacture bâtie sur 
ce plan, donne à un seul homme la facilité de 
diriger les travaux d'un grand nombre; et Jes 
divers appartements pouvant être ouverts ou 
fermés, permettent différentes applications du 
principe. Un hôpital À out Let ne pourrait 
admettre aucun abus de négligence ni dans la 
propreté, ni dans le renouvelèment de Pair, 
ni dans l'administration des remèdes. Une plus 
grande division d'appartements servirait à 
mieux séparer les maladies. Les tubes de fer- 
blanc donneraient aux malades une commn- 
nication continuelle avec leurs gardiens. Un 
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vitrage en dedans, au lien de grilles, laisserait à 
eur choix le degré de température. Un rideau 
l hoix le degré de température. Un rid 

pourrait les soustraire à tous les regards. Enfin, 


s ce principe peut s'appliquer heureusement à 


des écoles, à des casernes, à tous les emplois 


où un homme seul est chargé du soin de plu- 
sieurs. Au moyen d'un panoptique, la pru- 
dence intéressée d'un seul individu est un meil- 
leur gage de succès que ne le serait, dans tout 
autre système, la probité d'un grand nombre. 








RÉSUMÉ. 


PRINCIPES CARACTÉRISTIQUES DU PANOPTIQUE. 


1. Présence universelle et constante du gou- 
verneur de l'établissement. 

2. Effet immédiat de ce principe sur tous les 
membres de l'établissement; conviction qu'ils 
vivent et qu'ils agissent incessamment sous l'in- 
spection — d'un homme intéressé à toute 
leur conduite. 

3. Gouverneur muni d'un pouvoir jusqu'à 
présent inconnu par l'effet de ce principe pan- 
optique, et rendu, par la constitution même 
de l'établissement, intéressé au plus haut degré 
imaginable à la santé, à l'industrie , à la bonne 
conduite et à la réformation de ceux qui lui sont 
soumis. 

4. Facilité donnée au législateur, à la nation 
en général, et à chaque individu en particulier, 
de s'assurer à chaque instant de la perfection 
du plan et de son exécution. 


Süre Garde. 


1. Bâtiment circulaire ou polygone. 

2. Cellules à la circonférence pour les pri- 
sonniers. 

3. Loge d'inspecteur au centre, où chaque 
visiteur peut être admis sans aucun dérange- 
ment. 

4. Galeries immédiatement autour de la loge 
de l'inspecteur, pour les sous-inspecteurs et les 
domestiques. 

5. Cloisons extérieures des cellules formées 
par la muraille du bâtiment. Cloisons inté- 
rieures par un grillage de fer, pour que rien 
n'échappe à l'inspection. Divisions entre les 
cellules par un mur de brique qui intercepte la 
communication entre elles. 


6. Jalousies aux fenêtres de la loge et des ga- 
leries , afin que les prisonniers, ne pouvant voir 
ce qui se passe dans l'intérieur , n'aient aucun 
moyen de s'assurer qu'on ne les regarde pas. 

7. Patrouilles et réverbères dirigés vers les 
cellules, pour donner à la nuit la sécurité du 
jour. 

8. Espace vide entre les cellules et la loge 
d'inspection, du haut en bas, recouvert en haut 
d'un vitrage , et creusé en bas de manière à pré- 
venir toute communication. 

9. Passages et escaliers en petit nombre, 
étroits et consistant en grillages de fer, pour 
prévenir les réunions et ne pas nuire à l'in- 
spection. 

10. Nul accès vers les prisonniers que par la 
loge de l'inspecteur. 

11. Fossé circulaire à l'extérieur du bâtiment, 
pour rendre la fuite encore plus impraticable. 

12. Espace vide au-delà ie fossé pour divers 
usages , entouré d'un mur quadrangulaire. 

13. Palissade au-dela du mur, que personne 
ne peut franchir sans se rendre coupable. 

14. Deux corps-de-garde , à deux angles op- 
posés, entre le mur et la palissade. 

15. Une seule avenue formée par deux murs 
qui viennent en angle droit du grand chemin, 
aboutir au front du bâtiment, en sorte que per- 
sonne ne puisse approcher sans étre observé. 

16. Portes grillées de fer à l'entrée de l'ave- 
nue , au travers desquelles on peut faire feu sur 
des agresseurs mal intentionnés. 

17. En face de cette porte, dans la direction 
du grand chemin, un mur assez long pour pro- 
téger les passants paisibles dans un moment de 
tumulte. 


RÉSUMÉ. 


Santé et Propreté. 


1. Moyens de ventilation perfectionnés, 1° par 
l'espace circulaire intérieur qui s'ouvre par le 
haut; 2° par la structure des cellules, ayant 
des fenétres sur le dehors et un grillage de fer 
dans l'intérieur; 3° par des poéles pour l'hiver, 
construits de manière à renouveler l'air conti- 
nuellement. 

2. Tuyaux pratiqués dans chaque muraille 
entre deux cellules, sur le principe anglais, 
pour éviter toutes les odeurs et toutes ies mal- 
propretés. 

3. Réservoir d’eau autour du sommet du ba- 
timent, et tubes qui la conduisent dans chaque 
cellule. 

4. Plancher de pierre ou de stuc, de manière 
qu'il n’y ait point d’interstices pour recéler des 
matières putrides ou des malpropretés. 

5. Chambre séparée où tous les prisonniers 
sont visités avant leur réception. 

6. Alternative de travaux sédentaires et ac- 
tifs : ceux-ci en plein air. 

7. Liqueurs ks absolument défen- 
dues; tabac interdit sous toutes les formes. 

8. Cheveux coupés courts, bains fréquents; 
habits sans teinture et fréquemment lavés. 

9. Santé ct propreté assurées par le séjour du 
chirurgien, du gouverneur et des employés res- 
pirant le même air que les prisonniers, par l'ad- 
mission continue * visiteurs et par le con- 
cours public à la chapelle. 

10. Attention du gouverneur, intéressé à la 
conservation des prisonniers par la constitution 
de l'établissement, qui l'oblige à payer pour leur 
mort. 

Économie. 


t. Cellules remplissant chacune les diverses 
fonctions de dortoir, réfectoire, atelier, et oc- 
casionnellement de cachot, d'infirmerie, de 
chapelle, et de divisions pour séparer les deux 
sexes ; établissements nécessaires pour parvenir 
à un bon ordre dans tout autre bâtiment que 
le panoptique. 

2. La grande — des murailles et au- 
tres dépenses de fer; mesures nécessaires jus- 
qu'à présent dans les prisons, rendues utiles 
par l'impossibilité de tenter une brèche sans 
être vu. 

3. Administration déléguée au gouverneur, 
avec une modique somme peer l'entretien de 
chaque prisonnier, vu que leur travail lui ap- 
partient en propre : comptes rendus publics, 
pour servir à régler le prix des entreprises sub- 
séquentes, sans gêner le premier entrepreneur 
dans ses différentes tentatives pour augmenter 
son profit. 

4. Nombre des officiers et sous-inspecteurs 
réduit à un point étonnant par la perfection du 
principe panoptique, et aidé par différentes in- 
ventions de deal, comme, 1° des tubes ou 


263 


orte-voix de fer-blanc, traversant de la loge de 
Finima dans chaque cellule; 2° les tubes 
qui conduisent l’eau partout; 3° les portes des 
cellules que l'inspecteur ouvre sans sortir de la 
loge d'inspection , etc. 

5. Industrie augmentée par le mélange des 
travaux sédentaires et laborieux, et par les pré- 
cautions prises contre les excès de la tempéra- 
ture, de sorte que toute la journée est occupée, 
excepté les heures du sommeil et du repos. 

6. Nourriture, quoiqueillimitée pour la quan- 
tité, toujours la plus économique etsans variété. 


Réformation. 


1. Les délits communs dans toutes les pri- 
sons, prévenus par le principe panoptique. 

2. Soins religieux rendus constants par le sé- 
jour d'un ecclésiastique, aux yeux duquel ils 
sont toujours soumis. 

3. Longue habitude d'obéissance, de tem- 
pérance, de tranquillité, de propreté et d'in- 
dustrie, contractée sous le régime du principe 
panoptique. 

4. Responsabilité mutuelle entre les habitants 
d'une même cellule. 

5. Bons effets de l'amitié qui doit résulter de 
cette association prolongée. 

6. Influence de la propreté habituelle sur le 
moral. 

7. Le dimanche consacré à toute espèce d'in- 
struction qui n'est pas contraire aux usages re- 
ligieux. 


Précautions touchant l'élargissement des 
prisonniers. 
a Se 

1. Permission d'entrer au service militaire, 
où la discipline suffit pour assurer leur bonne 
conduite, 

2. Permission de s'engager au service d'un 
particulier qui donnera caution de la bonne 
concuite du prisonnier ou de son renvoi. 

3. Encouragements donnés aux maitres, 
pour les prendre à leur service, tels que le droit 
de traiter avec eux comme avec des apprentis. 

4. Responsabilité du gouverneur pour la moi- 
tié de la caution, dansle cas où ellemanquerait. 

5. Permission donnée au gouverneur d'éta- 
blir lui-même un panoptique subsidiaire, pour 
prendre les prisonniers aux mêmes termes que 
d'autres maitres. 

6. Prolongation du séjour dans la même mai- 
son, faute d'autres établissements de charité 
pour ceux qui, par manque d'industrie ou de 
force, ne trouvent personne pour les prendre. 


Restrictions contre l'intérét personnel du 
g ouverneur. 


1. Obligation du | ieee de publier tous 
les détails de son administration. 
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2. Obligation de recevoir tous les visiteurs, 
un certain nombre à-la-fois. 

3. Obligation de donner, à des heures mar- 

ées, une quantité de nourriture, selon le gré 
du prisonnier. 

. Interdiction de tout châtiment, hormis la 
solitude, sans avoir au préalable l'avis de per- 
sonnes désignées par la législature, pour les 
cas extraordinaires. 

5. Toute autre restriction serait souvent nui- 
sible et sûrement superflue, par l'intérêt du 
gouverneur à la conservation de ses prison- 
niers, à cause de la somme qu'il doit payer à 
chaque mort. 


Autres usages du principe panoptique. 


1. Application de ce principe général, dans 
tous les cas où un grand nombre doit étre con- 
stamment sous l'inspection d'un petit, soit pour 


le simple renfermement des personnes acct- 
sées, soit pour la punition des coupables, soit ` 
ur réformer les méchants, soit pour forcer 
bi des paresseux, soit pour faciliter le 
traitement des malades, soit pour rendre l'en- 
seignement facile ou porter le pouvoir de l'édu- 
caton à un point jusqu’à présent inconcevable. 
a. Établissements auxquels il est conséquem- 
ment applicable : 
1° Maisons de sùreté, 
2° Prisons, 
3° Maisons de correction, 
4° Maisons de travail, 
5° Hopitaux, 
6° Manufactures , 
° Ecoles. 
. Suffisance d'un seul homme de confiance, 
pour des établissements, de quelque grandeur 
qu'ils soient. 
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i. PROMULGATION 


Nous —— par l'objet matériel, par 
la promulgation des lois mêmes : nous suppo- 
sons le code général achevé, le sceau du sou- 
verain apposé aux lois. Que reste-t-il à faire ? 

Pour se conformer à une loi, il faut qu'elle 
soit connue ; pour la faire connaître , il faut la 
promulguer. Or, promulguer une loi, ce n'est 
pas la publier dans une ville au son de la trom- 
pette, ce n’est pas la lire au peuple assemblé, 
ce n’est pas même encore en ordonner l'impres- 
sion : tous ces — peuvent être bons, mais 
on peut les employer sans accomplir l'objet 
essentiel : ils peuvent avoir plus d'apparence 
que de réalité. Promulguer une loi, c'est la 
présenter à l'esprit de ceux qu’elle doit gou- 
verner, c'est faire en sorte qu'elle soit habituel- 
lement dans leur mémoire, et leur donner au 
moins toutes les facilités de la consulter, s'ils 
ont quelques doutes sur ce qu'elle prescrit. 

Ilya —— moyens de parvenir à ce but: 
on ne doit en négliger aucun, et il n'est que 
trop fréquent de les négliger tous. L'oubli dé 
législateurs à cet égard a été au-delà de tout 
ce qu'on aurait pu imaginer. Je parle surtout 
des législateurs modernes. Nous trouverons 
dans l'antiquité des modèles à suivre ; et il est 
bien étonnant que l'exemple qui devait avoir le 
plus d'autorité pour les paani chrétiens n'ait 
eu à cet égard ancune influence. On a em- 
prunté de Moïse des lois qui ne pouvaient avoir 
qu'une utilité relative et locale : on n'en a pas 
imité ce qui portait le plus beau caractère de 
sagesse, ce qui convenait à tous les temps et à 
tous les lieux. 

Bacon, qui a daigné employer son esprit à 
déduire des vérités morales des fables de la 
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mythologie, aurait pu trouver un apologue 
dans cet oiseau, que les anciens naturalistes 
ont regardé comme le plus stupide et le plus 
insensible des êtres vivants, parce qu'il aban- 
donne ses œufs sur le sable et laisse’au hasard 
le soin de les faire éclore. Ce qu'on a voulu re- 
—— par-là, aurait-il pu dire, c’est un 
égislateur qui, après avoir fait des lois, les 
abandonne aux chances fortuites, et pense que 
sa tâche est finie au moment où le plus impor- 
tant de ses devoirs commence. 

Il est vrai que, pour promulguer des lois, il 
faut qu'elles existent. Pont ce qu'on appelle le 
droit non écrit , est une loi qui gouverne sans 
exister, une loi conjecturale, sur laquelle les 
savants — exercer leur sagacité, mais que 
le simple citoyen ne saurait connaître. Les 
règles de la jurisprudence reçoivent-elles de la 
part de l'autorité légitime une promulgation 
authentique, elles deviennent des lois écrites, 
c'est-à-dire, de véritables lois : elles ne dépen- 
dent plus d'une coutume qui se contredit, d'une 
interprétation qui varie, d'une érudition sus- 
ceptible de toutes sortes d'erreurs : elles sont 
ce qu'elles doivent être , l'expression d'une vo- 
lonté positive, connue d'avance de celui qui 
doit en faire la règle de sa conduite. Promul- 
guer les lois anglaises, telles qu'elles sont à 
présent , soit les décisions antérieures des ju- 
ges, soit même les statuts du parlement, ce 
serait ne rien faire pour le public. Que sont des 
recueils qu'on ne peut entendre? Qu'est-ce 
— encyclopédie — ceux qui n'ont que 
des moments fugitifs de loisir? un pointn'a pas 
de parties, disentles mathématiciens, un chaos 
n'en a pas non plus, 
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Je conviens encore qu'il est des lois qu'il se- 
rait dangereux de faire connaitre : par exem- 
ple, si vous laissez dans votre code de mau- 
vaises lois coercitives, des lois persécutrices, 
ilest bon qu'elles ne soient pas connues des 
délateurs. 

Si vous avez des lois de procédure favora- 
bles à l'impunité du crime, qui donnent les 
moyens d'duder la justice, de frauder les im- 
pôts, de tromper des créanciers, il vaut mieux 
sans doute que de telles lois soient ignorées. 
Mais quel système de législation que celui qui 
gagne à être inconnu! 

Il est des lois qui semblent avoir une noto- 
riété naturelle : telles sont celles qui concer- 
nent les délits contre les individus, le larcin , 
les injures personnelles, la fraude, le meur- 
tre, etc., etc.; mais cette notoriété ne s'étend 
ia a la peine, qui est pourtant le motif sur 
equel le législateur a compté pour faire res- 
pecter sa loi. Elle ne s'étend pas à des cir- 
constances dont on a pu faire un délit acces- 
soire, comme servant d'acheminement au délit 
principal : j'ai — par exemple, qu'il 
m'était défendu de me servir d’une certaine 
arme pour blesser qui que ce soit: mais ai-je 
da présumer que le législateur a fait un délit 
présomptif du port méme de cette arme ? 

La dissémination des lois doit se mesurer 
sur l'étendue des personnes qu’elles embras- 
sent. Le code universel doit étre promulgué 
pour tous. Les codes particuliers doivent être 
mis à la portée des classes particulières qu'ils 
intéressent. Voilà ce qui fait l'importance de 
cette distinction entre le code général et les 
codes particuliers. Le corps de droit, dans l'ar- 
rangement que j'ai proposé, se trouve com- 
posé de pièces qui se montent et se démontent, 
et dont on peut mettre ensemble un nombre 

lus ou moins grand , selon les facultés et les 
lenni des individus. Le livre des postes est 
d'un grand service aux voyageurs ; mais n'im- 
porte-t-il qu'à eux de connaître les règlements 
particuliers qu'ils ont à réclamer ou à suivre? 

Le code universel, voilà de tous les livres le 
plus important et pre le seul qui soit né- 
cessaire à tous. S'il ne l'était pas comme livre 
de droit, il le serait encore comme livre de 
morale. 

Les enseignements religieux recommandent 
aux hommes d'être justes : le livre de Ja loi leur 
explique en quoi consiste la justice, et leur fait 
l'énumération de tous les actes qui lui sont 
contraires. 

Probité, prudence, bienfaisance : voilà le 
sujet de la morale. La loi doit embrasser tout 
ce qui se h pai à la probité, tout ce qui en- 
seigne aux hommes à vivre sans se nuire entre 
eux. Il reste donc à la morale, proprement dite, 
la prudenceetla bienfaisance ; mais garantissez 
la probité, la prudence , n'ayant plusles mêmes 
piéges à redouter, marche dans un sentier plus 
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facile. Empéchez les hommes de se nuire, la 
bienfaisance réparatrice des torts et des injus- 
tices, aura bien moins de malheurs à soulager. 


Manière de promulquer le code universel. — 
Ecoles. 


On en doit faire le premier livre classique, 
un des premiers objets de l'enseignement dans 
toutes les écoles. Telles étaient les bases de l'é- 
ducation parmi les Hébreux ; l'enfant Joas ré- 
pond à Athalie que dans le temple il n'est oc- 
cupé qu’à étudier la loi de Dieu : 

Dans son livre divin on m'appreud à la lire, 
Et déjà de ma main je commence à l'écrire, 


Dans les cas où l’on exige une certaine édu- 
cation comme une condition nécessaire à la 
jouissance de quelque emploi, l'aspirant peut 
être tenu de produire un exemplaire du code, 
ou écrit de sa main, ou traduit dans quelque 
langue étrangère. La partie la plus importante 
doit être apprise par cœur comme un caté- 
chisme : cells, par exemple , qui contient les 
définitions des daies etles raisons qui les ont 
fait ranger dans cette classe. 

Je voudrais qu’a seize ans , sans retarder le 
progrès des autres études , les élèves des écoles 
publiques fussent plus versés dans la connais- 
sance des lois de leur pays, que ne le sont au- 
jourd’hui des jurisconsultes Dubé dans les 
combats du barreau. Cette différence tiendrait 
à la nature des lois mêmes, 

Les élèvestraduiraient ce code national dans 
les langues mortes; ils le traduiraient dans les 
langues vivantes; ils le traduiraient dans la 
langue des poètes, langue maternelle des pre- 
mières lois. 

« Apprenez à vos enfants, disait un ancien 
» philosophe, ce qu'ils doivent savoir étant 

fonn , et non ce qu'ils doivent oublier? » 
Ce philosophe n'aurait pas condamné l'é- 
tude nouvelle que je propose. 


Églises. 


Pourquoi la lecture de la loi ne serait-elle 
pas, comme chezles Juifs, une partie du service 
divin ? Cette association d'idées ne serait-elle 

as salutaire? N'est-il pas bon de présenter aux 
— l'Être suprême comme k protecteur 
des lois, de la propriété et de la sûreté? N'a- 
jouterait-on pas à la dignitédela cérémonie en 
fiant les lois des pères et des enfants dans le 
baptême, et les lois des époux dans la liturgie 
du mariage ? La lecture publique dans les églises 
serait, pour la classe la * ignorante, un 
moyen d instruction aussi peu coûteux qu’inté- 
ressant ; le temps du service serait mieux rem- 
pli; et ce code serait bien volumineux si, divisé 
en portions, il ne pouvait pas se lire en entier 
plusieurs fois l'année. 
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Lieux divers. 


Leslois quine concernent que certains lieux, 
comme les marchés, les spectacles , les endroits 
publics , doivent être affichées dans les places 
mémes où l'on a besoin qu'elles soient pré- 
sentes à l'esprit des citoyens. Il est peu d'hom- 
mes qui osent violer une loi, lorsqu'elle parle 
— ainsi dire à tous les yeux, et qu'elle s'a- 
dresse à tous comme à autant de témoins qu'elle 
appelle à déposer contre l'infracteur. 


Traductions. 


Si la nation qui doit obéir aux mêmes lois, 
est composée de peuples qui parlent des lan- 
ques différentes, il faut une traduction authen- 
tique du code dans chacune de ces langues. Il 
convient de plus qu'on le fasse traduire dans 
les principales langues de l'Europe. Les inté- 
rêts des nations sont tellement mêlés, qu’elles 
ont toutes besoin de connaître leurs lois réci- 
roques. D'ailleurs, c’est mettre un étranger à 
abri des fautes où il aurait pu tomber par 
l'ignorance de la loi on des piéges qu'on aurait 
pu lui tendre, en abusant.de cette ignorance. 
Voyez quelle sûreté en résulte pour le com- 
merce, quelle base de confiance À hee les trans- 
actions avec les nations étrangères, combien 
cette manière de procéder annonce de fran- 
chise et de candeur! 

N'avez-vous rien de contraire aux ordonnan- 
ces du roi ? Question inepte et insidieuse qu’on 
fait dans plusieurs douanes. Moi étranger , 


Pour écrire des lois, il suffit de savoir écrire : 
pour en établir , il suffit d'en posséder le pou- 
voir. La difficulté, c’est d'en établir de bon- 
nes : or, les bonnes lois sont celles pour les- 
quelles il y a de bonnes raisons à assigner. Mais 
autre chose est de donner des lois justifiables 
par de bonnes raisons , autre chose est d’avoir 
trouvé ces raisons mêmes et d’étreen état de les 
présenter sous le point de vue le plus avanta- 
geux. Un troisième problème plus difficile en- 
core, c'est de donner à toutes les lois pour base 
commune un principe saat et lumineux, de 
les mettre ‘en harmonic , de les disposer dans 
le meilleur ordre, de leur donnerla plus grande 
simplicité et la plus grande clarté dont elles 
soient susceptibles. Trouver une raison isolée 
pour une loi, ce n'est rien faire. Il faut avoir 
une balance comparative du pour et du con- 


+ Je parlerai bientôt de quelques exceptions honorables. 
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voyageur , puis-je connaitre ces ordonnances ? 
Le roi les connait-il lui-même ? Ma réponse sera 
un piége ou un délit. Présentez-moi vos règle- 
ments dans ma propre langue, et si je vous 
twompe , punissez ma fraude. 


Codes particuliers. 


En embrassant un état, tout citoyen sera 
tenu de se pourvoir du code qui concerne cet 
état. Le code , selon son étendue, sera imprimé 
en forme de livre ou de tableau. La place même 
où il doit être suspendu peut être À Phares 
on en fera un objet de police dans les bouti- 
ques, dans les spectacles, dans les maisons d’a- 
musement public. Les fripons seraient bien 
disposés à jeter un voile sur un témoin si in- 
commode, comme quelques dévots en usent, 
dit-on, à l'égard ER Pr saints. 


Lois concernant les contrats. 


Il y a une espèce de promulgation spéciale- 
ment adaptée aux conventions entre particu- 
liers, wie dispositions des biens. Pour les objets 
d'une certaine importance, on pourrait exiger 
que ces actes fussent écrits sur un papier timbré 
qui porterait en marge une notice des lois con- 
cernant la transaction dont il s'agit. Ce moyen 
est emprunté de la jurisprudence anglaise : 
mais les cas où on en fait usage sont bien peu 
nombreux, en comparaison de ceux où on le 
néglige, et où il serait également utile. J'ai re- 
cueilli avec empressement ce grain d’une se- 
mence nouvelle pour en propager la culture. 
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tre; car on ne peut se livrer avec confiance à 
une raison, qu'autant qu'on a les moyens de 
s'assurer quil n'en est point de plus forte qui 
agisse en sens contraire. 

Jusqu'à présent les raisons ont été regar- 
dées dans les lois comme des hors-d'œuvre '. Il 
ne faut pas s'en étonner. Ce quia dirigé les légis- 
Jateurs sur les points les plus importants, c'est 
une espèce d'instinct:ils ont senti un mal, ilsen 
ont cherché confusément le remède, On a fait 
les lois à-peu-près comme on a båti les premières 
villes. Chercher un plan dans cet entassement 
divers d'ordonnances, ce serait chercher un 
système d'architecture dansles chaumières d'un 
village. Que dis-je? on avait mis en principe 

u'une loi ne devait porter que le caractère 
de l'autorité absolue. A chancelier Bacon, ce 
grand restaurateur de l'entendement humain , 
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ne veut pas qu'on assigne des raisons aux lois : 
il n'y voit qu'une source de disputes, qu'un 
moyen de les affaiblir '. C'était d’ailleurs un 
tribut qu'il payait aux idées de son siècle, et 
surtout au prince dont il n’était que trop le 
courtisan. La sagesse des rois ne devait pas 
être révoquée en doute. Sic volo, sic * > 
stet pro ratione voluntas : telle était leur devise. 

Il faut convenir qu’à l'époque où vivait Ba- 
con, les notions sur les principes des lois 
étaient trop imparfaites pour servir de base à 
un système raisonné. Il était plus capable que 
personne de sentir la faiblesse des meilleures 
raisons qu'on aurait pu donner pour justifier 
la plus grande partie des lois existantes ; et il 
ne fallait pas les exposer à une épreuve qu’elles 
n'auraient pu subir. 

Il y aurait plus de codes raisonnés, si ceux 
qui font les lois se croyaient aussi supérieurs 
en lumières aux autres hommes, qu'ils le sont 
en pouvoir. Celui qui se sentirait la force de 
fournir cette carrière, ne renoncerait Le à la 

. 7 2 u» L 
partie la plus flatteuse de son ide a itn’en 
avait pas besoin pour satisfaire le peuple, il 
le voudrait pour se satisfaire lui-même. Il 
sentirait qu'on ne veut prendre le privilége de 
l'infaillibibité u'au moment où l'on renonce 
à celui de la raison. Celui qui a de quoi con- 
vaincre les hommes, les traite en res 
celui qui se borne à commander avoue l'im- 
puissance de convaincre. 

La composition d'un code de lois n'est pas 
un ouvrage de prince. La situation où le sou- 
verain se trouve, le genre de vie qu'il a dû 
mener , les devoirs auxquels il est assujetti, 
l'excluent absolument des connaissances i dé- 
tail qu’un tel ouvrage demande. Engagés dans 
les — ——— de la jurisprudence, un César, 
un Charlemagne, un Frédéric, n'auraient plus 
été que des hommes ordinaires, inférieurs à 
ceux qui avaient blanchi dans des études ari- 
des et des méditations abstraites. Leur génie 
aurait pu suggérer de grandes vues, mais Foxe 
cution exige un genre d'expérience goa ne 
saurait leur appartenir. Supposezun code par- 
fait : il suffirait, pour caractériser un grand 
homme parmi les souverains , d'en reconnaitre 
le mérite et de lui prêter son appui. Ce n'est 
donc pas du prince qui donne l'authenticité 
aux lois, que les raisons justificatives seront 
censées venir. C'est le rédacteur qui doit les 
présenter, c'est à lui seul à en répondre. Ce 
n'est pas la loi même, c'est Je commentaire de 
la loi. La loi a le sceau de l'autorité suprême : 
le commentaire, quoiqu'il accompagne la loi, 
n'a point d'autorité légale et garde à sa suite 
un rang subalterne. 

D'ailleurs, si le nom du souverain a plus 
d'influence sur le siècle présent, le nom de 


' Leges decet esse jubentes, non disputantes. Bac. de 
augm. scient. La maxime de Bacon est parfaitement juste, 
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l'homme de génie en obtiendra plus sur l'ave- 
nir. Le pouvoir charme l'imagination et s'allie 
naturellement aux idées de prudence et de 
sagesse; mais la mort dissout cette union, au 
lieu qu'elle ajoute au respect qu'on porte aux 
— talents, parce qu'on ne voit plus les 
faiblesses de l'individu, et qu'on n'a pas à 
craindre sa rivalité. Alors les lois profiteront 
de cette vénération qu'on porte à l'homme de 
génie quand il n'est plus, et son nom pourra 
servir à les défendre contre des invasions pré- 
cipitées. 

Je me représente ce jurisconsulte chargé de 
ce noble travail, présentant les fruits de son 
expérience et des études de sa vie, et com- 
mencant ainsi le compte rendu de son ou- 
vrage : « Sire, les lois * je vous propose 
» ne sont pas le produit de mes caprices : elles 
» ne renferment pas une disposition qui ne 
» m'ait paru fondée sur des principes d'utilité, 
» pas une qui ne m'ait paru, relativement aux 
» circonstances de la nation pour qui j'ai tra- 
» vaillé, meilleure que toute autre qu'on pour- 
» rait lui substituer. Ces raisons m'ont paru si 
» simples, si claires, si faciles à déduire d'un 
» seul principe, que j'ai pu les exposer toutes 


» dans un espace trés-limité. Vous — — la 
» conformité de chaque loi avec le but que la 


» loi — Chaque disposition portant 
» avec elle sa raison même, si je ne me trompe, 
» j'ai l'assurance de ne pouvoir tromper ceux 
» qui me jugent. Je ne a Là w point de 
» ténèbres savantes. J'en appelle à l'expérience 
» commune. Je refuserais le dangereux hon- 
» neur de la confiance : je ne demande que 
» l'examen. 

» Sire, en me soumettant à la nécessité d'ex- 
» poser mes raisons à côté de chaque loi, j'ai 
» voulu vous rassurer sur l'emploi de votre puis- 
» sance. L'arbitraire cesse , la tyrannie ne peut 
» pas adopter cette forme, elle y trouverait sa 
» condamnation. Une loi capricieuse , une loi 
» oppressive est une loi qui a de fortes raisons 
» contre elle, et qui n’en a point en sa faveur. 
» La main du plus vil jurisconsulte tremblerait 
» s'il était forcé de se déshonorer aux yeux de 
» l'univers en cherchant une apologie pour une 
» loi que l'équité condamne. 1] n’a été que trop 
» commun de faire de telles lois, mais on Îles 
» commande, on ne les raisonne pas. On les 
» fait passer, sous des prétextes politiques, 
» comme des secrets d'état, qu'il n'est pas per- 
» mis au peuple d'approfondir. La justice seule 
» ne craint pas la publicité : plus elle est ap- 
» pelée à se faire connaître, plus elle jouit de 
» sa récompense. » 

C'est ainsi que le chancelier de Frédéric au- 
rait pu parler à ce grand homme, s'il avait eu 
à lui présenter un code raisonné au lieu d'une 


appliquée à la loi même, qui ne doit offrir que l'expres- 
sion pure ct simple de la volonté du législateur. 
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compilation justinienne. Frédéric eût été digne 
de ce langage, et l'on aurait vu cette alliance 
qui est encore à naître entre la puissance qui 
sanctionne des lois et la sagesse qui les justifie. 

Entrons dans un plus grand détail sur les 
différentes utilités qui résulteraient d’une ap- 
plication soutenue et constante de cette mé- 
thode. Une innovation a tonjours besoin d’être 
justifiée. Une innovation qui s'étend au système 
entier des lois a besoin de l'être par les raisons 
les plus fortes. 

Je dis d'abord que les lois, si elles étaient 
constamment accompagnées d'un COMMENTAIRE 
RAISONNÉ, rempliraient mieux à tous égards le 
but du législateur : elles seraient plus agréa- 
bles à étudier, plus faciles à concevoir, plus ai- 
sées à retenir ; plus propres à se concilier l'af- 
fection des hommes. Tous ces heureux effets 
sont intimement liés entre eux. Obtenir l'un, 
c'est une avance pour obtenir les autres. 

Si l'étude des lois est aride , c'est moins par 
la nature du sujet que par la manière dont il 
est traité. Ce qui rend les livres de jurispru- 
dence si secs et si ennuyeux, c'est la confu- 
sion, l'arbitraire , le défaut de liaison, les no- 
menclatures barbares, l'apparence de caprice, 
la difficulté de découvrir des raisons dans ces 
amas de lois incohérentes et contradictoires. 
Les compilateurs ont fait de leurs ouvrages un 
exercice de patience ; ils ne s'adressent qu'à 
la mémoire, ils négligent la raison. Les lois, 
sous une forme austère, ne s'adressent qu'à Po- 
béissance qui est triste par elle-même : elles ne 
savent pas déposer leur sévérité pour parler aux 
hommes comme un bon père parle à sesenfants. 

Accompagnez vos lois desraisons qui les jus- 
tifient.— C'est un repos ménagé dans une car- 
rière fatigante et aride : ce sera-un moyen de 

laisir si, à chaque pas qu'on fait, on trouve 
fa solution de quelque énigme, si on entre dans 
l'intimité du conseil des sages, si on participe 
aux secrets du législateur, si en étudiant le 
livre des lois, on y trouve encore un manuel 
de philoséphie et i. morale. C'est une source 
d'intérêt que vous faites jaillir du sein d'une 
étude dont l'ennui repousse aujourd'hui tous 
ceux qui n'y sont pas attirés par la nécessité de 
leur condition. C’estun attrait pour la jeunesse, 
pour les gens du monde, pour tous ceux qui se 
piquent de raison et de À pat nai et bientôt 
il ne sera plus permis d'ignorer ce qu'on aura 
rendu facile et agréable à apprendre. 

Cet exposé des raisons rendra vos lois plus 
faciles à concevoir. Une disposition dont on 
ignore le motif ne jette pas des racines profon- 

s dans l'intelligence : on ne comprend bien 
* les choses dont on comprend le pourquoi. 

wes termes de la loi peuvent être clairs et fa- 
miliers ; mais ajoutez-y la raison de la loi, la 
lumière augmente; il ne peut plus rester de 
doute sur la véritable intention du législateur. 
L'intelligence de ceux qui la lisent communi- 
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que immédiatement avec l'intelligence de ceux 
ui l'ont faite. 

Plus les lois se conçoivent facilement, plus il 
est aisé de les retenir. Les raisons sont une es- 
pèce de mémoire technique. Elles servent de lien 
et de ciment à toutes ces dispositions qui ne se- 
raient sans elles que des fragments et des ruines 
dispersés. Les lois seules pourraient se com- 
parer à un dictionnaire de mots. Les lois ac- 
compagnées de leurs raisons sont comme une 
langue dont on possède les principes et les ana- 
logies. 

Ces raisons mémes deviennent une espèce de 
guide pour les cas où laoi serait ignorée : on 
peut préjuger ses dispogtions , et par la con- 
naissance acquise des principes du législateur, 
se mettre en sa place, le deviner ou conjecturer 
ses volontés, comme on présume celles d'une 
personne raisonnable avec laquelle on a vécu 
et dont on connait les maximes., 

Mais le plus grand avantage qui en résulte 
est celui de concilier les esprits, de satisfaire 
le jugement public, et de faire obéir aux lois, 
non par un principe passif, non par une crainte 
aveugle, mais par is concours des volontés 
mémes. 

Dans les cas où on craint le peuple, on lui 
donne des raisons ; mais ce moyen extraordi- 
naire réussit rarement, parce qu'il est extraor- 
dinaire. Le peuple soupçonne alors quelque in- 
térét de le tromper; il est sur ses gardes, il se 
livre plus à ses défiances qu'à son jugement. 

Faute de raisons, aie Ie lois se trouvent 
condamnées et défendues avec un aveuglement 
égal. A entendre les novateurs, la loi la plus 
salutaire sera l’œuvre de la tyrannie. A enten- 
dre la foule des jurisconsultes, la loi la plus 
absurde, surtout si son origine est inconnue, 
passera pour la sagesse même. 

Exposer les raisons des lois, c’est désarmer 
les frondeurs et les fanatiques, parce que c'est 
donner à toutes les discussions sur les lois un 
objet clair et déterminé. Voilà Ja loi, voila la 
raison assignée à la loi. Cette raison est-elle 
bonne ? est-elle mauvaise? La question est ré- 
duite à ce terme simple : or ceux qui ont suivi 


le — des — les politiques savent que 
l'objet des chefs est surtout d'ériter ce fatal 


écueil, cet examen de l'utilité. Les personna- 
lités, les antiquités, le droit naturel, le droit 
des gens, et mille autres moyens, ne sont que 
des ressources inventées contre cette manière 
d’abréger et de résoudre les controverses. 

La loi, fondée sur des raisons , s'infuserait, 
pour ainsi dire, dansl'esprit public, elle devien- 
drait la logique du peuple; elle étendrait son 
influence jusque sur cette partie de la conduite 

ui n'est que du ressort de la morale ; le code 
de l'opinion se formerait par analogie sur le 
code d lois, et dans cet accord de l'homme et 
du citoyen, l'obéissance à la loi se distinguerait 
à peine du sentiment de la liberté. 
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Le commentaire raisonné sera d’une utilité 
sensible dans l'application des lois. C'est une 
boussole pour les juges et pour tous les em- 
ployés du gouvernement. La raison énoncée ra- 
mène sans cesse au but du législateur ceux qui 
auraient pu s'en écarter. Une interprétation 
fausse ne pourrait pas cadrer avec cette raison. 
Les erreurs de bonne foi deviennent comme 
impossibles ; les prévarications ne pourraient 
plus se cacher. La route de la loi est éclairée 
dans toute son étendue , et les citoyens sont les 
juges des juges. 

Sous un point de vue plus général encore, 
l'adoption de cet usage est recommandable par 
son influence sur le perfectionnement des lois. 
Le besoin de fournir à chaque loi une raison 
proportionnée, sera d’une part un préservatif 
contre une routine aveugle, et de l’autre un 
frein contre l'arbitraire. Si vous êtes toujours 
obligé d’énoncer un motif, il faudra penser au 
lieu de transcrire, se faire des idées deine. 
ne rien admettre sans preuve. Il n’y aura plus 
moyen de conserver dans les codes des distinc- 
tions fantastiques , des dispositions inutiles, 
des gènes surérogatoires ; Le inconséquences 
deviendraient trop saillantes; les disparates du 
bon et du mauvais blesseraient tous les yeux. 
Les parties les plus défectueuses tendraient 
sans cesse, par cette comparaison, à se corri- 
ger sur le modèle des plus parfaites. Celles qui 
auraient atteint leur * haut degré de perfec- 
tion ne pourraient plus le perdre. Une bonne 
raison est une sauvegarde qui les défend con- 
tre les changements précipités et capricieux. 
Un cortége aussi —— en impose au no- 
vateur le plus téméraire. La force de la raison 
devient la force de la loi. C'est comme une an- 
cre qui empêche le vaisseau de flotter au gré 
des vents, ou de dériver insensiblement par la 
force d'un courant invisible. 

On dira peut-étre que les lois, et surtout les 
lois essentielles, portent sur des vérités si pal- 

ables, qu'il n'est pas besoin de les prouver, 

> but du raisonnement est la conviction : or 
si la conviction existe déjà tout entière, à quoi 
bon employer le raisonnement pour la pro- 
duire? 

Il est des vérités qu'il faut prouver, non pour 
elles-mêmes, puisqu elles sontreconnues, mais 
pour conduire à d'autres vérités qui en dépen- 
dent, Il faut démontrer les vérités palpables 
pour faire adopter celles qui ne le sont pas. 
C'est par elles qu'on parvient à faire recevoir 
le vrai principe, qui, uve fois reçu, prépare 
les voies à toutes les autres vérités. L'assassinat 
est une mauvaise action, tout le monde en 
convient: la peine en doit être sévère, tout le 
monde en convient encore. Si donc il est be- 
soin d'analyser les funestes effets de l'assassi- 
nat, ce sera comme un degré nécessaire pour 
amener les hommes à trouver bon que la loi 
distingue entre différents assassinats ; qu'elle 
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en punisse les différentes espèces selon la mali- 
gnité relative, qu'elle ne punisse pas ou qu'elle 

unisse d'une peine moindre des actes qui ont 
* caractères extérieurs de l'assassinat, mais 
qui n’en ont pas les fruits amers ; par exemple, 
le suicide, le duel, l'infanticide, le meurtre 
après une provocation violente. 

De méme, s'il faut exposer le mal résultant 
du vol, ce n’est pas pour amener les hommes 
à convenir que le à est mauvais, c'est pour 
les amener à convenir d'une foule d'autres vé- 
rités, qui, faute de cette première démonstra- 
tion, sont jusqu'à présent restées couvertes 
d'un nuage. C’est en particulier pour ramener 
à ce genre de délit des actes qui n'ont point 
reçu ce caractère : c'est pour eu détacher d'au- 
tres actes qu'on rapporte à ce délit sans raison 
suffisante. C'est, en un mot, pour rassembler 
sous ce chef toutes ces espèces, et pour éta- 
blir des différences correspondantes dans les 
peines. 

Pourquoi les lois de chaque état sont-elles 
ignorées dans tout autre? C'est qu'elles ont été 
jetées au hasard sans liaison et sans symétrie; 
c'est qu'il n’y a point entre elles de mesure com- 
mune. Il y a sans doute des cas où la diversité 
des circonstances locales demande une diver- 
sité de législation, Mais ces cas pourraient n'être 
que des exceptions assez peu nombreuses, et 
beaucoup moins nombreuses qu'on ne parait 
communément le croire. Il faut bien distinguer, 
à cet égard , ce qui est d'une nécessité absolue 
et ce qui est d'une nécessité temporaire. Les 
différences d'une nécessité absolue sont fon- 
dées sur des circonstances qui ne peuvent pas 
changer. Les différences d'une nécessité tem- 
poraire sont fondées sur des circonstances ac- 
cidentelles qui peuvent changer. 

S'il est un moyen de rapprocher les nations, 
c'est sans doute celui que je propose, celui de 
fonder un système de lois sur des raisons clai- 
rement énoncées. La communication libre des 
lumières propagerait en tout sens ce système 
dès l'instant d sa création. Une législation rai- 
sonnée se préparerait de loin une domination 
universelle. 

Depuis que les philosophes ont commencé a 
comparer les lois des différents peuples, lors- 
qu'ils peuvent leur deviner quelque raison , ou 
saisir entre elles quelque rapport de ressem- 
blance ou de contraste, c'est une espèce de dé- 
couverte, Si les législateurs avaient été guidés 
par le principe de l'utilité, ces recherches se- 
raient sans objet : les lois , dérivées d'un même 
principe et tendant vers un même but, ne se 
préteraient pas à ces systèmes , plus ingénieux 
que solides, dans lesquels on veut trouver une 
raison à tout, et dans lesquels on imagine que 
trouver une raison à sa ec c'est la justifier, 

Montesquieu a souvent égaré ses lecteurs ; il 
emploie tout son esprit, c'est-à-dire, l'esprit le 
plus brillant, à découvrir dans le chaos des lois 
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les raisons qui peuvent avoir conduit les légis- 
Jateurs; il veut leur prêter une intention de 
sagesse dans les institutions les plus contradic- 
toires et les plus bizarres ; et quand on lui ac- 
corderait qu'il a eu la révélation de leurs vrais 
motifs, que faudrait-il en conclure? Ils ont agi 

ar une raison, mais cette raison était-elle 
sala Si elle était bonne à quelques égards, 
était-elle la meilleure? S'ils avaient fait une loi 
directement opposée, n'auraient-ils pas fait 
mieux encore? Voilà l'examen quireste toujours 
à faire ; voilà l'examen où il —— presque 
jamais. 

La science des lois, quoique si peu avancée, 
est bien plus simple qu'on ne serait porté à le 
croire après la lecture de Montesquieu. Le prin- 
cipe de l'utilité ramène toutes les raisons à un 

. seul centre. Les raisons qui s'appliquent au dé- 
tail des dispositions ne sont que des vues d’uti- 
lité subordonnée. 

Dans la loi civile, les raisons seront tirées de 
quatre sources, c’est-à-dire, des quatre objets 
sur lesquels le législateur doitrégler sa conduite 
dans la distribution des lois privées : subsis- 
tance, abondance , égalité, sûreté. 

Dans la loi Did. les raisons seront dé- 
duites de la nature du mal des délits et de celle 
des remèdes dont ils sont susceptibles : ces re- 
mèdes sont de quatre classes : remèdes préven- 
tifs ,remédes suppressifs , remèdes satisfactoires, 
remèdes pénaux. 

Dans [a procédure, les raisons prendront 
également leur source dans les divers fats qu'on 
doit se proposer : droiture dans les jugements , 
célérité, économie. 

Dans la finance, on tirera sesraisons des deux 
objets principaux : épargne dans la dépense 

our éviter le mal de la contrainte, — choix de 
Pimpoe pour éviter les inconvénients acces- 
soires. 

Chaque branche de loi a ses raisons à part, 
déterminées par son but particulier, mais tou- 
jours subordonnées au but général de l'utilité. 

Il y a des parties de la loi où l'usage d'assi- 
gner des raisons a été suivi jusqu'à un certain 
point, en matière de police, de finance et d'é- 
conomie politique. Leur objet est plus moderne, 
il a fallu tout faire à cet égard, parce qu’on n'a- 
vait rien trouvé dans les anciennes lois; et ce 
qu'on a fait était le plus souvent, non-seule- 
ment une innovation, mais encore une déroga- 
eh à d'anciensusages, à des préjugés : 
il a donc fallu les combattre; il a fallu que l'au- 
torité se justifiat elle-même. Telle a étéla cause 
de ces préambules , qui ont fait tant d'honneur 
à M. Turgot et à M. Necker. 

Mais il y'a des branches de législation bien 
plus importantes, dans lesquelles il n'est pas 
d'usage d’assigner des raisons; le code civil, le 
code pénal, la procédure civile, la procédure 
pénale. Si on ne l'a pas fait, ce n'est point qu'on 
nait pas osé, c'est parce qu'on n'a pas su le 
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faire. Les juristes avaient entre eux une langue 
particulière, des raisons techniques, des fe- 
tions convenues, une logique qui avait cours 
au barreau; mais un sentiment confus les aver- 
tissait que le public aurait bien pu ne pas avoir 
la même complaisance et ne pas se payer du 
même jargon, 

Siles chanceliers des rois avaient été des Tur- 
got et des Necker, ils auraient, comme eux , 
senti plus d'orgueil à donner des raisons qu’à 
faire Jes édits; mais pour faire une loi, il ne 
faut que posséder une certaine place : pour faire 
une loi raisonnable et raisonnée , il faut être 
digne de cette place. 

Mais une raison isolée est bien peu de chose. 
Les raisons des lois, si elles sont bonnes, sont 
tellement liées, qu’à moins de les avoir prépa- 
rées pour le tout ensemble, on ne saurait en 
donner, avec certitude, pour aucune partie, 
Ainsi pour présenter de la manière la plus avan- 
tageuse la raison d'une seule loi, il fallait avoir 
formé le plan d'un système raisonné de toutes 
les lois. Pour assigner une véritable raison à 
une seule loi, il fallait avoir auparavant jeté les 
bases d'un système — de morale. Il 
fallait avoir analysé le principe de l'utilité, et 
l'avoir séparé des deux faux principes. 

Donner la raison d'une loi, c’est faire voir 
comment elle est conforme au but de l'utilité. 

D'après ce principe, la répugnance que nous 
inspire telle ou telle action ne suffit pas pour 
autoriser à Ja prohiber. Une telle prohibition 
ne serait fondée que sur le principe d'antipathie. 

La satisfaction que nous fait éprouver telle 
ou telle action ne suffit pas pour autoriser à 
faire une loi qui l'ordonne, Cette loi ne serait 
fondée que sur le principe de sympathie. 

Le grand office dus lois, le seul qui soit évi- 
demment et incontestablement nécessaire, est 
d’empécher les individus dans la recherche de 
leur propre bonheur, de détruire une quantité 
plus grande du bonheur d'autrui. Imposer des 
gènes à l'individu pour son propre bien, c'est 
l'office de l'éducation ; c’est l'office de l'adulte 
envers le mineur, du curateur envers l'insensé; 
c'est rarement celui du législateur envers le 
peuple. 

Ce n'est pas une idée simplement spéculative 
que je recommande. J'ai exécuté un — de 
lois pénales, en les accompagnant d'un com- 
mentaire raisonné où les dispositions, méme 
les moins importantes, sont justifiées. Je suis 
si convaincu de la nécessité de cet exposé des 
raisons, que je ne voudrais m'en dispenser à 
aucun prix. Se fier à ce qu'on appelle instinct 
du juste, sentiment du vrai, c'est une source 
d'erreur. J'ai vu par mille expériences que les 
— grandes méprises se can eat dans tous 
es sentiments qui n'ont pas été au creuset de 
l'examen. Si le sentiment, ce premier guide, 
cet avant-coureur de l'esprit, est juste, il sera 
toujours possible de le traduire dans la langue 
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de la raison. Les peines et les plaisirs, comme 
j'ai eu souvent à le répéter, sont l'unique source 
des idées claires en morale : ces idées peuvent 
être rendues familières à tout le monde. Le 
commentaire raisonné ne vaudrait rien, s’il ne 
pouvait étre le catéchisme du peuple. 

J'ajoute ici en exemple de cette théorie le 
premier chapitre du eode pénal. Je ne le donne 
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ni en entier ni avec toutes les formes et tous les 
renvois qu’il devrait avoir s'il était question du 
code même, Ce genre d’exactitude serait ici su- 
perflu. Cet exemple pourra également servir de 
résumé à l'ouvrage, en faisant voir comment 
les principes ont été mis en œuvre, comment la 
théorie a passé en exécution. 








CODE PENAL.— TITRE PARTICULIER. 


ARTICLE PREMIER. 


DES INJURES PERSONNELLES SIMPLES. 


. 

L'injure personnelle simple ' est où positive 
ou négative, Hy a injure personnelle simple po- 
— où, sans cause légitime @, un individu 
cause b ou contribue € à causer à un autre une 
peine corporelle, ou gris ou légère d, sans 
qu'aucun mal corporel ultérieur ¢ en arrive. Il 
y a injure personnelle — négative f là où, 
sans cause légitime, un individu, en voyant un 
autre dans un état de danger, s’abstient de l'ai- 
der g, et qu'en conséquence le mal arrive. 


Eclaircissements. 


a Sans cause légitime. Renvoi au titre général ; 
moyens de justification. 

b Cause. N'importe ni de quelle façon ni par 
quels moyens le mal ait été fait : que la per- 
sonne ait été battue ou blessée; — qu'on se soit 
servi de l'eau, de Fair, de Ja lumière ou du 
feu ; — qu'on ait présenté — objet hideux 
ou dégoûtant à la vue, au toucher ou au goût; 
— qu'on ait donné par force ou autrement une 
drogue malfaisante; — qu'on ait fait servir à 
sa malice un chien ou quelque autre animal, 
— ou une ps innocente; — qu'on ait 
opéré le mal par les mains mêmes de celui qui 
souffre, comme en l'engageant à marcher sur 


+ Voyez dans ce vol. chap. 6, De La division des Delits, 
Injures corporelles simples, ~= pon les distinguer des in- 
jures corporelles irréparables, des injures mentales, ete. 

Ce mème article a été cité comme exemple de la distri- 
bution des matières dans les titres particuliers. 


un piége ou sur une fosse ; — qu'on ait éloigné 
de lui des moyens de secours nécessaires, le 
pain d'un homme qui a faim, la médecine d'un 
malade : — tous ces moyens et tons autres qui 
ont le mal pour objet sont renfermés dans la d 
finition de l'injure personnelle simple. 

€ Contribue. Renvoi au titre général des co- 
délinquants. 

d Grave ou légère. Tout ce qui a lieu contre 
le gré de la partie lésée, füt-ce le plus léger at- 
touchement. — Ainsi le mal de ce délit peut 
varier du malaise le plus faible aux plus * 
loureuses tortures. 

e Ultérieur. Si un dommage ultérieur en ar- 
rive, le délit n'appartient plus à ce chef : ce se- 
rait une injure personnelle irréparable, ou un 
emprisonnement, etc. 

7 Négative. Renvoi au titre général des délits 
négatifs. 

9 S'abstient de l'aider. Tout homme est tenu 
de secourir celui qui a besoin de secours, s'il 
le peut sans s'exposer lui-même à quelque in- 
convénient sensible. Cette obligation est d'au- 
tant plus forte que le danger paraît étre plus 
grand pour l'un, et la peine de l'en préserver 
moins grande pour l'autre. Telseraitle cas d'un 
homme endormi près d’un foyer, et d'un témoin 


é- 


J'ai mieux aimé répéter ici une page ou deux, que de 
laisser ce chapitre incomplet. 
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qui, voyant les habits du premier prendre feu, 
ne ferait rien pour l'éteindre. Le délit serait 
plus grand s'il se fat abstenu d'agir, non simple- 
ment par paresse, mais par malice ou par quel- 
que intérèt pécuniaire. 


Peines. 


1. Amende. A la discrétion du tribunal. 

2. Emprisonnement. Ceci à choix et à discré- 
tion. 

3. Caution pour la bonne conduite. Ceci en- 
core à choix et à discrétion. 

4. Dans les cas très-graves, bannissement de la 
présence de la partie lésée pour un temps ou à 
perpétuité. Ceci à choix et à discrétion. 

5. Dépens réglés à option et à discrétion. 

N. B. Chacun de ces articles demande des 
renvois à diverses sections du titre général des 
Peines. C'est là qu'on aura expliqué ces phra- 
ses : à option et à discrétion. A option, c'est une 
façon concise d'exprimer qu'il sera loisible au 
juge d'infliger cette pans ou de ne pas s’en ser- 
vir. À discrétion, cela signifie que le juge doit 
employer une certaine quantité de cette peine, 
sauf à en employer autant ou aussi y qu'il le 
jugera conforme aux règles — es qui lui 
sont prescrites, sous le titre des Peines’. 


Aggravations. 
1. La supériorité d'âge. Lorsque l'offensé 


pourrait être le père, ou à plus forte raison, le 
grand-père de l'offenseur. 

2. Le sexe, Lorsque la partie lésée est du sexe 
féminin , et le délinquant du sexe masculin. 

L'extra de la peine doit être dans une pé- 
nitence caractéristique; au choix du tribunal : 
plus ou moins de publicité, à sa discrétion. 

3. La faiblesse. Lorsque la partie lésée est 
tellement inférieure, soit par la force natu- 
relle, soit par la différence des armes, qu'elle 
ne saurait se défendre avec quelque chance de 
succès. ; 

4. Le nombre. Lorsqu'à raison du nombre des 
agresseurs, la résistance devient trés-inégale 
ou impossible. | 

5. paternité. Lorsque la partie lésée est 
dans la relation de père ou mère, grand-père 
ou grand’ mère avec le délinquant. 

Le coupable en tel cas doit toujours faire, 
en sus de la peine, une pénitence plus ou moins 
publique sur le siége du repentir, avec les mains 


1 Il est impossible de donner tous les éclaircissements à- 
Ja-fois; pour répondre à toutes les difficultés, il faudrait 
publier fe code pénal en entier. On prie le lecteur d'oh- 
server que cet exemple a eu principalement pour objet de 
montrer l'usage du commentaire raisonné. 

2 Ceci ne regarde que les personnes en chef qui ont soin 
du mineur, par la confiance du père ou du tuteur. Cela ne 
s'étend pas à des personnes qui ne sont chargées que de 
quelques détails de son instruction, et ne l'ont sous leur 
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liées au-dessus de la tête, et une inscription 
qui fasse connaitre le délit. 

6. Quasi-paternité. Lorsque le délinquant est 
mineur, et que la partie lésée est son tuteur, 
son précepteur ou son maitre ?. Celui qui nous 
élève est un second père. Cette circonstance a 
encore de la force, mais moins, si le délinquant 
est parvenu à l’âge de la majorité. 

S'il n’y a point d'atténuation, il faut un ex- 
tra dans la peine qui la rende caractéristique, 
comme pour une injure semblable faite à un 
parent. 

7. Préméditation. Plus le délit a été prémé- 
dité long-temps à l'avance, plus l'aggravation 
est forte. Il est écrit : Que le soleil ne se couche 
pas sur votre colère. 

8. Irruption nocturne. C’est le cas où le délit 
prémédité est commis de nuit, après qu'on s’est 
placé en embuscade pour attendre le moment 
favorable, ou qu’on a fait effraction, ou qu’on 
l'a tentée pour entrer dans le domicile de la 
partie késée. 

L'extra de la peine doit consister dans une 
pénitence caractéristique à volonté : publicité 
plus ou moins grande à discrétion. 

9- Embâches. C'est le cas où l'agresseur fait 
une attaque subite pour prendre son adversaire 
à l'improviste; — s'il se cache, par exemple, 
derrière un mur, une haie, ou dans un chemin 
creux , où il tend de nuit quelque piége. 

10. Violation d'asile. 

11. Violation du sommeil. 

12. Clandestinité. C'est le cas où le délin- 
quant entreprend de se cacher, ou de se dé- 
rober par d'autres moyens aux poursuites de la 
justice. 
~ 13. Déguisement. C'est le cas où le délin- 
quant, soit par un masque, soit par un habit 
qui lui donne un autre état que le sicn, veut se 
rendre méconnaissable. 

Pour l’extra-peine, il doit faire une péni- 
tence plus ou moins publique, soit avec le 
masque de fer, soit dans un accoutrement pa- 
reil à celui dans lequel il s'était déguisé °. 

14. Salaire. C'est le cas où le délinquant a été 
loué à prix d'argent pour commettre le délit. 

Pénitence caractéristique, plus ou moins pu- 
blique à discrétion, ayant les gages de son ini- 
quité pendus autour du cou. 

Il y a des cas où l’on ne doit pas infliger cette 
peine, à moins que le délit ne fat extrémement 
grave. C'est premièrement lorsqu'il n'est pas 
prémédité, et que le suborneur peut faire va- 


garde qu'occasionnellement, comme serait un maître d'é- 
criture , un maitre à danser, à moins d'une clause spéciale 

ur cet objet, — Voyez de plus les lois sur les maitres et 
cs domestiques, — sur les journaliers, les apprentis et les 
esclaves. . 

3 On pent voir d'autres aggravations sous différents ti- 
tres, vol, destruction, insultes personnelles , uttuques las- 
cives, délits contre la justice, contre le droit des nations, 
contre le gouvernement, contre la religion. 
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loir en sa faveur quelque provocation reçue. 
C'est secondement lorsque le suborneur, ainsi 
provoqué, est sensiblement plus faible, où d’un 
rang très-supérieur à celui de Ja partie lésée. 

15. Projet de coercition. C’est le cas où l'ob- 
jet du délit était de forcer la partie lésée à faire 
telle ou telle chose, ou de l'empêcher de faire 
telle ou telle chose : le délit néanmoins n'étant 
pas un vol, ou un acte de destruction clandes- 
tine et violente. 

Extra-peine ,— pénitence caractéristique ,— 
la presse d'extorsion, — le bonnet du repentir. 
Ceci à choix. 

Amende jusqu'à totalité de ses biens. 

Confinement, — bannissement, — travail de 
force limité ou perpétuel. Ceci à discrétion. 


Atténuations. 


Lorsque le délinquant a reçu réellement ou 
qu'il croit sincèrement avoir reçu une provoca- 
tion de la partie lésée, ce peut être une base 
d'atténuation. Ce qui constitue la provocation, 
c'est un tort; ce tort peut être t une nature 
légale ou morale. 

Éclaircissements. 

La persuasion réelle d'un tort, même imagi- 
naire, fournit quelque degré d'atténuation. Il 
n'importe pas que la supposition erronée dans 
ce cas, porte sur un point de fait ou sur un point 
de loi. Elle porte sur un point de fait quand 
vous croyez avoir reçu quelque dommage de 
votre adversaire, et que réellement il ne vous 
en a fait aucun. Elle porte sur un point de loi, 
lorsque vous croyez qu'il n’a pas le droit de vous 
faire tel ou tel dommage, et que réellement il 
en a le droit. 

Il n'importe pas à qui le tort en question se 
rapporte immédiatement, soit la partie même 
qui est provoquée, soit une personne qui lui est 
particulièrement chère, soit le public en géné- 
ral, car les intérêts du public doivent être chers 
à chacun, soit la personne même de qui vient 
la provocation, car tout homme doit étre cher 
à tout homme. Par conséquent, si vous croyez 
voir quelqu'un se jeter dans un vice, et que le 
chagrin que vous ressentez de sa mauvaise con- 
duite vous excite à le frapper, c'est un moindre 
délit que si vous l'aviez frappé dans le cours 
dune querelle fondée sur vos propres intérêts. 

Le tort peut être légal ou moral : un tort légal 
est celui qui est punissable par les lois, Un tort 
moral est tout acte punissable ou non par les 
lois, lequel, comme étant nuisible à la partie 
lésée, est sujet à être puni par la censure du 
monde; par exemple, un acte d'insolence, de 
perfidie ou d'ingratitude. 


Observation générale. 


L'atténuation qui estfournie par la provoca- 
tion est plus grande en proportion des circon- 


stances suivantes : 1° La gravité du tort, 2° sa 
date récente, 3° la difficulté que peut avoir 
trouvée la partie lésée à obtenir le si anis) 
légal. 

Éclaircissements. 

La gravité dans cette occasion ne doit pas 
être estimée simplement d'après le mal d'un tel 
délit pour la société en général, mais surtout 
d’après sa tendance particulière à exciter leur 
ressentiment. Par conséquent, une insulte per- 
sonnelle ou un acte de diffamation constituera 
une provocation plus forte qu'un larcin. 

La date d'une provocation exige — re- 
marques particolare, A la même distance de 
temps, une provocation peut être plus ou moins 
vive, selon sa grandeur, Celle qui pèse sur le 
cœur peut être encorerécente, lorsqu'une autre 
g est légère en comparaison ne le serait pas. 

pendant, comme il faut un terme , on ne doit 
pas estimer en général qu'une provocation soit 
récente, s'il s'est écoulé plus d'un mois depuis 
qu'elle a été reçue, avant le fait pour lequel elle 
est alléguée. | 

Une provocation datera, non depuis son ori- 
gine, mais depuis le temps où elle sera parvenue 
à la connaissance de la partie lésée ; et même 
toute circonstance ajoutant beaucoup à la ma- 
lignité de l’action, et ne venant à être connue 
— lereste, sera censéeun renouvellement 
de la provocation : comme si, après avoir appris 
qu'un homme a battu votre fils, et qu'un mois 
après vous appreniez que votre fils a perdu le 
bras en conséquence des coups, ou que cet 
homme armé tomba sur votre Ft, désarmé , et 
le frappa encore lorsqu'il demandait quartier : 
si vous attaquez cet homme en conséquence et 
le battez, la provocation dans ce cas sera en- 
core jugée récente. 

Ainsi une suite de provocations distinctes qui 
sont toutes récentes l'une par rapport à l'autre, 
et dont la dernière est récente par rapport au 
fait en question, doivent toutes être estimées 
récentes par rapport à ce fait. Cette succession 
est proprement ce qui constitue l'unité d’une 
querelle. 


Seconde atténuation. 


Si un homme, en défendant sa personne ou 
sa propriété attaquée, fait plus de mal à son 
adversaire qu'il n'était nécessaire pour sa dé- 
fense, le surplus est une injure ; mais une injure 
susceptible Vester: en conséquence de la pro- 
vocation, C'est méme son cas le plus favorable , 
parce qu'elle est non-seulement récente, mais 
instante. 

En jugeant si une attaque pouvait être re- 
poussée avec moins de mal pour l'agresseur, 
il faut se mettre à la placé de celui qui est at- 
taqué, et se rappeler que dans l'agitation de 
son esprit il n'a pas pu considérer de sang-froid 
tous les moyens, et choisir précisément celui 
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qui allait à son but avec le moins de mal pos- 
sible pour son adversaire. Il y a bien de la dif- 
férence à cet égard, entre A méditation du 
cabinet et la chaleur de l’action. 

Supposez qu'un homme vous assaille subite- 
ment avec un baton, et qu'à votre portée vous 
ayez un bâton etune barre de fer. En saisissant 
la barre de fer, vous donnez à votre homme un 
coup dangereux ou vous le tuez. Cela sera ré- 
puté défense de soi-même justifiable , à moins 
quon ne prouve que yous avez pris délibéré- 
ment la barre de fer par préférence au bâton, 
dans l'intention de le tuer ou de le blesser plus 
qu'il ne fallait pour votre sùreté. 


Commentaire raisonné sur la loi. 


Première question. Pourquoi les plus légères 
injures de cette classe sont-elles rendues pu- 
nissables ? 

Réponse. Parce qu'il y a toujours une raison 
pour punir. I] n’est aucune sensation, quelque 
indifférente qu'elle paraisse, qui ne pat deve- 
nir un tourment intolérable par sa durée ou sa 
répétition. Qu'un homme puisse toucher votre 
personne de quelque manière que ce soit, et 
qu'il wen ait aucun compte à rendre , il peut 
abuser de cette licence au point de vous rendre 
la vie à charge. Vous êtes en effet son esclave. 
Vous vivez dans une crainte perpétuelle ; et le 
sentiment de votre infériorité ne vous quitte 
plus. 

D'un autre côté, si l'offense est légère, la 

ine le sera aussi; et quelque minime que fat 
‘injure, la peine peut s atténuer à proportion, 
parce que le juge exerce à cet égard un pouvoir 
de discrétion du côté de la douceur. 

Deuxième question. Pourquoi les délits né- 
gatifs en ce genre sont-ils rendus punissables 
comme les délits positifs? 

Réponse. Parce que, dans un cas comme dans 
l'autre, la peine est fondée, elle est efficace, 
elle est nécessaire. 

Troisième question. Pourquoi ajoute-t-on une 
peine ultérieure à celle qui est renfermée dans 
l'obligation de compenser le mal qui a été fait. 

Réponse. Sans cette peine additionnelle, on 
ne serait pas sûr, dans tous les cas, que la va- 
leur de la punition l’emportat sur le profit de 
l'offense. Comment peut-on s'assurer que la 
compensation ordonnée par un juge rempli- 
rait entièrement son but? Si elle n’est pas en- 
tière, l'offensé est pour ainsi dire en perte, et 
l'offenseur en gain. D'ailleurs, il y a * diffé- 
rences de fortune sur lesquelles on établit dif- 
ficilement une proportion. C'est beaucoup pour 
Yun de recevoir telle somme; c'est très-peu 
pour l'autre de la payer. Les riches pourraient 
se persuader que pour un certain prix ils sont 
en liberté de satisfaire leur ressentiment en- 
vers quelqu'un d’une classe inférieure. 

Quatrième question. Pourquoi l'amende se 
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trouve-t-elle parmi les articles de la peine ? 

Réponse. Parce que l'argent levé par voie 
d'amende produit un double avantage, comme 
punition par son effet str le délinquant, comme 
taxe qui tend à diminuer d'autant la charge de 
l'imposition du citoyen honnête. 

Cinquième question. Pourquoi l'emprisonne- 
ment ? 

Réponse. Afin de pourvoir au cas où le dé- 
linquant n'aurait je de quoi payer l'amende. 

Ensuite, afin de pourvoir au cas où le dé- 
linquant étant soutenu secrètement par un 
— + une peine purement pécuniaire ne l'af- 

ectat point. 

Sixième question. Pourquoi la caution? 

Réponse. Pour prévenir ou pour étouffer tout 
dessein que pourrait avoir loffenseur de se 
venger sur son adversaire, pour l'avoir ap- 
pelé en justice et livré au châtiment. 

Septième question. Pourquoi le bannissement 
de la présence de la partie lésée ? 

Réponse. Parce qu il est des cas où ce chati- 
ment sera nécessaire * humilier davantage 
l'offenseur ; et qu'en d'autres cas il faut épar- 
gner à l'offensé des souffrances futures. 

Les délits de cette classe sont très-variés. 
Il n'est point de tourment si affreux qui ne 
ee j — Il peut donc arriver que 

a vue de l'offenseur serait un supplice pour 
long-temps ou même pour toujours à la partie 
lésée. Si Fan des deux doit fuir l'autre, i vaut 
mieux que les inconvénients de l'éloignement 
tombent sur le coupable que sur son innocent 
antagoniste qui a déjà trop de son injure. 

Huitième question. Pourquoi l’âge est-il un 
moyen d'aggravation ? 

Réponse. Afin que le texte de la loi soit une 
leçon de moralité : tellement que les jeunes 
gens, voyant que la loi montre une faveur par- 
ticulière à leurs supérieurs d'âge, contractent 
une disposition à les traiter toujours avec un 
respect particulier. C’est par l’âge que les hom- 
mes acquièrent de l'expérience, et par l'expé- 
rience T sagesse. Le respect des plus jeunes 
pour les plus âgés tourne donc au profit des 
uns et des autres. 

Neuvième question. Pourquoidonne-t-onune 
protection particulière aux femmes ? 

Réponse. On se propose encore un objet mo- 
ral. On a besoin de leur inspirer un sentiment 
plus délicat d'honneur, et on atteint ce but en 

ossissant toute injure qui leur est faite. D’ail- 
ees il faut que la loi — aux hommes une 
disposition particulière de considération en- 
vers les femmes, parce — ne sont pas tou- 
tes belles , parce que la beauté même n'a qu'un 
temps, et que l'homme en général a une supé- 
riorité constante sur lesfemmes, pour lesforces 
du corps : il a peut-être même la supériorité 
du côté de l'esprit, soit qu'il la tienne de la 
nature, soit qu'il l'acquiére par l'exercice. 

Dixiéme question. Pourquoi une injure de 
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cette classe faite à un parent est-elle punie avec 
plus de sévérité? 

Réponse. Pour un objet moral. La disposition 
constante à respecter les parents est utile aux 
enfants mineurs eux-mêmes, afin qu'ils se sou- 
mettent plus docilement à la conduite de ceux 
qui savent mieux qu'eux ce qui leur convient, 
et qui ne veulent que leur bonheur. Elle estutile 
aux — à qui elle sert de récompense pour 
les dépenses, les craintes et les soins de l'édu- 
cation. Enfin elle est utile à l'état, parce qu'elle 
encourage les hommes à entrer dans la condi- 
tion du mariage, et à former des familles, qui 
sont la richesse et la force de la communauté. 

Une partie de cesraisons, indépendamment 
de Ja considération de l'âge, s'applique aux tu- 
teurs, aux instituteurs et aux maitres. 

Onzième question. Pourquoi la prémédita- 
tion est-elle une source d’aggravation? 

Réponse. 1. Plus un homme manifeste d'opi- 
niâtreté dans ses ressentiments, plus la société 
doit appréhender de sa part. Plus son appétit 
de se venger dure long-temps, plus il est proba- 
ble qu'il accomplira sa vengeance. Siun homme 
irrité contre vous, jette feu et flamme, mais 
que sa colère ne dure qu'un jour, il suffit de 
vous garantir un jour durant, et vous êtes en 
sûreté. Mais s'il persévère dans l'intention de 
s'en venger pendant dix jours, le danger au- 
quel vous êtes exposé de sa part, est dix fois 
aussi grand que dans le premier cas. Ceux qui 
entendent parler de la querelle entre vous et 
lui, conçoivent cela, et éprouvent une inquié- 
tude secrète, en pensant qu'ils ont parmi eux 
une personne d'un si dangereux caractère. On 
ne s'explique pas précisément la raison de ce 

u’on sent, mais voilà ce qui cause la différence 
de sentiment public sur une personne qui ma- 
nifeste plus ou moins de durée dans un projet 
de vengeance. 

2. D'ailleurs, plus un homme est gouverné 
long-temps par les motifs hostiles dans une oc- 
casion donnée, plus il annonce des disposi- 
tions perverses, anti-sociales. Il faut que la 
peine soit plus forte pour agir sur un carac- 
tére plus dur. Ce qui suffirait pour amollir et 
gagner un naturel aimant, n'aurait aucun effet 
sur un cœur implacable et farouche. Il faut le 
dompter par une crainte supérieure. 

Douzième question. Pourquoi a-t-on consi- 
déré comme aggravations les diverses circon- 
stances d'attaquer de nuit, d'attendre en em- 
buscade, de violer le domicile, lorsqu'il y a eu 
dessein prémédité ? 

Réponse. Ces diverses circonstances tendent 
toutes à augmenter le danger et la terreur de 
l'individu attaqué, mais surtout quand le do- 
micile est violé, quand un homme se voit forcé 
dans son dernier retranchement, dans cet asile 
intérieur où il renferme tout ce qu'il a de pré- 
cienx, où il se livre au sommeil avec confiance. 
Si votre adversaire vous attend au-dehors , vous 


pouvez prendre des mesures, vous êtes en sù- 
reté dans votre maison; mais si les portes et 
les murs ne l'arrêtent pas, vous n'avez plus de 
sécurité nulle part. Cette réflexion qui se pré- 
sente à chacun produit une alarme générale. 

Mais si la querelle commençait de nuit, la 
nocturnité ne serait plus une circonstance d'ag- 

ravation. Méme l'irruption nocturne dans A 
diak ne serait ni si dangereuse, ni si alar- 
mante, quand l’homme, averti par des me- 
naces, aurait pu prendre des mesures pour s'é- 
chapper ou se défendre. 

Treizième question. Pourquoi fait-on de la 
clandestinité un moyen d’aggravation ? 

Réponse. Parce qu'elle augmente le mal du 
délit. Elle ajoute la terreur à la douleur, et 
peut rendre un homme le plus malheureux des 
êtres, en lui faisant craindre une succession 
d'injures semblables, auxquelles il ne voit 
point de fin, puisqu'il wt bp point de ressources 
contre un ennemi invisible. Dans les cas ordi- 
naires, où l'on connaît l’auteur du délit, on a 
la protection des lois : on est sûr que si le mal 
n'est pas réparé, du moins il ne sera pas aug- 
menté, il ne restera pas impuni. Mais sile dé- 
linquant peut trouver le moyen de se tenir 
derrière le rideau, sans être connu ni soup- 
conné, il a tout le profit du crime, il se rit des 
lois et se fait un jeu des terreurs qu'il inspire. 
Il faut donc lui ôter l'envie de recourir à des 
inventions de ce genre , en lui offrant la per- 
spective effrayante d'un degré extraordinaire 

e peine dans le cas où ses subtilités seraient 
confondues. Les moyens artificieux lui parai- 
tront moins séduisants, accompagnés & tant 
de craintes. 

Quatorzième question. Pourquoi dans les 
peines distingue-t-on le déguisement des autres 
méthodes de clandestinité ? 

Réponse. Le déguisement peut porter la ter- 
reur à un degré extrême; un masque difforme, 
un long crépe, un voile blanc qui habille un 
fantôme, peuvent avoir le plus grand effet sur 
l'imagination , particulièrement sur des per- 
sonnes faibles et superstitieuses ou malades, 
sur des femmes et des enfants. Cette circon- 
stance fournit d'ailleurs une occasion-tout-à 
fait opportune pour une peine analogue et 
frappante. 

Quinzième question. Pourquoi la circon- 
stance d'un salaire est-elle aggravation ? 

Réponse. Premièrement, elle ajoute à Pa- 
larme et au danger. Qu'un homme en batte un 
autre dans sa propre querelle, cette violence 
n'inspire des craintes qu'à ceux qui auront des 
querelles avec lui. Mais qu'un homme s'engage 
pour de l'argent dans la querelle d'un autre, 
tous ceux qui peuvent avoir une rixe avec qui. 
que ce soit ont à craindre ce batteur de profes- 
sion. Plusieurs personnes qui se croient bien 
en sûreté, parce qu'elles ont eu querelle avec 
des adversaires faibles ou timides, vivraient 


DES INJURES PERSONNELLES SIMPLES. 


dans une alarme continuelle, en apprenant 
qu'il est des hommes qui vendent leur force et 
leur courage à ceux qui en ont besoin, et que 
leurs ennemis peuvent s'en prévaloir pour exé- 
cuter, par ces étrangers, ce qu'ils pe peuvent 
faire par eux-mêmes. Le danger paraitra plus 
grand à proportion de ce que leurs ennemis 
sont plus opulents, et peuvent tenter par de 
plus grandes récompenses : circonstance qui 
tendrait à redoubler les inconvénients inévi- 
tables de l'inégale distribution des richesses, 
et qui ajouterait à la facilité qu'ont les riches 
d'humilier et d'opprimer les pauvres. 

Secondement, une telle action as le ca- 
ractère le plus vil et le plus dépravé. Le motif 
de l'intérêt pécuniaire l'emporte manifeste- 
ment sur tous les motifs sociaux, et il n'y a que 
la crainte d'un degré extraordinaire de peine 
qui puisse enchainer un naturel aussi atroce. 

Seiziéme question. Pourquoi la provocation 
est-elle une source d'atténuation ? 

Réponse. Cette circonstance diminue le mal 
du délit, savoir : le mal du second ordre. Lors- 
qu'un homme provoqué jusqu'à un certain 
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point se porte à faire du mal, il peut être dan- 
gereux, mais il ne l'est que dans ce cas. Aussi 
long-temps qu'on se conduit avec lui comme 
tout homme doit se conduire avec son sembla- 
ble, on n'a rien à craindre de sa part. Il faudrait 
avoir formé secrètement le projet de l'offenser 
pour être alarmé de la vengeance qu'il tire 
d'une provocation. 

Une provocation, même imaginaire, pourva 

e l'erreur ait été de bonne foi, est une source 
nation par les mêmes raisons qu'une 
provocation réelle. La force de l’atténuation est 
pourtant inférieure dans ce cas, mais seule- 
ment à cause de la difficulté de certifier le point 
de fait, savoir, la sincérité de celui qui s'est 
cru provoqué sans l'être. 

Dix-septième question. Pourquoi l'outre-pas- 
sation de défense est-elle une source d’atténua- 
tion ? 

Réponse. Cette circonstance agit comme la 
précédente , avec plus de force encore. L'homme 
qui, dans sa propre défense, fait plus de mal 
que cette défense n'exige, ne parait à craindre 
que pour ceux qui l'attaqueraient: 
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Après avoir dirigé nos recherches vers le sys- 
tème de lois civiles et pénales qui aurait le plus 
haut degré possible de perfection abstraite, il 
est naturel de se EPEE te comment on devrait 
procéder pour établir ce corps de lois dans un 
pays donné, à une époque fixe. Je suppose que 
es lecteurs qui auront eu la patience de me 
suivre jusqu’au bout dans cette longue carrière 
pourraient me tenir à-peu-près le discours 
suivant : 

« Dans les différentes études auxquelles vous 
» vous êtes livré pour former le meilleur sys- 
» tème de législation, il est impossible que vous 
» n'ayez eu en vue un pays plutôt qu'un autre, 
» une période de temps déterminée , avec tout 
» l'ensemble de ses circonstances actuelles, la 
» rs ce l'étendue, les arts, les sciences, 
» 

» habitudes de la nation que vous aviez plus 
» particulièrement présente à l'esprit dans vos 
» spéculations politiques. Il est probable que 
» le pays auquel vous rapportiez vos médita- 
» tions était celui où vous avez reçu le jour, 
» soit par cette affection naturelle qui unit le 
» cœur à la patrie, soit parce qe vous aviez 
» une connaissance plus profonde de sa situa- 
» tion, et que nos pensées ne se développent 
» qu'à l'occasion des objets qui nous entourent. 
» Mais les lois que vous proposez pour votre 
» pays sont-elles également bonnes pour tout 
» autre? N'y aurait-il aucun inconvénient à les 
» transplanter chez un peuple où tout diffère, 
» lois, mœurs, coutumes, religion, préjugés, 
» climat, population, étendue, voisinage, com- 
» merce, etc. Quelle doit être l'influence de cet 
» amas de circonstances diverses sur la législa- 


es richesses, la religion, le caractère et les 


» tion d’un peuple donné? Quelles différences 
» et quelles ressemblances y aura-t-il entre les 
» lois de diverses nations, à diverses époques, 
» en supposant que ces lois fussent toujours et 
» partout au plus haut degré de perfection ? » 

Je ne me dissimule pas combien cette ques- 
tion est importante , et combien elle est difficile 
à résoudre ; il serait même absurde de tenter 
une solution particulière pour chaque peuple, 
parce qu'il faut connaître à fond toutes les cir- 
constances dont on a parlé. Mais il est possible 
de donner un exemple, et d'indiquer * prin- 
cipes généraux d'après lesquels on doit se diri- 
ger dans les applications locales. 

On doit me permettre les fictions les plus 
présomptueuses. Je vais m'arroger le pouvoir 
suprême. Je commence, en vertu de cette au- 
torité plénière, à donner à l'Angleterre ce sys- 
tème de lois que je n'avais fait jusqu'à présent 
qu'offrir à la domon des philosophes. Après 
cela, sans m'arrêter dans mes conquêtes légis- 
latives, je vais chercher sur le ibe entier un 
— où je puisse établir mes institutions. 

rendrai-je la Chine? Mais les rapports qu'on 
nous en a faits se contredisent tellement que je 
ne saurais où asseoir mes idées? Sera-ce le Ca- 
nada? Il est soumis à l'Angleterre, et j'aurais 
une grande facilité à y transplanter mes lois; 
mais ce pays ne diffère pas essentiellement du 
mien, et quand j'aurais résolu, par rapport à 
lui, le problème en question, on croirait que 


j'ai voulu éluder la difficulté platôt que la 


vaincre? Tout bien pesé, je donne la préférence 

au Bengale : là tout diffère, climat, mœurs, 

langage, religion; c'est un autre monde, et je 

ne pouvais tronver un exemple plus riche en 
19. 
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instruction, un contraste plus évident et plus 
propre au développement de tous les principes 
qu'on doit suivre dans la transplantation des 
lois. Je ne me refuserai pourtant pas à des di- 
gressions, quand elles serviront à éclaircir mes 
raisonnements, et à confirmer mes maximes. 
Je dois avertir encore qu'il ne s’agit ici que 


d'une vue générale, nullement d’exactitude et 
de précision. Si le procédé que je développe 
est bon, il sera facile de l'appliquer à toutes les 
lois, à toutes les circonstances. Les détails se- 
raient infinis, mais les principes se réduisent à 
un petit nombre. 








CHAPITRE 


PREMIER. 





PRINCIPES A SUIVRE DANS LA TRANSPLANTATION DES LOIS CHEZ DIFFÉRENTES 
NATIONS. 


Tel système de lois étant établi en Angle- 
terre, nous cherchons les principes Tapeless 
quels nous devons modifier ces lois, pour les 
adapter au Bengale. 

Noti avons déjà vu que l'objet de toute 
bonne loi peut se réduire à une seule expres- 
sion, PRÉVENIR UN MAL. Le mal, en dernière 
analyse , de quelque nature qu'il soit, c'est 
tout ce qui est peine ou perte de plaisir. Mais 
le catalogue des peines et des plaisirs est-il 
différent chez différentes nations? N’est-il pas 
certain que la nature humaine est la même Aa 
tout, et ne semble-t-il pas que des êtres de la 
même espèce, ayant en commun les biens et 
les maux, peuvent être gouvernés par les mé- 
mes lois? Ce qui est bon pour les uns, ne sera- 
t-il pas bon pour tous, puisqu'ils sont tous les 
mêmes ? 

Certainement l'humanité est une : la sensi- 
bilité fait de tous les peuples de la terre une 
seule famille; noussommes tous également gou- 
vernés par Ja peine et le plaisir, et nous avons 
les mêmes facultés, les mêmes organes pour la 
souffrance et la jouissance. Mais si le sentiment 
est le méme partout, les causes qui affectent le 
sentiment peuvent varier et varient réellement, 
Le même événement, qui produit de la peine 
ou du plaisir dans un pays, peut n'avoir pas 
un effet du méme genre ou du même degré dans 
un autre. La sensibilité est soumise à l'influence 
de deux circonstances qu'il faut toujours ob- 
server ; la première est l'état et la condition de 
la personne, la seconde est l'état et la condi- 
tion de la chose qui agit sur la personne. Je ne 


a Voyez dans ce vol, chap. IX, p. 17. 


répète pas ici ce qui a été l’objet d'un chapitre 
particulier. On peut voir tout le catalogue des 
circonstances qui influent sur la sensibilité t, 
C'est là qu'on trouvera tous les principes qui 
doivent diriger le législateur dans la manière 
de modifier j lois, pour les adapter aux lieux 
et aux temps. 

Il faut pour l'exactitude de l'opération qu'il 
ait constamment deux classes de tableaux sous 
les yeux. La première classe renfermera des dé- 
tails relatifs aux lois qui lui servent de modèle, 
pal exemple le catalogue des délits, des justi- 

ications, des aggravations, des atténuations, 
des exemptions, des peines, le catalogue des 
titres du code civil et du code constitutionnel. 
La seconde classe renfermera une table géné- 
rale des circonstances qui influent sur Ja sen- 
sibilité, une autre table qui indique les dispo- 
sitions morales, religieuses, antipathiques on 
sympathiques du peuple auquel il veut adapter 
les lois en question ; une autre table des pro- 
ductions du pays, naturelles ou artificielles 3 
des poids, des mesures, des monnaies, de la 
population, du commerce, et ainsi de suite, 
Je dis qu'il faut avoir ces tables matériellement 
sous les yeux? et ne point se fier à la mémoire 
et à l'esprit, si l'on veut être sûr de ne rien 
omettre Vancoud. 

Après avoir crayonné ce plan, je procède à 
marquer les mabe haved nécessaires, en sui- 
vant l'ordre des sujets du code que nous avons 
supposé pour modele, Je ne veux que montrer 
l'esprit de cette méthode dans un petit nom- 
bre d'applications , et l'on verra qu'il ne s'agit , 
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uand on a sous les yeux les divers tableaux 
doni j'ai parlé, que d'un travail de manœuvre 
pour approprier ce code britannique aux cir- 
constances du Bengale +. 

1. Injures corporelles simples. Elles sont peu 
susceptibles de modifications par la différence 
des lieux. Ces délits seront les mêmes à Lon- 
dres et à Calcutta. La sensibilité physique , 
quoique différente pour le degré, est la même 
en nature par toute la terre. Cependant une 
blessure dans un pays chaud et malsain peut 
avoir des conséquences plus dangereuses que 
dans un pays salubre et froid. — Dépouiller 
une personne de ses habits en Sibérie ou dans 
l'Indostan, ce ne serait pas le même délit : ce 
peut n'être qu'un jeu dans le climat brülant, 
et un homicide dans le climat glacé. 

2. Injures corporelles irréparables. On aurait 
à examiner, sous ce chef, si l'on doit jamais 
tolérer l’émasculation. Cet usage serait moins 
déraisonnable dans un pays ou les eunuques 
sont réputés nécessaires à la garde de la fidé- 
lité conjugale, que dans ceux où ils ne servent 
qu'à l'amusement des amateurs de musique. 

3. Emprisonnement injurieux. Bannissement 
injurieux. Les effets de ces actes diffèrent 
beaucoup selon les climats, les mœurs, la re- 
ligion. 

Plusieurs centaines de prisonniers anglais, 
renfermés pour une seule nuit dans un étroit 
cachot à Calcutta, après avoir souffert des 
tourments inouïs, par la chaleur étouffante et 
la privation d'air, périrent presque tous dans 
ce court intervalle, 

Peut-être que le même nombre de personnes 
renfermées pendant une nuit d'hiver dans une 
prison de Sibérie, auraient pu y rester le même 
temps sans souffrir aucun inconvénient remar- 
quable, 

L'emprisonnement infligé à un gentou pour- 
rait, dans certaines circonstances, entrainer 
pour lui la séparation d'avec sa caste , malheur 
plus affreux pour lui que la mort, Le bannisse- 
ment aurait le même effet, s'il lempéchait de 
se livrer aux purifications rituelles de sa loi. 
L'un et l'autre de ces moyens coercitifs pour- 
raient blesser sa conscience, et seraient d’une 
tout autre gravité pour lui que pour un Euro- 
péen. a 

En faisant une échelle de la sensibilité reli- 
gieuse, vous trouverez au sommet le gentou , 
— plus bas le mahométan, — au-dessous le 
juif, — le chrétien grec, — le catholique ro- 


» Voila une admirable utilité du catalogue des circon- 
stances qui influent sur la sensibilité, Montesquieu en avait 
pris plusieurs en considération, dans le but d'approprier 

es lois des différents pays aux différents besoins de leurs 
. habitants : plaçant, il est vrai, en première ligne les cir- 
constances que j'ai nommées da second ordre, parce 
qu'elles n'agissent que pac le medium de ces autres cir- 
constances que j'ai désignées à cause de cela comme étant 
du premier ordre. Avant Montesquieu, eût-an chargé on 
Européen de faire des lois pour une contrée loîntaine, il 
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main, — tous exposés à souffrir par des causes 
semblables, selon leurs notions des devoirs reli- 
gieux : le mahométan, s’il est privé de ses ablu- 
tions légales , ou forcé à une diète contraire à 
son jeùne; le juif, s'il est contraint de manger 
des viandes immondes ou de violer le sabbat ; 
le grec et le catholique, s'ils sont obligés de 
rompre leur caréme ou privés d'entendre la 
messe; et même un protestant dévot peut souf- 
frir en quelque degré, s'il ne peut participer à 
certaines époques à la communion spirituelle. 
Autant de circonstances qui demandent des 
égards particuliers dans le choix des peines 
qu'on leur inflige. 

4. Injures mentales simples. Tel spectacle, tel 
discours, offensant au plus haut degré pour les 
habitants d’une contrée, seraitindifférent à ceux 
d’une autre. Les sectateurs de chaque religion , 
et principalement le vulgaire, sont exposés à 
avoir peur de quelques agents invisibles : agents 
dont les nouns et les attributs sont d'une grande 
diversité, et dont la puissance est attachée aux 
syllabes mêmes de leur nom. 

L'ame d'un gentou peut être remplie d’une 
terreur inexprimable ala seule idée d'une visite 
de Peshush, tandis qu'un chrétien ignorant 
craint les sorciers, les die. les saints, les re- 
venants, les vampires. 

Les précautions à prendre, pour empêcher 
les imposteurs dejeter dans les ames des terreurs 
religieuses, doivent varier selon Ja nature des 
opinions. A Londres, on enferme les prophétes 

ui ont des révélations sur la fin du monde, et 
l'on a peu de fous de cette nature quand on se 
borne à les traiter doucement comme tels. 

Les superstitieux de toutes les sectes ressen- 
tent comme une injure très-vive la plus légère 
marque de mépris pour les objets de leur véné- 
ration. Cettesensibilitéreligieuse, d'autant plus 
facile à blesser qu’elle porte surdes objets moins 
connus, est — — le siége des pas- 
sions irascibles. Les chrétiens se représentent 
une des personnes de Ja Trinité sous la forme 
dune ———— image qui ne devait inspirer 
que la douceur; mais pendant des siècles ils 
ont condamné au supplice du feu ceux qui 
ne croyaient pas à cette colombe. 

Il y a bien d’autres délits de cette classe pu~ 
rement locaux. 

Parmi les gentous et les mahométans d’un 
rang élevé, qu'un homme passe dans l’apparte- 
ment d’une femme mariée, cela suffit pour cor- 
stituer aux yeux du mari une injure irrémissible. 


n'en eût pas été embarrassé : prenant, selon son humeur 
ou son état, la Bible ou les Pundectes pour règle unique, 
il aurait trouvé là tout ce qu'il cherchait, saus s'inquiéter 
des mœurs et de la religion de la contrée qu'il avait à ser- 
vir. Depuis Montesquieu, il faut à un législateur un peu 
plus de travail et de documents : il faut qu'il connaisse le 
pee usages, les préjugés, la religion, le climat, ot 
— autres choses, avant que de se méler de lui donner 
cs 1015, 
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Demander simplement à lui faire visite, c'est 
un affront : en parler, c’est une impolitesse. 
Voilà des genres d'offenses qui n'existent pas 
pour les Européens. 

Les différences de castes dans l'Indostan 
fournissent un fonds considérable d’atténua- 
tions et d'aggravations aux différentes classes 
de délits. 

Si un paria touche une personne d'une tribu 
supérieure, il la déshonore : l'homme touché 
tire son sabre et tue le malheureux sur la place. 
Cet homicide, commis sans remords , est aussi 
légitime dans les Indes que s'il avait lieu pour la 
défense de soi-même. 

Un préjugé si fort, tout — tout féroce 
qu'il est, exigerait de la part du législateur une 
grande condescendance. Il faut de l'art pour 
l'adouciroulecombattre;maisilvaudraitmieux 
Jui céder tout-à-fait que de se compromettre 
inutilement et d'exposer les meilleures lois à 
devenir odieuses. 

5. Délits demi-publics. Différentes contrées 
sont sujettes à différentes calamités, selon la 
position, le climat, la nature des produits, les 
moyens de défense , etc. De là résulte nécessaire- 
mentune grande variété dans les lois de police, 

Dans les pays qui renferment les levains de la 
peste, et dans ceux qui sont exposés à cette con- 
tagion , il est des précautions nécessaires aux- 
quelles correspondent des délits purement lo- 
caux. Ce sera un délit, par exemple, de passer 
d'une ville dans l’autre, d'aborder dans un port, 
de sortir d’un vaisseau avant le temps prescrit, 
de désembarqnerun ballotde — E 

La Grande-Bretagne, avec son gouvernement 
actuel, son étendue, ses ports nombreux , son 
commerce, ne pourrait pas être exposée au 
fléau de la famine par le monopole et les com- 
binaisons des associations mercantiles. Mais on 
ne devrait pas s'appuyer de l'exemple de l'An- 
gleterre quand il s'agirait d'une ile moins éten- 
due , moins fertile, peu commerçante , et sou- 
mise à un régime différent. Cette famine du 
Bengale , qui, en 1769, fit périr plusieurs mil- 
lions d'hommes , nous croyons pour l'honneur 
de l'humanité qu'elle n'eut d'autre cause que 
l'inclémence des saisons et l'imprudence invo- 
lontaire du gouvernement, qui avait changé 
sans précaution , sans mesure, tout le système 
de l'administration; mais il n'est que trop çer- 
tain que les hommes en place auraient pu 
amener le même fléau à la suite de leurs com- 
binaisons pour s'enrichir par la rareté et la 
cherté des denrées. 

Dans les pays maritimes où les côtes sont 
basses et composées d'un terrain mou et sablon- 
neux, croissent souvent différentes sortes de 
plantes, surtout de l'espèce des roseaux, qui 
par le nombre et l'entrelacement de leurs ra- 
cines rendent le sol plus tenace et plus capable 


+ Anabasis. 


de résister au mouvement des eaux. Les lois de 
— PRE M européens ont défenda Ja des- 
truction de ces plantes, qui forment une digue 
naturelle : il est bien clair que de telles lois se- 
raient superflues dans des situations différentes. 

Dans les provinces de Flandre et de Hol- 
lande, l'extrême vigilance, nécessaire pour se 
garantir des incursions de la mer, a occasioné 
plusieurs règlements dont on n'aurait pas be- 
soin dans une position plus élevée. 

Dans les villes où la froideur du climat exige 
F les maisons soient épaisses , et où la cherté 
du terrain fait qu'on les bâtit à plusieurs éta- 
ges, le danger da écroulements nécessite des 
précantions légales, qui n'ont pas lieu dans ces 
contrées brůlantes où une maison ordinaire 
n'est presque qu'un large parasol. 

Dans un climat chaud, des eaux stagnantes 
seraient malsaines : cet objet demandera des 
règlements qui ne seraient pas nécessaires dans 
une région tempérée, 

La Sicile et d’autres parties de l'Italie souf- 
frent beaucoup par la chaleur excessive du si- 
rocco. Quelques provinces de l'Orient sont af- 
fectées de la même manière par le samiel, et 
méme plusieurs voyageurs disent que le premier 
souffle de ce vent est souvent fatal à ceux qui 
le respirent. Ainsi dans ces contrées, siunbois , 
un coteau, une muraille, mettent à couvert an 
voisinage contre ce terrible fléau , la destruc- 
tion de ces sortes d’abris peut étre prévenue 
par des peines qui seraient sans motif dans d'au- 
tres climats. 

Un puits est d'une valeur inestimable dans 
les déserts del’Arabie, Enfermer ou faire perdre 
les eaux d'une seule source, ce serait exposer 
des milliers d'hommes à périr de soif, et rendre 
peut-être impraticable Ja communication d'un 
district avec un autre. 


Ce serait presque un aussi grand mal de dé-. 


truire , dans les solitudes de la Sibérie , le petit 
nombre d'hôtelleries qui sont préparées aux 
voyageurs. Il doit donc y avoir une police re- 
lative à cet objet, qui n’exige aucune précau- 
tion dans les pays peuplés. 

6. Délits ré etij, ou envers soi-méme. 

Dans les climats du Nord , l'excès du vin rend 
les hommes stupides; dans ceux du Midi, il les 
rend furieux. Là, il suffira de réprimer l'ivresse 
comme un acte de grossièreté ; et là, il faudra 
la contenir par des moyens plus sévères, comme 
unacte de méchanceté. Lareligion de Mahomet , 
en prohibantles liqueurs enivrantes, compense 
un peu les malheureux effets qu'a produits sa 
— 

7. Délits contre la réputation. 

Ces délits varient selon l'état des opinions 
et des mœurs. Entre mille traits qui font con- 
naître les mœurs des Grecs, on peut juger , par 
celui que Xénophon raconte de lui-même * , 
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que les égarements de l'amour, relativement au 
sexe, n'avaient rien de grave à leurs yeux. Il 
en est à-peu-près de même aujourd'hui chez 
les mahométans, où l'excessive jalousie à l'é- 
gard des femmes a fait presque — d'objet 
aux passions des hommes. Mais en Angleterre, 
où une loi décerne la peine de mort, où cette 
loi est exécutée avec un degré de zèle que n'in- 
spire aucun autre crime, une accusation de 
cette nature est de la derniére gravité. Le seul 
soupçon même est accompagné d'un degré 
d'infamie, qu'on ne peut comparer qu'à celle 
de l'expulsion de sa caste parmi les Indous. 

Il serait très-indifférent à un fermier anglais 
qu’on dit de lui qu'il a semé du sainfoin et du 
trèfle dans le même champ. Mais en Judée, 
sous le règne des institutions mosaïques, une 
telle imputation aurait passé pour une injure 
atroce '. De même, un marchand de troupeaux 
en Espagne ne serait pas offensé qu’on lui attri- 
buat d’avoir élevé un mulet : mais un marchand 
juif eût regardé sa réputation comme dange- 
reusement compromise, si un tel bruit se fat 
répandu sur son compte 3. 

8. Délits contre la personne et la réputation. 

Les idées qu'on attache à la dénomination 
d'injures lascives doivent varier beaucoup, se- 
lon que les mœurs du peuple sont plus ou 
moins réservées, Les femmes couvrent diffé- 
rentes parties de leur corps avec une attention 

lus ou moins scrupuleuse en différents pays. 
En Asie, elles rendent toute leur personne 
comme invisible sous l'épaisseur du voile. A 
Sparte , les jeunes filles paraissaient en public 
avec une robe ouverte et flottante. Parmi nous, 
les bienséances des habillements varient sans 
cesse comme les modes, 

C’est une chose bizarre, mais prouvée par 
les récits des voyageurs, que les idées d'obscé- 
nité ne sont pas uniformes, et peuvent même 
changer entièrement d'objet. A Otahiti, les fai- 
bles notions de pudeur qu'on a pu y observer, 
ont paru transportées des fonctions qui per- 
pétuent l'espèce à celles qui conservent l'in- 
dividu. 

Le voyageur Atkins observa la même chose 
dans une tribu de nègres ?. « Toutes les fois que 
» le roi buvait, dit-il, deux de ses serviteurs 
» élevaient un voile au-devant de son visage, 
» afin qu'on ne le vit pas boire. » Le vin ne 
s'accorde guère avec la modestie ; aussi quand 
le roi était ivre, on omettait cette marque de 
respect. 

Barbeirac , dans ses notes sur Puffendorf 4, 
cite plusieurs anciens Me ba qui attri- 
buent ce genre singulier de délicatesse à di- 
verses peuplades africaines. Les habitants du 
Sénégal, disent-ils, ont la méme pudeur pour 
la bouche que pour quelque partie du corps 


1 Voyez le Lévitique, chap. xix, v. 19. 
2 Deut. xx1, v. 9, 10, 11. 
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que ce soit, et ne la découvrent jamais que pour 
manger. Cet usage peut tirer son origine de 

uelque superstition, Les habitants des Mal- 
dites se cachent soigneusement pour leurs re- 
pas. Ils craignent qu'on ne jette quelque charme 
sur leur nourriture, 

9. Délits contre la propriété. 

Ici les diversités sont infinies : il y en a au- 
tant qu'il peut y avoir de différences dans les 
mots dont on se sert pour constituer le titre 
d'une propriété. Entrer dans ce détail , ce serait 
vouloir parcourir toutes les routes tortueuses 
de la jurisprudence civile. 

On donnera le nom d'usure à des contrats 
bien différents, selon que l'argent sera plus 
abondant ou plus rare. Six pour cent en An- 
gleterre, c'est usure. Douze pour cent au Ben- 
gale, c'est un intérêt modique. 

10. Extorsion. 

La nature des gouvernements occasionne 
une grande variété dans la définition de ce dé- 
lit. Il faut de plus grandes précautions pour 
protéger le sujet dans un pays conquis, ou sous 
un pouvoir absolu, que parmi les citoyens d'un 
état libre. D'un autre côté, une république 
conquérante sera plus dure envers les pays con- 
quis qu'une monarchie. Un monarque peut être 
rapace, mais il est intéressé à contenir les 
exactions de ses officiers. Dans les républiques, 
dans le sénat de Rome, par exemple, il y avait 
un accord tacite de prévarication entre tous 
ceux qui partageaient le pouvoir. 

Il est des religions qui exposent leurs secta- 
teurs à des vexations pécuniaires. Celle desgen- 
tous et des mahométans est particulièrement 
sujette à cet abus. Aucune, il est vrai, n’a ja- 


` mais approché à cet égard du clergé catholique. 


Il a été sur le point, en préchant la pauvreté, 
de devenir le propriétaire universel. Le pro- 
testant n’a rien à payer, ni pour ablution, ni 
pour absolution, ni pour se sauver du purga- 
toire. La fiscalité religieuse demande des pré- 
cautions particulières. 

11. Délits conire la condition. 

Il sera nécessaire, en transplantant les lois 
d'un pays dans un autre, d'observer si les per- 
sonnes qu'elles concernent sont dans la même 
condition réelle aussi bien que nominale. 

La condition matrimoniale n’est pas la même 
en réalité dans les pays mahométans que dans 
les pays chrétiens. Ici une femme contracte avec 
son époux à-peu-près sur un principe d'égalité. 
La le mariage lui imprime un caractère i ser- 
vitude. Ici la femme s'attend à être libre, Là, au 
moins, dans les classes opulentes, elle esttoute 
poea à un état de clôture. Leur ôter la li- 

erté en Europe, ce serait les soumettre à un 
joug odieux. Vouloir la leur rendre en Asie, ce 
serait détruire le bonheur des époux. Chez nous 


3 Voyage en Guinée. 
4 Lit va, chap. 1. 
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la polygamie consiste à avoir plus d'une femme, 
et chez eux à en avoir plus de quatre, sans 
compter les concubines. Chez nous, le — 
est à vie; chez eux, on permet une espèce de 
mariage inférieur à temps limité. 

Une femme, après la mort de son mari, ne 
rentre pas dans sa liberté comme parmi nous; 
dans l'indostan, le plus proche héritier du dé- 
funt devient le tuteur dola veuve, et sans avoir 
les priviléges de l'époux, il succède à son au- 
torité comme geolier. Ainsi elle demeure tou- 
jours victime d'une fidélité dont elle ne peut 
plus recevoir le prix, 

On voit en Espagne, dans l'autorité des ma- 
ris, une teinture des mœurs asiatiques qui vient 
de la conquête des Maures, et qui subsiste 
méme depuis que leur religion et leur domina- 
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tion ont été détruites. En Russie, des mœurs 
originairement —— s'effacent graduelle- 
ment par l'imitation des Européens. 

Les exemples que je viens de donner suffisent 
pour montrer de quelle manière on doit appli- 
quer les principes, avec quelle attention il faut 
procéder pour ménager tous les sentiments re- 
cus, et pour approprier les lois aux circon- 
stances impérieuses et souvent immuables du 
peuple qu'on veut gouverner. 

J'aurais à parler encore des délits publics; 
mais c'est un objet trop compliqué, et qui dé- 
pend, à beaucoup d’égards, du code constitu- 
tionnel, Les délits contre la souveraineté, par 
exemple, varient nécessairement selon que la 
forme du gouvernement est monarchique ou 
républicaine. 





CHAPITRE IT. 
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On voit par les exemples cités dans le cha- 
pitre —— que les circonstances qui doi- 
vent faire varier les lois sont de deux espèces; 
les unes tiennent à des causes purement physi- 
ques, et par conséquent sont nn les 
les autres dépendent des causes morales, et 
sont susceptibles de changement. Le climat, le 
sol, les circonstances géographiques entrainent 
des différences nécessaires et permanentes. Le 
gouvernement, la religion, les mœurs entraînent 
aussi des différences, mais qui n’ont pas le 
méme caractère de nécessité et de durée. 
« Mais, dira-t-on, les circonstances physi- 
» ques influent sur les circonstances morales, 
» et puisqu'on ne saurait changer les premières, 
» on ne peut pas maitriser entièrement les se- 
» condes. Ainsi le climat peut opposer un ob- 
» stacle invincible à telle ou telle espèce de lé- 
» gislation. » | 
Tintasnes de ces circonstances physiques 
est incontestable ; mais est-elle nécessairement 
vernicieuse? N’est-elle pas soumise à l'art du 
Flers ? L'histoire entière ne prouve-t-elle 
pas qu'il n’y a point de climat ni de sol qui 
opposent une résistance invincible au bonheur 
des hommes, et que partout où les hommes 


peuvent vivre, on peut leur donner un gou- 
vernement, une religion et des mœurs qui les 
rendent heureux? Le monde n’a été jusqu'à 
sent qu'un théâtre de vicissitudes. Si l'Égypte 
n'adore plus la déesse Isis, Indien peut cesser 
de croire à la divinité de Brama. & l'Italie a 
nourri les peuples les plus belliqueux, la mol- 
lesse des Italiens modernes n’est pas une suite 
nécessaire du climat. Si la Grèce a été couverte 
de républiques, pourquoi ne serait-elle plus 
propre qu'à porter des troupeaux d'esclaves? 
Voyez un Mahomet imprimant aux paisibles 
tribus de l'Arabie un enthousiasme guerrier , 
renversant avec une poignée de fanatiques les 
lois, la religion , les coutumes , les préjugés 
invétérés de tant de peuples; supposez à cet 
homme extraordinaire la même force de volonté 
avec plus de lumière et plus de génie, et osez 
dire qu'il n’eût pas pu donner à ces nations des 
lois ales assorties à leur bonheur et moins hos- 
tiles au genre humain. 
Si cet exemple ne vous parait pas concluant, 
considérez als du fondateur de la Russie. Ce 
wil n'a pas fait en législation , il ne faut pas 
l'attribuer au climat ; ce n'est point le climat 
qui a donné des bornes à ses succès : il a été 
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aussi loin que son génie a pu le porter : et s'il 
avait eu dans l'esprit un système parfait de lé- 
gislation, il aurait trouvé plus de facilité à Pé- 
tablir qu'un système imparfait. Les plus grands 
SEE jal sont peut-être sortis de ses propres 
fautes. 

Mais il y a des questions plus délicates et 
plus importantes. Ce sont celles qui roulent 
sur la convenance des changements et sur la 
manière de les opérer. 

Comparez le gouvernement que vous voulez 
régler à celui qui vous sert de modèle. Relati- 
vementau point qui vous occupe, vous le trou- 
verez égal, supérieur ou inférieur à ce modéle. 
Qu'il soit supérieur, c'est ce qui ne s'accorde 
guère avec la supposition, puisqu'alors la loi 
du pays qu’on suppose la plus parfaite en tout 
— ne serait pas la meilleure imaginable. 

ais lorsque vous trouverez que le gouverne- 
ment, à cet égard, est inférieur, vous avez un 
nouvel examen à faire ? Quel est le plus grand 
mal? Le mal qui résulte de cette infériorité, 
ou le mal qui résultera des mesures qu'il faudra 
adopter pour le changement? Le mal de la ma- 
ladie ou le mal du remède ? Le mal de laisser 
les choses comme elles sont, ou le mal des ef- 
forts et des tentatives pour les rendre ce qu'elles 
doivent être ? 

Cette — est bien compliquée ; elle en 
renferme beaucoup d'autres. Le mal du remède 
n'est-il que temporaire, tandis que le mal de 
la B serait permanent? Quelle est la por- 
tion de bien-être actuel qu'on peut sacrifier à 
la probabilité d'un bien futur? Quand on a fait 
deux mesures, l'une de ce qu'on sacrifie, l'autre 
de ce qu'on croit acquérir, il faut examiner 
pour combien de temps il vaut la peine de sa- 
crifier telle portion de bien-être actuel à telle 

rtion de bien-être à venir. 

Ilya des points sur lesquels un pareil examen 
n'est pas difficile. Le mal est si sensible, le 
changement est si avantageux, qu'il suffit de 
les rapprocher l'un de l'autre pour décider tout 
esprit raisonnable. Mais il y a beaucoup de 
points très-importants , dont le pour et le contre, 
d'après ces principes, sont tellement compli- 
qués, que l'esprit demeure en suspens et ne 
saurait parvenir à un résultat certain. Cepen- 
dant, même dans ces cas, il est utile de savoir 
où git la difficulté, füt-elle insurmontable, et 
de marquer toutes les conditions qu'il faut rem- 
plir pour la solution du problème, quoiqu'on 
ne püt jamais atteindre à une solution complète. 
Le problème restera dans un état d'incertitude, 
mais on en sera moins tranchant et moins fier : 
on ne donnera pas une confiance aveugle à des 
arguments inconcluants : on aura des principes 
pe démasquer les sophismes, et pour humi- 
ier l'orgueil des déclamateurs. Combien une 
marche prudente, combien la circonspection 
qui accompagne ce doute salutaire, ne sont- 
elles pas préférables à la témérité qui entreprend 
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tout sans vouloir condescendre à calculer les 
suites ? Hest vrai que le philosophe qui enseigne 
aux hommes à douter, ne doit pas s'attendre 
à beaucoup de reconnaissance de leur part. Le 
doute n’a rien de flatteur pour l’'amour-propre, 
et il est mortel aux passions actives et turbu- 
lentes. La multitude ne sait pas douter ; le peu- 
ple agit toujours en sens contraire avec toute 
a certitude imaginable. De là vient l'ascendant 
des déclamateurs qui savent bien que, pour per- 
suader, il faut plus s'attacher à l'énergie des ex- 
pressions qu'à la justesse des idées. De là le 
crédit des charlatans qui ne débitent que des 
remèdes infaillibles , et qui gagnent la confiance 
du — par le ton présomptueux et décidé 
qui leur attire le mépris des sages. 

Que par rapport à la forme du gouverne- 
ment, il y aitbeaucoup de choses indifférentes, 
c'est ce qu'il est aisé A concevoir, Il en est de 
même en fait de religion, et surtout en fait de 
mœurs. Dès-lors ce qui existe vaut mieux que 
ce qu'on voudrait y substituer, 

if se peut qu'une loi, très-bonne dans un 
pays, ne doive pas étre transplantée dans un 
autre, où, en vertu des circonstances, elle ne 

roduirait pas les mêmes effets. Reprenons 
pr du Bengale et de l'Angleterre. En An- 
gleterre, l'institution du jugement par jury est 
regardée généralement comme très-avanta- 
geuse : pourquoi? parce que dans certaines 
causes on attend d’un jury plus d'impartialité 
que d'un juge. Mais dans le Bengale, pays con- 
quis, il peut bien étre que cette qualité essen- 
telle se trouve plutôt dans un juge que dans 
unjury, au moins s’il était constitué de la même 
manière qu'en Angleterre. On accuse en effet 
les Anglais, dans le Bengale, d’une cupidité 
insatiable. qui nourrit en eux deux penchants 
pour ainsi dive épidémiques : penchant a se li- 
vrer à toute espèce d'extorsion au préjudice 
des malheureux Indiens; et penchant à exercer 
toute espèce de péculat au préjudice du trésor 
public. De là nait une convention tacite de 
s'aider et se protéger réciproquement dans la 
ratique de tous ces exces. Un jury, pris au 
fad dans la classe des Anglais, ne trouve- 
rait jamais un coupable, quelque manifeste que 
fat le crime. Une secréte connivence anéanti- 
rait Ja justice; les Asiatiques seraient livrés à 
l'oppression, et les revenus de l’état au pillage, 
sans qu'on pit trouver de remède. Mais un juge 
qui n'aura pas avec les naturels du pays des 
rapports d'intérét qui puissent le porter à des 
actes d'extorsion, et qui ne sera investi d’au- 
cune place qui donne lieu au péculat, un juge 
qui p son rang fixe sur sa conduite les re- 
gards des hommes, qui par sa fortune est au- 
dessus de la classe commune, et par sa respon- 
sabilité, obligé de marcher avec une précaution 
continuelle, sera probablement plus impartial 
et plus pur qu'an jury ne pourrait l'être dans 
les circonstances que nous avons décrites, IL 
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ne faut donc point de lois dans le Bengale contre 
l'extorsion ou le péculat, ou il ne faut pas y 
admettre le jugement par jury, ou il faut com- 
poser ce jury d’Anglais et d'Indiens, si un tel 
expédient est praticable *, 

Cet exemple porte à faux, siles imputations 
faites aux Anglais dans les Indes sont fausses ; 
mais il servirait également à éclaircir ce qu'on 
a posé en maxime, qu'une loi bonne dans un 
pays pourrait étre mauvaise dans un autre, par 
la diversité des circonstances. 

Il en est de même de différents points de reli- 

ion, considérés politiquement, et de plusieurs 
bitudes journalières qui composent ce qu'on 
appelle les mœurs. Il est peut-être avantageux, 
en totalité, que dans le Bengale, parmi les ha- 
bitants de race asiatique, les maris soient dis- 
posés à enfermer leurs femmes, et que les 
femmes soient disposées à se laisser enfermer : 
tandis qu’en Angleterre il vaut mieux que les 
maris n'aient pas une prétention semblable, ni 
les femmes une disposition à s'y soumettre. Si 
ces mœurs différentes conviennent mieux à 
chaque pays, c'est-à-dire, si elles y produisent 
la même mesure de bonheur, il ne faut pas en- 
treprendre de les changer. 

Montesquieu ne parle p à cet égard d'une 
manière hypothétique : il prend le ton le plas 
affirmatif. « Ce n'est pas seulement la pluralité 
» des femmes qui exige leur clôture dans cer- 
» tains lieux d'Orient, c'est le climat. Ceux qui 
» liront les horreurs, les crimes , les perfidies, 
» les noirceurs, les poisons, les assassinats que 
» la liberté des femmes fait faire à Goa, et dans 
» les établissements portugais, dans les Indes, 
» où la religion ne permet qu'une femme, et 
» qui les compareront à l'innocence et à la pu- 
» reté des mœurs des femmes de Turquie, de 
» Perse, du Mogol, de la Chine et du Japon, 
» verront bien qu’il est souvent aussi nécessaire 
» de les séparer des hommes, lorsqu'on n’en a 
» qu'une, que lorsqu'on en a plusieurs °. » 

Je ne sais si ces imputations sont bien fon- 
dées ; ce qu’il y a de certain, c'est que les An- 
glais ont aussi leurs établissements dans les 
Indes, et que les femmes anglaises ont pour le 
moins autant de liberté que les portugaises : 
cependant qui a jamais oui parler de ces abo- 
minations, comme étant plus fréquentes au 
Bengale qu'ailleurs? Si Montesquieu avait pensé 
à cet exemple, il n'aurait pas tout attribué à 
l'influence du climat, et une vue plus générale 
de son sujet l'aurait rendu moins dogmatique. 

Dans le tableau des institutions existantes 
dans un pays, pour les examiner et les juger, 
il faut bien distinguer deux choses : 1° Si l'in- 
stitution, relativement à son objet, est bonne 


1 C'est le parti qu'on a pris. — Les naturels du pays 
jouissent d'une sûreté qu'ils n'ont jamais connue sous leurs 
anciens maîtres : leur propriété est assurée : ils sont à l'abri 
des vexations arbitraires, et les grandes fortunes, faites 
rapidement, deviennent rures, ‘ 
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ou mauvaise; 2° S'il convient de la conserver 
seulement en raison de son existence, c’est-2— 
dire, parce que le mal du changement l'em- 
porterait — mal de la conservation. Mais il 
est difficile de faire constamment cette distinc- 
tion , et peut-être impossible de détacher tou- 
jours dans le langage deux choses qui tendent 
naturellement à se confondre. Dans la section 
précédente , il est fait mention de coutumes 
auxquelles il faut que le législateur ait égard 
dans la transplantation d'un code, sans qu'on 
ait pu toujours exprimer si ces coutumes en 
elles-mêmes sont bonnes ou mauvaises. Il suf- 
fit d'avertir le lecteur que parler d'une loi, 
d'une coutume, d'un point de religion qui 
existe, et que le législateur ne doit pas cho- 
quer sans de bonnes raisons, ce n'est pas LA 
prouver cette loi, cette coutume, ce point ae 
religion : ce n'est que les offrir à l'attention du 
législateur. 

Montesquieu pourrait fournir mille exem- 
ples de ce genre de confusion : bornons-nous 
à un seul. Il pose en maxime 3, que si le climat 
produit plus d'habitants que le terrain n'en 
peut nourrir, il est inutile de faire des lois pour 
engager à la propagation. Il cite après cela trois 
exemples qui semblent mis dans cette place 
pour servir d'appui et de justification à cette 
règle : car à quoi bon les citer s'ils ne servaient 
d'autorité à son sentiment? Cependant, il n'est 
pas possible qu'il les approuve. « A la Chine, 
» dit-il, et au Tonquin, il est permis à un père 
» de vendre ses filles et d'exposer ses enfants. 
» Les mêmes raisons font que dans l'ile Formose 
n la religion ne permet pas aux femmes de mettre 
» des enfants au Bent i qu'elles n'aient trente- 
» cing ans : avant cet âge, la prétresse leur 
» foule le ventre et les fait avorter. » Mais qu'il 
y a loin de la maxime de Montesquieu à ces 
différentes lois, quoiqu'il les présente comme 
autant d'applications de la règle! Jugez par la 
maxime ; vous conclurez que c'est une folie de 
convertir un plaisir en obligation, de rendre la 
génération présente moins heureuse, pour aug- 
menter une population qui se forme assez d'elle- 
même sans aucun moyen de contrainte. Jugez 
par le — exemple, celui de l'exposition 
des enfants : vous conclurez qu'on fait sage- 
ment de permettre aux pères d'éter la vie à des 
êtres pour qui elle ne serait qu'un fardeau, et 
qui ne peuvent pas sentir sa perte. Jugez par 
le second exemple : vous conclurez qu'on doit 
permettre aux pères de consigner leurs filles, 
sans les consulter, entre les mains d’un autre 
homme, pour qui elles peuvent concevoir ou 
de la haine ou de l'amour. Jugez par le troi- 
sième exemple : un étranger peut troubler la 


2 Esprit des Lois, liv. xv1, ch. x1, 
3 Chap. xvr, liv. xxiti. 
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aix d’une famille, exposer la vie d’une femme, 
[A soumettre à un traitement atroce, et tout cela 
sans aucun motif. Il est difficile de se faire une 
idée nette de ce que pensait Montesquieu : il 
semble qu’il a confondu la question x fait et 
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estion de la convenanee, Il pose une 
i n'y ont qu'un 
le les mettre sur 


la 
maxime, il cite trois usages 
rapport très-éloigné, etil se 
la même ligne. 
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Les maximes suivantes ne sont qu'une réca- 
itulation des principes qu'on vient de poser; 
* grande utilité autorise à les présenter sous 
plusieurs aspects ; mais en parlant de la trans- 
plantation des lois, j'ai dit bien des choses 
qui peuvent s'entendre de l'innovation en gé- 
néral. Il serait difficile de distinguer toujours 
deux cas quirentrentsi souvent l’un dans!’autre. 
1. Aucune loi ne doit étre changée, aucun 
usage ne doit étre aboli sans quelque raison spé- 
ciale. 

Il faut qu'on puisse assigner quelque avan- 
tage positif pour résultat du changement. 

2. Changer un usage qui répugne à nos mœurs 
et à nos sentiments, sans autre raison que cette 
répugnance, c'est ce qui ne doit point étre ré- 
puté un bien. 

La satisfaction est ici pour un seul ou pour 
un petit nombre: la peineest pour.tous ou pour 
un — nombre. Première raison qui suffirait 
seule. D'ailleurs, où s'arréteraient ces change- 
ments fondés sur des caprices? Si mon goût 
seul est une raison pour moi, un goût opposé 
sera une raison égale pour un autre. L’empe- 
reur : voulait proscrire une lettre de l'alpha- 
bet, devait penser que son successeur pourrait 
la rétablir. La reine Élisabeth, qui fut si oc- 
cupée du surplis des prètres, devait craindre 
que leur costume ne füt altéré sous le règne 
suivant t. 

3. Dans toutes les choses indifférentes, la 


.+ Le docteur Hunter aimait à citer le trait d'un chirur- 
gien qui, faisant une opération sur une main fracturée, 
après avoir coupé quatre doigts, trancha de suite le cin- 
quième qui n'était point blessé, Hunter lui en demanda la 


sanction politique doit demeurer neutre : laissez 
agir l'autorité de la sanction morale. 

La seule difficulté est de constater ce qui est 
indifférent et ce qui ne l’est pas. Voila le grand 
usage d'un catalogue —— des peines et des 
plaisirs : il fournit les seuls éléments qui puis- 
sent donner la solution de cette difficulté. Ne 
résulte-t-il d'un acte ni mal du premier ordre 
ni mal du second ordre? il appartient à la classe 
des choses indifférentes*. 

Quand on voulutintéresser le grand Frédéric 
à cette querelle théologique qui agitait la ville 
de Neuchâtel sur l'éternité da peines, il ré- 
pondit que si les Neuchåtelois prenaient plaisir 
à être damnés éternellement, il ne voulait pas 
leur ôter cette satisfaction. 

4. L'innovation la plus facile est celle qui peut 
s'effectuer seulement en refusant la sanction de 
la loi à une coutume qui géne la liberté des sujets. 

Dans les pays où la religion catholique est 
dominante, il suffirait, pour détruire ce que 
les couvents ont d'injurieux à la liberté, de re- 
tirer la sanction de la loi aux vœux monastiques. 

Il arrive souvent, dans l'indostan, qu'une 
femme, à la mort de son mari, prend la réso- 
lution de se brûler vive pour faire éclater son 
courage et sa tendresse. Il y aurait peut-être 
de la tyrannie à s’y opposer. Mais on ne doit 
accorder Ja permission qu'après un certain dé- 
lai et un examen qui ne laisse aucun doute sur 
la liberté de son consentement. 


raison: « C'est, dit-il, que ce petit doigt resté seul parais- 
» sait ridicule. » Ce trait pourrait devenir un apologue 
pour bien des opérateurs en législation. . 

2 Foye dans ce vol, chap. x, Analyse du Mal. 
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5. L'avantage net de la loi sera comme son 
avantage abstrait, déduction faite des méconten- 
tements qu'elle entraîne, et des inconvénients que 
ces mécontentements peuvent —— 

Les innovateurs, entétés de leurs idées, ne 
font attention qu'aux avantages abstraits. Ils 
comptent les mécontentements pour rien. Leur 
impatience de jouir est le plus grand obstacle 
à la réussite. Ce fut là le plus grand tort de 
Joseph II. La plupart des changements qu'il 
voulut tenter étaient bons abstraitement. Mais 
comme il ne considérait point les dispositions 
des peuples, il fit avorter, par cette impru- 
dence, les meilleurs desseins. 

Combien les hommes sont dupes des mots! 
Le bonheur public est-il done autre chose que 
Je contentement public? 

6. La valeur des mécontentements sera en rai- 
son composée de ces quatre choses : 

1° Le nombre des mécontents. 

2° Leur degré de puissance. 

3° L'intensité du déplaisir dans chacun d'eux. 

4° La durée de ce déplaisir. 

Voilà les bases du calcul pour opérer avec 
succès. Plus le nombre des mécontents est petit 
comparativement, plus le succès est probable. 
Mais ce n'est pas une raison pour mettre moins 
d'humanité * la manière de les traiter. N° 
eüt-il qu'an seul malheureux par l'effet de l'in- 
novation, il est digne de l'attention du législa- 
teur. H faut au moins retrancher de l'opération 
l'insulte et le mépris, donner des espérances, 
accueillir tous ceux qui reviennent publier des 
amuisties. Les changements vraiment utiles ont 
en leur faveur une puissance de raison et de 
convicuon qui opère à chaque instant. ; 

Chaqueespèce de mécontentements peut avoir 
ane espèce particulière de remèdes, Une perte 
pécuniaire nécessite une compensation pécu- 
niaire. Une perte de pouvoir pent être compen- 
sce, soit par une indemnité en argent, soit par 
une indemnité en honneur. Une perte d'espé- 
rances peut étre adoucie par des arrangements 
qui ouvrent à l'espérance de nouvelles car- 
rieres !, 


7. Pour obvier au mécontentement, la législa- 
tion indirecte est préférable à la législation directe. 


Les moyens doux valent mieux que les moyens 
violents. L'exemple, l'instruction, l'exhorta- 
tion, doivent précéder ou accompagner la loi, 
et méme en tenir lieu, s'il est possible. 

Aurait-on dû établir l'inoculation par une loi 
directe? Non > Sans doute : en supposant que 
cette mesure eût été possible, elle efit été bien 
funeste : on aurait porté l'effroi dans une mul- 
titnde de familles. Cette pratique est devenue 
universelle en Angleterre, par la seule force des 


t Vovez les principes qui ont été suivis dans Lunion de 
l'Écosse et de l'Angleterre, et récemment dans l'union de 
Virlande. 
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grands exemples et par la discussion publique 
de ses avantages. 

Catherine U était bien habile dans l’art de 
régir les esprits : elle ne fit point de loi pour 
obliger la noblesse russe, qe répugnait au ser- 
vice, à y entrer ; mais, en déterminant tous les 
rangs, en fixant toutes les préséances, même 
dans le civil, d'après les grades militaires, elle 
arma la vanité contre l'indolence : les nobles 
des provinces les plus reculées, pour n'être pas 
effacés par leurs subalternes, se sont empressés 
d'obtenir les honneurs de l'armée. 

8. Si vous avez plusieurs lois à introduire, 
commencez par celle qui, étant établie, facilitera 
l'admission des suivantes. 

9. La lenteur de l'opération est, proportion- 
nellement, une objection contre une mesure. Mais 
si cette lenteur est un moyen d obvier au mécon- 
tentement, elle peut étre préférable à une marche 
plus expéditive. 

Quand les préjugés du i sont violents 
et opiniatres, il est à craindre qme le législateur 
ne se porte aux extrêmes : l'un de ces extrêmes 
est de s'enflammer contre ces préjugés, et de 
vouloir les extirper, sans peser, dans A balance 
de l'utilité, les bons et les mauvais effets de 
cette mesure; l’autre extrême est de souffrir que 
ces préjugés ne servent de prétexte à lindo? 
lence et à la pusillanimité, pour laisser be mal 
sans remède. 

Les préjugés nuisibles et les dogmes perni- 
cieux renferment presque toujours quelque cor- 
rectif, quelque moyen d'évasion pour un bon 
gouvernement et une bonne morale, C’est au 
législateur à se saisir de ce correctif et à en faire 
usage. Il élude, il arréte les plus mauvais effets 
du préjugé, au nom et sous l'antorité de ce 
préjugé même. 

C'est ainsi, comme l'a observé Rousseau ?, 

ue Francois ler fit tomber l'usage des seconds 
dane les duels. « Quant a ceux, dit-il, qui au- 
» ront la lâcheté d'employer des seconds, ete. » 
ll opposa l'honneur à l'honneur; et comme on 
se battait pour faire preuve de courage, on 
n’osa plus appeler des auxiliaires qui jetaient 
un soupçon sur le courage même. 

Mais s'il ne peut parvenir à dénouer ce nœud 
gordien , il doit le couper avec hardiesse. Le 
bonheur du très-grand nombre ne doit de être 
sacrifié à l'opiniâtreté du petit, ni celui des 
siècles au repos d'un jour. 

Les préjugés qui paraissent insurmontables 
au premier coup d'œil, peuvent être vaincus 
avec un peu d'adresse et de ménagement. | 

Parmi les gentous, un homme d’un certain 
rang se croirait déshonoré s'il était forcé de 
comparaître dans une cour de justice, Qu'im- 
porte re préjugé? des hommes de ce rang sont 


2 Lettres d'Alembert sur les spectacles. 
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toujours riches. Quoi de plus aisé que d'en- 
voyer une commission spéciale pour les exami- 
ner, à la charge pour eux de payer les frais? 

Parmi les Indous, ceux d'un rang élevé se 
soumettraient à tout, plutôt qu’à faire un ser- 
ment. Qu'importe ? des hommes de ce rang mé- 
ritent autant de confiance sur leur parole que 
les autres sur leur serment. Il ny a qu’à les pu- 
nir pour un simple mensonge comme on punit 
les autres pour un parjure. N'admet-on pas la 
déposition des quakers, en Angleterre, sur leur 
simple affirmation ? Les pairs ne déposent-ils 
pas en certains cas sur leur honneur? 

Ni les mahométans ni les Indous ne pour- 
raient souffrir qu'un officier de justice visitat 
l'appartement de leurs femmes. N'est-il pas fa- 
cile de ménager leur délicatesse sans violer la 
loi, dans les cas où elle ordonne des inspec- 
tions de ce genre? Nommez des femmes pour 
cet office, et tout est concilié. 

Les femmes anglaises seraient alarmées si on 
soumettait leur personne à la choquante inqui- 
sition d'un douanier. Mais, abusant des égards 
que la bienséance leur assure, il arrive fréquem- 
ment qu’en retournant de Calais à Douvreselles 
sont changéas de mousselines et de dentelles. 
Faut-il blesser Ja délicatesse des femmes ou 
leur permettre de frauder le fisc? I] est aisé de 
les soumettre à l'inspection de personnes de 
leur sexe. 

Parmi les nombreuses tribus d'Indous, il y 
en a une dont les membres sont appelés decoits. 
Brama leur a révélé qu'ils doivent voler tout ce 
qui s'offre à eux, et tuer tous ceux qui tom- 
bent entre leurs mains. Doit-on, par respect 
pour leur conscience , leur permettre le libre 
exercice de leur vocation ? Si c’est le bon plaisir 
de Brama que ces gens-là vivent de cette indns- 
trie, c’est aussi le bon plaisir de Brama qu'ils 
en souffrent les conséquences. 

On se rappelle ce qu’étaient les assassins et 
leur chef surnommé le Vieux de la montagne. 
Chacun d'eux , fidèle aux ordres du chef, cou- 
rait exécuter un meurtre où que ce fit, pour 
mériter le prix éternel de l'obéissance. La ter- 
reur de cette secte fanatique se répandit au 
loin. Les rois n'étaient plus en súreté sur leurs 


trònes. On ne savait quelles victimes offrir pour : 


apaiser ces dieux infernaux. Enfin , un prince 
tartare, ayant découvert leur retraite, sut ap- 
pliquer à ce mal le seul remède dont il füt sus- 


ceptible; il en extermina la race entière, et. 


l'espèce ne s’en est pas reproduite. 

M. Hastings , examinant comment l'on devait 
agir avec les decoits , recommande un traite- 
ment plus doux et aussi effectif. Il veut qu'on 
les séduits à l'esclavage eux et leurs familles. 
L'esclavage, considéré comme peine , n'est pas 
bien sévère dans un pays où la liberté poli- 
tique est inconnue : considéré comme moyen 
préventif, il remplit parfaitement son objet. 

Montesquieu (livre xix, ch. xiv ) dit; « Que 
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» lorsqu'on veut changer les mœurs et les ma- 
» nières, il faut les changer par d'autres mœurs 
» etd'autresmanières , etnon par deslois ; parce 
» que les lois, dit-il, sont des institutions par- 
» ticuliéres du législateur, tandis queles mæurs 
» et les manières sont des institutions de la na- 
» tion en général. » La maxime elle-même est 
vraie — un certain point : mais la raison 
qu'il en donne est bien peu fondée ; car tout 
ce que la loi peut défendre pourrait être un acte 
de la nation en général, si ce n’était à cause de 
Ja loi qui l'interdit. Pour comprendre ce qu'il 
y a de vrai dans la maxime, et pour en décou- 
vrir la raison, voyons l'exemple qu'il cite : car, 
sans ces exemples , on serait souvent bien em- 
barrassé à trouver le sens de ses préceptes. 
Pierre-le-Grand fit une loi qui obligeait lès 
Russes à se faire couper la barbe, et à porter 
des habits courts comme les Européens. Des sol- 
dats apostés dans les rues avaient ordre de sai- 
sir ceux qui étaient en contravention, et de 
tailler impitoyablement les longues robes-jus- 
qu'à la hauteur des genoux. Cette mesure, dit 
Montesquieu, était tyrannique. Pour opérer 
cette révolution dans l'habillement, il ne devait 
pas faire des lois ; son exemple aurait suffi. 
L'objet de Pierre Ier, dans cette ordonnance, 
pouvait être, ou de se satisfaire lui-même en 
obligeant ses sujets à quitter une mode qui le 
choquait pour une autre qui lui plaisait, ou il 
se proposaitdeles polir, c’est-à-dire, de façon- 
ner leur caractère national sur les mœurs euro- 
— qu’il croyait plus propres à les rendre 
icureux. Cette dernière supposition est la plus 
probable aussi bien que la plus honorable à ce 
grand homme, et Montesquieu parait l'adopter. 
Dans le premier cas, la Toi coercitive est in- 
convenable : la peine annexée est destituée de 
fondement, et par conséquent on peut l'appeler 
violente et tyrannique. Dans le second cas, c'é- 
tait une mesure de legislation indirecte contre 
toutes ces habitudes nuisibles dont il espérait 
corriger ses sujets en les formant sur le modèle 
des Européens. Pour amener l'imitation des 
mœurs ,.il fallait commencer par faire dispa- 
raitre la distinction des habillements. II fallait 
introduire une nouvelle association d'idées. 
« Vous êtes Européens, voulait-il dire à ses no- 
bles , conduisez-vous donc comme tels : traitez 
vos femmes et vos vassaux comme les hommes 
de votre rang traitent les leurs en Europe : 
rougissez de cette ivrognerie et de cette bruta- 
lité qui déshonoreraient des gentilshommes eu- 
ropeens : cultivez votre esprit; adoucissez vos 
manières; recherchez comme eux l'élégance et 
la politesse dans les arts et dans les plaisirs. » 
Pouvait-il opérer le changement du carac- 
tère national sans changer le mode de l'habil- 
lement? ou pouvait-il introduire l'habit euro- 
péen par son seul exemple et d'autres moyens 
de douceur ? Dans ces deux cas, la peine n'au- 
rait pas été inutile, comme le dit Montesquieu , 
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mais elle n'était pas nécessaire. Le bien qui pou- 
vait résulter pour les mœurs du changement 
d'habit, était-il assez grand pour être acheté au 
prix de la sévérité de la loi ? S'ilnel'était pas, la 

ine était trop dispendieuse, Tel est le pro- 
cédé lent etminutieux , mais sûr et satisfaisant, 
d'après lequel on doit estimer la tendance d'une 
loi sur le principe de l'utilité. 

Lorsqu'on traite des sujets de cette impor- 
tance , on ne saurait trop éviter le ton péremp- 
toireet décisif. Les conclusions doivent d'abord 
être hypothétiques. Chaque côté de la question 
doit étre présenté ou degré d'incertitude 
qui lui appartient. Défions-nous de ceux qui, 
par Ja véhémence de leurs assertions , par la 
confiance de leurs prédictions, compensent la 
faiblesse de leurs arguments. La première chose 
que doit savoir un homme d'état, c'est que la 
législation estune science de calculs moraux, et 
que l'imagination ne supplée ni au travail ni à 
la patience. 

Le parlement britannique fit, en 1745 ,uneloi 
pour obliger les montagnards d'Écosse à quit- 
ter leur habillement national. Cette loi avait 
un objet politique. Ce peuple était fort attaché 
à ce signe distinctif, et regardait avec mépris 
les habitants du plat pays, qui depuis long- 
temps avaient adopté l habit européen. Le pré- 
tendant, en se montrant revétu de ce costume 
antique, avait charmé ces braves montagnards, 
qui vinrent en foule sous ses drapeaux. Aprés 
he la rébellion fut terminée on voulut faire 

isparaitre ce vêtement national qui retraçait 
d'anciennes idées et servait de signalement à 
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un parti ; mais cette ordonnance, qui mettait 
incessamment l'image de la contrainte sous les 
yeux, ne servait qu'à rappeler ce qu’on voulait 
faire oublier. Après un demi-siècle d'expérience 
on a senti l'inutilité et le danger de cette loi ty- 
rannique ; elle a été révoquée , et l'Angleterre 
n'a pas de soldats plus fidèles, plus intrépides 
pré ces montagnards, dont on aurait peut-être 

étruit l'énergie si on avait eu le malheur de 
triompher de leurs anciennes coutumes par des 
moyens de force. 

i] résulte en général de ces maximes que le 
législateur qui veut opérer de grands change- 
ments doit —“ calme, le sang-froid , 
la tempérance dansle bien. Il doit pes D g'al- 
lumer les passions , de provoquer une résis- 
tance qui peut l'irriter lui-méme; il ne doit 
point se faire, s'il est possible, d'ennemis dés- 
espérés, mais environner son ouvrage d'un 
triple rempart de confiance, de jouissances et 
d'espérances, épargner , concilier, ménager 
tous les intérêts, dédommager ceux qui per- 
dent, et s'allier, pour ainsi dire, avec le temps, 
ce véritable lite de tous les changements 
utiles, ce chimiste qui amalgame les contrai- 
res, dissout les obstacles, et fait adhérer les 
parties désunies. Quand on ala force réelle pour 
soi, il ne s'agit pas de la déployer pour la faire 
sentir. A demi voilée , elle a plus de succès. 
Tout le monde sent son intérêt à se réunir le 
plus tôt possible au parti de la véritable puis- 
sance, et l'on ne persévère pas dans une résis- 
tance inutile, à moins que l’amour-propre n'ait 
été blessé. 








CHAPITRE IV. 





QUE LES DÉFAUTS DES LOIS SE MANIFESTENT DAVANTAGE LORSQU ELLES 
ONT ETE TRANSPLANTEES. 


Après avoir montré le danger qui accom- 
page l'introduction d'un nouveau système de 
ois supposées les meilleures possible, il n'est 
p. besoin de prouver que ce danger serait 
eaucoup plus grand s'il s'agissait de lois im- 
parfaites; mais ce T vaut la peine d’étre ob- 
servé , c'est que ces lois paraitraient beaucoup 
plus défectueuses dans le pays où elles auraient 


été transplantées, que dans celui où elles au- 
raient été long-temps établies. Observation qui 
doit être pesée par les gouvernements qui veu- 
lent donner les lois du peuple conquérant à une 
un pays conquis. 

Le peuple en tout pays est attaché aux lois 
sous lesquelles il a vécu : il les estime comme 
un héritage qu'il tient de ses ancêtres ; il ne 


LORSQU'ELLES ONT ÉTÉ TRANSPLANTÉES. 


connaît rien de mieux : il n'est — en état 
de les comparer à d’autres. Tous les avantages 

‘il retire de la société politique dérivent de 
ces lois. Le bien qu'elles font est évident, le 
mal qui en résulte est obscur : on est porté à 
Vattribuer à d’autrescauses, à le regarder comme 
une suite nécessaire des imperfections de la 
nature humaine, et comme un prix qu'il faut 
payer pour jouir de leurs bienfaits. Cette classe 
nombreuse d'hommes, qui sont, pour ainsi 
dire, les prétres de la loi, ne cessent d'entre- 
tenir le peuple dans cette superstition qui leur 
est si favorable en assurant leur fortune, et en 
augmentant leur importance personnelle. En 
effet, si la multitude ouvrait les yeux sur les 
défauts des lois, quelle opinion aurait-elle des 
hommes dont tout le mérite consiste à les main- 
tenir ? Quand une religion tombe, ses ministres 
tombent avec elle : tout ce qui diminue la vé- 
nération pour l'idole, affaiblit le respect pour 
les sacrificateurs. Ainsi la voix de tous les ju- 
ristes s'élève de concert pour célébrer le sys- 
tème établi; et le peuple, entrainé par cette 
réunion imposante de suffrages, ne — pas 
même à examiner l'intérêt qui les dicte. La to- 
lérance des nations pour des abus indigènes, 
et leur intolérance contre des lois étrangè- 
res, ont leur source dans ce mélange inévi- 
table d'ignorance et de préjugés. On veut bien 
supporter les inconvénients auxquels on est 
accoutumé; on ne veut pas en souffrir de nou- 
veaux. La partialité jette un voile sur les pré- 
jugés dans See on a été nourri ; mais des 

réjugés étrangers n’ont point la protection de 
fi vanité nationale , et sont repoussés avec hor- 
reur. 

Qu'on transporte des lois imparfaites du pays 
conquérant dans le pays conquis, on verra que 
les * nations en Peat les jugements 
les plus opposés : l'une les estimera beaucoup 
au-dela as leur valeur ; l'autre en concevra un 
mépris exagéré, 

La branche constitutionnelle des lois d'An- 
gleterre est admirable à plusieurs égards. L'or- 
ganisation du corps législatif est, à peu de 
chose près, un modèle de perfection. Telle a 
été du moins l'opinion d'un grand nombre 
d'hommes judicieux et impartiaux '; opinion 
qui paraitra d'autant plus juste, gos lon con- 
sidèrera mieux cette constitution dans son rap- 
port avec la situation et les circonstances du 
peuple qui jouit de cet inestimable avantage. 
Une autre partie de la loi, qui a une grande 
liaison avec la première, et qui mérite aussi de 
grands éloges pour quelques-uns de ses prin- 
cipes fondamentaux , c’est l’organisation des 
tribunaux, la publicité de la procédure, le ju- 
gement par jury dans les causes politiques, la 


* Tout le monde connaît le panégyrique de Montesquieu 
dans l'Esprit des Lois, et Fouvesge de M. Delolne sur la 
constitution de l'Angleterre, 
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liberté de la presse, l'habeas corpus , le droit 
d'association et de pétition, et quelques autres 
lois qui sont l'égide de la liberté publique et 
individuelle. Cette base excellente de la légis- 
lation est bien la première par son importance, 
mais comparée à la masse totale des lois, elle 
n'en fait pas la centième partie. Cependant il 
est aisé J sentir que l'estime due à la branche 
constitutionnelle s'étend naturellement à toutes 
les autres par un procédé simple et facile de 
l'imagination, et surtout des affections. Le bien 
sert de sauvegarde au mal. Il n’entre pas même 
dans l'esprit qu'avec des lois si clientes on 
ait pu en laisser subsister de mauvaises. Il se 
forme un préjugé naturel en faveur de l'ensem- 
ble : l'estime refuse de s'allier avec le mépris , 
et la haute opinion que l'on a conçue pour une 
partie de ce code est un obstacle à tout examen 
qui tendrait à en dégrader une autre. Peut-on 
croire en effet que le code civil et criminel d'un 
peuple qui a une constitution si supérieure à 
toutes les autres, ne soit qu'un amas i; fictions, 
de contradictions et d'inconséquences ? Admet- 
trait-on que le bon et le mauvais principe eus- 
sent combinéleurs forces dans le méme ouvrage; 
qu'ici l’on reconnût une création de l'intellis 
gence, un plan formé avec profondeur, exé- 
cuté avec ordre, suivi avec constance, et que 
la on aperçût l'irrégularité du chaos, les ca- 
prices du hasard et l'entassement confus de ma- 
tières indigestes ? Ces discordances, choquantes 
pr un observateur attentif, ne frappent point 
a multitude, qui se plait à s'imposer à elle- 
même le dogme d'une admiration absolue, La 
seule immensité de ces lois, dont la collection 
forme une bibliothèque qu'un homme studieux 
ne saurait lire en dix ans, est une enveloppe 
ténébreuse qui les défend contre toutes sortes 
d'attaques ?. Essayez de vous mesurer avec 
quelque athlète de la loi; hasardez uelque 
critique modeste. Il vous accable aussitót du 
double poids de son ignorance et de la vôtre. 
Avez-vous étudié cette jurisprudence ? vous 
dit-il d’un air de in. En avez-vous saisi 
l'ensemble ? — Non. — Eh bien, sachez que 
vous ne — former aucun jugement * 
parties détachées. Tout se tient dans cette doc- 
trine; et si vous Ôtez un anneau, vous risquez 
de briser la chaîne. 

Le droit anglais , comme tout autre systéme 
de lois formé successivement par agrégation et 
sans aucun plan, se divise en deux parties : les 
statuts et la loi commune, ou la coutume. Les 
statuts, c'est-à-dire, les actes du corps légis- 
latif, rédigés avec une grande attention pour 
les circonstances et pour les intérêts de Pan 
gleterre, n’ont pu avoir aucun égard au bien- 
être de ces pays dont l'acquisition n'était pas 


2 La gloricuse obscurité de la loi, expression d'un juge 
d'Angleterre, qui croyait faire un éloge en prononçant la 
plus forte de toutes les censures. 
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même prévue. La loi commune, c'est-à-dire, la 
loi non écrite, résultat des coutumes, méle à 
quelques principes d'une valeur inestimable 
une * d'incohérences, de subtilités, d'ab- 
surdités et de décisions purement capricieuses. 
Il est impossible de croire que dans cet ouvrage 
fantastique on ait eu en vue le bien-être d'au- 
cun pays. 

Que ne pue” pas dire des vices nom- 
breux de la branche pénale de la loi, — du 
manque absolu d'ordre et de symétrie dans l'en- 
semble, — de noms propres pour plusieurs 
chefs de délit, — de définitions pour le petit 
nombre d’offenses qui ont un nom propre ? Que 
ne pourrait-on pas dire de l'impunité de plu- 
sieurs pratiques malfaisantes et des peines im- 
méritées attachées à plusieurs actes dont le mal 
est presque — — de la négligence 
totale de toute règle de proportion entre les 

ines et les délits, — du mauvais choix de 
— des peines = n'ont aucune analogie 
avec la nature des offenses , — de l'abus qu’on 
a fait, ou plutót de la prodigalité dans kem 
ploi de cette peine invariable, inégale , incom- 
mensuráble , improfitable , impopulaire, irré- 
missible, la peine de mort; — de ce défaut 
total de méthode et de justesse dans la très-im- 
parfaite attention qu'on a donnée aux diffé- 
rentes bases de justification, d'aggravation , 
d'atténuation et d’exemption ; — du manque de 
— fixes , et de règles positives pour es- 
timer la quantité et la qualité des compensa- 
tions, et des satisfactions que requièrent les 
différentes espèces d'injures ? 

Plus le crime est atroce, moins il y a de re- 
mède pour la partie lésée. Demandez à un ju- 
risconsulte ce qu'il pense de cette maxime : il 
vous répondra sans doute qu’elle est injuste, 

‘elle est absurde, faite pour une nation d'i- 
dicots, ou pour ce monde renversé et ces pein- 
tures grotesques destinées a l'amusement des 
enfants, dans lesquelles on représente le cochon 
qui met le cuisinier à la broche, et le voleur 
qui pend le juge. Cependant, il est plusieurs 
cas où cette maxime a été suivie par la loi 
commune de l'Angleterre avec la hi grande 
exactitude. Si un homme vous poche un œil, 
vous pouvez le faire payer pour cela; mais s'il 
vous crève les deux yeux, il n’y a point de dé- 
dommagement pour vous : tout ce qu'on lui 
prend appartient nominativement au roi, et 
passe réellement au shérif. Si on vous tue un 
cheval, vous en aurez la valeur; si on tue un 
de vos enfants, vous n'aurez rien. La confis- 
cation, s'il y en a une, passe à un étranger 
comme dans l’autre cas. Qu'on mette le feu à 
votre maison : si c'est par malheur, vous re- 
cevrez une indemnité; si c'est par malice, vous 
n’en recevrez point: mais tel autre qui n’a rien 
souffert, recevra pour sa consolation les biens 
confisqués, si le discount a des biens. Il est 
des avocats qui soutiennent que cela revient 
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au même. « Dès qu'il y a une satisfaction, 
» disent-ils, la justice a fait son devoir, n'im- 
» porte qui la reçoit. » Pour récompenser de 
tels raisonneurs , il faudrait statuer que taut 
ce qui leur est dû par leurs clients sera payé 
au trésor public. 

Quant à la variété des procédures devant les 
divers tribunaux, aux longueurs, aux forma- 
lités, aux embarras, aux frais énormes qu’elles 
entrainent, c'est un autre chapitre dont il est 
impossible de présenter les détails. L'intégrité 
des juges anglais est parfaitement à l'abri de 
tout reproche et de tout soupçon : mais la pro- 
cédure est bien loin de cette simplicité, de 
cette clarté, de cette brièveté, de cette économie 
qu'on doit se — dans cette partie. 

Vous êtes père de famille ; vous venez à moi, 
et vous me dites : « Deux de mes enfants sont 
» en querelle pour un jouet : l'ainé s'en est 
» saisi, et prétend que son frère le lui a donné ; 
» le cadet le nie absolument : que ferai-je pour 
» les mettre d'accord; et pour découvrir la vé- 
» rité du fait? n 

La chose est sérieuse, lui répondrai-je : il 
y a ici usurpation et mensonge : je vous con- 
seille d'approfondir cette dispute, et de ne pas 
la traiter légèrement. Gardez-vous bien de man- 
der les deux jeunes gens pardevant vous, de 
les interroger l'un en présence de l’autre, d'ap- 
peler immédiatement les témoins s'il y en a, 
et de hater ainsi la conclusion. Voici ce que 
vous devez faire. Sans parler ni à l'un m à 
l'autre, sans souffrir qu'As vous parlent, faites 
que le cadet de vos fils couche par écrit toute 
sa plainte, adressant à son frère toutesles ques- 
tions qu'il croit convenables : donnez à l'autre 
un temps raisonnable pour préparer ses ré- 
ponses : d'abord six semaines, ensuite un mois, 
puis trois semaines, puis quinze jours. Si ces 
réponses sont évasives , suivez la même marche : 
accordez de nouveaux délais : ils serviront à 
donner au cadet le loisir d'adresser à son frère 
quelques autres questions qu'il avait omises la 
première fois, ou une série d’autres questions 
rendues nécessaires par la réponse faite aux 
premières. Nouveaux ajournements pour cela. 
Cependant l'aîné à son tour voudra — 
raconter son histoire, et faire aussi des ques- 
tions. Par-là le temps de la délibération sera 
doublé. Quand les affaires en seront venues à 
ce point, vous pouvez lire vous-même leurs 
écritures, ou prier un tiers de s'informer dans 
la famille de tout ce qu’on a pu connaître re- 
lativement au fait primitif, mais toujours en 
prenant bien garde de ne point parler aux en- 
fants eux-mêmes, Quand ce tiers vous aura com- 
muniqué ce qu'il a appris, alors l'affaire sera 
mire pour la décision. Il est bien vrai que pen- 
dant cet intervalle on aura dépensé la valeur 
du jouct en plumes et en papier: le souvenir 
des événements à l'origine de la dispute sera 
effacé : vos enfants se seront exercés dans l'art 
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de la fausseté et de la chicane: il y aura beau- 
coup de temps perdu pour vous et pour vos 

ens : toute votre maison aura pris parti pour 
fan ou pour l'autre, et il y aura des deux parts 
une animosité profonde; mais aussi vous au- 
rez découvert la vérité, vous aurez montré l'im- 
portance que vous mettiez à la querelle, et la 
paix renaitra parmi vos enfants. Après avoir 
entendu ce savant discours, je ne sais si le père 
de famille qui m'a consulté me regardera comme 
un fou, mais je sais que j'ai représenté sans 
aucune altération la marche d'un procès dans 
Ja cour d'équité , sans parler de mille incidents 
qui compliquent encore cette marche, sans faire 
mention de ces termes techniques qui en font 
un mystére pour tout autre que pour les adeptes. 
Je sais bien qu'un état est plus grand qu'une 
famille : mais c'est aux partisans de cetie pro- 
cédure à montrer pourquoi les mêmes moyens 
qui rempliraient le but de la justice dans un 
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cas , ne le rempliraient pas également dans un 
autre. Sans être admirateur de la justice som- 
maire des cadis, on peut dire welle ressemble 
plus à celle d'un père de famille que celle que 
nous venons de décrire. 

Qui le croirait? Cette masse d'absurdités 
n'est point une production de l'ancienne bar- 
barie, ce sont des raflinements modernes. On 
voit encore dans l'histoire les traces du temps 
où un juge anglais avait le pouvoir de faire 
prompte justice. Chaque partie était prête à 
parler et à répondre, à examiner et à être exa- 
minée en présence du juge. H y avait alors peu 
d'avocats, point de procureurs , pas un denier 
de frais, jusqu'à ce qu'on eft vu qui avait 
mérité de les payer. Pourquoi a-t-on aban- 
donné ces formes si simples et si pures? Pour- 
quoi ne les a-t-on pas rétablies quand on 
avait à instituer des tribunaux dans une autre 
contrée ? 








CHAPITRE V. 


INFLUENCE DU TEMPS. 


Les meilleures lois possibles entelpays, dans 
l'époque actuelle, étant trouvées, on demande 
si ces mêmes lois auraient été également les 
meilleures possible pour le futur. On voit d'a- 
bord que ces deux questions sont purement 
spéculatives, puisque les deux époques dont il 
s agit sont hors de notre puissance ; mais comme 
des idées saines sur ce sujet peuvent contribuer 
peut-être à nous garantir de certaines méprises 
dans la pratique, il n'est pas inutile de — 
miner. 

Le temps n'étant rien en lui-même, son in- 
fluence n'est autre que celle des causes physi- 
ques et des causes morales, Quant aux causes 
purement physiques, leurs variations ne peu- 
vent jamais étre bien considérables. Le sol peut 
subir quelques changements par l'action des 
eaux, par celle du feu, ou par l'industrie de 
l'homme, Des marais se dessèchent, d'autres 
terrains s'inondent, des péninsules se déta- 
chent du continent, les sommets des monta- 
gnes s'affaissent o leur propre poids, des iles 
se forment à l'embouchure des fleuves, ou par 
l'irruption des volcans, l'Océan par ses mou- 
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vements rétrogrades ou progressifs peut occa- 
sionner quelques changements sur ses rivages ; 
mais ces diverses altérations ne peuvent pas 
changer Ja nature générale des lois, ni créer 
de nouveaux genres de délits : tout ce qui peut 
en résulter, c'est quelque ben dans les 
règlements locaux pour les adapter aux nou- 
velles circonstances. 

Il en est de même par rapport au climat et 
aux productions animales ou végétales : soit 
par le moyen de la culture et de la population, 
soit par d’autres causes moins bien connues, 
la quantité de la chaleur sensible répandue sur 
la surface de la terre parait tendre graduelle- 
ment à une distribution moins inégale. Les zo- 
nes brülantes deviennent peut-être un peu plus 
tempérées; les climats froids deviennent cer- 
tainement un peu plus chauds. Des végétaux de 
l'Amérique ont été transportés en Europe. Les 
aliments et les cultures peuvent varier en con- 
séquence. S'il en résulte quelque changement 
correspondant dans les lois, ces changements 
se réduisent à peu de chose, et sont absolu- 
ment les mêmes que ceux que nous avons indi- 
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qués comme relatifs aux circonstances locales. 
Siles causes physiques produisent peu de va- 
riations , il n’en est pas de même des causes mo- 
rales. Les nations les plus éclairées et les plus 
olies ont eu des commencements grossiers et 
arbares. Leurs mœurs étaient farouches et vio- 
lentes ; leur religion, toujours sombre, tou- 
jours effrayante, se bornait à — le- 
ries : point de communication entre les peuples, 
et peu entre les individus. Les lois étaient en 
proportion avec les autres js de l'art so- 
cial. Les législations mêmes les plusvantées dans 
l'antiquité sont bien loin de ce que nous con- 
cevons aujourd'hui comme le ao dals de la per- 
fection. Nous trouvons particulièrement celles 
des Indous et des mahométans remplies de con- 
traintes inutiles, de pratiques minutieuses, d'o- 
missions capitales; il n’y aurait aucun homme 
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raisonnable qui choisit de vivre sous de telles 
lois; et le ministre d'état le plus ignorant de nos 
jours composerait un — de législation 
ien supérieur à ceux de Numa et de Mahomet. 
Mais ne fallait-il pas des lois de cette nature 
pour des peuples grossiers ? pouvaient-ils sup- 
porter une législation plus parfaite ? Si un in- 
stituteur très-éclairé avait voulu leur donner 
le code que nous regarderions aujourd'hui 
comme le meilleur en lui-même, aurait-il été 
assorti à des entendements demi-barbares ? au- 
rait-il convenu à des mœurs effrénées ? Ces dé- 
fauts que nous reprochons à ces lois n'étaient- 
ils point une condescendance nécessaire pour 
les préjugés de ces peuples? Ou, pour réduire 
toutes ces questions à une seule, les lois qui 
seraient les meilleures aujourd'hui auraient- 
elles été les meilleures autrefois ? 


SECTION I. 


VUE RÉTROSPECTIVE : LES MEILLEURES LOIS POSSIBLE DANS L'ÉPOQUE ACTUELLE 
AURAIENT-ELLES ÉTÉ LES MEILLEURES POSSIBLE DANS LES TEMPS PASSÉS ? 


Il y a deux classes de personnes qui tiennent 
pour la négative. Les uns sont ceux qui, par 
indolence, par timidité ou par des motifs moins 

ardonnables, se sont déclarés contre toute 
idée de réforme et d'amélioration. Rien de plus 
heureux, rien de mieux imaginé pour favoriser 
leur inertie que de pouvoir tirer * l'excellence 
même d’un système de lois une objection déci- 
sive contre sa convenance, et de prononcer so- 
lennellement que l’auteur est un utopien, un 
fou dangereux. Il est vrai que leur prétendu 
argument, quand on l’approfondit, ne paraît 
plus qu'une contradiction dansles termes ; mais 
combien peu de gens seront capables d'exa- 
miner à fond des absurdités revêtues d’un ton 
sentencieux ! Or il est bon, pour accoutumer 
les esprits à l'erreur, d'appliquer ce faux rai- 
sonnement aux lois du temps passé, afin de le 
transférer aux lois présentes. Ce n'est pas la 
seule occasion où Pon place, pour ainsi dire, 
un sophisme à deux mille ans en arrière , pour 
surprendre plus adroitement les esprits. 

La seconde classe est composée Te ceux qui 
ont à défendre ces religions fausses et absur- 
des qui sont entrées dans les détails de la légis- 
lation. - 

Un musulman capable de réfléchir et de s’é- 
clairer, appelé à passer plusieurs années en 
Angleterre, est frappé des effets de son gou- 
vernement, Il s'élève jusqu’à admirer la liberté 
des cultes, celle des individus, le progrès des 
sciences et de l'industrie : il ne peut s’empé- 
cher de reconnaitre dans,ces lois humaines une 


sagesse très-supérieure aux institutions de Ma- 
homet qu'il rapporte à Dieu mème :les défauts 
de ces lois émanées du ciel sont si palpables 
et si manifestes, qu'il est impossible de se les 
dissimuler. Mais je le suppose encore attaché 
aux préjugés de son enfance , que fera-t-il dans 
un tel embarras? Comment parviendra-t-il à 
fasciner son entendement? Comment conci- 
liera-t-il ce ramas d’extravagances et de sot- 
tises avec la prétendue inspiration du prophète? 
Voici ce quil fera : il disculpera le législateur 
en accusant le peuple : C'était, dira-t-il, un 
for stupide, grossier, opiniâtre, porté à 
idolâtrie , et qui avait besoin , comme les ani- 
maux indociles , d'un traitement rigoureux. 
Après avoir mis sa conscience en sureté, il 
conviendra sans peine que, dans un certain 
sens, ces lois étaient mauvaises, mais il sou- 
tiendra que, dans un autre sens, elles étaient 
les meilleures possible. Elles étaient manvaises 
en théorie , vous dira-t-il , elles étaient bonnes 
en pratique : elles étaient mauvaises pour un 
autre peuple, elles étaient bonnes pour celui- 
là. Elles étaient mauvaises en apparence, elles 
étaient excellentes en réalité. 

Cet argument est assez plausible, tant qu'on 
reste dans des termes généraux : mais si vous 
entrez dans Jes détails, si vous en venez à l'ap- 
plication, vous mettrez votre musulman mal 
à son aise; l'illusion ne pourra plus se soute- 
nir. En effet, supposez le pispis le plus su- 
perstitieux et le plus grossier, quel avantage 
verra-t-on à laisser chez ce peuple de aude 
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délits sans aucune peine, à infliger au con- 
traire de grandes peines à des délits imagi- 
naires, à omettre totalement toutes les bases 
dageravation, d'atténuation, de justification 
et d'exemption dans les cas individuels, à aban- 
donner toute la procédure judiciaire à l'arbi- 
traire le plus absolu, à fatiguer le peuple de 
restrictions minutieuses , à lui imposer des de- 
voirs absurdes, des obligations frivoles, à le 
condamner à l'ignorance et à l'esclavage poli- 
tique, à lui défendre toute espèce de progrès, 
en faisant de toutes ses lois et de toutes ses cou- 
tumes des institutions divines qu'il ne peut 
songer à perfectionner sans commettre un at- 
tentat contre Dieu .même? Vous étiez, dites- 
vous, une nation ignorante et superstitieuse : 
mais pourquoi Mahomet vous a-t-il donné des 
lois capables d'augmenter ces défauts plutôt 
que de les diminuer? Il est possible qu'il eùt 
été forcé d'employer des peines un peu plus sé- 
vères, parce que dans un état de demi-barbarie 
les hommes ontmoins d'influence les uns sur les 
autres par l'opinion, par la sanction populaire, 
et parce qu'ils sont moins accoutumés à obéir 
aux lois , à reconnaitre l'autorité du gouverne- 
ment: mais si des peines un peu plus sévères 
sont peut-être nécessaires pour un peuple qui 
n'est pas encore civilisé, ne devait-il pas pré- 
voir la civilisation future, et laisser la possibi- 
lité d’adoucir les chatiments? D'ailleurs, est-ce 
une raison pour punir ce quine doit jamais être 
puni ? Est-ce une raison pour punir sans choix 
et sans mesure ? L'ignorance du peuple est-elle 
une raison pour ne définir aucun droit, pour 
ne limiter aucun pouvoir, et pour laisser le 
code civil dans la même imperfection que le 
code criminel ? 

Le mahométan vous dira peut-être que ces 
définitions, ces limitations supposaient un état 
de connaissance qui n'existait pas, et que le 
législateur n'aurait pas pu se faire comprendre. 
Mais cette évasion ne mène pas loin; car avec 
les mots de l’Alcoran, avec les idées de l’AI- 
coran, et rien de plus , on peut faire un code 
qui contiendra cent fois plus de choses utiles 
que l'Alcoran , sans aucune de ses absurdités. 

Le mahométan vous dira encore que si le 
peuple avait pu comprendre un code plus par- 
fait, il n’aurait pas voulu le recevoir ; que Ma- 
homet flatta les passions et les préjugés de ses 
sectateurs, et que s'il avait voulu les heurter 
il aurait échoué dans son entreprise. 

Mais quelque ignorant, quelque opiniatre 
que fat ce peuple, Mahomet n'a-t-il pas atta- 
qué hardiment ses habitudes les plus invété- 
rées, ses réjugés les plus enracinés ? N’a-t-il 
pas cherché les penchants auxquels ce — 
était le plus adonné, pour les punir avecla plus 
grande rigueur? Et puis, si ce ponpe n'avait 
pu supporter les restrictions les plus néces- 
saires, pro lui aurait-il imposé cette 
multitude de restrictions frivoles ? On s'étonne 
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bien plus de l'obéissance des disciples, qu'on 
ne croit à la timidité de l'instituteur. Où s'est-il 
montré faible , craintif, pusillanime ? Dans 
quelle occasion a-t-il ménagé les opinions do- 
minantes? Quand un homme possède Eette 
ame intrépide, ce grand caractère qui le met 
à la tête d'un peuple, qui le rend législateur 
et prophète, l'empire du passé s'efface, il com- 
mande à l'avenir, il devient maitre des opi- 
nions et des affections. Un enthousiaste est 
composé d'un courage actif et d’une ardente 
imagination. Un homme timide , un égoïste, 
ne sera jamais le fondateur d'une nouvelle loi. 
Nemo unquam vir magnus sine aliquo afflatu 
divino fuit. Ce n'est donc pas à des considé- 
rations de prudence personnelle qu'on peut 
attribuer l'imperfection des lois de Mahomet. 
Il a osé tout ce que lui a montré son génie. Il 
n'est point resté en arrière de lui-même. Les 
défauts de son ouvrage ne sont que les défauts 
de son intelligence. Sil avait mieux su, il au- 
rait mieux fait. Cette conséquence, il est vrai, 
ruinerait entièrement les bases de la religion 
musulmane. Aussi ne néglige-t-on rien pour 
l'éluder , et l'ignorance universelle des Turcs 
n'est qu'une précaution du législateur pour 
les empêcher de découvrir son imposture. 

On attribue à Solon d'avoir dit de ses lois, 
qu'elles étaient non les meilleures en elles- 
mêmes, mais les meilleures que les Athéniens 
fussent capables de recevoir. Ce témoignage 
paraît d’un grand poids aux temporiseurs lé- 
gislatifs. 

Il est bien permis de douter que Solon , tout 
éclairé qu'il était parmi les Athéniens, fat en 
état de composer * meilleures lois possible. 
On n'aperęoit nullement parmi les nf arai 
Grecs, la connaissance í i vrais principes de 
la législation, Quelle preuve peut-on avoir que 
Solon fùt plus éclairé que les autres? N'aurait-il 
pas transmis ses connaissances à quelques dis- 
ciples ? N’aurait-il pas laissé ce modèle de per- 
fection pour servir après lui, ou de monument 
à sa gloire , ou de règle à la postérité? 

Cependant, le mot de Solon pouvait étre 
vrai * un sens. Il pouvait être vrai dans son 
application à la branche constitutionnelle des 
lois. Les principes de la constitution des gou- 
vernements sont beaucoup plus arbitraires que 
ceux du code pénal et du code civil. Is dépen- 
dent des habitudes du peuple, et de la tour- 
nure qu'ont prise ses espérances et ses craintes. 
Il est probable que les Athéniens, accoutumés 
à la violence et à la jalousie des états démo- 
cratiques, ne pouvaient pas être heureux sous 
la même forme de gouvernement que les La- 
cédémoniens et d'autres républiques de l'Italie 
ou de la Grèce. Mais ces formes constitution- 
nelles peuvent admettre des différences, sans 
être moins propres à l’objet de l'utilité publi- 
que. D'ailleurs, qu'est-ce que cela prouve? Que 
le meilleur système de lois, chez un peuple à 
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demi barbare, comme étaient alors les Athé- 
niens, ne serait pas si bien observé, et ne pro- 
duirait pas de si bons effets que chez une na- 
tion civilisée : il ne s'ensuit nullement qu'un 
système de lois imparfait serait mieux obéi et 
produirait de meilleurs effets que le système per- 
fectionné. Ilse peut que les bétons. trompés 
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ar leurs préjugés , eussent refusé une excel- 
ente ication. mais il n’est pas possible que 
la législation inférieure leur convint mieux, 
fût mieux adaptée à leur bonheur. Ainsi le 
mot de Solon exprimait un regret, et non pas 
un choix. Il en faisait une apologie, et non 


une règle. 


SECTION II. 


VUE PROSPECTIVE : LES LOIS LES PLUS PARFAITES AUJOURD'HUI SERAIENT-ELBES ENCORE 
LES PLUS PARFAITES DANS LES TEMPS FUTURS ? 


Peut-on croire que nous avons atteint en 
perspective le beau idéal, le beau immuable 
de lalégislation ?Y a-t-il des progrès sans bornes 
pour l'esprit humain ? Les * que nous con- 
cevons aujourd'hui comme parfaites, ne se- 
ront-elles pas, aux yeux de nos descendants 
plus éclairés, aussi drones que les légis- 
— anciennes le paraissent aux nôtres ? 

L'auteur de la Félicité publique a soutenu que 
depuis le commencement des choses jusqu'à 
nos jours, la condition de l'homme n'avait cessé 
de s'améliorer, ou du moins qu'elle était meil- 
leure dans le siècle actuel que dans aucun âge 
— et qu’il était abbé qu'elle s'amé- 
ioreraitencore. Le docteur Priestley a exaltéses 
espérances au point de penser que les hommes 
arriveraient à un degré de bonheur qui sur- 
passe aujourd'hui notre conception. Le progrès 
des lumières, le perfectionnement des mœurs 
et des lois ouvriront de nouvelles sources de 
félicité, et feront disparaitre à-peu-près tous 
les maux de la terre. 

Cet optimisme futur, pris dans un sens lit- 
téral, ne semble guère moins appartenir à la 
poésie que l'âge d'or des siècles eee Il vaut 
mieux pour l'imagination placer e bonheur en 
avant , et nous donner des espérances qui nous 
animent, que des regrets qui nous découra- 
gent; mais quand il s’agit de questions de cette 
nature, ilne faut pas défigurer la raison par un 
mélange de chimères. 

Sur quel fondement raisonnable un philoso- 
phe peut-il nous parler d'un perfectionnement 
dont nous ne saurions aujourd'hui concevoir 
l'idée ? Tous les termes de la question nous sont 
bien connus : il n'y a poiut ici de mystère, Les 
hommes dont il se forme des idées si exaltées 
seront des hommes de la même nature quenous, 
vivant dansle méme état, doués des mêmes sens, 
environnés des mêmes objets , tirant leurs plai- 
sirs et leurs peines des mêmes sources. Ainsi 
nous connaissons le plus haut point des souf- 
frances ct des jouissances dont l'homme est ca- 
puble. Donnez-lui un sens nouveau, et l'ob- 
jection tombe ; mais alors ce n’est plus le même 
être qui est le sujet de la question. Vous ne 


parlez plus de l'homme , vous parlez d'un être 
supérieur. Or, comment les lumières des peu- 
ples etla perfection des lois peuvent-elles tendre 
a développer en l'homme de nouvelles facul- 
tés? Voila ce que devait montrer le philosophe 
qui voulait rendre probable cette opinion d'une 
perfectibilité indétinie. 

On pourra juger que les lois sont à leur maxi- 
mum i perfection, et les hommes au maximum 
du bonheur en tant qu'il dépend des lois, lors- 
que les grands crimes seront inconnus, excepté 
par les lois qui les défendent; lorsque dans le 
catalogue des actes prohibés il n'y aura plus 
des délits de mal imaginaire ; lorsque les droits 
et les devoirs des différentes classes d'hommes 
seront si bien définis dans le code civil, qu'il 
n'y aura plus de procès qui roulent sur le point 
de droit; lorsque la procédure sera tellement 
simplifiée, que les controverses qui s’élèveront 
de temps en temps sur des questions de fait 

ourront être terminées sans autres frais ni dé- 
fais que ce qui est absolument nécessaire ; lors- 
que les cours de justice, quoique toujours ou- 
vertes, seront rarement occupées; lorsque les 
nations ayant posé les armes et licencié leurs 
armées par des traités mutuels , et non * une 
mutuelle impuissance, ne paieront plus que 
des impôts imperceptibles; lorsque le com- 
merce sera tellement libre, que ce qui peut se 
faire par plusieurs ne sera point accordé ex- 
clusivement à un petit nombre, et que des im- 
pôts oppressifs, des prohibitions et des faveurs 
ne nuiront pas à son développement naturel ; 
lorsqu'on laissera en parfaite liberté ces bran- 
ches d'industrie qui ne demandent que la li- 
berté , et qu'on accordera des encouragements 

ositifs à celles qui en ont besoin; lorsque par 
k perfectionnement de la loi constitutionnelle 
les droits et les devoirs des officiers du public 
seront si bien distribués, et les dispositions du 
peuple à la soumission et à la résistance si bien 
tempérées que la prospérité résultant des cau- 
ses précédentes sera hors du danger des révo- 
lutions; enfin lorsque la loi, qui est la règle 
des actions des hommes, sera concise, intel- 
ligible , sans ambiguité , et dans les mains de 


INFLUENCE 


tout le monde. Mais à quoi s'élève tout ce bon- 
heur? I] se réduit à l'absence d'une certaine quan- 
tité de mal ; à l'absence d'une partie des maux 
de différentes espèces —— la nature hu- 
maine est sujette. L'augmentation de bonheur 
qui en résulterait est sans doute assez grande 
pour exciter le zèle de tous les hommes ver- 
tueux dans cette carrière de perfectionnement 
qui nous est ouverte ; mais il n’y a rien là d'in- 
connu et de mystérieux, rien qui ne soit par- 
faitement à la portée de l'intelligence humaine. 

Tout ce qui passe ces objets appartient aux 
chimères. Le parfait bonheur est dans les ré- 
gions imaginaires de la philosophie , comme le 
remède universel et la transmutation des mé- 
taux. Dans cette époque de la plus grande per- 
fection, le feu causera des incendies, les vents 
causeront des naufrages , l'homme sera toujours 
sujet aux infirmités, aux accidents, à la décré- 
pitude et enfin 4 la mort. On peut diminuer, 
mais on ne saurait prévenir toutes les passions 
tristes et malfaisantes : les dons inégaux de la 
nature et de la fortune feront toujours naitre 
d’améres jalousies ; il y aura toujours des oppo- 
sitions d'intérét, etpar conséquent des rivalités 
etdes haines; les plaisirs seront toujours achetés 
par des peines, * jouissances par des priva- 
tions. Un travail pénible, un assujettissement 
journalier, un état voisin de l'indigence, se- 
ront toujours le lot du grand nombre. Dans les 
conditions élevées comme dans les classes infé- 
rieures , ce qu'il y aura de commun à tous, ce 
sont des désirs qu ils ne pourront pas satisfaire, 
des penchants qu'il faudra surmonter ; car la 
sûreté réciproque ne peut s'établir que par le 
renoncement forcé de chacun à tout ce qui peut 
blesser les droits légitimes des autres. Supposez 
donc les lois les plus raisonnables, c'est tou- 
jours la contrainte qui est la base des lois, et 
la contrainte la plus salutaire dans son effet 
éloigné est toujours un mal, toujours une peine, 
dans son effet immédiat. 

A certains égards la perfectibilité paraît avoir. 
deslimites un peu moins connues : on ne saurait 
assigner précisément jusqu'où l'esprit humain 

eut aller dans les régions de la poésie, dans 
es diverses branches de la littérature , dans les 
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beaux-arts, comme la peinture, la musique, ete. 
Cependant il est probable que les sources de la 
nouveauté s'épuisent, et que si les moyens de 
plaisir deviennent plus exquis, le goût devient 
à proportion plus sévère. 

Ce tableau, fidèle résultat des faits, vaut 
mieux qu'une exagération trompeuse qui exalte 
un moment les espérances, et nous laisse ensuite 
retomber dans le découragement, comme si on 
nous avait menti en nous promettant le bon- 
heur. Ne cherchons que le possible. C'est une 
carrière assez vaste pour le génie, assez difficile 
pour les plus grandes vertus. Nous ne ferons 
jamais de ce monde le séjour d'un bouheur par- 
fait : quand il serait devenu tout ce qu’il peut 
devenir, ce paradis ne serait encore, selon 
l'idée des — qu'un jardin; mais ce 
jardin serait une demeure délicieuse comparée 
à cette forêt sauvage où les hommes ont erré si 
Jong-temps. 

Cette discussion était nécessaire pour mon- 
trer que dès à présent on pouvait atteindre à de 
justes idées de la perfection en matière de gou- 
vernement, Jusqu'à ce qu'on eûtmis en évidence 
le grand principe de l'utilité; jusqu’à ce qu'on 
lett séparé des * faux principes avec lesquels 
il s’est trouvé sans cesse dans un état de con- 
fusion ; jusqu’à ce qu’on eût, à l'aide de ce prin- 
cipe, reconnu le but où l’on devait tendre , etles 
moyens qu'on devait employer; jusqu’à ce qu'on 
eût fait, pour ainsi dire , tout l'appareil légis- 
latif , et mis en ordre toutes les notions fonda- 
mentales, on ne pouvait concevoir aucune idée 
précise d’un système parfait de législation. Mais 
si enfin ces livers due sont remplis au gré 
des philosophes , l'idée de la perfection n'est 
pa une chimère; elle s’est, pour ainsi dire, 

ivrée à l'homme qui sait méditer : on embrasse 

son horizon tout entier; et quoiqu'il ne soit 
donné à aucun homme vivant d'entrer dans 
cette terre promise , cependant celui qui saisit 
ce vaste et superbe ensemble peut se réjouir, 
comme Moise lorsqu'au sortir du désert il dé- 
couvrit du sommet de Ja montagne toute l'é- 
tendue et la magnificence des contrées dont il 
avait ouvert le —— 
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AVERTISSEMENT 


DE L'ÉDITION DE 1802. 


L'auteur ne regardait cet ouvrage que 
comme une esquisse qui avait servi à le 
ider lui-même, mais qui était trop peu 
développée pour être offerte au public. 
En effet, les manuscrits ne m'ont pré- 
senté pour quelques chapitres que des 
fragments, des tables de matière : mais 
comme la route était toujours tracée, je 
ne crains pas de m'être écarté du but. 
Il wa paru que dans un bon ordre de 
lecture, Î fallait commencer par se faire 
une idée générale de l’ensemble. C’est là 
won voit les grandes divisions, les points 
e coincidence et de séparation de toutes 

les branches de la Joi. C’est 1a qu’on ap- 
rend à s'orienter dans la vaste région 
e la jurisprudence. 

La division des délits qui était un hors- 
d'œuvre dans |’ Introduction aux principes 
de morale et de jurisprudence, où elle occu- 
pait un si grand espace, a trouvé ici sa 

lace naturelle : mais je n’ai pas osé me 
jeter dans les profondeurs analytiques, 
et j'ai toujours regardé le rivage. 

L'esprit philosophique, l'esprit d'in- 
vention ne s’est point encore appliqué à 


* Dans la première édition, ce traité venait d'abord 
après les principes de législation : sa forme analytique avait 


cette géographie générale de la loi. C’est 
un sujet sur lequel il n’y a pas encore 
de trace d'homme. 

On va voir un plan lumineux et régu- 
lier succéder à un état de confusion et de 
désordre. 

Jam mare littus habet; plenos capit alveus amnes ; 
Flumina subsidunt ; colles exire videntur. 
Surgit humus, Méran. lib. I. 

On sent bien qu’un traité de méthode 
et de classification ne peut pas être un ou- 
vrage d’amusement. La précision et la 
clarté sont presque les seuls ornements 
dont il soit susceptible. Il faudrait avoir 
le goût puéril et faux pour y introduire 
des embellissements que le sujet ne com- 
porte pas. 

Mais ceux qui ne sont pas a par 
inclination ou par devoir à faire une 
étude approfondie de la science des lois 
ne doivent pas s’appesantir sur ce traité 
préliminaire: il n’est pas absolument né- 
cessaire à l'intelligence du reste. Après 
avoir lu l'ouvrage en son entier, on re- 
viendra avec plus d'intérêt et d’instruc- 
tion sur ce a général :. 


arrêté un grand nombre de lecteurs. Il n'était pas con- 
venable de faire commencer par la partie la plus difficile. 
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DIVISION GÉNÉRALE. 


Un corps de lois est comme une vaste forêt : 
mieux il est percé, plus il est connu. 

Pour rédiger un corps de lois complet, il faut 
connaître toutes les parties qui doivent y en- 
trer. Il faut savoir ce qu’elles sont en elles- 
mêmes, et les unes par rapport aux autres. C'est 
ce qui a lieu lorsqu’en prenant le corps dans 
son entier on le divise en deux parties, telles 
que tout ce qui appartient au cofps intégral se 
trouve compris dans l'une ou dans l'autre, et 
hs rien ne se trouve à-la-fois dans toutes les 

eux. Voilà le seul cas où la division soit com- 
plète. 


Divisions usitées. 


Première division. 1° Droit intérieur. 2° Droit 

s gens. Le — est le droit national qui 
prend le nom du pays dont il est question. Droit 
français , droit germanique. 

Une partie détachée de ce droit qui ne con- 
cerne que les habitants d'une ville, d'un dis- 
trict ou d’une paroisse, forme une subdivision 
qu'on appelle le droit municipal. Le second est 
celui qui règle les transactions mutuelles entre 
les souverains et les nations. On pourrait l'ap- 
peler exclusivement droit inter-national', Cette 


' Ce mot est nouveau, mais analogue et facile à com- 
prendre. Il n'y a que la force de l'habitude qui puisse faire 
conserver un terme aussi impropre, aussi dépourvu de 
Signification que celui de droit des gens. Le chancelier 


division est complete , mais ses parties sont iné- 
gales et peu distinctes. 

Seconde division, 1° Droit L. 2° Droit civil. 
Lorsqu'on a donné cette division pour com- 
plète, on avait oublié au moinsle droit des 1. 

Troisième division. 1° Droit pénal. 2° Droit 
civil. 3° Droit politique. Pour distinguer ce der- 
nier du droit des gens, il vaudrait mieux dire 
avec les Anglais : droit constitutionnel. Si la se- 
conde division est complète, que penser de 
celle-ci? Il faut que la troisième partie soit ren- 
fermée de façon ou d'autre dans les deux pre- 
mières. . 

Quatriéme division. 1° Droit civil ou tempo- 
rel. 2° Droit ecclésiastique ou spirituel. Division 
complète, mais inégale, et dont les parties sont 
bien embrouillées. 

Cinquiéme division. 1° Droit civil. 2° Droit 
militaire : autre division bornée apparemment 
au droit intérieur. 

Cette malheureuse épithéte civil, opposée 
tour-a-tour aux mots — , ecclésiastique , po- 
litique, militaire, a quatre sens différents, qui 
se confondent sans cesse. C'est un des plus in- 
signes faux-fuyants qu'il i= en jurisprudence. 

Sixième division. 1° Loi écrite. 2° Loi non 
écrite ou droit coutumier. 


d'Aguesseau avait déjà observé que ce qu'on ap lle com- 
munément droit des gens devrait être appelé droit entre 
les gens. Mais les gens, dans la langue française, ne signi- 
fient pas les natiorts, 
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Les lois peuvent subsister soit sous la forme 
de statut, soit sous la forme de coutume, On 
appelle statut la loi écrite, la loi — La 
coutume est une loi conjecturale ; elle se tire par 
induction des décisions antérieures rendues 
par les juges dans des cas semblables. 

Septième division. 1° Lois naturelles. 2° Lois 
économiques. 3° Lois politiques, auxquelles se 
rapportent, dit-on, les devoirs de l’homme 
seul, les devoirs de l'homme en famille, les 
devoirs de l'homme en société, Mais où y 
a-t-il des hommes sans société? Et s'il y en a, 
d'où tiennent-ils ces lois? Que sont ces lois 
naturelles que personne n’a faites, que chacun 
suppose à sa fantaisie ? Que signifient ces lois 
économiques qui ne sont pas politiques? N'est- 
ce pas comme si on distribuait la zoologie en 
science des chimères, science des chevaux et 
science des animaux ? — Voilà pourtant la no- 
menclature de la législation, d'après les plus 
beaux génies de ce siècle, les d'Alembert, les 
Diderot et les principaux économistes. Qu'on 
juge par-là de [état de la science. 

On tire encore du corps de droit des parties 
considérables qui ne font pas naitre l'idée de 
division, parce que les mots qui les expriment 
respectivement n'ont pas de termes corrélatifs 
pour marquer le résidu de la masse des lois : 
Droit maritime , droit de police , de finance , d'é- 
conomie politique, de procédure, etc. Ces par- 
ties extraites, quel est leur rapport avec les di- 
visionsles pluchacwmallee ? Dans laquelle peut-on 
les placer? 

Loi criminelle ou Droit criminel : c’est une 
partie tout-à-fait indéterminée des lois pénales. 
C'est une loi portée contre un délit auquel on 
s'accorde à donner le nom de crime: il faut pour 
cela le concours de plusieurs circonstances in- 
déterminées ;—procédé odieux; mal énorme, ou 
réputé tel ; — mauvaise foi ;-— punition sévère, 

Lois canoniques : c'est une partie assez bien 
déterminée du droit ecclésiastique : la partie 
de ces lois qui est venue d'une certaine source. 


Divisions nouvelles. 


Les divisions qui suivent sont tout-à-fait nou- 
velles, ou n’ont reçu qu’une demi-dénomina- 
tion, ou ont été peu considérées jusqu'à pré- 
sent. Je les annonce ici à cause du Jour qu'elles 
répandent sur la théorie, et de leur utilité dans 
la pratique. 

Huitième division. 1° Lois substantives. 2° Lois 
adjectives. Ce dernier est le nom que je donne- 
rais aux lois de procédure, afin de pouvoir 
désigner par un mot corrélatif les lois princi- 
pales dont on a si souvent besoin de les distin- 
guer. Les lois de procédure ne peuvent ni exis- 
ter, ni même se concevoir sans ces autres lois 


3 On voit par-là qu'une loi indirecte par rapport à un 
acte, devient directe par rapport à un autre. Ces épithètes 
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qu'elles tendent à faire observer. Qui entend le 
sens de ces deux mots en grammaire ne peut 
manquer d'entendre celui que je voudrais leur 
donner en jurisprudence. 

Neuvième division. 1° Lois coercitives et pu- 
nissantes. 2° Lois attrayantes ou rémunératoires. 
Les premières s'appuient sur des peines , les 
secondes sur des récompenses. 

Dixiéme division. 1° Lois directes. 2° Lois 
indirectes. J'appelle directes celles qui vont à leur 
but de la manière la plus simple, en ordon- 
nant ou en défendant l'acte même qu'il s'agit 
de faire naitre ou de prévenir. J'appelle indi- 
rectes celles qui, pour arriver à un but, se ser- 
vent de moyens plus éloignés, en s'appliquant 
à d’autres actes qui ont une liaison plus ou 
moins immédiate avec les premiers. Défense 
du meurtre sous peine de mort : moyen direct 
de prévenir les assassinats. Défense de porter 
des armes offensives : moyen indirect '. 

Onziéme division. 1° Lois générales. 2° Re- 
cueil de lois particulières. Dans les premières, 
tout le — a un intérét égal : les secondes 
sont celles qui n'intéressent directement que 
telle ou telle classe de citoyens. Cette division 
est d'une grande utilité pratique pour faciliter 
la connaissance des lois. 

Douzième division. 1° Lois permanentes. 2° Lois 
nécessairement passagères. Il y a des lois qui 
mourraient et lorsque la circon- 
stance qui les a fait naitre vient à cesser, Une 
loi ne porte-t-elle que sur la conduite d’un cer- 
tain individu, il faut qu'elle meure avec lui. 
Parmi les lois passagères, la plupart passent 
sous le nom de règlements. Ce sont des ordres 
particuliers, des lois qui peuventet qui doivent 
méme être changées , et qui ne répondent qu’à 
un certain état de choses. 

Treizième division. 1° Code des lois mêmes. 
2° Code des formulaires. Une formule fait partie 
des lois dès qu'elle est ordonnée par le légis- 
lateur. Une patente de création, un procès- 
verbal , un certificat, un acte, une forme de 
supplique, tout cela devient partie de la loi. 

De toutes ces divisions , la troisième en droit 
pénal, droit civil , droit constitutionnel , est la 
plus complète, la pe usitée et la plus com- 
mode. C’est donc le centre de réunion où je 
ramènerai toutes les parties. 

Quant aux écrivains en matière de jurispru- 
dence , ils peuvent se ranger sous deux classes. 
Les uns font l'exposé des lois d'un pays, les 
expliquent, les commentent , les rapprochent. 
Tels sont Heineccius pour les lois romaines, 
et Blackstone pour les lois d'Angleterre. 

Les autres traitent de l'art même de la légis- 
lation , soit parce qu'ils expliquent les notions 
préliminaires, les termes de jurisprudence uni- 
verselle , tels que pouvoirs, droits, titres , con- 


ne sont justes - autant qu'on rapporte à un seul et même 
acte deux ou plusieurs lois différentes. 


— — 


RELATIONS ENTRE LES LOIS, DÉLITS, OBLIGATIONS ET SERVICES. 


trats , obligations, délits , etc. ; soit parce qu'ils 
recherchent les principes généraux sur lesquels 
les lois doivent être fondées ; soit enfin qu'ils 
examinent la législation de tel ou tel pays pour 
en montrer le fort ou le faible. 

Peu d'ouvrages de loi sont d'un genre unique 
et distinct. Grotius, Puffendorf, Burlama qui 
revétent successivement et quelquefois réunis- 
sent tous ces caractères. Montesquieu, dans 

"Esprit des lois, s'était proposé de faire un traité 
de l'art; mais dans ses derniers livres le légis- 
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lateur est devenu antiquaire et historien , et on 

a pu comparer son ouvrage à ce fleuve qui, 

après avoir parcouru et fertilisé de superbes 

contrées, n'arrive pas jusqu'à la mer, et se 
erd dans les sables. 

Hobbes et Harrington, qui n'ont traité que 
des principes du droit constitutionnel, l'ont fait 
d'une manière générale, mais avec des vues 
d'application locale. Beccaria, dans son Traité 
des délits et des peines, s'en est tenu exclusive- 
ment à la branche philosophique. 








CHAPITRE IL. 


RELATIONS ENTRE LES LOIS, DÉLITS » OBLIGATIONS ET SERVICES. 


Dans un corps de loi tout roule sur des dé- 
lits, des droits, des obligations , des services. 
Il faut donc se faire des idées claires de ces ter- 
mes abstraits , et pour cela il faut savoir com- 
ment ces différentes notions se sont formées , 
et quels sont leurs rapports réciproques. Mon- 
trer leur génération , c'est montrer leur nature. 

On peut aisément imaginer une époque où 
les hommes existaient sans connaître des lois , 
des obligations, des délits, des droits : qu'y 
avait-il alors? Les personnes, les choses, les 
actions : les personnes et les choses, les seuls 
êtres réels ; les actions, qui n'existent que dans 
un instant fugitif, dans un moment donné, 
qui périssent en naissant, mais qui laissent une 
postérité nombreuse. 

Parmi ces actions , les unes produisaient de 

ands maux, et l'expérience de ces maux 
Fei naissance aux premiéres idées morales 
et législatives. Les plus forts voulurent arréter 
le cours de ces actions malfaisantes, et pour 
. cela ils les transformèrent en délits. Cette vo- 
lonté, revétue d'un signe extérieur , reçut le 
titre de loi. 

Ainsi, déclarer par une loi que tel ou tel 
acte est prohibe , c'était ériger cet acte en délit. 
Assurer aux individus la possession de tel ou 
tel bien, c'était leur conférer des droits. Or- 
donner aux hommes de s'abstenir de tous les 
actes qui pouvaient nuire à la jouissance de 
tels ou tels autres, c'était leur imposer une obli- 
gation. Les assujettir à contribuer par tel ou 
tel acte à la jouissance de leurs semblables, 
c'était les soumettre à un service. Les idées de 
loi, de délit, de droit , d'obligation, de service , 
sont donc des idées qui naissent ensemble , qui 


existent ensemble, qui sont et qui demeurent 
inséparables. 

Ces objets sont tellement simultanés que tous 
ces mots peuvent se traduire indifféremmentles 
uns par les autres. La loi m'ordonne-t-elle de 
vous nourrir ? Elle m'impose l'obligation de vous 
nourrir; elle vous accorde le droit d'étre nourri 
par moi; elle convertiten délit l'acte négatif que 
je ferais en omettant de vous nourrir; elle me 
soumet à vous rendre le service de vous nourrir. 
—La loi me défend-elle de vous tuer? Elle m'im- 
pose l'obligation de ne pas vous tuer; elle vous 
accorde le droit de n'être pas tué par moi; elle 
érige en délit l'acte positif que je ferais en vous 
tuant ; elle exige de moi de vous rendre le ser- 
vice négatif qui consiste à m'abstenir de vous 
tuer. 

Ce n’est qu'en créant des délits (c'est-à-dire, 
en érigeant certaines actions en délits) que la 
loi confère des droits. Si elle confère un droit, 
c'est en donnant la qualité de délits aux di- 
verses actions par lesquelles la jouissance de 
ce droit serait interrompue ou contrariée. La 
division des droits peut donc se rapporter à la 
division des délits. 

Les délits, en tant qu'ils concernent un indi- 
vidu déterminé, peuventse distribuer en quatre 
classes, suivant les quatre points dans lesquels 
on peut le blesser : délits contre la personne, 
délits contre l'honneur, délits contre les biens, 
délits contre la condition. On peut de même dis- 
tribuer les droits en quatre classes : droits de 
sûreté pour la personne, droits de sûreté pour 
l'honneur, droits de sûreté pour les biens, droits 
de sùreté pour la condition. 

La distinction entre les droits et les délits est 


310 


donc purement verbale : il n’y en a — entre 
les idées : on ne saurait se former l'idée d'un 
droit sans s'être formé l'idée d'un délit. 

Je me représente le législateur contemplant 
les actions humaines selon la mesure de ses vues: 
les unes, il les défend; les autres, il les or- 
donne : il en est plusieurs qu'il s'abstient égale- 
ment d’ordonner ou de défendre. Par la probi- 
bition des premières, il crée les délits positifs. 
Par l'injonction des secondes, il crée les délits 
négatifs. Mais créer un délit positif, c'est créer 
une obligation de ne pas faire ; créer un délit né- 
gatif, c'est créer une obligation de faire. Créer 
un délit positif, c’est créer un service négatif (le 
service qui consiste à s'abstenir d’une action 
nuisible ). Créer un délit négatif, c'est créer un 
service positif ( le service qui consiste à exercer 
une action utile). Créer is délits, c'est done 
créer des obligations ou des services forcés. 
Créer des obligations ou des services forcés, 
c'est conférer des droits. 

Par rapport aux actions sur lesquelles le lé- 

islateur ne prononce ni défense ni injonction , 
fi ne crée aucun délit, aucune obligation , au- 
cun service forcé ; cependant il vous confère un 
certain droit, ou il vous laisse un pouvoir que 
vous aviez déjà, celui de faire ou de ne pas faire, 
selon votre propre volonté. Si par rapport à ces 
mêmes actions il avait existé auparavant une 
injonction ou une défense, et que cette injonc- 
tion ou cette défense fussent révoquées, on 
pourrait dire sans difficulté quele droit qui vous 
revient, la loi vous le confère ou vous le restitue. 
La seule différence, c’est qu’à présent vous le 
tenez de son activité, comme auparavant vous 
l'avez tenu de son inaction. Dans l’état actuel, 
il parait comme si vous le deviez à elle seule, 
tandis qu'auparavant vous paraissiez en être re- 
deyable en partie à la loi et en partie à la na- 
ture. C'est à la nature que vous le deviez en tant 
qu'il était l'exercice J faculté naturelle : 
c'est à la loi que vous le devez, en tant qu'elle 
aurait pu étendre à ces actes la même prohibi- 
tion qu'à d'autres. 

Par rapport même à ces actes sur lesquels la 
loi s’abstient d’ordonner ou de défendre, elle 
vous confère un droit positif, le droit de les 
faire ou de ne les pas faire, sans étre troublé 
par personne dans l'usage de votre liberté. 

Je puis rester debout ou m'asseoir, entrer ou 
sortir, manger ou ne pas manger, etc. : Ja loi ne 
prononce rien sur cela. Cependant le droit que 
Jexerce à cet égard je le tiens de Ja loi, parce 
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que c'est elle qui érige en délit toute violence 
par laquelle on voudrait m'empêcher de faire ce 
qui me plait. 

Voici donc la filiation de ces êtres légaux : ils 
ne sont que la loi, considérés sous différents 
aspects; ils existent dès quelle existe; ils nais- 
sent et meurent avec elle. Rien n’est plus sim- 
ple, etles propositions mathématiques ne sont 
pas plus certaines. Tout cela est nécessaire pour 
avoir des idées claires des lois, et cependant 
rien de cela ne se trouve dans aucun livre de 
jurisprudence ; le contraire même se trouve par- 
tout. Il y a eu tant d'erreurs en ce genre, qu’on 
peut espérer que les sources en sont épuisées. 

Ce sont les mots droits et obligations qui ont 
élevé des vapeurs épaisses, par indie la lu- 
mière a été interceptée. On n'a pointconnu leur 
origine; on s'est perdu dans des abstractions ; 
on a raisonné sur ces mots comme sur des êtres 
éternels qui ne naissaient point de la loi, et qui 
au contraire lui donnaient naissance, On nels 
a point considérés comme des productions de 
la volonté du législateur, mais comme les pro- 
ductions d'un droit chimérique, un droit des 
gens, un droit de la nature. 

Je n’ajoute qu'un mot pour faire sentir l'im- 
portance de se faire des idées nettes sur l'ori- 
gine des droits et des obligations. Ce sont des 
enfants de la loi : il ne s’agit donc plus de les 
mettre en — avec elle. Ce sont des en- 
fants de Ja loi: ils doivent donc être subor- 
donnés comme elle à l'utilité générale. 

L'idée fondamentale, l’idée qui sert à expli- 
quer toutes les autres, c'est celle de délit. Elle 
a une clarté par elle-même parce qu’elle pré- 
sente une image; elle s'adresse aux sens, elle 
est accessible aux intelligencesles plus bornées. 
Délit, c'est un acte dont il résulte 4 mal. Faire 
un acte positif, c'est se mettre en mouvement ; 
faire un acte négatif, c'est se tenir enrepos. Or, 
un corps en mouvement, un Corps en repos, 
voilà ce qui présente une image. Un être blessé, 
un être — par les suites d'un acte, c'est 
encore une image également familière. In'en est 
pas de même des êtres purement fictifs, appelés 
droits et obligations. On ne saurait les peindre 
sous aucune forme ; on peut — les re- 
vêtir d'images sensibles, mais il faut pour cela 
les désabstraire, si je puis parler ainsi; il faut 
les appliquer à des choses réelles : droit de faire 
tel ou tel acte; — obligation de le faire ou de ne 
le pas faire. Plus on les rapproche de l'idée du 
délit, plus ils sont faciles à entendre. 


RAPPORT DU PENAL ET DU CIVIL. 


311 








CHAPITRE III. 


RAPPORT DU PÉNAL ET DU CIVIL. 


Si on demande quelle est la distinction entre 
le code civil et le code pénal, la plupart des 
jurisconsultes répondent que le cots civil con- 
tient la description des droits et des obliga- 
tions , et que le code pénal contient celle dos 
délits et des peines. 

Si lon a bien saisi le sens du chapitre pré- 
cédent, on sentira que cette distinction est peu 
fondée. Créer les droits et les obligations, c'est 
créer les délits, Créer un délit, et créer le droit 
qui s'y rapporte, c'est une seule et même loi, 
une seule et même opération. 

Direz-vous que le droit que vous avez d'étre 
nourri par moi appartient à une certaine classe 
de lois qu’il faut appeler civiles, et que le délit 
que je commettrais en omettant de vous nour- 
rir, appartient à une classe de lois différentes 
qu'il faut appeler pénales? Serait-ce là une dis- 
tinction claire et intelligible? 

Il règne entre ces deux branches de la juris- 

dence une liaison des plus intimes : elles se 
pénètrent dans tous les points. Tous ces mots : 
droits, obligations, services, délits, qui entrent 
nécessairement dans les lois civiles, se présen- 
tent de même dans les lois pénales. Mais en en- 
visageant les mêmes objets sous deux points de 
vue, on s'est fait deux langues différentes. Obli- 
gations, droits, services, voila le langage du 
code civil. Injonction , prohibition, délits, voila 
le langage du code pénal. Connaitre le rapport 
d'un code avec l'autre, c’est savoir traduire 
lune par l’autre ces deux langues. 

Dans l'intime liaison de ces deux droits , il 
semble bien difficile de trouver entre eux une 
distinction réelle. Cependant je vais l'essayer. 

Une loi civile est celle qui établit un droit. 
Une loi pénale est celle qui, en conséquence 
du droit établi par la loi civile, ordonne de pu- 
nir de telle ou telle manière celui qui l'aurait 
violé, Ainsi la loi qui se bornerait à interdire 
le meurtre ne serait qu'une loi civile : la loi qui 
ordonne la peine de mort contre le meurtrier 
est la loi pénale. 


La loi qui convertit un acte en délit et la loi 
qui ordonne une — pour ce délit, ne sont, 
à proprement parler, ni la même loi, ni parties 
de la même loi. Tu ne déroberas point, voilà la 
loi qui crée un délit. Que le juge fasse mettre en 
prison celui qui aura dérobé, voila la loi qui crée 
une peine. Les lois sont tellement distinctes, 
*2* ortent sur des actes différents, et 
qu'elles s adressent à des personnes différentes. 
La premièrenerenferme point la seconde, mais 
la seconde renferme implicitement la première. 
Dire aux juges : Faites punir les voleurs, c'est 
intimer clairement la défense de voler. Dans ce 
sens, le code pénal pourrait suffire à tout. 

Mais la plupart des lois renferment des ter- 
mes complexes qui ne peuvent être entendus 
qu'après beaucoup d'explications et de détini- 
tions. Il ne suffit pas de défendre le larcin en 
général : il faut exprimer ce que c’est que pro- 
— et ce que c'est que larcin. Il faut que le 

égislateur, entre autres choses, fasse deux ca- 
— l’un contenant les événements qui con- 
fèrent un droit à posséder telle ou telle chose, 
l’autre contenant les événements qui détruisent 
ce droit. 

Ce sont ces matières explicatives qui appar- 
tiennent panpa au code civil: la partie 
impérative enveloppée dans les lois pénales con- 
stitue proprement le code pénal. 

On pourrait placer dans le code civil toutes 
les lois qui n'ont point de clauses pénales, ou 
qui ne prescrivent que la simple obligation de 
restituer quand on s'est mis en possession du 
bien d'autrui sans mauvaise foi. On réserverait 
pour le code pénal toutes les lois qui infligent 
une peine au-dessus de cettesimple restitution ; 
par exemple l’emprisonnement, le travail forcé, 
une amende, etc. 

Dans le code civil , ce qui s'empare le plus de 
l'attention, c'est la description du délit ou du 
droit. Dans le code pénal, Te point saillant c'est 
la peine. - 

haque loi civile forme un titre particulier 
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qui doit enfin aboutir à une loi pénale. Chaque 
loi pénale est la suite, la continuation, la ter- 
minaison d'une loi civile. 

Dans les deux codes, il y aura des titres gé- 
néraux. Ils auront pour objet d'éclaircir tout 
ce qui appartient aux titres particuliers : déti- 
nitions, ampliations, restrictions , dénombre- 
ment d'espèces et d'individus, enfin exposi- 
tions de toutes sortes. 

Ce qu'il ne faut jamais oublier, c'est que ces 
deux codes n'en font qu'un par leur nature et 
leur objet; qu'ils ne sont divisés que pour la 
commodité de la distribution, et qu'on pour- 
rait disposer toutes les lois sur un seul plan, 
sur une seule mappemonde. 








DE LA MÉTHODE. 


Le législateur donne-t-il la description com- 
plète de tous les actes qu'il veut qu'on regarde 
comme délits, il a donné le recueil entier des 
lois. Voilà tout ramené au pénal. — Le législa- 
teur a-t-il établi toutes les obligations des ci- 
toyens, tous les droits créés par cesobligations, 
tous les événements par lesquels ces obliga- 
tions et ces droits peuvent commencer et finir, 
il aura encore donné le recueil entier des lois, 
et voilà tout ramené au civil. 

Le corps de droit, sous ce point de vue, cesse 
d'être un épouvantail par son immensité. On 
aperçoit les at Na de le mesurer, d’en saisir 
l'ensemble, et d'en ramener toutes les parties 
vers un Centre commun. 
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CHAPITRE IV. 





DE LA MÉTHODE. 


Dans quel ordre convient-il d’arranger les 
diverses parties qui composent un corps com- 
plet de législation? 

Il y a des personnes qui ont besoin de con- 
naître le système entier des lois : ce sont ceux 
qui sont x pers de les maintenir et de les ap- 
pliquer. D'autres ont seulement besoin de con- 
naître la partie qui les concerne et qu'il leur 
serait dangereux d'ignorer : ce sont les indivi- 
dus qui ne sont tenus qu'à leur obéir. 

Ce qui est le plus convenable pour la géné- 
ralité de peuple, voila ce qu'il faut considérer 
dans l'arrangement des lois. Le peuple n'a pas 
le loisir d'en faire une étude approfondie : il n'a 
pas la capacité de — des dispositions 
éloignées : il n'entendrait pas les termes tech- 
niques d'une méthode arbitraire et artificielle. 
Il faut donc distribuer les matières dans l'ordre 
le plus facile pour des entendements peu exer- 
cés, dans l'ordre le plus intéressant l'im- 
portance des sujets, en un mot, dans l'ordre le 
plus naturel. 

Mais qu'est-ce ici que l'ordre le plus naturel? 
C'est l'ordre selon lequel il sera le plus aisé de 
consulter la loi, de trouver le texte qui s’appli- 
que à un cas donné, et d'en saisir le véritable 
sens, La meilleure méthode est celle qui donne 


la plus grande facilité de trouver ce qu'on 
cherche. 


RÈGLES DE MÉTHODE. f 

1° La partie des lois qui porte le plus claire- 

ment l'empreinte de la —— du législateur, 

doit précéder les parties où sa volonté ne se mon- 
tre qu'indirectement. 

Par cette raison, le code pénal doit précéder 
le code civil, le code politique, etc. Dans le 
premier, le législateur se manifeste à chaque 
individu; il permet, il ordonne, il défend, il 
trace à chacun en particulier les règles de sa 
conduite, c’est le Ass d'un père et d'un 
maitre. Dans les autres codes, il s'agit moins 
de commaudement que de règlements et d'ex- 
plications qui ne s'adressent pas si clairement 
à tous les individus , et ne les intéressent pas 
également dans toutes les époques de leur vie. 

2° Les lois qui vont le plus directement au but 
de la société, doivent précéder celles dont Cuti- 
lité, toute grande qu'elle est, n'est pas aussi évi- 
dente. 

Le code pénal, suivant cette règle, doit en- 
core —— le code civil, et le code civil doit 
précéder le code politique. Rien ne va plus di- 


DE LA MÉTHODE. 


rectement au grand but de la société que les 
lois qui prescrivent aux citoyens la manière de 
se conduire entre eux, et les empéchent de se 
nuire. Puisque l'idée du délit est fondamen- 
tale dans — — que tout en émane, et 

ue tout y revient, c'est la première sur laquelle 
i faut fixer l'attention publique. 

3° Les titres les plus faciles à concevoir doi- 
vent précéder ceux dont la conception est moins 
simple. 

Dans la partie pénale, les lois qui protègent 
la personne, comme les plus claires de toutes, 
précèderont celles qui protègent la propriété. 
On placera successivement celles qui concer- 
nent la réputation, celles qui constituent l'état 
légal des personnes, celles qui embrassent un 
objet double. comme la personne et la pro- 
priété, la personne et la réputation, etc. 

Dans le civil, on placera les titres qui con- 
cernent les choses, objets matériels et palpa- 
bles, avant ceux qui concernent les droits, ob- 
jets immatériels et abstraits. On placera les 
titres qui concernent les droits de propriété 
avant ceux qui concernent la condition des per- 
sonnes, etc. 

Dans le livre de la procédure, en vertu de 
cette règle, on mettra en tête le cours le plus 
sommaire. 

4° Si, de deux objets, l'on peut parler du 
premier sans parler du second, et qu'au contraire 
la connaissance du second supposat celle du pre- 
mier, c'estau premier qu il faut donner la priorité. 

Ainsi, dans le pénal, il faut placer les délits 
envers les individus avant les délits envers le 

ublic, —et les délits envers la personne avant 
fes délits envers la réputation. 

Dans le civil, malgré un autre poop d'or- 
dre plus apparent mais moins utile, il convitn- 
dra de placer l’état de maitre et celui de servi- 
teur, l’état de tuteur et celui de pupille, avant 
ceux de père et de tils, de mari et d'épouse, 
parce ji un père et un mari sont à certains 
égards le maitre, et à d'autres, le tuteur des 
enfants et de l'épouse. 

En vertu de cette règle, le code civil et le 
code pénal doivent marcher ayant l'organisa- 
tion judiciaire et la procédure. 

intenter une procédure, c'est demander sa- 
tisfaction pour un délit, ou c'est exiger un ser- 
vice en vertu d’un droit. Mais le catalogue des 
délits, deś services, des droits, se trouve dans 
le code pénal et dans le code civil : c'est donc 
par ceux-ci qu'il faut commencer. 

La procédure est un moyen pour parvenir à 
un but. C'est le moyen de se servir de cet in- 
strument qu'on nomme oi. Décrire les moyens 
d'employer l'instrument avant d’avoir décrit 
l'instrument lui-même, c'est un bouleverse- 
ment d'ordre inconcevable, 

tablir un nouveau système de procédure en 
laissant subsister des lois informes, c’est batir 
sur des fondements qui s'écroulent ; c’est re- 
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construire un édifice caduc en commençant par 
le faite. Il faut de l'ensemble et de l'harmonie 
entre toutes les parties de la législation. On ne 
saurait faire marcherune bonne procédure avec 
de mauvaises lois. 

5° Les lois dont l'organisation est complète, 
c'est-à-dire, qui ont tout ce qu'il faut pour pro- 
duire leur effet, pour être mises en exécution, 
doivent marcher avant celles dont l'organisation 
est nécessairement défectueuse. 

Une certaine partie du droit politique est né- 
cessairement dans ce dernier cas. Il faut s’arré- 
ter quelque part dans l'établissement des lois : 
Quis custodiet ipsos custodes? Les lois qui obli- 
gent les sujets doivent précéder celles par les- 
quelles on cherche à lier la puissance souve- 
raine. Les premières, les lois in populum, 
forment un tout complet : elles sont accompa- 
gnées de dispositions pénales et de la procé- 
dure qui en assure l'exécution. Mais les i, in 
imperium, à moins de changer de nature, ne 
peuvent avoir pour appui ni l'une ni l'autre 
espèce de ces lois auxiliaires. On ne peut ni assi- 
ger des peines pour les délits du souverain ou 
du corps * exerce la souveraineté, ni insti- 
tuer un tribunal et des formes pour avérer ses 
délits. Tout ce que la sagesse humaine a pu 
trouver, se réduit plutôt à un système de pré- 
cautions et de moyens indirects, qu'à un sys- 
tème de législation. L'amovibilité, par exemple, 
est employée pour obvier à la corruption * 
corps représentatif, La nature de la chose n'ad- 
met — un moyen juridique, une procédure 
régulière. 

Le droit inter-national est dans le même cas. 
Un traité entre deux peuples est une obligation 
qui ne peut pas atteindre à Ja même force qu'un 
contrat entre deux particuliers. Les usages qui 
constituent ce qu'on appelle le droit des gens, 
ne peuvent être appelés lois que par extension 
et par métaphore. Ce sont des lois dont l'orga- 
nisation est encore plus incomplète , plus dé- 
fectueuse que celles droit politique. Le bon- 
heur du genre humain serait fixé, s'il était pos- 
sible d'élever ces deux classes de lois au rang 
de lois organisées et complètes. 

La seule chose commune entre tous les corps 
de droits qui existent, c'est d'être également 
étrangers à toutes ces règles. 

Justinien, dans les Pandectes et les Institutes, 
a suivi deux plans indépendants et incommen- 
surables, qui ont déterminé l'allure de tous les 
jurisconsultes postérieurs. Ceux qui ont voulu 
corriger Justinien, n'ont osé le faire que par 
Justinien même. Heineccius, l'un des As sen- 
sés romanistes, a voulu tout ramener à l’ordre 
des Pandectes, et Beger a voulu tout plier à ce- 
lui des Institutes. Les deux méthodes sont éga- 
lement vicieuses. 

N'est-ce pas l'idée du délit qui domine toute 
la matière de la loi? Qui le croirait? Dans ce 
vaste système du droit romain, il n'y pas un 
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seul chef en entier sous le titre de délit, On a 
tout distribué sous trois divisions, droits des 
personnes , droits des choses, actions. Les délits 
se trouvent incidemment mélés çà et là. Les 
plus voisins par leur nature se trouvent souvent 
très-éloignés l'un de l’autre, et les plus étran- 
gers se touchent, 

Les codes modernes ne sont pas plus métho- 
diques. Le code danois commence par la pro- 
cédure civile. Le code suédois commence par 
la partie du droit civil qui regarde l'état des 
personnes. 

Le code Frédéric, qui porte le titre pompeux 
d'universel, débute par la partie civile à laquelle 
il se borne en la laissant incomplète. 


Le code sarde présente d'abord quelques dis- 


PLAN DU CODE PENAL. 


positions pénales : mais les premiers délits dont 
il traite se rapportent à la religion. Le civil et 
le politique se succèdent et se mélent dans un 
désordre continuel. 

Le code Thérèse est purement pénal; mais 
par où commence-t-il? Premièrement le blas- 
phème, puis l'apostasie, puis la magie. Dans la 
première partie on traite de la procédure. 

Blackstone, qui se bornait à faire le tableau 
des lois de Tp n'a cherché qu’à placer 
d'une manière commode les termes techniques 
les plus usités de la jurisprudence aaao Gan 
planest arbitraire, mais il est préférable à tous 
ceux qui l'avaient précédé. C'est une œuvre de. 
lumière en comparaison des ténèbres qui cou- 
vraient auparavant le corps entier de la loi. 








CHAPITRE V. 


PLAN DU CODE PÉNAL. 


Les lois pénales, comme nous l'avons déjà 
vu , sont les seules qui puissent faire une suite 
régulière, un tout complet. Ce qu'on appelle 
lois civiles ne sont que des fragments détachés 
appartenant en commun aux lois pénales. Les 
lois dépourvues de toute sanction factice exer- 
cent une influence trop faible pour qu'on doive 
s'y fier quand on peut faire autrement. Les lois 
à sanction rémunératoire, outre leur faiblesse, 
sont trop coûteuses pour qu’on puisse leur con- 
fier jamais le fort de l'ouvrage. Reste la loi pé- 
nale, seule matière dont on puisse construire 
le gros de l'édifice des lois. Il faut donc pren- 
dre cette loi pénale , qui seule embrasse tout, 
pour base de toutes les autres divisions de lois. 


Faire une loi pénale, c'est créer un délit. La 
distribution — énales sera donc la même 
que celle des délits. En déterminant , dénomi- 
nant, arrangeant, dénombrant les délits, on 
aura déterminé, dénominé, arrangé, dénom- 
bré les lois pénales. Cet arrangement est-il bien 
fait, on aura de même arrangé toutes les autres 
espèces de lois. Voilà l’ordre qui se fonde sur 
une base manifeste et inaltérable. Le règne du 
chaos finit. 

Je commence par l'arrangement même : je 
ferai voir ensuite les — qui l'ont 
suggéré, les avantages qui en découlent. Pour 
entendre le commentaire, il faut avoir vu le 
texte. 


DE LA DIVISION DÉS DÉLITS, 
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CHAPITRE VI. 


DE LA DIVISION DES DELITS. 


Sous le principe de l'utilité, on ne doit ranger 
parmi les délits que les actes qui peuvent étre 
nuisibles & la communauté. 

Un acte ne peutnuirea la communauté qu'au- 
tant qu'il est nuisible à un ou à plusieurs des 
individus qui la composent. Ces individus se- 
ront assignables ou non assignables *. 

L'individu assignable auquel le délit est nui- 
sible peut-être le déaquane lui-même ou toute 
autre personne que le délinquant. 

Mais il y a des actes qui peuvent avoir des ef- 
fets nuisibles à plusieurs personnes , sans qu’on 
pue assignerindividuellement ces personnes. 

e mal pourra être renfermé dans un cercle 
moins grand que l’état parmi les individus d'une 
seule condition, d'une seule profession, d'un 
seul district, ou il pourra se répandre indis- 
tinctement parmi les individus qui composent 
tout l’état. 


Cette première division est complète et four- 


nit quatre classes de délits. 

1. Les actes nuisibles en première instance 
à des individus assignables autres que le délin- 
quant : ce sont des délits privés. 

2. Les actes nuisibles en première instance 
au délinquant, et pas à d’autres, à moins que 


ce ne soit par une conséquence du mal qu'il 
s'est fait à lui-méme. Nous les appellerons, 

our les faire contraster avec ceux des autres 
classes, délits personnels ou délits contre soi- 
méme. 

3. Les actes qui peuvent être nuisibles à des 
individus non assignables, renfeymés dans un 
cercle particulier moins grand que celui de l'état 
{comme une compagnie de commerce, une cor- 

oration, une secte religieuse ). Ce sont des dé- 
its contre une portion de la communauté: nous 
les appellerons, pour les faire contraster avec 
les autres classes, délits demi-publics. 

4. Les actes qui peuvent être nuisibles ou 
qui menacent d'un danger plus ou moins éloi- 
gné un nombre indéterminé d'individus non 
assignables , sans qu'il paraisse qu'aucun en 
particulier soit plus exposé que tout autre. C'est 
ce que nous appellerons délits publics ou délits 
contre l'état. 


Quatre classes de délits. 


1. Délits privés. 

2. Délits contre soi-même. 
3. Délits demi-publics. 

4. Délits publics. 


SUBDIVISION DES DÉLITS. - 


PREMIÈRE CLASSE. 


SUBDIVISION DES DÉLITS FRIVÉS °. 


Dans le période actuel de son existence, le 
bien-être d'un homme et sa sécurité, en un mot 
ses plaisirs et son exemption de souffrance , 
dépendent premièrement de l'état de sa per- 


' Individu assignable est celui qu'on peut distinguer de 
tout autre , soit par son nom, soit par quelque circonstance 
pouaire; par exemple, Jacques, Pierre, Guillaume, ou 

ien, le maitre de telle maison, le conducteur d'une telle 
voiture, cte. 


sonne , et secondement des objets extérieurs qui 
l'environnent. Si donc un homme souffre en 
conséquence d'un délit, ce doit être ou d'une 
manière immédiate, dans sa personne ; ou d'une 


2 Les limites des délits privés, demi-publics et publics, 
sont, à proprement parler, impossibles à distinguer ; s'agit- 
il de délits privés, d'un meurtre, par exemple? Si ce 
meurtre est commis dans une affaire de parti, il menace 
la sûreté de tous les membres de ce parti, et le délit privé 


21. 
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manière relative, en raison de ses rapports avec 
les objets extérieurs. Or ces objets extérieurs 
sont des choses ou des personnes, des choses 
dont il fait usage pour son bien-être en vertu 
de ce qu'on appelle propriété, — des personnes 
dont il tire avantage en vertu de * ques ser- 
vices qu'elles sont disposées à lui rendre. Cette 
disposition à rendre des services peut être 
fondée simplement sur la liaison générale qui 
unit tous les hommes, ou sur une liaison qui 
unit certains individus entre eux plus particu- 
lièrement qu'avec les autres. Ces liaisons plus 
étroites forment une espèce de propriété fictive 
et incorporelle qu'on appelle condition : —con- 
dition domestique , liaison entre un père et un 
enfant, un époux et une épouse , — condition 
politique, liaison entre les citoyens d'une méme 
ville, ete. 

Lorsqu'on ne considère que la liaison géné- 
rale entre les hommes, leur disposition à se 
rendre service est ce qu'on appelle bienveillance. 
Cette bienveillance est une faveur ; et la chance 
qu'on a d'obtenir cette faveur est une espèce 
J propriété fictive qu'on ap eile honneur ou ré- 
putation. La réputation est donc une espèce de 
fonds, une sûreté d'obtenir ces services libres 
et gratuits qui dépendent de la bienveillance. 

Il est Par qu'un homme ne peut souffrir 

ue-par des actes qui l'affectent dans l'un ou 
l'autre de ces quatre points : sa personne, sa 
propriété, sa condition, sa réputation. C'est 
* à qu'il faut tirer la subdivision des délits 
privés. 

1. Délits contre la personne. 

2. Délits contre la propriété. 

3. Délits contre la réputation. 

4. Délits contre la condition. 

On peut appeler délit — celui qui n'af- 
fecte individ que dans un de ces points; com- 
plexe, celui quil'affecte dans plusieurs a-la-fois. 

5. Délits contre la personne et la propriété. 

6. Délits contre la personne et la réputation. 


Genres de la première classe. 


Quant à la personne, il faut la considérer 
comme composée de deux parties différentes : 
l'ame et le corps. Ce qui Paffecte en mal es 
opérer immédiatement sans l'intervention de sa 
volonté ou par une contrainte exercée sur sa 
volonté méme. Cette contrainte peut étre posi- 
tive en lui faisant faire ce qui lui est désagréable; 
ou négative, en l'empéchant de faire ce qui lui 
est agréable, Le mal qui affecte la personne 
peut être mortel ou ne Petre pas. Sil n’est pas 


devient un délit demi-public. Si ce meurtre est commis 
par brigandage, il menace la sûreté de tous, et par cette 
circonstance le délit privé vient toucher aux délits publies. 
S'agit-il d'un délit demi-public,- par exemple d'un libelle 
contre une classe particulière : moins il y a d'individus 
dans cette classe, pies il est probable que les personnes lé- 
sées peuvent devenir publ. et le délit se rapproche 


DE LA DIVISION DES DÉLITS. 


mortel, il peut être ee ou permanent. 
Quant à l'ame, le mal qui l'affecte peut être 
une peine actuelle ou une peine d’appréhen- 
sion. — Cette analyse abrégée de tous les maux 
qui peuvent affecter la personne donne pour ce 
premier ordre dix genres de délits. 


Jer onpre. Contre la personne. 


1. Injures corporelles simples, produisant 
malaise ou douleur passagère. 

2. Injures corporel'es irréparables. Espèces : 
Défiguration ,— mutilation , détérioration d'un 
organe quant a ses fonctions essentielles. 

3. Injures mentales simples, c'est-à-dire, 
portant directement sur l'ame, sans affecter le 
corps. Synonyme : vexation. 

4. Restriction. Synonyme: empéche- 


. ment. 
© : 
& 5. Contrainte. 
= 6. Bannissement. 
A yn 
= 7. Confinement. 
~ 8. Emprisonnement. 


Homicide, 


9- 
Ile onnre. Contre l'honneur ou la réputation. 


En fait d'honneur ou de réputation, il n’y a 
qu'une manière de souffrir, c'est de perdre une 
portion de la bienveillance des autres : or vous 
pouvez la perdre 1° par votre propre conduite, 
2° par la conduite d'autrui à votre égard. Vous 
attribuer des actions dont l'effet doit être la di- 
minution dela bienveillance d'autrui, c’estvous 
diffamer. Se pe contre vous à des paroles ou 


. à des gestes de mépris dont l'effet sera de dimi- 


nuer l'estime d'autrui à votre égard, c'est vous 
avilir. Ce n'est pas tout : comme on peut vous 
faire perdre la bienveillance, on peut vous em- 
pêcher de l'acquérir, soit en interceptant une 
portion d'honneur qui vous serait due , soit en 
vous òtant les moyens d'y atteindre. Dela quatre 
genres de délits. 

1. Diffamation. 

2. Discours insultants ou gestes insultants. 

3. Usurpation de la réputation d'autrui. 

4. Empéchement à autrui d'acquérir de la 

réputation. 


Ille, onpne. Contre la personne et l'honneur. 


Des motifs bien différents , tels que l'amour 
et la haine, peuvent porter à des actes qui at- 
taquentla personne et l'honneür : on peut avoir 
pour objet ou la satisfaction immédiate d'un 


des délits privés. Plus il y a d'individus dans cette classe, 
plus le délit se rapproche des délits publics. Les trois classes 
sont donc sujettes jusqu'a uncertain point à se confondre 
dans ces certuins cas. C'est un inconvénient inévitable dans 
toutes les divisions idéales qu'on emploie pour distribuer 
des objets qu'on ne saurait considérer en masse. 
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plaisir des sens, ou le désir de jouir de la souf- 
france qu’on fait naître. 

Si la satisfaction des sens est obtenue*par un 
consentement libre, mais illégitime, c'est un 
acte de séduction : si elle est arrachée par con- 
trainte, c'est viol. Si les insultes faites à la 
pudeur ne vont pas jusqu’à la consommation 
de ces deux délits, elles seront comprises sous 
la dénomination de simples injures lascives. 

Lorsque l'objet est de jouir de la souffrance 
d'autrui, l'insulte peut aller jusqu’à des pro- 
cédés corporels, ou s'arrêter à la menace de 
ces soil. 

Cette analyse nous donne six genres de dé- 
lits pour ce troisième ordre. 

1. Insultes corporelles. 

2. Commination insultante, 

3. Séduction. 

4. Séduction par menaces. 

5. Viol. 

6. Injures lascives simples. 


IVe onpne. Délits contre la propriété. 


Les délits contre la propriété sont si variés 

“il est bien difficile d'en faire un tableau ana- 
lytique qui ne soit pas par lui-méme un ou- 
vrage. D'ailleurs ces délits ont reçu dans l'usage 
commun, des dénominations qui ne sont ni dé- 
terminées ni uniformes ; en sorte qu'aucune 
définition donnée par un individu privé ne pent 
être exacte. Il n'appartient qu'au législateur 
d'en fixer Je sens. 

Les délits de cet ordre peuvent concerner 
soit le droit à la propre soit la jouissance 
ou l'exercice de ce droit. 

Par rapport aux délits qui affeetent la pos- 
session légale, il se peut qu'ils concernent une 
possession actuelle ou une possession future, 

Une possession contingente ou future peut 
vous être ôtée par deux genres de délits : 1° par 
Yomission d'un acte nécessaire pour vous faire 
entrer dans votre droit ; c'est ce que j'appellerai 
non-investissement on non-collation de propriété : 
2° par quelque acte positif pour intercepter 
votre droit, pour l'enlever, par exemple, * 
sa transition du possesseur actuel à vous pos- 
sesseur désigné : c’est ce que j'appellerai inter- 
ception de propriété. 

Si c'est une possession dont vous êtes ac- 
tuellement en jouissance qui vous soit dtée par 
le délit, il se peut que le délit ait pour objet 
de vous exclure de votre propriété, sans y sub- 
stituer personne : dans ce cas, c'est simple- 
ment spoliation de propriété, ll se peut qu'il 
ait pour objet de la faire passer au — 
lui-méme; c’est alors usurpalion de propriété. 
Il se peut qu'il ait pour objet de la faire passer 
à un tiers; c'est alors attribution ou collation il- 
légitime de propriété. 
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Par rapport aux délits contre la pupua 
qui affectent seulement la jouissance de l'objet 
en question, cet objet doit être une chose de la- 
classe de celles dont on tire des services. Or 
vous pouvez être privé du service de la chose 
soit par un changement dans sa nature in- 
trinsèque, soit par un changement dans sa po- 
sition qui la soustrait à votre usage. Si le chan- 
gement dans la nature de la chose est tel que 
vous ne puissiez plus en tirer aucun service, 
elle est détruite. Site changement ne va qu’a en 
diminuer Ja valeur , elle est endommagée. Si elle 
vous est simplement soustraite pour un temps 
sans être altérée, c'est un acte de détention il- 
légitime. 

La chose détenue peut avoir été obtenue du 
sem avec on sans. son consentement : 

ans le premier cas , c'est le non-paiement d'une 
dette ; dans le second cas, si le détenteur , con- 
naissant n'avoir aucun droit à la chose, a eu 
l'intention de la garder pour toujours, et en 
même temps de se soustraire à la justice , c'est 
ce qu'on appelle communément vol ou larcin. 
S'il a employé la force ou la menace contre le 
propriétaire ou toute autre personne qui au- 
rait voulu prévenir l'occupation illégitime de 
la chose, c'est un des cas où le délit prend le 
nom de brigandage. Si le consentement est ob- 
tenu du propriétaire , mais qu'il ait été trompé 
par de fausses apparences, c’est un acte d'es- 
croquerie ou acte de faux. Si le consentement 
est obtenu par l'appréhension de quelque mal 
résultant d'un abus de pouvoir, c'est ce qu'on 
appelle communément extorsion. 

Cette analyse, quoiqu’elle ne présente qu'une 
esquisse imparfaite , suffira pour faire entendre 
les principaux geures de délits compris dans le 
quatrième et le cinquième ordre. 


* Occuper, en ce sens, c'est avoir la jouissance de la chose. 


ö— —— — — — — — CS - 


= r. Non-collation illégitime de pro- 
= riété. 
© 2. Interception illégitime de pro- 
HE riété. 
= = 3. Ablation illégitime de propriété. 
Š EL. 4. Usurpation de propriété. 

3 2 5. Collation illégitime de propriété. 
= 6. Non-reddition de services con- 
à stituant propriété, 

7. Dégat ou destruction illégitime. 
© 8. Imposition illégitime de frais. 
> 9. Détention illégitime. 

3 3 10. Empéchement illégitime d’occu- 

SE pation '. 

& $&{ 11. Occupation illégitime. 

È T 12. Larcin. — : Enlèvement 
Ss furtif, clandestin. Filouterie. 

2 Ÿ 13. Acquisition frauduleuse, c'est- 

à à-dire, sous de faux prétextes. 
Synonyme : Stellionat. Escro- 
querie. 


Le 
œ 


14. Rectlement. Synonyme : Déten- 
tion clandestine , furtive. s 

15. Extorsion. 

16. Non-paiement de dettes. Syno- 
nyme : Insolvance. 


Délits affectant l'usage 
de la propriété. 


Ve onone. Délits contre la personne et la pro- 
priété. 


Si la contrainte ou la force est appliquée à 
la personne même du propriétaire pour com- 
mettre nn des délits susdits contre la propriété, 
il en résulte les délits complexes J ce cin- 
quième ordre. 

1. Interception forcée de propriété 

ou à main-forte. . 

2. Spoliation forcée de propriété. 

3. Usurpation forcée de propriété. 

4. Collation forcée de propriété. 

. Dégât commis à main-forte. 

. Occupation d'objets mobiliers à 
main-forte. 

Entrée forcée (comme dans une 
maison habitée ). 

8. Détention forcée de mobiliers. 

9- Détention forcée d'immeubles. 

10. Brigandage, vol, extorsion, exac- 

tion à main armée. 


Titres. 


VIe onpre, Délits contre la condition. 


Qu’entend-on par la condition d'un individu, 
condition d’un époux, d’un père, d’un maitre, 
d'un tuteur, d’un noble, d'un roturier, d'un 
médecin, d'un avocat? Quelle idée générale est 
attachée à ce terme ? 

Ce qui constitue la condition d'un individu, 
ce sont des obligations qui, étant imposées 
d’une part, donnent naissance à des droits d'au- 
tre part. Les relations qui en résultent peuvent 
être presque infiniment diversifiées, mais nous 
pouvons d'abord les diviser en deux classes 
principales : celles qui peuvent se renfermer 
dans le cercle d’une famille privée ; celles qui 
s'étendent hors de ce cercle. Les premières for- 
ment les conditions domestiques; les secondes 
forment les conditions civiles. 

Les conditions domestiques sont fondées sur 
des relations naturelles ou sur des relations pu- 
rement légales, 

Les relations purement légales, comme cel- 
les de maitre et de serviteur, de tuteur et de 
i pe sont constituées par des droits et des 
obligations qui établissent dans ces rapports 
un supérieur et un inférieur. 

Dans ces relations, il y a donc à considérer 


ı Ce mot est pris dans un sens plus étendu que celui 
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un avantage d'une part, un fardeau de l'autre 
part. Dans la condition du maitre, le pouvoir 
est institué en sa faveur ; dans la condition du 
tuteur, le pouvoir dont il est investì est insti- 
tué en faveur du pupille. 

Les relations naturelles fondées sur la coha- 
bitation de homme et de la femme , et sur les 
fruits de leur union, ont servi de base pour 
fixer les relations légales, c'est-à-dire, les droits 
et les obligations des époux, des pères et des 
enfants. 

Ces droits et ces obligations sont les mêmes 
que dans les deux états précédents. L’époux, 
par rapport à l'épouse, est a certains égards 
un tuteur, et à d'autres égards, un maitre. Le 
père, par rapport aux enfants, est à certains 
égards un tuteur, et à d'autres égards, un 
maitre. 

Quant aux conditions civiles, il faudrait, 
pour les énumérer, épuiser tous les modes 
possibles par lesquels on peut établir des obli- 
gations et des droits; car être soumis à une 
certaine obligation, ou posséder un certain 
droit , c’est ce qui constitue une condition ci- 
vile. 

Cette variété, ou plutôt cette infinité de 
conditions civiles , peut être réduite à trois 
classes: 1° Charge fiduciaire, 2° rang, 3° pro- 
fession. 

Une charge fiduciaire a lieu entre deux ou 
plusieurs parties intéressées, quand une des 

arties étant investie d'un pouvoir ou d'un 
droit, elle est tenue dans l'exercice de ce pou- 
voir et de ce droit à se conformer à certaines 
règles pour l'avantage de l'autre partie. Cette 
relation constitue deux états, celui d'adminis- 
trateur fiduciaire , celui de partie fidéi-com- 
mise’, 

Le rang est souvent combiné avec la circon- 
stance d'un pouvoir fiduciaire; mais il est des 
cas où on ne peut le considérer comme tout-à- 
fait à part, Comment la condition de chevalier 
est-elle constituée ? C'est en permettant à tels ou 
tels individus certains actes, comme de prendre 
tel titre, d'avoir telles armoiries, de porter tel 
ruban, et en défendant à tous autres individus 
de faire les mêmes actes. La loi crée un béné- 
fice pour les personnes favorisées , et impose 
un devoir aux autres sujets, un devoir négatif 
qui consiste à s'abstenir de certains actes. 

La condition qui résulte d'une profession est 
constituée d'une manière encore plus — 
C’est une permission que la loi accorde à tel in- 
dividu d'exercer son industrie de telle ou telle 
manière, de vendre telle ou telle marchandise, 
de fabriquer telle ou telle manufacture. La per- 
mission dans la plupart des cas n'est pas même 
accordée expressément : le service de la loi se 
borne à ne pas défendre, etc., mais il y a des cas 
où la loi, en permettant tel ou tel exercice d'in- 


qu'on lui donne dans la jurisprudence française. 
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dustrie, l'interdit à tous ceux qui n’ont pas reçu 
la même permission : c'est ce qu'on appelle, 
dans certaines circonstances, monopole ; dans 
d’autres, profession privilégiée. 

En s’abstenant de vous soumettre à certains 
désavantages auxquels les — sont sou- 
mis, la loi vous confère la condition de sujet 
naturel; en vous soumettant à ces désavanta- 
ges, la loi vous impose la condition d'étranger. 
— En vous donnant certains priviléges qu elle 
refuse à un roturier, la loi vous confère la con- 
dition de gentilhomme ; en s’abstenant de vous 
donner ces priviléges , elle vous impose la con- 
dition de roturier. 

Cette analyse, qui n’est qu'une esquisse du 
sujet, peut faire entendre ce que c'est qu’une 
condition, et ce que peuvent être des délits contre 
la condition. Pour entrer dans l'analyse de ces 
délits, il faudrait prendre chaque condition 
séparément , énumérer tous les bénéfices ou 
toutes les charges dont elle est composée , et 
montrer toutes les manières dont on peut se 
soustraire à ses charges ou être privé de ses bé- 
néfices. Mais ce procédé entrainerait un grand 
nombre de répétitions , et pour les éviter ‘eee 
mieux représenter tous les genres de délits com- 
muns à toutes les conditions , et ensuite les dé- 
lits incidentels à telle ou à telle condition par- 
ticulière. 
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Genres de délits contre la condition. 


1. Non collation de condition. 
2. Interception de-condition. 
3. Ablation de condition. 

4. Usurpation de condition. 

5. Collation de condition. 

6. Abdication de condition. 
7 
8 


Illégitime. 


. Refus de condition. 
. Imposition de condition. 


9. Perturbation des droits de condition. 


Délits incidents aux états quiemportent pouvoirs. 


10, Abus de pouvoir. 

11. Non-reddition de services dus. 
12, Mauvaise gestion. 

13. Corruption passive. 

14. Corruption active. 

15. Péculat. 


Délits incidents aux états qui emportent subordi- 
nation. 


16. Fuite. 


17. Désobéissance. 

18 Non-reddition de services exigibles. 
Délits incidents à l'état du mariage. 

19. Adultère. 


20. Polygamie. | 


DEUXIÈME CLASSE. 


SUBDIVISION DES DÉLITS CONTRE SOI-MEME. 


Les délits contre soi-même sont, à propre- 
ment parler, des actes d'erreur ou d'impru- 
dence : nous avons déjà vu, en examinant les 
limites qui séparent la morale et la législation, 

‘il y a de fortes raisons de ne pas traiter ces 

élits comme les délits des autres classes. Les 
soumettre à des peines, ce serait faire par les 
lois mêmes un mal beaucoup plus grand que 
celui qu'on prétendrait prévenir, 

Il est cependant utile de classer ces délits, 
1° pour montrer en général quels sont les délits 
qu'il ne faut pas soumettre à la sévérité des 
lois ; 2° pour faire trouver ceux contre lesquels 
il convient de faire une exception par des rai- 
sons particulières. 

La subdivision de ces délits est exactement 
Ja même que celle des délits privés. Le mal que 
nous pouvons éprouver de la part des autres , 
nous pouvons nous le faire à nous-mêmes. 


Genres des délits personnels ou contre soi-même. 
Ier ombre. Contre la personne. 


1. Injures corporelles simples. Exemples : 
Jeûnes. — Continence outrée. — Macé- 
ration. — Excès d’intempérance. 


2. Injures corporelles irréparables. Ex. Mu- 
tilations. — Membres perdus par négli- 
gence ou témérité, ou par suite d’excès. 

3. Injures mentales simples. Ex, Craintes re- 
ligieuses conçues pour autre cause que 
pour des faits nuisibles à la société. — 
Ennui par indolence. — Affaiblissement 
des facultés intellectuelles par excès ou 
par inaction. o. | 

4. Restriction. Ex. Privations ou prati- 

© Contrainte. és ascétiques en vertu 

e vœux religieux, 

Ex. Séjour forcé dans 
un couvent, en vertu 
de vœux monastiques. 
— Pélerinage forcé en 
: vertu de vœux. 

9. Suicide. — Mort en conséquence d'un défi 

donné ou accepté. 


6. Bannissement. 
7. Emprisonnement. 
8. Confinement. 


IIe onpre. Contre l'honneur. 


1. Confessions indiscrètes, imprudentes. 
2. Invectives contre soi-même. 
3. Négligence de sa réputation. 
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IIe onone. Contre l'honneur et la personne. 


1. Perte de Ja virginité hors du mariage. 
2. Pratiques indécentes à la vue d'autrui. 


IVe onpre. Contre la propriété. 


1. Dégât sur ses propres biens. 

a. Omission des moyens d'acquérir. 
3. Prodigalité, y compris gros jeu. 
4. Acquisition qui devient onéreuse. 
5. Convention imprudente. 
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Ve onpne. Contre la personne et la propriété, 


1. Mutilation qui empéche d’exercer une in- 
dustrie profitable. 

2. Maladies par excès d’intempérance dont 
il résulte frais et pertes. 


VIS onvne. Contre la condition. 


1. Investissement d'un état injurieux à soi- 
même. Ex. Mariage mal assorti. 

2. Divestissement d'un état avantageux à soi- 
même. Ex. Divorce téméraire. 


TROISIÈME CLASSE, 


SUBDIVISION DES DÉLITS DEMI-PUBLICS. 


Ce n'est jamais un mal présent ni passé qui 
peut constituer un délit demi-public. Si le mal 
était présent ou passé, les individus qui le 
souffrent ou qui l'ont souffert seraient assigna- 
bles : ce serait un délit privé. Quel est donc le 
mal dont il s'agit dans les délits demi-publies ? 
C'est un mal futur : or un mal futur, c'est-à- 
dire, un mal qui n’est pas encore réalisé, mais 
qui est probable, prend le nom de danger. 

Le danger peut concerner tous les points 
dans lesquels un individu peut souffrir. Ainsi 
Ja subdivision des délits de cette classe peut 
étre la même que celle des délits privés. 


Ier orDne. Délits demi-publics contre la 
personne. 


Ex. 1. Fabriques inju- 


. Inj orelles À - ; , ; 
1. Injures corporel rieuses à la santé. 2, Dé- 


si À : : 
J oo on bit de comestibles mal- 
. a ae sains. 3. Disette arufi- 
P g cielle. 


3. Injures mentales simples. Ex. Expositions 
d'ulcères ou maladies dégoûtantes. — 
Spectacles obscènes. — Faux bruits de 
désastres en temps de guerre ou d'autres 
malheurs publics. — Publications de fa- 
bles effrayantes, de sortiléges, de reve- 
nants, de vampires, ete. 

4. Menaces. Ex. Afiches, écrits, lettres por- 
tant menaces contre telle classe , telle pro- 
fession, tel parti, telle secte, ete. 

Ex.Harangues, billets , af- 

fiches, à dessein de con- 

traindre ou d'empêcher les 

individus relativement à 

des actions libres, comme 

illuminations, processions, 
assemblées, etc. 

Ex.Communications in- 

terrompues au moyen de 

dégats faits a chemins , 

ponts, auberges, etc. 


5. Restriction. 
6. Contrainte. 


7. Bannissement. 
8. Confinement. 


9. Emprisonnement. Il n’y a point de délit 
correspondant à celui-là dans cette troi- 
sième classe. 

10. Homicide. Ex. Meurtre commis par que- 
relle de parti. ( Délit privé par rapport à 
l'individu tué; délit demi-public par rap- 
port au parti.) 


Je onpreE. Contre l'honneur. 


1. Diffamation. Ex. Procédés criminels ou 
déshonnétes , attribués à certaines clas- 
ses, comme protestants , catholiques, moi- 
nes, etc. 

2. Invectives. Ex. Harangues , écrits , estam- 
pes, tendant à témoigner haine ou mépris 
contre une classe d'individus, sans cause 
articulée ou vraie. 


Ile onpne. Contre la personne et l'honneur. 


Cet ordre n'a pas de délits correspondants 
dans cette classe. 


IVe onpre. Contre la propriété. 


Mémes dénominations que pour les délits 
privés. Un délit contre la propriété est demi- 
public , 1° lorsque la chose ou les services dont 
il s'agit appartiennent en commun aux socié- 
taires individuels ou aux administrateurs d'une 
classe entière ; 2° lorsque le nombre des person- 
nes lésées ou exposées à létre est trop grand 
pour qu'on puisse tenir à chacune un compte 
‘séparé, comme dans le cas de loterie fraudu- 
leuse , de faux bruits pour agiotage. 


Ve onpne. Contre la personne et la propriété. 
Liste des calamités physiques. 


1. Ecroulements de rochers, d’avalanches , 
de mines, de bâtiments délabrés. 


DE 


. Inondation. 

. Sécheresse. 

Tempête. 

Incendie. 

Explosions, 

Tremblement de terre. 

Vents malsains. 

Maladies contagieuses. 

Famine et autres espèces de disette. 
Maux produits par animaux destructeurs, 
bêtes de proie, locustes , fourmis , insec- 
tes. 

Maux produits par enfants, — mania- 
ques , — idiots, etc. , i 

On peut ĉtre complice d'une calamité physi- 

que, 1° lorsqu'on a contribué à la faire naitre , 

même sans en avoir l'intention, comme en rom- 

pant la quarantaine, en important des mar- 

chandises d’un lieu pestiféré, etc. ; 2° lorsqu'on 

a omis des précautions ou des moyens qu'on 
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avait en son — pour la prévenir ou en 
adoucir les effets. 

N. B. Ces calamités ne tombent pas toujours 
sur la personne et la propriété, en sorte que ces 
délits ne correspondent pas exactement à ceux 
du cinquième ordre ; mais c’est le cas le plus 
fréquent, 


Vie onpre. Contre la condition. 


Délits contre la condition matrimoniale. Ex. 
Attaquer la validité du mariage parmi les per- 
sonnes d'une certaine classe ou sectereligieuse, 
comme protestants, etc. 

Délits contre la condition paternelle ou filiale. 
Ex. Attaquer la légitimité des enfants nés dans 
une certaine classe , comme protestants, etc. 

Les délits concernant les états civils sont tous 
demi-publics dans un sens, en tant qu'en pos- 
sédant un certain état on appartient à une cer- 
taine classe, 


QUATRIÈME CLASSE. 


s SUBDIVISION DES DÉLITS PUBLICS. 


Les délits par lesquels l'intérêt du public peut 

être affecté, sont d’une nature très-variée et très- 
complexe. On ne donne la subdivision suivante 
que comme un essai dont on sent les imper- 
fections; mais on se serait jeté dans des lon- 
meurs décourageantes, si on edt voulu suivre 
i méthode exhaustive pour donner un catalo- 
gue complet. Une des grandes difficultés que le 
sujet présente c'est que plusieurs délits de cette 
classe n’ont point recu de dénomination , et 
qu’il faudrait avoir recours à des périphrases 
longues et obscures. La science étant trés-impar- 
faite, la nomenclature ne peut pas étre bonne; 
et avec une mauvaise nomenclature, on ne peut 
pas faire une bonne distribution. 


Ier onpne. Délits contre la sûreté extérieure. 


Ce sont ceux qui ont une tendance à exposer 
la nation aux attaques d’un ennemi étranger. 
1. Trahison. Complicité avec une puissance 
ennemie, ou qu'on cherche à rendre telle. 
2. Espionnage en faveur des puissances en- 
nemies ou rivales. 
3. Délits portant contre étrangers. Ex. Pi- 
rateries. 
4. Délits — contre étrangers privilé- 
giés , tels qu’ambassadeurs , etc. 


He onnre. Délits contre la justice. 


L'objet direct de l'institution des tribunaux 
est de maintenir les lois, c'est-à-dire, de punir 
les délits qui les violent. Les délits contre la jus- 
tice sont de deux genres : 1° ceux qui sont com- 


mis par les officiers de la justice, contre leurs 
devoirs positifs ; 2° ceux qui sont commis par 
d'autres personnes, pour contrarier ou égarer 
les opérations des esas, 
1. Mauvaise gestion d'office judiciaire. 
2. Abus de pouvoir judiciaire. 
3. Usurpation du pouvoir judiciaire. 
4. Prévarication. Syn. Corruption de la part 
d'officiers de justice. 
5. Péculat de la part d'officiers de justice. 
6. Concussion. Syn. Extorsion de la part 
d'officiers de justice. 
7. Non reddition de services dus à officiers 
de justice. 
8. Non délation de délits à officiers de jus- 
tice. 
9- Désobéissance à ordres judiciaires. 
10. Contumace. 
11. Infraction du ban. 
12. Bris de prison. 
13. Faux serment en justice. Syn. Parjure. 
14. Rébellion à justice. 
15. Perturbation de pouvoirs judiciaires. 
16. Vexation juridique. 


IH onpne. Délits contre la police. 


La police est en général un système de pré- 
cautions, soit pour prévenir les crimes , soit pour 
révenir les ——— Elle est destinée à prévoir 
maux et à pourvoir aux besoins. | 
Les actes qui contrarient la police, ou qui 
vont contre les précautions qu'elle a instituées, 
forment autant de genres de délits qu'il y a de 
genres de précautions ; mais leur nature est si 
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variée, si différente selon les temps et les lieux , 
qu'il est comme impossible de les énumérer. 

Onpeut distribuer la police en huit branches 

distinctes. 
1. Police de sûreté pour la prévention des 
délits, ` 

2. Police de sûreté pour la prévention des 
calamités. 

3. Police de santé pour la prévention des 
maladies endémiques. 

4. Police de charité. 

5. Police pour les communications inté- 
rieures. 

6. Police des divertissements publics. 

7. Police des intelligences et informations 
récentes. 

8. Police d'enregistrement pour conserver 
la mémoire de divers faits intéressants au 
public , tels que naissances, — mariages, 
—morts ,—population ,—nombre de mai- 
sons,—situation et qualités de divers biens- 
fonds, —contrats ,—délits ,—procés, etc. 


IVe ornvne. Délits contre la force publique. 


Ce sont ceux qui ont une tendance à contra- 
rier ou égarer les opérations de la force mili- 
taire, destinée à protéger l'état soit contre ses 
ennemis du dehors, soit contre ses ennemis du 
dedans, que le gouvernement ne peut soumet- 
tre qu'à une force armée. 

1. Délits concernant le titre et les fonctions 

des employés militaires. 

2. Désertion. 

3. Délits concernant les choses affectées au 
service militaire, comme arsenaux, for- 
tifications, artillerie, munitions, vais- 
seaux de guerre, chantiers, etc. 


Ve onpne. Délits contre la richesse nationale. 


La richesse nationale n'est que la somme des 
richesses de tous les individus. Les actes qui 
tendent à diminuer la richesse des MST mn 
nuisent à la richesse nationale. Mais les délits 
spécifiques, quels sont-ils ? Que faut-il défen- 
dre en ce genre ? L'étude de l'économie poli- 
tique mène à conclure que le gouvernement 
ne doit intervenir que pour protéger les indi- 
vidus dans l'acquisition et la jouissance de leur 
propriété, ou n'intervenir que très-rarement 
pour les diriger dans la manière d'acquérir et 
de jouir. Les plas grands obstacles à l'accrois- 
sement de la richesse nationale sont presque 
toujours dans les lois mêmes par lesquelles on 
a cherché à l'angmenter. 

Les délits les plus apparents de cet ordre 
sont : 

t. Oisiveté. 

2. Prodigalité absolue. 
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Vie onpre. Délits contre le trésor public. 


Ce sont les actes qui ont une tendance à di- 
minuer le revenu , à contrarier ou égarer l'em- 
ploi des fonds destinés au service de l'état. 

1. Non-reddition de services dus, comme 
corvéage, etc. 

2. Non-paiement d'impôts, y compris la con- 
trebande. 

3. Dégât concernantles biens domaniaux ,— 
chemins publics ,—poste publique, —édi- 
fices publics, ete. 

L'état, en qualité de personne collective, 
peut posséder , et par conséquent souffrir dans 
ses propriétés de la même manière que tout 
individu. 


Vile onone. Délits contre la population. 


Ce sont ceux qui tendent a diminuer le nom- 
bre des membres de la communauté. 
» 1. Suicide. 

2. Émigration, 

3. Avortement. 

4. Célibat volontaire. 

5. Commerce des sexes hors dumariage, ete. 

Je ne fais cette énumération que pour avertir 
de l'erreur commune qui regarde ces actes 
comme contraires à la population, quoiqu'ils 
n'aient sur elle aucune influence perceptible. 
J'en excepte pourtant l'émigration , qui en cer- 
taines circonstances peut acquérir un degré d'é- 
tendue digne peut-être de l'attention du gou- 
vernement. La population ne dépend que des 
moyens de subsistance. Elle augmente ou elle 
diminue avec ces moyens. 


Ville orpre. Délits contre la souveraineté. 


Il est bien difficile de décrire ces délits, parce 
qu'il faudrait auparavant décrire Ja constitu- 
tion politique de l'état dont il s’agit. Il est bien 
des constitutions où il serait presque impos- 
sible de résoudre cette question de fait : Ou ré- 
side le pouvoir suprême? Voici l'idée la plus 
simple qu'on puisse s’en former. | 

On donne pour l'ordinaire le nom collectif 
de gouvernement à l'assemblage total des per- 
sonnes chargées des diverses fonctions politi- 
ques. Il y a communément dans l'état une per- 
sonne ou un corps de personnes qui assigne et 
distribne aux membres du gouvernement leurs 
départements , leurs fonctions et leurs préro- 
gatives; qui exerce le pouvoir législatif ; qui 
dirige et surveille le pouvoir administratif; en- 
fin qui a autorité sur le tout. La personne ou 
le corps qui exerce ce pouvoir — est ce 
qu'on appelle le souverain. Les délits contre la 
souveraineté sont ceux qui tendent à contrarier 
ou égarer les opérations du souverain, ce qui 
ne peut se faire sans contrarier ou égarer les opé- 
rations de différentes parties du gouvernement. 
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1. Rébellion offensive ou défensive. 

2. Diffamation politique ou libelles poli- 
tiques. 

3. Conspiration contre la personne du sou- 
verain ou la forme du gouvernement. 


IXe onpne. Délits contre la religion. 


Pour combattre toutes les espèces de délits 
dont la nature humaine est capable, l’état n’a 
que deux grands moyens, les peines et les ré- 
compenses : les peines pour être appliquées à 
tous et dans les occasions ordinaires; les récom- 
penses pour être réservées à un petit nombre et 
dans des occasions extraordinaires. Mais cette 
administration des peines et des récompenses 
est souvent contrariée ou égarée, ou rendue 
impuissante, parce qu’elle n’a pas des yeux 
pour tout voir et des mains pour tout atteindre. 
Pour suppléer a cette insuffisance du pouvoir 
humain, on a cru nécessaire ou du moins utile 
d'inculquer dans les esprits la croyance d'un 
pouvoir qui s'applique au même * et qui 
n'a pas les mêmes imperfections : le pouvoir 
d’un Être suprême invisible auquel on attribue 
Ja disposition de maintenir les lois de la so- 
ciété, de punir et de récompenser d’une ma- 
nière infaillible les actions que les hommes 
n'ont pu ni récompenser ni punir. Tout ce qui 
sert à conserver et fortifier parmi les hommes 
cette crainte du juge suprême est compris sous 
le nom général de religion ; et pour la clarté du 
discours, on parlesouyent de la religion comme 
on parlerait d'un être distinct, d'un personnage 
allégorique, auquel on attribue telle ou telle 
fonction. Ainsi, diminuer ou pervertir l'in- 
fluence de la religion, c'est diminuer ou per- 
vertir dans la même proportion les services que 
l'état en retire pour réprimer le crime ou en- 
courager la vertu. Ce qui tend à affaiblir ou 
égarer les — de cette puissance, c'est 
délit contre la religion '. | 

Les uns tendant à affaiblir la force de la sanc- 
tion religieuse. 

1. Athéisme. 

2. Blasphèmes. 

3. Profanations. Syn. Voies de fait contre tel 

ou tel objet de culte. 

Les autres tendant à pervertir l'emploi de la 
sanction religieuse. Je les comprends sous le 


+ Pour aller au-devant des objections, j'avertis qu'il s'agit 
ici de la religion considérée sous le point de vue de son 
utilité politique et nullement de sa vérité. Quant aux ef- 
fets que la religion peut avoit pour nous préparer à une 
meilleure vie ou pour nous l'assurer, c'est ce qui n'est point 
du tout du ressort du législateur. 
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nom de caco-théisme : il se divise en trois 
branches. 

1. Dogmes pernicieux : dogmes attribuant à 
la Divinité des dispositions contraires au 
bien public; par exemple : dogmes attri- 
buant à Dieu d’avoir créé un fond de souf- 
france supérieur à celui des plaisirs. — 
Dogmes imposant des peines mal fondées, 
excessives et inutiles. — Dogmes subor- 
neurs qui accordent des pardons dans les 
cas où la peine serait convenable, qui of- 
frent des récompenses pour des actes qui 
ne sont bons à rien, etc. 

2. Dogmes frivoles : dogmes de la croyance, 
desquels il ne résulte aucun bien moral, 
et de l'autorité desquels il résulte de très- 
mauvais effets entre ceux qui les admettent 
et ceux qui les rejettent. 

3. Dogmes absurdes ; autre moyen d’attri- 
buer à Dieu la malveillance, —le faire au- 
teur d’un système de religion obscur et 
inintelligible. 

Le caco-théisme produit des délits atroces : 

il abrutit le peuple, il fait persécuter les sages, 
il remplit les hommes de terreurs, il leur inter- 
dit les plaisirs les plus innocents, il est le plus 
dangereux ennemi de la morale et de la légis- 
lation. Les peines contre les propagateurs de 
ces doctrines funestes seraient bien fondées, 
car le mal qui en résulte est réel ; mais elles se- 
raient inefficaces , ellesseraient superflues, elles 
seraient ineptes. Il n'y a qu'un seul antidote 
contre ces poisons : c'est la vérité. Ces dogmes, 
une fois convaincus de fausseté, cessent d’être 
pernicieux et ne sont plus que ridicules. L’opi- 
nion qui les soutient doit étre attaquée comme 
toute autre opinion. Ce n’est pas le glaive qui 
détruit les erreurs, c’est Ja liberté de l'examen. 
Le glaive dirigé contre les opinions ne prouve 
autre chose que l'union de l'ineptie et de la ty- 
rannie. | 

J'en dis de mème de l’athéisme, quoique 

l'athéisme soit un mal par comparaison avec 
un système de religion conforme au principe de 
l'utilité , consolante pour le malheur et propice 
à la vertu ; cependant il n'est pas nécessaire de 
le punir : c'est à la sanction morale à en faire 
justice. Cette opinion n’est ici qu'énoncée, mais 
elle sera prouvée ailleurs. 


Il faut dire délits contre la religion, l'entité abstraite, 
et non pas deélits contre Dien, l'Etre existant. Car com- 
ment un chétif mortel pourrait-il offenser l'Etre impas- 
sible et affecter son bonkcoe? Dans quelle classe rangerait- 
on ce crime imaginaire? Serait-ce un délit contre sa per- 
sonne, sa propriété, su réputation ou sa condition ? 
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CHAPITRE VII. 


AVANTAGES DE CETTE CLASSIFICATION DES DÉLITS. 


Je me borne à exposer les principaux avan- 
tages qui me paraissent résulter de cette clas- 
sification. 

1. Elle est la plus naturelle, c'est-à-dire, la 
plus facile pour l'intelligence et pour la mé- 
moire. Car qu'est-ce qu'une classification natu- 
relle? C'est, par rapport à un individu donné, 
celle qui se présente la première à son esprit, 
celle qu'il saisit avec le plus de facilité. Cela 
étant, qu'un individu en invente une qui soit 
à lui, elle doit lui paraître la plus naturelle, et 
l'être en effet par rapport à lui. Mais s’il s'agit 
des hommes en général, la classification la plus 
naturelle sera celle qui leur présentera les objets 
sous les qualités les plus frappantes et les plus 
intéressantes. Or, qu'y a-t-il de plusfrappantet 
de plus intéressant pour un être sensible que 
les actions humaines considérées sous le rap- 
port du mal qui ile en résulter pour lui et 
pour ses semblab 

2. Cette classitication est simple , uniforme, 
malgré la multiplicité des parties, parce qu'elles 
sont toutes analogues, A fir les unes sur les 
autres, laissant apercevoir au premier coup 
d'œil les liaisons qui les unissent, les points de 
contact et de ressemblance. 

Connaitre la première classe c'est connaitre 
Ja seconde et la troisième. La quatrième s'appuie 
sur la même base , quoique les points de com- 
munication soient moins apparents que dans 
les autres. Si les délits des trois premières classes 
n'étaient pas malfaisants, ceux de la dernière 
ne le seraient pas non plus. 

3. Cette classification est pluscommode pour 
le discours , plus propre à l'énonciation des vé 
rités qui appartiennent au sujet. 
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1 Qu'une nomenclature ait été formée sur un assemblage 
d'objets avant que leur nature fût connue, il est impos- 
sible d'en tirer des propositions générales qui soient vraies. 
Que dire des huiles, par exemple, lorsque sous le même 
uppellatif d'huile on comprenait et les huiles douces d'o- 
live,et d'amande, et l'acide sulfurique et le carbonate de 
potasse? 

Que dire de vrai des delicta privata et des delicta pu- 
blica, des delicta publica ordinaria et des delicta publica 
extraordinaria, établis par Heineccius pour expliquer les 
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Dans chaque genre de eonnaissances, le dés- 
ordre dans le langage est à-la-fois effet et cause 
de l'ignorance et de l'erreur. La nomenclature 
ne saurait se perfectionner qu'à mesure que la 
vérité se découvre. Comment s'exprimer avec 
justesse avant d’avoir pensé de même ? Et com- 
ment penser avec justesse tant que pour enre- 
gistrer ses pensées on se sert de mots tellement 
constitués, que par lenr moyen on ne peut com- 
poser que des propositions fausses ? ? 

4. Cette classification est complète. Il n'y a 
point de loi imaginable à laquelle on ne puisse 
assigner , au moyen de cette division , sa véri- 
table place, si cette loi porte contre un acte 
— de quelque manière que ce soit. Si 
c'est une loi capriciense , une loi malfaisante , 
elle aura sa place aussi parmi les actes malfai- 
sants : eHe sera classée elle-méme parmi les 
délits. 

5. Elle est motivée : elle imprime sur le front 
des objets qu’elle renferme , la raison de la place 
qu'elle leur assigne. En marquant comment ces 
actes sont mauvais, elle fait voir pourquoi il 
faut les traiter comme tels. En éclairant le ju- 
gement, elle se concilie l'affection. Au citoyen, 
elle se justifie elle-même , en faisant voir d'un 
coup d'œil la raison de chaque sacrifice qu'on 
en exige. Au souverain, elle sert de lecon et de 
frein. A-t-il des préjugés, des passions; elle 
l'avertit, elle l'éclaire. Un mal véritable lui au- 
rait-il échappé, ilne manquera pas de s'en — 
cevoir en étudiant ce tableau. Chercherait-il à y 
faire entrer un délit imaginaire , la difficulté de 
lui trouver une place l'avertira de son erreur. 
Chaque classe repousse de son sein le prétendu 
crime qui ne lui appartient pas. Un délit de mal 


lois romaines? Que dire des cas royaux et des cas prévô- 
taux, du petit criminel et du grand criminel de l'ancienne 
jurisprudence française ? Que dire des felonies , des præ- 
munire, des misdeameanors de la jurisprudence anglaise? 
Des cas pénaux, des cas civils, des délits privés, des dé- 
lits publics de toutes les jurisprudences? Ce sont des ob- 
jets composés de parties si disparates, des mots renfermant 
des choses si hétérogènes, qu'il est impossible d'en former 
aucune proposition générale. 

LA 
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imaginaire peut se cacher dans un entassement 
confus; il ne saurait se faire recevoir dans un 
arrangement méthodique. Il est là comme un 
étranger qui aurait voulu usurper un rang, et 
quiest bientôt reconnu et démasqué quand on le 
compare à ceux de la caste à laquelle il veut 
faussement Ho C'est une grande con- 
quête sur l'arbitraire. Un tyran, un bigot n'o- 
seraient envisager cettetable : elle feraitla satire 
de leurs lois. 

6. Elle est universelle. Fondée sur des prin- 
cipes communs à tous les hommes, elle est 
applicable à toutes les jurisprudences. Aussi 
na-t-on pas songé, en la composant, à une na- 
tion plus qu'à une autre. Au moyen de cette 
universalité , elle pourrait bien avoir une uti- 
lité indépendante de l'accueil que les gouver- 

nements peuvent lui faire. Rejetée par eux, 
elle peut étre adoptée par les juristes de tous 
les pays, leur servir de glossaire commun, leur 
fournir une mesure commune pour des sys- 
tèmes qui ont été jusqu'à présent incommen- 
surables, et sans parvenir à être dominante, 
elle peut servir à des comparaisons de lois faites 
sur un plan uniforme. Si on rangeait selon cette 
méibode les lois pénales de différentes nations 
en regard les unes des autres, toutes leurs im- 
perfections deviendraient sensibles sans qu'on 
eût besoin de raisonnement : on décousri- 
rait par la seule oy Sree du tableau, là des 
délits omis, là des délits de mal imaginaire , là 
des lois redondantes de nombreuses énuméra- 
tions d'espèces sur le larcin, sur les offenses per- 
sonnelles , au lieu d'une seule loi générale, Cette 
classification est donc à la science législative ce 
que des instruments comparatifs , tels que le 
baromètre et le thermomètre, sont aux sciences 
physiques. 

Je reviens maintenant sur le pe rand avan- 
tage de cette division. Tous les délits d’une 
classe sont rangés sous le même chef, en vertu 
de quelque qualité commune qui les unit et les 
caractérise. Les délits qui composent chaque 
genre ont donc entre eux des propriétés sem- 
blables , etils ont en méme temps des propriétés 
différentes d’avec les délits d'un autre genre. Il 
en résulte qu'on peut appliquer à chacun de 
ces groupes des propositions générales qui leur 
conviennent en commun. 

Une science est dans un état misérable d’im- 

erfection lorsqu’il est impossible de faire, avec 
* seuls mots qui lui appartiennent, aucune 
proposition d’une certaine latitude, qui soit 
juste et vraie , c'est-à-dire, juste et vraie à tous 
égards. Il n'y aurait donc que des vérités par- 
ticulières , que des faits isolés. On manquerait 


1 Je veux dire qu'on peut leur appliquer la peine du ta- 
lion, mais non pas qu'on doive le faire. Je ne dis pas même 
q le talion pat s'appliquer dans tous les cas individuels 

e chaque délit, mais dans quelques cas de chaque espèce. 

2 C'est en raison de ces trois dernières propriétés que la 

coutume s'est établie de regarder ces délits comme con- 
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de principes et de résultats. Que serait la bo- 
tanique , par exemple, siles classesétaienttelles 
qu'on ne pùt trouver entre elles ‘aucun caractère 
commun ? On serait réduit à connaitre toutes 
les plantes individuellement. On n'aurait pu 
faire aucune proposition un peu étenduesur fes 
genres et les ordres. L'instruction d'un homme 
n'ajouterait rien à celle d'un autre. 

Je vais donner ici les propositions les plus 
générales qui forment le caractère particulier 
de ces quatre classes de délits. Il faut suivre des 
yeux le catalogue, et comparer chaque propo- 
sition avec les délits qu'elle embrasse , afin d'en 
sentir la justesse. 


Caractères de la première classe, soit des délits pri- 
vés , ou délits contre des individus assignables. 


1. Quand ces délits sont arrivés à leur terme, 
c'est-à-dire, quand ils sont consommés, ils pro- 
duisent tous , sans exception, un mal du pre- 
mier et du second ordre. 

2. Les individus qu'ils affectent en première 
instance sont constamment assignables. Ceci 
s'étend même aux attentats et aux préparatifs, 
tout comme au crime consommé. 

3. Ils sont tous susceptibles de compensation. 

4. Ils le sont aussi de talion °. 

5. Ilya ciel jp quelque personne qui aun 
intérét naturel et particulier à les poursuivre 
juridiquement. 

6. Le mal qui en résulte est toujours sensible 
ou apparent. . 

7- Ils sont partout sujets à la censure générale 
des hommes , et doivent toujours l'être. 

8. Ils ne sont pas sujets à varier dans diffé- 
rents pays, ou, en d’autres termes, le catalogue 
de ces délits sera semblable à-peu-près danstous 
les temps et dans tous les lieux ?. 

9- Par certaines circonstances d'aggravation 
ils seront sujets à se transformer en délits demi- 
publics et en délits publics. 

10, Dans des cas légers, une compensation 
faite à l'individu lésé peut être une cause sufti- 
sante pour remettre la peine; car si le mal du 
premier ordre n'a pas été assez grand pour pro- 
duire de l'alarme, la compensation peut re- 
médier à tout, 


Caractères des délits de la seconde classe , soit 
des délits personnels ou envers soi-même. 


t. Dans les cas individuels, il sera souvent 
douteux s'ils produisent aucun mal du pre- 
mier ordre 3. tis n'en produisent aucun du se- 
cond. 


traires à la loi naturelle : expression vague et sujette à 
bien des inconvénients. 

3 C'est que la personne qui doit vraisemblablement sen- 
tir le plus le mal du délit, s'il y a du mal, montre par sa 
conduite qu'elle ne le sent point. 
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2. Ils n’affectent aucun individu qu'autant 
qu'ils affectent le délinquant lui-même, ex- 
cepté dans def cas particuliers, et cela même 
non pas nécessairement, mais accidentelle- 
ment. 

3. Ils n’admettent ni compensation ni talion. 

4. Personne n'est intéressé à les — 


juridiquement, si ce n'est en vertu de To 
liaison de sympathie ou d'intérêt avec le dé- 


linquant. 

. Le mal qu'ils produisent est sujet à n'être 
vas sensible et apparent; il est en général plus 
—— que cabal de toutes les autres classes. 

6. Plusieurs de ces délits sont cependant plus 
sujets à la censure du monde que * délits pu- 
blics. (Ce qui s'explique par l'influence des deux 
faux principes d’ascétisme et — 

7. Ils sont moins ae que les délits des au- 
tres classes à varier de contrée en contrée. 

8. Entre les motifs de les punir, l'antipathie 
contre Je délinquant agit shes souvent que la 
sympathie pour le public. 

9. La meilleure raison pour les soumettre à 
une peine, c'est la faible probabilité qu'ils peu- 
vent produire un mal, lequel, s’il se réalise, 
les rangerait dans la classe des délits publics. 
Cela est vrai surtout de ceux contre la popu- 
lation et contre la richesse nationale. 


Caractères de la troisième classe, soit des délits 
demi-publics, ou délits qui affectent une classe 
subordonnée de personnes. 


i. Comme tels, ils ne produisent*point de 
mal du premier ordre, mais seulement quelque 
portion d'alarme ou de danger. 

2. Les personnes lésées en première instance 
ne sont pas individuellement assignables. 

3. Ils sont sujets à se terminer dans quelque 
mal du premier ordre : dès-lors ils avancent dans 
la première classe et deviennent délits privés. 

4. Comme délits demi-publics , ils n’admet- 
tent ni compensation ni talion. 

5. Comme délits demi-publics, il n'y a point 
d'individu en particulier qui ait un intérét ex- 
clusif à les poursuivre juridiquement , ‘quoi- 
qu'il y ait un cercle d'individus qui aient un 
plus grand intérêt à les poursuivre que le reste 
de la communauté. 


AVANTAGES DE CETTE CLASSIFICATION DES DÉLITS. 


6. Le mal qu'ils produisent est assez appa- 
rent, mais moins que celui des délits privés. 

7- Ils sont moins sujets à la censure du monde 
que les délits privés, mais ils le sont plus que 
la plupart des délits privés. 

8. Ils sont plus sujets à varier dans différents 
pays a les délits publics. 

9. On peut être fondé à les punir avant qu'il 
soit prouvé qu'ils ont nui, ou qu'ils sont sur 
le point de nuire à quelque individu en par- 
ticulier. L'étendue i mal compense ici son 
incertitude. | 

10. Une compensation faite à un individu 
en particulier ne serait jamais une raison suffi- 
sante pour remettre la peine, parce qu’il y au- 
rait toujours une portion du mal qui resterait 
sans remède. 


Caractères de la quatrième classe, soit des dé- 
lits publics, ou contre l'État en général. 


1. Comme tels, ils ne produisent point de 
mal du premier ordre : celui du second con- 
siste fréquemment en danger sans alarme : ce 
danger, quoique grand en valeur, est fort in- 
déterminé dans son espèce. . 

2. Les individus aik affectent ne sont point 
assignables, excepté lorsqu'ils aboutissent ac- 
cidentellement à Les délits privés. 

3. Ils n'admettent ni compensation ni talion. 

4. Personne n’aurait un intérêt partigulier à 
les poursuivre juridiquement; excepté en tant 
ili affecteraient l'intérét privé te quelque 
personne constituée en autorité, 

5. Le mal quien résulte est comparativement 
peu sensible ou peu apparent. 

6. Ils sont comparativement moins sujets à 
la censure du monde. 

7. Ils sont plus sujets que tous les autres à 
varier en différents pays, selon la diversité des 
gouvernements. 

8. Ce qui les constitue, en plusieurs cas, 
c'est une circonstance d’aggravation ajoutée à 
un délit privé. Lorsque le mal public éclipse le 
mal privé, ils — à la quatrième 
classe plutôt qu'à la première, 

9. 10. La neuvième et la dixième proposition 
générale sont les mêmes que la neuvième et la 
dixième des délits demi-publics. 


— me — 
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CHAPITRE VII. - 


TITRES DU CODE PÉNAL. 


` Je les distingue en titres particuliers et titres 
généraux. 

Chaque chef de délit constitue un titre par- 
ticulier. 

J'appelle titres généraux ceux où je place des 
matières qui sy aie tn en commun a une 
grande partie des titres particuliers. Premier 
avantage , répétitions évitées, Second avantage, 
vues étendues et affermies. 

Voici le catalogue des titres généraux que 
j'ai traités dans le code pénal. 

1. Des personnes qui sont sous la puissance 
de la loi. 

2. Délits positifs et négatifs. 


TITRE I. 


3. Délits — et accessoires. 

4. Co-délinquants : soit associés en fait de 
délits. 
5. Moyens de justification '. 
6. Moyens d’aggravation. 
7. Moyens d'atténuation. 
8. Moyens d'exemption. 

9. Peines. 

10. Dédommagement et autres satisfactions 

à donner à la partie lésée. 

Quant aux titres particuliers, ils sont tons 
calqués sur un même modèle. Connait-on le 
premier, on connait tous les autres. En voici 


un exemple. 


INJURES CORPORELLES SIMPLES. 


SECTION I. 


TEXTE PRINCIPAL. 


Il y a injure corporelle simple la où sans 
raison légitime a un individu cause b ou con- 
tribue ¢ à causer d à un autreé de la douleur, 
soit malaise f de corps, sans qu'aucun autre 
mal 9 corporel en arrive. 


Exposition. 


a Sans raison légitime : C'est ici qu'il faut 
un renvoi à ce titre général : Moyens de justi- 
fication. 

b Un individu. Renvoi au titre général des 
Personnes soumises à la loi, 

c Contribue. Renvoi au titre général des Co- 
délinquants. 


* Moyens, c'est-à-dire circonstances qui influent sur le 
besoin de punition, qui le rendent plus grand, plus petit, 


—— 


d Cause. N'importe ni de quelle façon ni par 
quels moyens le mal a été causé : par exemple, 
si la personne a été battue ou fouettée ou bles- 
sée avec ou sans instruments ; ou si le fait est 
arrivé par le moyen soit d'une pierre ou autre 
corps solide , soit d'un courant d’eau ou autre 
liquide, d'air, de lumière , de chaleur ou de ma- 
tière électrique dirigé contre le corps de la 
partie lésée ; ou en présentant un objet dé- 
goûtant ou dolorifique au toucher, au goût, 


‘a l'odorat, à l'ouïe ou à la vue ; ou en admi- . 


nistrant par force ou autrement une drogue 
produisant vomissement, défaillance ou autre 
malaise. 

N'importe à quel point les moyens dont on 


ou tout-à-fait nul. 
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s'est servi aient été indirects : par exemple, si 
on a fait d'un chien ou autre animal l’instru- 


ment de la douleur ; ou si par insinuations , 


fausses ou autres artifices on s’est servi à mê- 
mes fins d'une personne innocente ou de la 
partie même : comme si on l'avait persuadée 
de marcher sur un piége ou sur un puits qu'on 
aurait déguisé en k couvrant d'herbe ; ou de 
s'exposer volontairement à l’action de causes 
injurieuses à sa santé. 

Le délit peut se commettre également en 
écartant le remède dont on aurait besoin con- 
tre quelque mal venant même de la nature toute 
seule : comme , par exemple, si l'on écartait des 
comestibles de la portée d’un homme pressé 
par la faim, si l'on ôtait des drogues médi- 
cinales à un malade :. 

e Un autre. Renvoi au titre qui traite des 
Délits contre soi-méme, lesquels répondent à 
ce genre-ci des délits privés. 
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Autre renvoi aux titres qui traitent des Dé- 
lits demi-publics du même genre : d'où il faut 
renvoyer encore aux divers codes particuliers 
établis pour le règlement des fabriques et mé- 
tiers, is l'abus desquels il peut résulter dou- 
leur, malaise corporel ou danger pour des per- 
sonnes non assignables : tels sont ceux de vi- 
vandiers, chandeliers, tanneurs , distillateurs 
d'eau-forte , chaudronniers , etc. 

f Malaise. N'importe à quel point le contact 

ui en est la cause soit léger. Pour en pro- 
duire, il suffit que ce contact ait lieu contre 
le gré de la partie lésée. Ainsi le mal de ce dé- 
lit peut monter du malaise le plus faible aux 
tortures les plus extrêmes. 

9 Autre mal. Si un dommage ultérieur en 
arrive, il se rapporte à quelque autre chef de 
délits, comme injures corporelles irréparables, 
emprisonnement, etc. Renvoi à la table des 
délits. | 


SECTION II. 


MOYENS DE METTRE FIN AU DÉLIT. 


C'est ici qu'on placera les matières suivantes 
| 
ou qu'on y renverra. 

1. Droit, ou pouvoir de résistance contre 
une attaque injuste. 

2. Droit, ou pouvoir et obligation de pré- 
ter secours à autrui contre une attaque in- 
juste. 

3. Droit, pouvoir et obligation aux officiers 
de police de prêter secours. 

4. Droit et obligation aux individus de ré- 
clamer le secours des officiers de police pour 
faire cesser , etc. 


Peines. 


1. Amende # à option‘ et à discrétion k, 
ou qui ne passera pas la ème ! partie ™ des 
biens du délinquant. 

2. Emprisonnement * à option et à discré- 
tion, ou qui ne passera pas le terme, par exem- 
ple, d'une année °, 

3. Caution pour bonne conduite P à option 
et à discrétion, 

4. Dans les cas graves 4 , bannissement de 
la présence r de la partie lésée à temps ou pour 
toujours. 

5. Dépens réglés à option et à discrétion. 

Autant de lettres, autant de renvois à di- 
verses sections du titre général des Peines. 


à De tels détails paraitront-ils trop particuliers? C'est 
une objection qui a été prévue, et j'ai montré la néces- 


C'est là, par exemple, qu'on aura expliqué 
ces phrases à option et à discrétion. A option, 
c'est une façon concise d'exprimer qu'il sera 
loisible au juge dinfliger cette — ou de ne 
Le: s'en servir. À discrétion, cela signifie que 
e juge doit employer une certaine quantité de 
cette peine, sauf à en employer autant ou aussi 

en qu'il le jugera à propos, en se tenant dans 
* bornes prescrites par les règles générales 
sous le titre des Peines. 


Dédommagements. 


Pour ce qui regarde le dédommagement , on 
peut renvoyer au titre général qui en traite, 
sauf à détailler ici les dispositions particulières 
qu'on aurait jugées convenables. 

C'est ici qu'on peut faire des renvois à la 
procédure. La procédure ad ner rt ro A 
qui consiste à mettre fin à un délit, n'a pas 
lieu dans ce cas, à moins que le délit ne soit 
compliqué avec un de ceux qui attaquent la 
liberté de la personne. 

Les Badoy Bab ad puniendum et ad satisfa- 
ciendum sont les deux branches dont l'appli- 
cation est la plus universelle , surtout la pre- 
mière. 

Quant à la procédure ad præveniendum , 
voyez le titre général des Peines, qui traite 


sité de ce qu'on scrait tenté de regarder comme minu- 
tieux. 
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de la caution à si pom bonne conduite. 

Renvoi au titre des moyens d'exemption. 

Renvoi à celui des moyens d'aggravation. 

Je mets, 1° Les moyens d'aggravation qui 
ne font pas que le délit se rapporte à un autre 
nom. 2° Ceux qui lui ajoutent les qualités dési- 
gnées par quelque appellatif de la méme classe. 
3° Ceux qui l'appellent à la classe des délits 
semi-publics. 4° Ceux qui l'appellent à la classe 
des délits publics. 

Renvoi aux moyens d'atténuation. 

Y a-t-il dans le délit une circonstance d'ag- 
gravation ; on peut en conséquence ou aug- 
menter la quantité des peines ordinaires, ou 
permettre une peine ultérieure d'une espèce 


TEXTE 


Ily a dégât injurieux là où sans cause légi- 
Lime un individu détruit ou contribue € à dé- 
truire ou à endommager d'une chose de quel- 
que valeur f. 

Pour simplifier le cas, je laisse à part ce qui 
regarde la mauvaise foi. Ainsi dans la suppo- 
sition l'acte nuisible ne tire la qualité qui le 
rend punissable que de quelque inadvertance 
ou quelque erreur dans ce qui regarde le droit. 

a Cause légitime. Ici aux moyens ordinaires 
de justification, il faut en ajouter un nouveau, 
—la propriété de la chose. Mais à quoi doit-on 
cette LE ? Comment peut-on faire voir 
qu'on la possède ? — Ici donc il faut un renvoi 
aux titres de propriété, 

€ Contribue. Même renvoi. 

d Détruire ou endommager. Détruire une 
chose, c’est la priver entièrement des proprié- 
tés en vertu desquelles elle peut être utile à 
Phomme; endommager, c’est la priver de ces 
propriétés en partie. Si au lieu de quelques ro- 
priétés qui périssent tout-a-fait, ilen vient d’au- 
tres de moindre valeur, cela revient au même. 
Destruction et endommagement ne différent qu'à 
l'égard de la quantité de la valeur anéantie : 
destruction, c'est l'endommagement porté au 
comble; endommagement, cest destruction 
partielle. 

e Chose. Renvoi au titre général qui traite des 
choses et de leurs espèces. 

f Valeur. N'importe si c'est une chose qui 
possède une valeur commercable, c'est-à-dire, 
si elle est de nature à être utile à une grande 
multitude de personnes sans distinction, par 
exemple, des comestibles ; ou qu’elle n'ait 
qu'une valeur particulière comme n'étant utile 
qu'à tel ou él parh oalier : par exemple, un 
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dìfférente. Cette peine nouvelle, pour avoir 
un nom technique , sera appelée extra-peine. 
De la même manière, dans les cas d’exténua- 
tion , on peut établir une infra-peine. 


Autre exemple. 


Pour continuer à donner une idée du plan, 
prenons un exemple parmi les délits qui con- 
cernent la propriété. Ici un nouvel ordre de 
choses se présente. Ce qu'on a vu ne paraissait 
M Es qu'au pénal. L'article suivant rap- 
pellera l'idée du civil. N'oublions pas que c'est 
toujours un délit dont il s'agit, 

Je choisis le dégat comme présentant le cas 
le plus simple. 


PRINCIPAL, 


papier où il aura fait des notes qui n'ont d'u- 
sage que pour lui. 

N'importe que la valeur soit constante ou oc- 
casionnelle, pourvu qu'à l'époque du délit la 
chose eût une valeur actuelle, quoi qu'il en dût 
être du futur: comme si c'était une cloison qui 
garantit une plantation, ou une butte de terre 
élevée pour un service momentané. 

En suivant le plan, je continue à expliquer 
le mot valeur, de manière qu'on ne doute pas 
qu'il ne s’étende à une valeur qui n’est telle 
que par To à un certain lieu , comme une 
borne; à celle qui n’est que de convention, 
comme un papier qui contient un contrat ; à 
celle qui n’est que représentative, c’est-à-dire, 
qui n'est telle que comme moyen de procurer 
une chose dont la valeur est intrinsèque; à celle 
qui n’est telle que par rapport au public, comme 
un écrit faisant preuve que tel particulier se 
trouve assujetti pour le bien public à telle ou 
telle obligation. 

Deq uely ue valeur. La valeur d'une chose peut 
être réputée nulle, lorsqu'elle est telle qu’on peut 
présumer qu'une personne de quelque huma- 
nité ou de quelque politesse l'abandonnerait 
volontiers à quiconque voudrait se donner la 

eine de la demander et de la prendre : par 
exemple, le blé qui reste dans un champ après 
la moisson, des fruits sauvages, des noisettes 
dans une haie, etc. 

Mais, pour anéantir cette présomption, il 
suffit d’un acte de la part du propriétaire qui 
fasse voir que sa volonté est de refuser cette per- 
mission, soit au public en général, soit à Fin- 
dividu dont il s’agit en particulier. 

Voila le plan, Les autres sections correspon - 
dent à celle-ci, 


PES Pan + 
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CHAPITRE IX. 


PREMIER TITRE GENERAL DU CODE CIVIL !. DES CHOSES. 


Commençons par les Choses. Robinson Cru- 
soé vécut bien des années sans exercer de puis- 
sance sur aucune personne, il ne l'aurait pas pu 
sans en exercer sur des choses. 

Les espèces danslesquelles on peut diviser les 
choses sont innombrables, et il n’en est aucune 
qui ne puisse tomber sous la connaissance de la 
loi : car toutes les productions des arts, tous les 
objets de la nature sont compris dans son do- 
maine. S'il fallait en faire une mention séparée, 
l'Encyclopédie même ne serait qu'un chapitre 
de la législation. Mais dans cette immensité , 
nous n'avons besoin de nous occuper que des 
choses sur lesquelles la loi a établi des diffé- 
rences dans la manière de statuer à leur égard, 
celles qui lui ont servi de base pour asseoir des 
obligationset des droits. Au moyen de quelques 
divisions générales, nous parviendrons à do- 
miner aisément un sujet si vaste : nous les ran- 
gerons selon leur source, selon leur emploi, se- 
lon leur nature, 

Ire Division: Choses naturelles et choses mit 
cielles. Au premier chef on peutrapporter celles 
auxquelles leurs noms respectifs peuvent con- 
venir dans l’état où elles se trouvent lorsqu'elles 
sortent des mains de la nature, avant d’être 
modifiées par l’industrie de l'homme, c'est-à- 
dire, la terre, ses diverses parties et les produc- 
tions qu'elle enfante. Sous le nom de choses 
artificielles ou factices , on ne peut comprendre 
que celles qui ne peuvent acquérir leurs ap el- 
lations respectives qu'en vertu des qualités 
que leur donne l'industrie humaine. Ainsi un 
champ, quoique cultivé, une vigne, quoique 
plantée, même une haie vive, seront choses 
naturelles. Une maison, un pressoir à vin, une 
haie morte seront des choses artificielles. Ces 
deux classes se rencontrent par une infinité de 


» Les neuf chapitres suivants auraient pu être placés dans 
les Principes du Code civil; mais comme les objets y sont 
considérés d'une manière abstraite et scientifique, j'ai mieux 
aimé les insérer dans un onvrage qui est, pour ainsi dire, 
l'anatomie de la jurisprudence, 


points, et il n’y a aucune démarcation fixe pour 

* séparer. Cependant une ligne de démarca- 
tion sera de nécessité absolue dans un code 
civil. Il en faut une, entre des objets dont la loi 
se mêle, pour avoir la paix : sans cela les dis- 
putes seraient interminables. La ligne sera plus 
ou moins arbitraire; mais n'importe ce quelle 
est, pourvu qu'elle existe. 

Ile Division : Choses mobilières et choses im- 
mobilières ou immeubles. Autre ligne de démar- 
cation positive. Les maisons sont pour l'ordi- 
naire immobiles, Cependant on en a vu de fer et 
de bois qui voyageaient sur des roues +, Comme 
les anciens Scythes, les Tartares de nos jours 
ne sont logés que de cette manière. Les navires 
sont des maisons : certains navires sont de pe- 
tites villes flottantes. Les montagnes, les col- 
lines se déplacent même quelquefois. D'assez 
grands terrains ont changé d’assiette. Ces évé- 
nements sont communs dans des pays de vol- 
cans. À ces ravages de la nature, succède trop 
souvent le fléau i la chicane qui vient s'asseoir 
sur des ruines pour en disputer la possession. 

Ile Division : Choses employables et choses 
consumables : les premières qui peuvent servir 
à leur destination principale sans changer de 
forme, les secondes qui ne peuvent servir à ce 
but qu'autant qu'elles se détruisent. Au premier 
chef on rapporte sans difficulté les maisons, la 
vaisselle.—Au second, les boissons , les comes- 
tibles. Les derniéres sont les choses fungibles des 
romanistes. Encore un pas, et l'on se trouve 
arrété tout court par le défaut de démarcation. 
Ce bois qui peut servir indifféremment à con- 
struire une maison ou à chauffer un four, le 
boeuf qui traine la charrue et qui vabientôt pas- 
ser dans une boucherie, sont-ce ou ne sont-ce 
pas des choses fungibles? Toute la nature n'est 


2 Le docteur Fordice en fit bâtir une, qu'il envoya aux 
Antilles, il ya environ vingt ans. Elle était de papier et de 
carton, 
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qu'une suite continuelle de révolutions ; tout 
ce qui s'emploie se consume; tout ce qui se dé- 
truit sous une forme se reproduit sous une au- 
tre. La distinction entre ces deux états , assez 
sensible dans quelques objets, l’est trop peu 
dans le système général des choses pour ètre 
d'une grande a 

IVe Division : Choses qui s'évaluent indivi- 
duellement et choses qui s'évaluent en masse. Au 
premier chef on — sans difficulté les 
maisons, les ameublements, les habits; au der- 
nier, les métaux bruts ou monnayés, les grains, 
les boissons. Cette distinction est encore très 
incertaine, et ne mène pas loin sans qu'on ren- 
tre dans la confusion. Utile en quelques cas, 
elle ne sera d'aucun usage en mille autres. Beau- 
coup de choses peuvent s'évaluer indifférem- 
ment de ces deux manières. Le législateur, en 
traçant ces divisions, aurait dû avoir un logi- 
cien à ses côtés : mais il y a force arpenteurs 
pour les terres; l'arpentage pour les idées est 
une opération non moins nécessaire et tout 
autrement difficile. 

Ve Division. En voici une à laquelle les ro- 
manistes n'ont pas songé, et qui vaut toutes 
les autres. Puisqu’ils ont rangé les animaux 

armi les choses, ils devaient donc distinguer 
* choses en deux classes, les sensibles et les 
insensibles. Le bœuf d'airain que fit Myron était 
à leurs yeux de la même espèce que le bœuf de 
chair qui lui servit de modèle. Eh, comment 
auraient-ils distingué des choses les animaux 
inférieurs , eux pour qui l'homme même tombé 
dans le malheur de l'esclavage n'était plus 
qu'une chose? Et qui peut savoir combien le 
sort des animaux et pe dr des esclaves a été ag- 
gravé par cette froide et cruelle classification? 
La loi qui devait les protéger commence par en 
donner une idée qui les dégrade : elle parle 
d'eux comme si elle voulait éteindre tout sen- 
timent dansles cœurs, comme si elle avait pour 
objet de nous faire oublier ce qu'il y a de com- 
mun entre eux et nous. Erreur pour erreur, j'ai- 
merais encore mieux l’imbécillité qui adorait 
les bêtes que la cruauté qui maltraite. Oui, je 
pardonnerais plutôt ces caprices hideux que 
nous peint la fable, ces prétendus amours de 
Pasiphaé, ue ces combats affreux du taureau, 
où Part est de porter au plus haut point la souf- 
france et la rage de l'animal expirant pour le 
divertissement des barbares spectateurs. 

Vie Division: Choses simples ou individuelles, 
choses complexes ou amas de choses. Ul faut dis- 
tinguer parmi les complexes celles qui le sont 
naturellement, et celles qui le sont par insti- 
tution. 

Une chose complexe peut être soit un amas 
de choses simples également principales, soit 
une chose qu'onregarde comme principale unie 
à d’autres qu'on regarde comme accessoires. 

Un tas de blé est un amas de choses également 
principales. Une terre avec certaines plantes et 
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certains bâtiments est un amas de choses où il 
y en a de principales et d'accessoires. Le lien 
qui les unit est naturel. Mais un héritage dont 
les objets sont dispersés, un fonds de com- 
merce, les fortunes respectives de deux per- 
sonnes qui se marient, voilà des exemples de 
choses complexes qui ne sont unies que par un 
lien d'institution , tel que l'identité du proprié- 
taire et la disposition de la loi. 

Questions à décider, Dans les cas disputés, 

uelle est la chose principale? Quelles sont les 
ue accessoires? Dans quels cas la disposi- 
tion faite par rapport aux unes doit-elle com- 
prendre les autres? — Cela dépend des con- 
trats : il faut un renvoi à ce titre. 

Que dirons-nous de cette division si fameuse 
parmi les romanistes en choses corporelles et 
choses incorporelles, c'est-à-dire, choses qui 
n’existent pas, qui ne sont pas des choses? C'est 
une fiction qui ne sert qu'à cacher et à aug- 
menter la confusion des idées. Toutes ces cho- 
ses incorporelles ne sont que des droits, soit 
sur des services d'hommes, soit sur des choses 
véritables : c’est ce que nous ferons voir en trai- 
tant des droits, 

Si une chose nous intéresse assez pour de- 
venir l'objet d’une loi, ce n’est qu'autant qu'elle 
possède une certaine valeur. Or, cette valeur 
est susceptible d’une quantité de modifications 
qui demandent à être articulées, — Faudra- 
t-il traiter de ces modifications dans un titre 
général , ou les réserver aux titres particuliers 
des délits, comme, par exemple, à celui du 
dégât ? C'est une question qui ne — guère se 
résoudre qu'après avoir vu toutes les parties de 
la législation. 

Tout ce qui existe , existe dans une certaine 
quantité; et la qualité donnée, la valeur de Ja 
chose sera à raison de cette quantité. Pour ex- 
primer les quantités, if faut des mesures. Ces 
mesures expriment ou la quantité de la matière 
ou l'espace qu'elle occupe. Ce sont des poids, 
ou des mesures l'étendue. — On voit que les 
définitions des mesures de toute espèce, et ke 
tarif de leurs proportions doivent former un ti- 
tre général nécessaire pour compléter un corps 
de droit. 

La difficulté n’est pas seulement de distin- 
guer les espèces : il y en a quelquefois beau- 
coup à distinguer Jes individus. L’individua- 
tion, si je puis me servir de ce terme, voilà ce 
qui doit occuper les premiers soins du législa- 
teur dans chaque titre particulier qui la de- 
mande. On a ies une maison. Mais que 
faut-il comprendre sous ce terme? Com endal 
les tapisseries, les serrures, les cuyes à brasser, 
les citernes? — Qu’entend-on par un arpent 
carré? S'étend -il sans limites dans l'intérieur 
de la terre et au-dessus de la surface? etc. 

Les romanistes, qui ont tant parlé des cho- 
ses , ne sont jamais arrivés à des idées claires 
sur ce sujet, 
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Les choses, dit Justinien , sont ou hors du 
atrimoine des particuliers ou appartenantes 
Le patrimoine. — Celles-là sont ou de droit 
divin ou de droit humain.—Les choses de droit 
divin sont encore ou sacrées, ou-religieuses, 
ou saintes, —Les choses de droit humain sont 
ou appartenantes à tous les particuliers sépa- 
rément, ou appartenantes à toute la commu- 
nauté indistinctement, c'est-à-dire, privées ou 
communes. — Voilà des distinctions en forme. 
— Mais c'est un grand appareil qui ne mène à 
rien. 

On s'imagine peut-être que le législateur va 
procéder à donner des noms spécifiques à tou- 
tes les choses dont il a composé ces classes. On 
se tromperait ; il s’est bien gardé de ce travail. 
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Il l'abandonne aux disputes des juristes. Moi, 
législateur, je ne sais pas vous expliquer ma 
volonté: c'est à vous , qui devez m'obéir, à la 
deviner si vous pouvez. 

Que dirait-on d'un maître qui expliquerait 
ses ordres à ses subalternes d'unemanière aussi 
confuse et aussi vague ; — qui leur parlerait de 
choses en général, sans leur parler de choses 
spécifiques et individuelles ; — et qui les pu- 
nirait pour n'avoir pas su prete ce qu'il 
n'a pas su leur exprimer ? 

L'histoire de Nabucadnezzar-est un bel apo- 
logue pour les législateurs : il faisait tuer les 

vens pour n'avoir pas deviné ses rêves. Com- 
ien de faiseurs de lois en ont fait autant sans 
subir la même métamorphose! 
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Et les choses et les hommes n'existent que 
dans quelque lieu : la circonstance du lieu sera 
donc souvent nécessaire dans les diverses par- 
ties de la loi, pour déterminer et les choses et 
les hommes, pour en fixer quelquefois les es- 
pèces, — même les individus. Y a-t-il 
un moyen plus exact, plus universel de déter- 
miner un individu , de le définir, qu’en disant 

‘à telle portion de temps il occupe telle por- 
tion de l'espace ? 

Quelle est la situation , quelle est l'étendue 
du terrain que la loi tient pour compris dans 
son empire ? Quelles en sont les divisions phy- 
siques ? Par quels points passent les lignes qui 
séparent la terre de la mer? Mémes questions 
au sujet des montagnes, lacs, rivières, forêts, 
canaux. Les régions atmosphériques et les ré- 
gions souterraines, quelles bornes opposent- 


1 On voit des cartes de l'ancienne France selon ses divi- 
sions en diocèses, en provinces, en fermes générales, en 
gouvernements militares: on aurait pu en faire d'autres 


elles à la puissance du souverain et au droit du 
propriétaire ? 

elles en sont les divisions et sous - divi- 
sions politiques , fondées ou non sur les phy- 
siques ? Il faut placer sous ce titre le système 
figuré, le catalogue de toutes ces divisions, se- 
lon les sources dont on les a fait découler, s’il 
y en a de différentes : comme établissements 
juridiques, militaires, fiscaux, religieux, ete. *. 

Il faut autant de catalogues particuliers pour 
marquer tous les endroits privilégiés , comme 
villes de marché, villes de foire, siéges de jus- 
tice, colléges , universités, etc., etc. 

Enfin , c'est sous ce titre qu'il faut ranger le 
système des divisions que la loi adopte pour 
les srandes mesures géographiques : lieues , — 
milles, — etc. 


bien plus variées, selon la diversité des juridictions et des 
lois ou des coutumiers qui variaient de province en pro- 
vince. 


et ee Don , 
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CHAPITRE XI. 
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TROISIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES TEMPS. 


A la fixation des lieux , il faut ajouter celle 
des temps. En dernier ressort ce n’est que par 
la considération combinée du lieu et du temps, 
du lieu où il s'est trouvé à un certain temps , 
qu'un individu peut se distinguer de tout autre. 

La loi, sous ce titre général, doit exposer ce 
qu'elle veut qu'on entende par les noms qui 
expriment les diverses portions de temps : se- 
conde, minute, heure , jour, mois, année, 
siècle, 

Les mois après un certain nombre desquels, 
à compter du décès ou de l'éloignement du 
père présomptif , un enfant sera censé ne lui pas 
appartenir, ces mois seront-ils ceux du soleil , 
de la lune, ou Je mois bizarre du calendrier, 
qui mest ni l'un ni l'autre? Les cas particuliers 
se trauveront dans les titres particuliers; par 
exemple, dans celui des bâtards ou celui des 
pères. — Mais il faut que l'explication des 
temps se trouve dans un titre général, auquel 
on fasse des renvois dans l’occasion. 


Dans les cas où les mois peuventoccasionner 
des doutes, il vaut mieux se servir des jours. 

Les fêtes, les carémes, les jeûnes, tant que 
ces devoirs font partie d'une législation, doi- 
vent trouver leur place sous ce titre. Aussi le 
calendrier fut-il inséré dans un acte du parle- 
ment — à l'époque où l'on adoptale nou- 
veau style, 

Ces * titres , destinés à établir des points 
fixes, à amarrer les individus dans ces deux 
océans de l’espace et du temps, devraient se 
trouver dans le code de tout état, et ne se trou- 
vent peut-être encore dans aucun. Aussi com- 
bien de disputes, combiend'incertitudes, com- 
bien de ressources pour la chicane dans les 
fluctuations de l'usage, et dans Jes différents sys- 
tèmes qu'ont ronan différentes coutumes. 

L'uniformité dans la mesure du temps, comme 
dans les poids et mesures de quantité, est en- 
core le vœu de la philosophie ; mais il ne parait 
pas qu'il soit prét à s'accomplir, 
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QUATRIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES SERVICES. 


Des choses, passons à l'homme considéré 
comme sujet de propriété. Il peut être envisagé 
sous deux aspects : comme capable de recevoir 
Jes faveurs de Ja loi, et comme capable d’être 
soumis par elle à des obligations. 

La notion des services est antérieure à celle 


des obligations. On peut rendre des services 
sans y être obligé : ils ont existé avant l'éta- 
blissement des lois : ils ont été le seul lien de 
la société entre les hommes, avant qu'il y eût 
quelque forme de gouvernement. Les pères ont 
nourri leurs enfants avant que les lois leur en 
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aient fait un devoir. Il y a encore un grand 
nombre de services de bienveillance, aa bien 
séance, d'intérét mutuel, qui se rendent libre- 
ment. Laloi peutétendre plus loin son domaine 
en créant de nouvelles obligations. Mais il y 
aura toujours au-dela une multitude de cas ou 
les services volontaires peuvent seuls atteindre : 
et heureusement la sociabilité qui a précédé la 
loi supplée souvent à ce qui lui manque. 

I. La première division des services peut se 
rapporter à celle des facultés qui leur donnent 
naissance. Autant de facultés , autant de classes 
de services. 

On peut distinguer dans l'homme deux sortes 
de facultés ; la faculté active , et la faculté pas- 
sive. C'est en vertu de la première, qu'il peut 
agir ou ne pas agir, exercer tel ou tel acte ou 
s'abstenir de l'exercer. La faculté passive peut 
se distinguer en deux branches, l'une pure- 
ment physique , l'autre sensible. Cependant l'on 
peut sentir ou en bien ou en mal, éprouver des 
sensations agréables ou douloureuses. Voilà 
donc la faculté sensible qui se subdivise en- 
core, faculté sensible souffrante , faculté sen- 
sible jouissante. 

De là quatre classes de services. 

1. Services agendi ' : Services positifs de la 
faculté active. Par exemple : Secourir un homme 
qui se noie, prendre les armes pour son pays, 
arréter un criminel, etc. Autant de délits né- 
gatifs, autant d'exemples des services de cette 
classe. Créer un délit négatif , c'est imposer 
l'obligation de rendre le service positif qui y 
répond. 

2. Services non agendi : Services négatifs de 
la faculté active. Par exemple : Ne pas com- 
mettre un larcin, ne pas commettre un assas- 
sinat , etc. Autant de délits positifs, autant 
d'exemples de cette espèce de services. Créer 
un délit positif, c’est imposer l'obligation de 
rendre le service négatif qui y répond. 

3. Services patiendi physicé: Services de la 
faculté purement passive : — , en deman- 
dant pardon aux mauvais plaisants, donner 
pene exemple la condescendance conjugale de 
a part de la femme. Au reste, l'homme, en 
qualité de corps inert, n'est pas bon à grand’ 
chose. Il ne vaut pas la peine de citer les cas 
où des soldats morts ont servi à combler des 
fossés. Les corps dont on se sert pour l'ana- 
tomie forment un exemple plus important. La 
loi anglaise a fait de ce service une addition à 
la peine des meurtriers. Ils sont livrés aux chi- 
rurgiens pour être disséqués. — On peut rap- 
porter à ce chef les expériences de médecine, 
faites sur des hommes condamnés à mort, 

4. Services patiendi sensibiliter : Services de 
la faculté passive, mais sensible , soit en bien, 
soit en mal, 


1 Les appellatifs tirés du lutin sont plus commodes : 
cette languc, comme on le sait, ext beaucoup plus forte, 
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Les peines légales sont des services imposés 
à ceux qui les subissent pour le bien de la so- 
ciété : aussi parle-t-on du supplice d'un criminel 
comme d'une dette qu'il a acquittée. 

Les récompenses légales sont des services 
accordés à ceux qui les reçoivent pour leur 
—— avantage et pour celui de la société, 
orsqu'il en résulte une satisfaction générale et 
un encouragement aux actions utiles. 

Comme nous avons une sensibilité commune 
avec ceux que nous aimons, nous pouvons re- 
cevoir dans leur personne de bons ou de mau- 
vais services. Le un qu'on me fait est un ser- 
vice rendu à mes amis. Le mal qu'on me fait 
est un service rendu à mes ennemis. Ai-je in- 
m quelqu'un : me punir, c'est servir la partie 

ésée. 

II. Autre source de division, selon l'objet 
auquel le service s'applique, les personnes ou 
les choses : 
pour la personne. 
pour la réputation. 
pour la propriété. 
pour la condition. 

Une branche du service in personam, c'est 
le service in animam : par exemple, le service 
du prêtre protestant qui m'enseigne à éviter 
l'enfer, du prêtre catholique qui me tire du 
purgatoire * ses messes. Quelle que soit leur 
puissance dans l’autre monde, ils peuvent ser- 
vir à me tranquilliser dans celui-ci. Voilà un 
service dont un athée même ne saurait nier la 
réalité. Qu'un médecin m'ait donné une mala- 
die imaginaire qui me tourmente, ce serait 
toujours un service que d'en calmer les an- 
goisses. 

IH. Autre source de division, selon la partie 
qui agit dans la personne qui rend le service : 

Services corporels: l'homme qui laboure mon 
champ. 

Services spirituels : l'homme qui m’enseigne 
les sciences abstraites, etc. 

On dirait que cette distinction n'était pas fa- 
milière à nos ancêtres, eux qui ne voyaient 
qu'une même personne dans le barbier a les 
rasait et dans le chirurgien qui les délivrait 
de la pierre. 

IV. Autre source de division : La partie qu’on 
sert — un autre individu — soi-même — une 
classe limitée de personnes — l'état entier. 
Cette division se rapporte à celle des délits pri- 
vés, personnels, demi-publics et publics. Au- 
tant de classes de délits, autant de classes de 
services. 

V. Autre division : Services qui naissent de 
droits établis. Les services, avons-nous dit, ont 
dû exister avant l'établissement des droits : 
mais les droits une fois établis donneront lieu 
à de nouveaux services, consistant à exercer 


Services 


lus précise, plus propre à former des mots composés que 
a langue française. 
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en faveur de quelqu'un ces mêmes droits. Je 
transfère à un fermier le droit d'occuper ma 
terre à son profit : il me paie ce me doit 

our la rente de ma terre.—Voilà deux espèces 
* services qui n'ont pu exister que depuis la 
naissance des droits. 

Cette théorie des services est nouvelle : l'i- 
dée en est familière à tout le monde, mais elle 
est si étrangère à la jurisprudence que les ju- 
ristes ne Jui ont point donné de place dans la 
nomenclature; ils l’ont considérée comme une 
suite de l'obligation, au lieu qu'elle est anté- 
rieure à l'obligation même. Il est vrai que pour 
acquérir toute la force et toute l'étendue qu'il 
doit avoir, le service a besoin de s'appuyer sur 
l'obligation. C'est une plante trop faible par 
elle-même ; il faut, pour donner ses fruits, 
qu’elle ait un soutien, et que, comme la vigne, 
elle s’entrelace à l'ormeau. Mais j'ai jugé F au- 
tant plus convenable d'adopter dans la loi ce 
titre de service, qu'il a , pour ainsi dire , une af- 
finité plus naturelle et as apparente que les 
autres avec le principe de l'utilité. De quelque 
côté qu'on envisage le service, on voit d'abord 
son but; il semble dire, respice finem. Ce mot 

ar lui-même est une leçon continuelle pour 
k législateur. C'est la logique qui prend les li- 
vrées de la morale. C'est la loi qui, par son lan- 
gage même, rappelle que toute obligation doit 
avoir le caractère d'un bienfait. 


Tableau de la division des services. 


Première division : selon celle des facultés 
qui sert. 
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1° Services agendi. Consistant à faire. 

2° Services non agendi. Consistant à s’abste- 
nir de faire. 

3° Services patiendi physicè. Passifs et non 
sentis. 

4° Services patiendi sensibiliter. Passifs et 
sentis, 

Seconde division : selon l’objet auquel le ser- 
vice s'applique. 
pour le corps. 


1 ne. ’ * 
AFS pour l'esprit. 


Services rela- 
tifs à la per-{ la réputation. 
sonne. la propriété. 
la condition. 
Troisième division : selon la partie qui agit 
dans la personne qui sert. 
ex corpore. Rendus par le corps. 
ex mente. Rendus par l'esprit. 
Quatrième division : selon la partie qu'on 
sert. 


Services 


privés. 
réflectifs ou envers soi-même. 
demi-publics, 
ublics. 
Cinquième bio : selon l'époque de leur 


naissance. 


Services 


P .,. (Service libre 
antérieurs aux droits. et gratuit. 
J ervice obli- 
Services postérieurs aux droits. gatoire. 


collatifs par rapport aux droits, 
c'est-à-dire, consistant à établir 
un individu dans ses droits. 








CHAPITRE XIII. 


ae 


CINQUIEME TITRE GENERAL DU 


Dans les systémes textuels de législation et 
dans les traités de jurisprudence, l'idée d'o- 
bligation n'est que trop souvent indépendante 
de l'idée de service. Le juristes en général 
n'ont su quel fondement donner à l'obligation. 
Demandez-leur quel en est le principe? Vous 
verrez les nuages s'épaissir autour de vous. Ils 
vous parleront de la volonté divine , de la loi 
de la nature, du for intérieur, du quasi-con- 
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trat. Ils vous parleront de tout, excepté du 


.service, la seule notion claire, la seule rai- 


sonnable , la seule qui puisse servir de guide 
et de limite dans l'établissement des obliga- 
tions. 

La définition la plus juste qu’on puisse don- 
ner d’une mauvaise loi est ne : a Une mau- 
» vaise loi est celle qui impose une obligation 
» sans rendre aucun service. » 
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Parcourez les codes religieux ; parcourez les 
codes civils. A ce signalement yous pourrez re- 
connaitre toutes les lois qui doivent étre mises 
à l'index, sous le principe de l'utilité. 

Dans les mauvaises religions, dans celles 
qui ont fait plus de mal en qualité d'épou- 
vantail, qu’elles n'ont fait de * en qualité 
de frein , à qui ont servi les sacrifices, les pri- 
vations , les macérations, les contraintes? En 
est-il résulté le bonheur des dieux ou celui 
des hommes ? 

Dans un bon système , c'est toujours à rai- 
son du service que l'obligation est établie. Il 
y aura toujours une multitude innombrable 
de services libres et gratuits , mais il ne doit 
exister aucune obligation qui ne sojt fondée 
sur un service reçu ou à recevoir. 

Autant l'homme possède de facultés, autant 
peut-il rendre d'espèces de services ; autant 
donc peut-on établir d'espèces d'obligations :. 

Pour ce qui regarde la faculté active, qui 
dit service dit acte serviable : rendre un tel ser~ 
vice, c’est exercer un tel acte. L'idée d'une obli- 
gation suppose donc celle d'un acte : obliga- 
tion de rendre tel service, c’est obligation 
d'exercer tel acte serviable. Il est done clair 
que la notion des obligations est postérieure 
à la notion des services. 


— — — — 





Etre soumis à une certaine obligation de 
faire, c'est être celui ou un de ceux à qui la 
loi a ordonné d'exercer certain acte. —Il n'y a 
pas plus de mystère, On peut employer le mot 
obligation dans un sens abstrait, on | en 
faire une espèce d'être fictif, commode dans 
le discours ordinaire; mais aussi il faut sa- 
voir le déchiffrer dans la langue de la pure 
et simple vérité, dans celle des faits. Enten- 
dre les termes abstraits, c'est savoir les tra- 
duire d’un langage figuré dans un langage 
sans figure. 

Le profit de l'obligation, qui doit-il regar- 
der? Il peut être, soit pour la personne obli- 
gée, soit pour une autre; mais, dans tous les 
cas, le principe de l'utilité exige que le mal de 
l'obligation soit plus que compensé par le bien 
du service. 

Le mal de l'obligation semble porté à son 
comble, dansle cas où l'individu est condamné 
à une mort ignominieuse et douloureuse, en 
vertu d'une loi pénale, Je n’examine point ici 
si cette obligation terrible est indispensable, 
mais en la supposant telle, par exemple , con- 
tre des meurtriers atroces, il est évident que 
la société croit acheter au prix de la perte d'un 
individu dangereux, la sûreté de plusieurs in- 
dividus innocents. 
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C'est en imposant des obligations, ou en 
s'abstenant d'en imposer, qu’on établit, qu'on 
accorde des droits. On peut imposer des obli- 
gations sans qu'il en résulte des droits : par 
exemple, des obligations ascétiques qui ne 
sont utiles ni à la personne obligée ni à d'au- 


tres; mais on ne peut pas créer des droits qu'ils 


ne soient fondés sur des obligations. Com- 
ment me confére-t-on un droit de propriété 


t Ainsi le tableau des obligations est la contre-partic du 
tableau des services. On peut distinguer obligation agendi 
— obligation non agendi — obligation patiendi — obliga- 
tion non patiendi — obligation bene patiendi — obliga- 
tion malè patiendi. 


sur un terrain ?C'est en imposant à tous les au~ 
tres l'obligation de ne pas toucher à ses pro- 
duits , etc. , ete. Comment ai-je le droit d'aller 
et venir dans toutes les rues d'une ville? C'est 
qu'il n'existe point d'obligation qui m'en em- 
pêche, et que tous sont soumis à l'obligation 
Ns ne pas m'empêcher. Qu'on examine tous les 
droits un à un : les uns doivent leur existence 
à l'existence des obligations ; les autres la doi- 


L'idée des obligations portant sur la faculté passive, 
bien que moins familière, a été employée par les roma- 
nistes ; exemple : obligationes ex delicto. 


= 
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vent à la non-existence de ces mêmes obliga- 
tions. Tous les droits portent done sur l'idée 
d'obligation comme sur leur base nécessaire. 

Pour parler des droits avec clarté, il faut 
d'abord les distinguer selon leurs espèces. 
Voici leurs principales divisions. 

Première division, tirée de la diversité de 
leur source : 1° droits existants par absence 
d'obligation, 2° droits établis par obligation. 
Cette distinction est fondamentale. Les droits 
résultant d'obligations imposées par la loi, 
ont pour base des lois coercitives : les droits ré- 
sultant de l'absence d'obligation ont pour base 
des lois permissives. 

Seconde division, tirée de la diversité de leurs 
buts. Le droit sera établi, 1° pour le maintien 
de la propriété ; 2° pour la sûreté générale ; 
3° pour la liberté personnelle ; 4° pour la tran- 
quillité générale (union de la sûreté avec la sé- 
curité): autant de buts distincts, autant de 
classes de droits. 

Troisième division, tirée des sujets sur les- 

uels ils doivent s'exercer : 1° droits sur les 
— ; 2° droits sur les personnes, sur les ser- 
vices des personnes, 

Les droits sur la personne peuvent se rappor- 
ter, soit purement à la personne, soit aux choses 
et à la personne, 

Sous ce dernier chef se trouve le droit d'inter- 
diction , par rapport à la chose : le droit d'inter- 
dire à un tel ou à tous , soit d'occuper la chose, 
soit d'en faire tel ou tel usage. C'est un droit 
sur un service négatif. Lorsqu'il est uni au droit 
d'occupation, ilcompose lapropriété exclusive. 

Le droit portant purement sur la personne, 
a deux branches : 1° Droit immédiat sur la per- 
sonne in corpus, comme droit conjugal, droit 
de correction paternelle, droit d’un officier de 
justice de saisir un individu , d'exécuter une 
sentence légale, etc. 2° Droit immédiat sur la 
personne in animam ; consistant en moyens d’in- 
fluence sur la volonté, comme droit de donner 
une place avantageuse, droit de destituer, droit 
de récompenser, droit de tester, droit de diri- 
ger l'enseignement public ou privé , etc. °. 

Quatrième division, tirée de l'étendue du 
droit, c'est-à-dire, du nombre des personnes 
qui en sont le sujet. 1° Droits privés. 2° Droits 
politiques. 

Cinquième division, tirée des personnes en 
faveur desquelles le droit est établi. 1° Droits 


t Ces deux branches de droits sont très-distinctes, mais 
elles n'ont point de nom propre, et je ne trouve pour les 
désigner aucun mot convenable dans la langue usuelle. 
J'appellerai le droit in corpus, droit de contrectation phy- 
sique; et le droit in animam, droit de contrectation mc- 
rale. Au lieu de contrectation morale, j'aimerais mieux dire 
pathologique, si ce terme était plus familier. 

Ces dénominations ont deux inconvénients : 10 elles sont 
nouvelles , ct les mots nouveaux effarouchent fes lecteurs; 
et 20 elles sont formées de mots qui n'ont point d'analogue 
dans la langue française : contrectare signifie manier, tou- 
ther, Ce mot avait passé au figuré. Cicéron a dit, mente. 
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LA 
propres : ceux ye s'exercent pour l'avantage de 
celui même qui les possède. 2° Droits fiduciaires : 
ceux qu'on ne possède qu'à la charge de les 
exercer pour l'avantage d'autrui. Tels sont ceux 
de facteur, de procureur en justice, de tuteur, 
de père et d'époux en tant que tuteur. Tout 
pouvoir politique est fiduciaire. Les pouvoirs 
fiduciaires sont les mêmes en nature que les 
droits propres combinés avec certaines obliga- 
bons, 

Sixième division , tirée de la divisibilité des 
droits. 1° Droits intégraux. 2° Droits fraction- 
naires. 3° Droits concaténés. Ce que j'appelle 
droit intégral, c’est le plus illimité, le droit de 

ropriété entière : il en renferme quatre. 

1° Droit d'occupation. 

2° Droit de donner exclusion à autrui. 

3° Droit de disposition, ou droit de trans- 
férer le droit intégral à d’autres personnes. 

4° Droit de transmission , en vertu duquel le 
droit intégral se trouve transmis après la mort 
du propriétaire , sans aucune me ni de sa 
part, à ceux qu'il a dû souhaiter d'en mettre en 
possession. 

De tous ces droits , dans un système fondé 
sur l'utilité, il n'en est aucun qui ne doive avoir 
des limites. 

Le premier sera limité par l'obligation de ne 
faire de la chose aucun usage nuisible à autrui. 

Le second, par l'obligation de permettre l'u- 
sage de la chose, à propos de besoin urgent 
pour l'avantage d'autrui. 

Tous ces droits peuvent encore recevoir dif- 
férentes restrictions pour une utilité spéciale. 
Ainsile propriétaire d une distillerie pourra être 
soumis a des réglements qui auront pour objet 
de l'empêcher de se soustraire aux impôts, etc. 

Ces exceptions déduites, ce qui reste fait la 
quantité intégrale du droit ?. 

Les droits moins étendus que le droit inté- 
gral, peuvent être considérés comme des frac- 
tions , et nommés fractionnaires. 

Quand on possède le droit entier, on est dit 
avoir la propriété de la chose. A-t-on moins que 
cela; ce qu'on est dit avoir, c'est un droit, un 
droit à exercer sur la chose matérielle : par 
exemple, un droit de chasse , un droit de pas- 
sage, un droit de servitude. 

Les droits concaténés sont ceux qui naissent 
non de lois absolues , mais de lois condition- 
nelles. La loi qui défend, permet ou ordonne, 


contrectare varias voluptates. La nécessité seule peut jus- 
tifier cette innovation dans la nomenclature, 

Pathologique est un terme de médecine, mais en législa- 
tion on en a besoin pour exprimer ce qui concerne les af- 
fections, les sentiments, les expressions intérieures. Dans 
l'usage ordinaire on fait contraster le physique et le moral : 
mais moralest employé dans des acceptions très-différentes, 
en sorte qu'il est souvent obscur et équivoque. 

2 Le droit intégral, quoique le plus composé de tous, est 
pourtant le plus simple à concevoir et le plus court à ex- 
primer. C'est pour celte raison qu'en faisant l'exposition des 
droits il faudra eommencer par celui-là. 
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— ajouter des conditions, de manière que 
‘accomplissement de l’une soit nécessaire à 
l'accomplissement de l’autre. 

Le législateur fait par lui seul tout ce qu'il 
peut pour l'établissement du droit, à l’excep- 
tion du seul acte par lequel l'individu y appose 
son sceau. A cette époque nait l'obligation. 

Les lois conditictaalics sont dans un état mi- 
toyen entre l'existence et la non-existence. Elles 
attendent l'opération de quelqu'un pour leur 
donner le souffle de vie. 

Les droits fractionnaires et les droits conca- 
ténés peuvent, dans certains cas, être dénomi- 
nés droits communaux. 

Revenons maintenant sur la troisième divi- 
sion, les droits sur les choses. Le seul droit qui 
porte purement sur les choses est celui d’oc- 
cupation. 

Pour comprendre les espèces, les modifica- 
tions de ce droit, il faut connaitre les limitations 
dontil estsusceptible. Autantdelimitations que 
pa éprouver un droit, autant peut-il exister 
de droits distincts, dont chacun peut avoir un 
propriétaire différent. 

Jamais, sous une législation un peu avancée, 
ce droit ne peut exister sous une forme illimi- 
tée : point de personne qui puisse posséder de 
cette manière : point de chose qui puisse étre 
ainsi possédée. 

Le droit d'occupation peut être limité à sept 
égards. 

1. Par rapport à la substance de la chose. — 
Ainsi du droit général d'occupation que je pos- 
séde sur la terre qui est censée étre 4 moi, on 
peut détacher en votre faveur le droit de faire 
passer un aquéduc, un égout, le droit de faire 
saillir un toit, le droit de laisser projeter un 
arbre, le droit d'exploiter des mines , ete. 

Le droit d'occupation, * rapport à une 
maison, peut comprendre la maison entière, 
ou se borner à telle ou telle chambre , et ainsi 
de suite. 

On voit que cette mesure de limitation su 
pose que — chose peut se distinguer de 
chaque autre, et que chaque partie d'une chose 
peut se distinguer de oe autre partie : elle 
suppose un système d'individuation complet 
pour les choses. 

2. Le droit d'occupation peut être limité 
quant à l'usage , c'est-à-dire la manière d'occu- 
per. Je puis recueillir les fruits de ma terre : je 
ne puis pas l'entourer d'une haie, encore moins 
en fermer l'entrée contre vous. — Je puis faire 
le service divin dans l'église dont je suis curé: 
je ne puis pas y tenir boutique. 

Le droit de recueillir un produit qui se re- 
nouvelle, tel que l’eau, le poisson, le bois, la 
tourbe , se rapporte-t-il à la substance ou à l'u- 
sage ? Encore une autre va d@' individuation. 
Encore d’autres lignes de démarcation positive. 

3. Le droit d’occupation peut étre limité 
quant au temps. S'il n'est pas perpétuel, il peut 


étre ou présent ou futur : dans le dernier cas, 
il peut étre ou certain ou contingent. Présent 
ou futur, sa fin peut dater d'une époque dé- 
terminée ou indéterminée. — Remarquons ici 
que lorsqu'on suppose des droits certains qui 
ne sont pas présents , ce n'est que pour se con- 
former à l'usage : car en rigueur, pour tout ce 
qui est futur il n’y a point de certitude, Pour 
avoir un droit certain, il faudrait être certain 
de vivre. Moyennant cette restriction, un droit 
qui doit commencer à l'échéance de dix an- 
nées, par exemple, est un droit certain. Un 
droit qui doit me revenir lors de votre décès, 
est-il certain ou contingent ? Il est certain que 
vous mourrez, mais il n'est pas certain quand 
vous mourrez, ni méme que vous mourrezavant 
moi. Il faut encore ici des lignes de démarca- 
tion. 

4. Le droit d'occupation peut être limité par 
le lieu. Tel essaim d'abeilles est à vous tant qu’il 
se tient sur vos terres. Les a-t-il quittées pour 
les miennes, il est à moi, ou il n'est à personne. 
Sous le droit usité, les hommes sont à l'égard 
des divers souverains à-peu-près ce que sont 
les abeilles à l'égard de divers propriétaires. 

On voit que cette distinction ne regarde que 
les choses mobilières. D'ailleurs cette espèce 
de limitation revient à celle qui se rapporte au 
temps. Car avoir un droit sur une chose tant 
qu'elle se trouve sur un certain lieu, c'est l'a- 
voir pendant un certain temps. Le lieu sert d'in- 
dice au temps. 

5. Le droit d'occupation peut encore être 
limité par un droit d'interdiction possédé par un 
autre : c'est-à-dire, lorsqu'un autre a le droit de 
vous interdire l'occupation de la chose. Il sem- 
ble d'abord que de ces deux droits l’un détruise 
l'autre ; mais si le droit d'interdire n'existe que 
par intervalles, s'il n'existe que * rapport à 
certains usages , l'un et l’autre droit peuvent 
exister, et l'un sert de limite à l'autre. Il est 
assez d'usage que le pauvre ait le droit de gla- 
ner dans le champ du riche, en tant que celui- 
ci ne s'avise pas de l'interdire. 

11 s'en faut bien que ce droit d'occupation 
soit de nulle valeur. Il s'en faut bien quil soit 
anéanti par le droit interdicendi qui le limite. 
Le droit de glaner se trouve-t-il en force ? Que 
je ramasse pour plusieurs schellings de blé, si 
vous ne l'avez préalablement défendu, vous ne 
pourrez pas me faire condamner même à la sim- 
ple restitution. Que j'eusse pris clandestine- 
ment un seul denier du votre chambre , vous 
pourriez me faire condamner pour larcin. 

6. Le droit d'occupation peut être limité par 
l'addition d'autres personnes, dont le concours 
est nécessaire pour que l'exercice en soit lé- 
gitime. Trois cohéritiers ont entre eux un cof- 
fre-fort. Aucun d'eux n’a le droit d'ouvrir le 
coffre sans la présence et le consentement des 
deux autres. Le droit d’un chacun se trouve li- 
-mité par celui de ses deux associés. Un droit 


Be. 
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dont l'exercice, pour être légitime, demande 
le concours de — volontés, peut s'ap- 
péler fractionnaire. 

Cette espèce de limitation pourrait encore 
se rapporter au droit d'interdiction. Un des co- 
héritiers refuse-t-il son consentement à l'ouver- 
ture du coffre-fort, il interdit cet acte aux deux 
autres. 

7. Le droit d'occupation peut enfin étre li- 
mité par un autre droit d'occupation accordé à 
un autre propriétaire. J'ai le droit d'habiter 
une certaine chambre; si vous avez aussi le 
droit d'habiter cette même chambre, il est évi- 
dent que je ne pourrais pas m'en servir exac- 
tement comme si vous n'aviez pas un tel droit. 

On voit que cetteespècede limitation peut en- 
core se rapporter a la première eta la seconde. 
Que plusieurs personnes se trouvent avoir 
de ces * d'occupation limités les uns par 
les autres, ils —— ordinairement copro- 
priétaires ; et l'on peut dire de la chose, qu'elle 
est possédée en commun par ces personnes. 

Le droit d'aliéner a aussi ses limitations , ses 
modifications. Elles répondent à celles du droit 
d'occupation. Qui connait celles-ci ne saurait 
ignorer les autres. 

J'observerai que le droit d'aliénation ren 
ferme une espèce particulière de droits sur ser- 
vices; car que fais-je en aliénant une chose en 
votre faveur? Entre autres actes, il faut que je 
dispose de certains services de la part des ofti- 
ciers du gouvernement, dont l'assistance vous 
serait nécessaire pour vous garantir l'occupa- 
tion de cette chose. Les droits que vous acquer- 
rez par-là sur de tels services font partie du 
cortége nombreux des droits qui se transpor- 
tent à chaque échange de propriété, lesquels 
peuvent s'appeler droits corroboratifs par rap- 
port au droit principal. 

La mesure d'un droit, ce sont les actes mêmes 
auxquels il s'étend : c'est sur ces actes qu'il faut 
porter la vue pour acquérir ces idées nettes 
qu'on n'obtient qu'en considérant des objets 
matériels. La mesure d’un droit d'occupation 
que j'ai, ce sont les actes physiques que je peux 
exercer sur la chose : la mesure du droit d'ex- 
clusion que j'ai, ce sont les actes que vous ne 
pouvez pas exercer sur la même chose : la me- 
sure d'un droit de disposition, ce sont les actes 
* se rapportent aux deux espèces de droits 

ont je peux disposer. Or, est-on arrivé à l'idée 
d'un acte physique, on a sous les yeux une 
image dessinable : on est à la source, au plus 
haut point de la clarté. Celui qui, au nom d'un 
droit, peut se le figurer sous une image sensi- 
ble, entend la nature de ce droit : celui qui ne 
— pas se le représenter de cette manière, ne 
‘entend point encore. 

Tout droit agendi a donc un acte auquel il 
se rapporte : cet acte peut être intransitifou tran- 
sitif ; — intransitif, si l'acte n'affecte que l'a- 
gent même; — transitif, lorsque l'acte affecte 
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une chose ou une personne autre que l'agent. 

La même où l'acte ne parait affecter que des 
choses, il affecte des personnes, c'est-à-dire les 
personnes à qui les —— peuvent être utiles, 
attendu qu'il n'y a rien à considérer dans les 
choses que les services que les hommes peuvent 
en tirer. 

Ainsi, lors même que le droit paraît conféré 
nominativement à une chose, il l’est réellement 
à une personne, attendu que ce sont toujours 
des personnes qui retirent l'avantage résultant 
de ce droit. 

Voilà ce que n'ont point compris les rédac- 
teurs du code romain. Suivant eux, tous les 
droits se trouvent divisés en deux masses, dont 
l'une ne regarde que les personnes, l'autre que 
les choses. Ils ont débuté par une division fausse, 
inintelligible, en deux parties, quinesont point 
exclusives l'une parrapport à l'autre : jura perso- 
narum, jura rerum, — On dirait qu'ils ont été dé- 
terminés à prendre cette division par une espèce 
de correspondance ou de symétrie grammati- 
cale ; car il n'y a de correspondance entre ces 
deux appellatifs que pour la forme ; il n’y en a 
aucune pour le sens. Droits des personnes, — 
qu'est-ce que cela signifie ? Droits appartenants 
à des personnes, droits conférés par la loi à des 
personnes, droits dont peuvent jouir les per- 
sonnes, voilà qui est clair. Transportez cette 
explication aux droits des choses, qu'est-ce qui 
en résulte ? Des choses qui ont des Luis elles ; 
des choses auxquelles la loi a conféré des droits; 
des choses que la loi a voulu favoriser; des 
choses au bonheur desquelles la loi a voulu 
pourvoir... C'est le comble de l'absurdité, 

Au lieu de dire droits des choses, il fallait 
dire droits sur les choses. Ce changement paraît 
bien léger : cependant il fait tomber cette no- 
menclature , cette division des droits, tout ce 
prétendu arrangement des romanistes, adopté 
depuis par Blackstone , et sur lequel il a si mal 
classé tous les objets de la loi. 

S'égare-t-on dès le premier pas; plus on va 
dans (A même direction, plus on s'éloigne du 
but. Celui qui prend pour expliquer le tout 
une expression qui n'a point de sens, comment 
ferait-il connaître les parties ? 

Cette malheureuse équivoque a jeté les ro- 
manistes dans une confusion perpétuelle. Sous 
le chef des droits des personnes, il y est question 
de droits sur les choses à-peu-près autant que 
de droits sur les personnes : par — A 
droit de l'époux sur les biens de Je „à lui 
acquis par le mariage; droit du père sur les 
biens acquis par le fils ; droit des membres d'un 
corps — sur des choses appartenantes à 
leur corps, et ainsi du reste. 

Quel système que celui où les termes fonda- 
mentaux changent de signification à chaque 
moment ! 

Pour exprimer d’une manière expéditive tous 
ces droits sur les choses, serait-il possible d'em- 
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ployer le mot si usité, ou plutôt usé par les ro- 
manistes, celui de servitude? Je crains qu'il ne 
soit mis hors d'emploi par l'usage abusif qu'on 
en a fait. Il a pris une acception fausse ; il est 
difficile de le régénérer. 

Si l'on pouvait s'en servir, voici l'usage que 
j'en voudrais faire. Le droit partiel d’occupa- 
tien, soit quant à la substance de la chose, 
soit quant à l'usage, je l'appellerais servitude 
positive. Le droit d’éxclusion, par rapport à 
telle on telle partie de la substance, ou tel ou 
tel usage de la part du propriétaire principal, 
je l'appellerais servitude négative. Le droit sur 
les services positifs du propriétaire principal à 
exercer de sa part pour améliorer la chose au 
pe d'autres propriétaires subordonnés, je 

‘appellerais servitude coactive. 

Autres erreurs des romanistes sur cette ma- 
tière. S'il faut les en croire, il y a des cas où 
les droits ne subsistent que par les lois, et d'au- 
tres cas où ils ont subsisté et subsistent encore 
autrement que par les lois. — Distinction abso- 
lument vide de sens. — Ces droits, qu'on nous 
représente comme ne subsistant que par le droit 
naturel ou le droit des gens, ou telle autre 
phrase, ne subsistent point du tout, ou ne sub- 
sistent que par les lois civiles et par elles seules, 
exactement comme ceux dont on attribue l’exis- 
tence à ces mêmes lois. 

On a bien mal connu l’organisation légale : 
on est tombé dans d'étranges méprises sur la 
manière dont les fonctions de ce vaste corps 
s'accomplissent. Ces erreurs ne sont rien moins 
qu'indifférentes. Je ne finirais pas, si je voulais 
citer tous les faux raisonnements appuyés sur 
ces fausses idées. Certains droits, a-t-on dit, 
ne sont pas fondés sur des lois civiles, done il 
ne faut pas les changer par des lois civiles. — 
Certaine loi ne se ferait qu'aux dépens de la li- 
berté naturelle : donc elle est une violation de 
la liberté naturelle ; donc elle est injuste. 

Dire qu'une loi est contraire à la liberté na- 
turelle , c'est simplement dire que c'est une loi. 
Car toute loi ne s'établit qu'aux dépens de la 
liberté.— La liberté même ne s'établit qu'aux 
dépens d'une autre liberté, la liberté de Pierre 
qu'aux dépens de la liberté de Paul, 

Quand on reproche à une loi de heurter la 
liberté, cet inconvénient ne fait pas contre elle 
un grief particulier, car c'estle propre de toutes 
les lois *. Le mal qu'elle fait par-là est-il plus 
qu'équivalent au bien qu’elle fait par d'autres 
voies ? Voilà l'unique question à examiner. 

Il est bien facheux que la liberté individuelle 
et la liberté politique aient reçu le méme nom. 
Au moyen de cette équivoque, on peut avoir 
un motif perpétuel de se révolter. Loi établie, 


ı Les meilleurs esprits sont tombés dans cette erreur, 
Smith, en parlant de deux lois, qu'il désapprouve avee rai- 
son, dit « que ces deux lois étaient des violations évidentes 
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voilà liberté enfreinte. Liberté enfreinte, yoil 
tyrannie. Tyrannie , voilà un motif légitime de 
révolte. 

Cette digression n'est pas étrangère au sujet: 
elle fait sentir l'importance de se faire des idées 
justes de l’origine et de la nature des droits. 

Une table des droits est un travail bien aride 
et bien ingrat. Mais on ne peut se rendre utile 
à la science qu’à ce prix. Car il faut distinguer 
les parties d’un sujet les unes des autres, pour 
être en état d'établir quelques propositions 
vraies. On ne peut rien affirmer, on ne peut 
rien nier, tant que les objets, entassés pêle- 
mêle , ne forment que des assemblages hétéro- 
gènes. Pour faire entendre que telle plante est 
un aliment, telle autre un poison, il faut bien 
trouver des caractères qui les distinguent, et 
leur assigner des noms propres. Tant qu'il n’y 
a point de nom pour exprimer plusieurs droits, 
ou qu'il ny a qu'un seul et même nom pour en 
exprimer de très-dissemblables, tant qu on em- 

sloie des noms génériques sans avoir démélé 
laa parties constituantes, il est impossible de 
sortir de la confusion; il est impossi ble de faire 
des propositions générales qui sdient vraies. 
Cette observation a déjà été faite : mais elle se 
présente souvent dans une science où les plus 
grandes difficultés naissent des vices de la no- 
menclature. 


Tableau des divisions des droits. 


1. Sources. Droits établis par absence d'o- 
bligations ; droits établis par obligations. 


H. Buts, Liaison du droit avec l'intérêt de la 
partie. 


1. Propriété. 
2. Sûreté générale. 
3. Liberté personnelle. Branche de la sûreté 
énérale. 
4. Tranquillité : union de la sûreté avec la 
sécurité. 
II. Sujet sur lequel ils s'exercent. 


1. Droits sur les choses. 
a. Droits sur les personnes. 


IV. Étendue par rapport au nombre des per- 


sonnes ‘qui en sont le sujet. 

1. Droits privés. 

2. Droits politiques. 

V. Personne dont l'intérêt a servi de motif a 
la concession qui en a été faite. 


1. Droits propres. 
2. Droits fiduciaires. 


» de la liberté naturelle, et par conséquent mauvaises. 
» (Richesses des nations, liv. 1v,c. 1.) » Ce par consé- 
quent anéantirait toutes les lois. 


+ 
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VI. Divisibilité entre personnes. 
1. Droits intégraux. 
2: Droits fractionnaires. 


VII. Transmissibilité, 
1. Droits transmissibles. 
2. Droits intransmissibles. 


Chefs principaux. 


Droits de propriété. 
. Droits de sûreté générale. 
Droits de tranquillité générale. 
Droits de liberté personnelle, soit indi- 
viduelle. 
Droits intégraux. 
Droits fractionnaires. 
. Droits concaténés. 
Droits propres. 
9. Droits fidacisires, 
10. Droits privés. 
11. Droits politiques. 
12. Droits oa ae 
13. Droits corroboratifs ou accessoires, ou 
subsidiaires, ou sanctionnatoires. 
14. Droits transmissibles. 
15. Droits intransmissibles. 


mon DPT 


Droits sur les choses. 


1. Droits d'occupation de la chose. 

2. Droits par Rte d'autrui, soit par in- 
terdiction d'occupation d'autrui. 

3. Droits d'interdire occupation. 

4. Droits d’aliénation. 

5. Droits de disposition occasionnelle. 


Droits sur les personnes. 


1. Droits de contrectation immédiate phy- 
sique. 
2. Droits de contrectation immédiate morale 
ou pathologique. 
3. Droits de contrectation physique par in- 
tervention d'autrui. 
4. Droits de contrectation morale ou patho- 
logique par intervention d'autrui. 
5. Droits if commander aux personnes in- 
dividuellement. 
6. Droits de commander aux personnes col- 
lectivement, 
N. B. On ne place pas ici le tableau des pou- 
voirs politiques ou des droits exercés par le gou- 
vernement. 








CHAPITRE XV. 
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Tous les droits que j'ai ont leur commence- 
ment, tous auront leur fin. Donner a tel évé- 
nement la qualité d'époque pour en dater le 
commencement d'un droit, c’est rendre cet évé- 
nement collatif par rapport à ce droit : donner 
à tel événement la qualité d'époque pour en da- 
ter la cessation d’un droit, c'est rendre cet évé- 
nement ablatif par rapport à ce droit’. 

Le souverain ae fait des lois; il a donc 
donné à certains événements la qualité d’événe- 
ments per , et à d’autres celle d'événements 
ablatifs. Voila deux catalogues bien importants. 


Ce que j'appelle événement collatif a été communé- 
ment appelé titre ou moyen d'acquérir. Etre celui en faveur 
duquel un événement collatif est arrivé, c'est avoir un titre. 
— Je ferai voir bientôt la raison de changer cette dénomi- 
nation. 


Avez-vous dans le moment présent un certain 
droit, c'est que parrapport à ce droit ilest arrivé 
en votre faveur un événement qui appartient 
au premier catalogue , et qu'il n'en est point 
arrivé qui appartienne au second. — Que d’as- 
sertions comprises dans cette assertion, en ap- 
parence si simple : « Vous avez un certaindroit! » 

‘tablir des articles appartenants à ces cata- 
logues , c’est établir des lois. Avoir complété ces 
catalogues, c'est avoir achevé les lois. Distin- 
guer tous ces événements, leur donner une dé- 
nomination spécifique, c'est un travail de pre- 


Dans Ja première édition, on avait employé deux autres 
termes, —— et divestitifs , qui étaient empruntés de 
la langue féodale, ct qui exprimaient moins nettement le 
simple fait dont il s'agit. 
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mière nécessité, et cependant c'est une tâche 
toute nouvelle. 

Je me borneraïici à l’ébauche d'un tableau ana- 
lytique des principaux événements, pour faire 
voir ce qui lesrapproche et ce qi les distingue, 
Ces événements sont à-peu-près les mémes que le 
catalogue usuel des titres; car des besoins com- 
muns ont donné une certaine uniformité, une 
certaine correspondance aux lois de tous les 
peuples, au moins dans les traits essentiels. 

1. Un droit commence-t-il à m'appartenir : 
ce droit a déjà appartenu à quelque autre, ou 
il n'a encore appartenu à personne. Ai-je trouvé 
une ile déserte ; ai-je cueilli des fruits, abattu 
des bois, ramassé des minéraux, pris des ani- 
maux sur cette terre: me voila, si les lois demon 
pays le permettent, devenu propriétaire sans 
que personne ait cessé de l'être. Découverte ori- 
ginaire : premier événement collatif pour les 
choses nouvellement soumises à la domination 
de l'homme. Voila comment tout a été acquis 
dans l’origine : mais de nos jours ces acquisi- 
tions sont plus rares : à mesure que le monde se 
peuple, les fortunes, en ce genre commeentout 
autre, deviennent plus difhciles. 

2. Les fruits que j'ai cueillis et semés en ont- 
ils produit d'autres; les oiseaux, les animaux 
a J'ai pris, ont-ils multiplié : voila des ri- 
chesses nouvelles, Second événement collatif. 
Possession de choses productrices. 

3. Des arbres déracinés, de gros poissons dé- 
routés sont-ils venus échouer sur mon ile. Troi- 
sième événement collatif. Possession de chose 
recevante , ou servant de réceptacle. 

4. Ai-je employé mon travail sur des choses 
à moi; ai-je taillé le bois ou la pierre ; ai-je fa- 
conné le métal ou filé le lin ; ai-je perfectionné 
la matière brute par mon industrie : voilà de 
nouvelles jouissances. Quatrième événement 
collatif. Amélioration de chose propre. 

Passons aux choses qui sont déjà sous main 
de maitre. Il faut, pour en investir un nouveau 
possesseur, qu’il soit arrivé un événement abla- 
tif par rapport à l'ancien. Cet événement peut 
être physique ou moral; —physique, s'il arrive 
sans intervention d'homme ;—moral, s'il a lieu 
par la volonté d'un individu ou du législateur. 
Premier événement ablatif physique, mort du 
propriétaire. Second , oblitération fortuite du ca- 
ractère distinctif de la chose, comme dans les cas 
dont parlent les romanistes sous les mots de 
confusion, commixtion, etc. '. Dans les deux 
cas, la perte est de nécessité : c'est l'homme 
= ne peut plus posséder la chose, ou c’est la 
chose qui ne peut plus être possédée par Ini, a 
moins qu'en même temps il n'en possédat d’au- 
tres sur lesquelles il n'a point de droit. 


>? Par exemple, si en batissant une maison on avait fait 
entrer de bonne foi quelques matériaux 5 à au- 
trui. — Si en fondant au creuset un métal à moi, il s'y cst 
mêlé quelque portion de métal à vous, etc. 


SEPTIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. 


4 et 5. Ces deux événements ablatifs peuvent 
s'exprimer l'un et l'autre par un événement col- 
latif. Au lieu de dire mort du propriétaire, on 

eut dire succession par cause de décès : au lieu 
de dire oblitération fortuite du caractèredistinetif 
de la chose, on peut dire, comme ci-dessus, 
possession de chose recevante. 

L'intervention de l'homme entre-t-elle dans 
l'acte ablatif, alors c'est la loi toute seule qui 
agit pour donner cet effet à l'événement, ou c'est 
quelque individu qui agit de concert avec elle : 
cet individu ne peut être que le propriétaire an- 
térieur ou le propriétaire nouveau, ou un tiers 
agissant pour eux. 

6. Sixième événement collatif, disposition 
privée. 

7. Septième : disposition de la part d’un ma- 
gistrat, soit adjudication. 

8. Autres événements collatifs : oceupation 
par voie de saisie faite à la charge d'un délin- 
— ou saisie juridique. Occupation par voie 

e capture sur un ennemi étranger , Ou saisie 
hostile (butin de guerre ). 

Dans les gouvernements policés au point où 
le sont ceux de l'Europe, on n’accorde pas com- 
munément à ces deux actes la qualité d'événe- 
ments collatifs sans le concours de l'adjudica- 
tion. 

g- Occupation de chose abandonnée. Aban- 
donner une chose c'est une manière d'en dis- 
poser; c'est s'en divestir soi-même sans en in- 
vestir personne en particulier. Ce qui revient à 
la donner au premier venu. 

10. La disposition est-elle réglée de façon à 
ne prendre effet que lors du décès du disposi- 
teur, et à condition qu'il n’y ait 7 de sa part 
de disposition contraire? Voila d'une partdona- 
tion par testament, de l'autre, succession testa- 
mentaire. 

11. La disposition a-t-elle eu pour objet la 
chose fictive appelée charge, office, droit d'of- 

fice; elles'appelle nomination ou élection. On se 
sert plus ordinairement de ce dernier mot, 
lorsque le droit de disposer se trouve réparti 
entre plusieurs — On peut appeler 
assomption d'office la collation que je m'en fais 
à moi-même pour mon propre profit : dismis- 
sion, l'acte par lequel j'en divestis un autre: dé 
mission, l'acte par lequel je m'en divestis moi- 
méme. 

12. La disposition a-t-elle pour objet un droit 
sur des services à rendre par le dispositeur lui- 
même, elle est ce qu'on entend quelquefois par 
les mots convention, pacte, contrat, etc. Je vou- 
drais qu'on employat exclusivement à cet effet 
quelque appellatif nouveau, tel que promesse 
obligatoire >. 


a Le mot contrat, terme inventé et gate par le droit ro- 
main, s'applique indifféremment à qu de dispositions 
qui ne sont pas des promesses, telles qu'achats, ventes, 
préts, etc. D'ailleurs, au lieu d'une seule disposition, il ex 
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L'adjudication, acte de magistrat, conduit 
naturellement à la recherche de quelque autre 
événement qui a servi de motif à cet acte. À 
quelle fin la loi entend-elle que le juge exerce 
ses droits? Ce n'est pas pour son propre avan- 
tage : ce n’est que pour accomplir d'autres dis- 
positions légales, pour donner leur effet à d’au- 
tres événements collatifs et ablatifs. 

Faire une disposition c'est appliquer à tel ou 
tel effet la puissance des lois, c'est commander 
les services du souverain ou des magistrats. Une 
disposition est-elle légitime, elle a les qualités 
de celles auxquelles le souverain prête son as- 
sistance. Est-elle illégitime, elle est du nombre 
de celles auxquelles il la refuse. Ainsi expli- 
1” » une disposition peut s'envisager sous 

eux aspects : ou comme servant à modifier 
une loigénérale , ou comme faisant d'elle-même, 
sous l'autorité du souverain, une loi particu- 
lière. Sous le premier aspect, il faut se figurer 
le souverain qui, en établissant une loi géné- 
rale, laisse en blanc quelques mots que doit 
suppléer le particulier auquel ilaecorde le droit 
de le faire. Sous le second aspect, le particu- 
lier fait une loi, et la fait sanctionner par la 
force publique. Le prince devient à la lettre le 
serviteur du plus humble de ses sujets. Faire 
un contrat ce n'est pas implorer les services du 
magistrat, c'est lui commander ces mêmes ser- 
vices. 

Pour marquer le commencement d'un droit, 
je n'ai assigné jusqu'ici qu'un seul événement; 
mais plusieurs peuvent y concourir. Il faut donc 
distinguer les événements dispositifs en sim- 
ples et complexes. Parmi les éléments d'un évé 
nement complexe , distinguons les uns sous le 
titre de principaux, les autres sous celui d'ac- 
cessoires. S'agit-il, par exemple, d'une succes- 
sion testamentaire ; pour lui donner effet, il 
faut qu'il soit arrivé au moins deux événements 
bien différents : 1° décès du propriétaire anté- 
rieur, 2° naissance du propriétaire nouveau. 
Ajoutez-y les démarches que l'héritier doit faire 
pour fournir les preuves de sa qualité, et celles 
qui sont nécessaires de la part du magistrat 
pour le mettre en possession, vous pouvez, dans 
cet événement complexe, donner aux deux pre- 
miers le nom d'événements principaux, et aux 
actes requis de l'héritier et du magistrat, ce- 
lui d'événements accessoires. 

Autant d'actes omis parmi ceux auxquels on 
a donné la qualité d'événements collatifs acces- 
soires, autant de moyens de nullité. Accorder 
à un acte une telle qualité, c'est prescrire une 
formalité à remplir, sous peine d'annuler la 
disposition dont il s’agit. 

Analysez de même l'espèce de disposition 
nommée élection, par rapport à une place, soit 
dans la chambre des communes en Angleterre, 


indique toujours plusieurs a-la-fois, dispositions de part et 
d'autre. Promesse est le mot le plus clair, celui qui exclut 
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soit dans le conseil d'état de Venise, où la ja- 
lousie aristocratique avait épuisé tout l’art des 
combinaisons. Que d'événements collatifs ac- 
cessoires! Que de moyens de nullité à éviter! 
Que de formalités à remplir! Quelle série de 
moyens à parcourir avant d'arriver au dernier 
terme , l'établissement du droit! 

13. L'adjudication, comme nous l'avons vu, 
est un événement collatif qui en suppose d'au- 
tres, sans lesquels celui-ci n'aurait pas lieu. 
1] en est de même à l'égard de la possession; 
événement qui sert à prouver l'existence anté- 
rieure de ces autres événements collatifs, et 
à les rendre inutiles. 

La possession peut être actuelle ou ancienne. 
On peut appeler — actuelle la posses- 
sion que jai, dans le cas où l'on veut qu'elle 
ne soit pour moi qu une sûreté provisoire, au- 
tant qu'il ne se trouve aucun événement col- 
latif qui opère en faveur de mon adversaire, 
ou, ce quirevient au méme, aucun événement 
ablatif qui opère à mon préjudice. 

On peut appeler ancienite cette possession, 
dans les cas où , en considération de sa durée, 
on veut qu'elle ait l'effetnon-seulement de m'in- 
vestir provisoirement, mais encore d'anéantir 
l'effet de tout événement collatif qui pourrait 
opérer en faveur de mon adversaire et à mon 
préjudice. C'est ce cas que les romanistes ont 
voulu caractériser par le mot prescription. 

Mais qu'est-ce que posséder? Voila une ques- 
tion qui paraît bien simple. Il n'en est pas peut- 
étre de plus difficile à résoudre, et c'est en 
vain qu'on en chercherait la solution dans les 
livres de jurisprudence ; on n'en a pas même vu 
la difficulté! Cependant ce n’est pas une vaine 
spéculation de métaphysique.Toutce qu'il y a de 
plus précieux à l'homme peut dépendre de cette 
question : sa propriété, sa liberté, son honneur 
et même sa vie. En effet, je peux légitimement, 
pour défendre ma possession, frapper, bles- 
ser, tuer même si cela est nécessaire. Mais la 
chose était-elle en ma possession ? Si la loi ne 
trace pas une ligne démarcative , si elle ne dé- 
cide pas ce qui est possession et ce qui ne l’est 
pas, je pourrais, en agissant de bonne foi, 
me trouver coupable du plus grand crime, et 
ce que je prenais pour légitime défense serait 
dans l'opinion du juge brigandage et assas- 
sinat! 

Voilà donc une matière qui devrait étre ap- 
profondie dans tous les codes : elle ne l'est 
dans aucun. 

Pour sauver une équivoque perpétuelle, il 
faut distinguer soigneusement la possession phy- 
sique de la possession légale. Il ne s'agit ici que 
de la première: elle ne suppose aucune loi, elle 
a existé avant qu'il y eût des lois : c'est la pos- 
session du sujet même, soit chose, soit service 


le micux toute idée fausse. 
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d'homme. La possession légale est tout simple- 
ment l'ouvrage de la loi: c'est la possession d'un 
droit, soit sur cette chose, soit sur des services 
d'homme. Avoir la possession physique d’une 
chose, c’est avoir avec la chose une certaine 
relation y dont, s'il plait au législateur, l’exis- 
tence peut tenir lieu d'événementinvestitif pour 
donner commencement à des droits sur cette 
chose, Avoir la possession légale d'une chose, 
c'est avoir déjà des droits sur cette chose, soit 
à cause de la possession physique, soit autre- 
ment, 

J'ai dit qu'avoir la possession physique d'une 
chose, c'est avoir avec cette chose une certaine 
relation.—Voilà tout ce que j'ai dit, voilà tout 
ce que j'ai pu dire d'abord. Qu'est-ce que cette 
relation? C'est ici que la difficulté commence. 

Définir la possession, c'est rappeler l'image 
qui se présente à l'esprit des hommes lorsqu'il 
est question de prononcer, entre deux concur- 
rents, lequel est en possession d'une chose et 
lequel ne l'est pas. Mais si cette image est dif- 
férente pour différents hommes; si plusieurs ne 
s'en font aucune, ou s'ils s'en font une diffé- 
rente pour différentes occasions, — comment 
trouver une définition fixe pour une image si 
incertaine et si variable ? 

L'idée de la possession sera différente selon 
Ja nature du sujet; selon qu'il s’agit de choses 
ou de services dhommes, ou d'êtres fictifs , 
comme état de parenté, privilége, exemption 
de services, ete. 

L'idée sera différente selon qu'il s'agit de 
choses mobilières ou immobilières. Que de 
questions pour savoir ce qui constitue un bå- 
tment, un logement! Est-ce d'être factice ? 
Mais une caverne naturelle peut servir de de- 
meure, Est-ce d'être immeuble? Mais une voi- 
ture dans laquelle on séjourne en voyageant, 
un vaisseau, ne sont pas des immeubles. — 
Mais ce terrain, ce bâtiment, qu'est-ce qui fait 

uon le possède? Est-ce l'occupation actuelle? 
Est-ce l'habitude de le posséder? Est-ce la fa- 
cilité de le posséder, abstraction faite de toute 
opposition, et ensuite malgré l'opposition 
même ? 

Autres difficultés. — S'agit-il de possession 
exclusive ou de possession communale? S'agit- 
il de possession d’un seul, de plusieurs ou de 
tout le monde? 

Difficultés ultérieures. — S'agit-il de posses- 
sion par soi ou de possession par autrui? — 
Vous étes dans l'habitude d'occuper cette fa- 
brique : vous l'occupez même seul à cette heure. 
— Je dis que vous n'êtes que mon régisseur : 
vous prétendez être mon locataire : un créan- 
cier soutient que vous êtes mon associé. Cela 
étant, est-ce vous qui êtes en possession de 
cette fabrique, ou moi, ou lesommes-nous tous 
les deux? 

Un portefaix entre dans une auberge, dé- 
pose un fardeau sur la table et sort. — Une 


— É si —— — 
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personne met la main sur le fardeau pour l'exa- 
miner : une autre y met la sienne pour l'em- 
porter, en disant : € est à moi. L'aubergiste ac- 
court pour le réclamer contre tous les deux. Le 
portefaix revient ou ne revient pas. — De ces 
— hommes lequel est en possession de la 
chose ? 

Dans la maison que j'habite avec ma famille 
est un secrétaire, bab tidlnene occupé par 
mon clerc, et qui se trouve même lui apparte- 
nir. Dans ce secrétaire se trouve pour le mo- 
ment une cassette à serrure, occupée habituel- 
lement par mon fils; dans cette cassette, une 
bague confiée à sa garde par un ami. Lequel de 
nous est en possession de la bague, moi, mon 
clerc, mon fils ou son ami? — On peut doubler, 
on peut tripler le nombre de tous ces degrés : 
la question peut se compliquer autant qu'on le 
veut. . 

Comment résoudre ces difficultés ? Consultez 
d'abord l'utilité primitive : et si elle se trouve 
neutre, indifférente, il faut suivre les idées pa- 
pulaires , les recueillir lorsqu'elles sont déci- 
dées, les fixer lorsqu'elles chancellent, les sup- 
pléer quand elles manquent. Mais de manière 
ou d'autre , résolvez ces subtilités, ou, ce qui 
vaut encore mieux , prévenez le besoin d'y re- 
courir. A la question très-épineuse de la pos- 
session, substituez celle de la bonne foi qui est 
plus simple. Dans le dernier cas que j'ai sup- 
posé, les jurisconsultes romains ne voudraient 
reconnaitre qu'un seul des quatre pour étre en 
possession. Cependant tons pourraient étre 
dans la bonne foi. Et le possesseur ne peut-il 
pas étre de mauvaise foi aussi bien qu'un autre ? 
Dans ce dernier cas, faites dépendre la décision 
de la possession, voug aurez un coupable im- 
puni, et trois personnes punies injustement : 
faites-la dépendre de la bonne foi, il n'y aura 
ni impunité ni punition injuste, 


Observations sur la nomenclature. 


Ce que j'appelle événement dispositif, c'est ce 
qui est — dans les écrits de jurisprudence 
titre. J'ai bien senti que ces termes d'événements 
collatifs et ablatifs avaient le double inconvé- 
nient de la longueur et de la nouveauté; mais 
j'ai essayé de me servir du mot titre. Je l'a? 
trouvé équivoque, obscur, défectueux, répan- 
dant un nuage sur tout le champ de Ja jurispru- 
dence, tandis que les deux autres termes sont 
clairs, compétents, et portant l'instruction avec 
cux-mémes. 

Pour faire sentir tout ce que le mot titre a de 
défectueux, il faudrait exposer un grand nom- 
bre de phrases où il rendrait fort mal l'idée que 
le terme — ou ablatif exprimerait claire- 
ment. Je me borne à un seul. — Dire à un 
homme, vous avez un titre, c'est dire assez clai- 
rement qu'il est arrivé en sa faveur un des évé- 
nements collatifs : mais si je lui dis, vous n'avez 
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plus de titre, cette manière de parler est bien 
peu satisfaisante; elle n'explique point pour- 
quoi et comment ce titre n'existe plus : il faut 
entendre qu'après un événement collatif il en 
est survenu un autre d’une nature opposée. 

Le mot titre est surtont défectueux quand on 
veut parler des obligations. Comment faire sa- 
voir avec ce mot qu'un événement collatif est 
arrivé qui vous a assujetti à telle ou telle obli- 
gation, ou qu'un événement ablatif est arrivé, 
qui vous a affranchi de cette même obligation ? 
Le résultat est que de quatre où l’on a besoin 
du mot titre, il n’en exprime qu’un seul. Dans 
Jes trois atres cas, il est impropre, ou il ne 
s'applique point. Il faut le mettre à l'épreuve 
pour dévoiler son insuffisance. 

En se servant du mot propre événement, vous 
pouvez en former une classe régulière d'ap- 
pellatifs. 

Un événement, par rapport à celui auquel il 
confère un droit, peut être appelé collatif : par 
rapport à celui auquel il impose une obligation, 
il peut être appelé —— 

Un événement ablatif, par rapport à celui 
auquel il ôte un avantage, peut étre a pelé des- 
titutif : par rapport à celui auquel nt ôte une 
obligation, il peut être appelé exonératif. 

Veut-on donner aux dus épithètes ablatif 
ct collatif un nom générique, on peut dire évé- 
nement dispositif. | 

Voilà une série de mots qui se correspon- 
dent : on a un nom pour le genre et des termes 
spécifiques subordonnés : collatif, ablatif, oné- 
ratif, exonératif. — Prenez le mot titre, la ra- 
mification logique s'arrête au premier pas. Point 
d'espèces de titres : c'est un tronc absolument 
stérile. 

L’objection radicale contre le mot titre, c'est 
qu'il est obscur : il ne fait pas voir les choses 
comme elles sont. Dire qu'un événement est 
arrivé, c'est parler le langage de Ja simple vé- 
rité : c'est annoncer un fait qui présente à l'es- 
prit une image : c'est présenter un tableau qui 
pourrait se peindre. Dire que vous avez un 
titre, c'est parler le langage de la fiction : c'est 
proférer des sons a ne présentent aucune 
image, à moins qu'ils ne soient traduits dans 
ees autres mots qu'on vient de voir. Posséder, 
avoir, dans le sens physique, voilà un fait vé- 
ritable, énoncé d'une manière véritable; car 
c'est occuper Ja chose ou étre à même de l'oc- 
cuper (posse, potes, être en puissance de). Pos- 
séder une chose dans le sens légal, avoir des 
droits sur la chose, voilà un fait également vé- 
ritable, mais énoncé d'une manière fictive : 
avoir un titre, posséder un titre par rapport à 
ces droits, voilà un fait toujours véritable, 
mais énoncé d’une manière encore plus fictive, 
encore plus éloignée de présenter une image 
vraie, 

Je ne voudrais donc pas employer le mot 
titre comme terme fondamental. Mais une fois 
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expliqué, une fois traduit de la langue fictive 
dans la langue réelle, je n’hésiterais pas à m'en 
servir. Il n'est point lumineux par lui-même, 
mais lorsqu'il a reçu la lumière, s'il est bien 
placé, il peut servir à la réfléchir et à la trans- 
mettre. 

En faisant le catalogue des événements dis- 
positifs, on aurait dù prendre garde à trois 
choses : 1° de ne donner à tous que des noms 
faits sur le même plan; 2° de ne leur donner 
que des noms qui fussent espèces du genre dé- 
signé par le mot événement; 3° de ne pas mettre, 
sans en avertir, des noms spécifiques sur le 
méme rang avec les noms génériques dont ils 
exprimeraient les espèces. 

Les noms de titres n'auraient dù étre que des 
noms d'événements. Quelques-uns le sont : oc- 
cupatio, accessio, traditio : mais la prescription 
ne l’est pas, non plus que les espèces dans les- 
quelles il a plu aux jurisconsultes de diviser la 
prescription.— Le même désordre se fait voir 
dans les contrats. Un contrat est un acte ou un 
assemblage d'actes : la passation d'un contrat 
est donc un événement : aussi quelques-uns des 
contrats ont des noms d'actes, stipulatio , fide- 
jussio; mais les noms donnés aux quatre con- 
tratsréelsne sont point des noms d'événements; 
mutuum , commodatum , depositum , pus (ils 
ont quitté l'acte pour se rejeter sur la chose 
qui en a été le sujet): il aurait été bien fa- 
cile de dire mutuatio , commodatio, depositio, 
pignoratio: mais les romanistes n'ont pasmême 
soupçonné les caractères d'une bonne nomen- 
clature. — De leurs sept contrats qu'ils appel- 
lent consensuels (comme siles autres ne l'étaient 
pas ), cing sont des noms d'actes : emptio, ven- 
ditio , locatio , conductio, emphyteusis : deux ne 
le sont pas : societas, mandatum.—Ils auraient 
da dire : societatis initio, mandatio. 

Avec une nomenclature qui confond à chaque 
pas ce qu'on a le plus besoin de distinguer, 
comment serait-il possible de s'entendre ? Avec 
la nomenclature des romanistes, les plus beaux 
génies n'auraient jamais pu sortir du chaos. 

Les naturalistes n'ont jamais peut-être mé- 
connu au méme point les premières règles de 
la logique. Linnée a réformé le système de la 
botanique ; mais il ne l'a pas trouvée dans l'é- 
tat de confusion où est la jurisprudence. Avant 
lui, point de botaniste assez inepte pour avoir 
rangé de front Ja germination et la tulipe, le 
rameau et le blé, ete. 

Je ne veux pas me jeter dans des détails in- 
finis pour montrer ce que sont, dans les juris- 
consultes , et la classification des titres, et les 
principes sur lesquels ils sont fondés. Les ro- 
manistes, Cocceji, Blackstone, ne nous offri- 
raient que l'image du chaos. Ceux qui ne sa- 
vent pas quel galimatias l'on trouve dans les 
livres des jurisconsultes doivent imaginer sou 
vent que j'insiste trop sur des choses claires et 
communes, JI me semble entendre les lecteurs 
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se dire à eux-mêmes : « Mais tout cela n'a-t-il 
» pas été répété mille fois? » Que vous con- 
naissez peu, lecteurs qui faites ce reproche, 
ces ouvrages profonds de jurisprudence que 
vous estimez par leur masse, comme les de- 
pôts de la science des âges! — Lorsque j'ana- 
ba les idées les plus simples, ce qui parait 
trivial à des hommes sensés, est un paradoxe 
parmi les juristes. Vérité, utilité, nouveauté, 
jusqu'ici ces trois objets vont encore ensemble, 


Table des événements collatifs. 


1. Découverte origi- 
naire, ou droit 
de premier oc- 
cupant, à quoi 
l'on peut rap- 
porter 

2. Possession de chose productrice, 

3. Possession de chose recevante. 

4. Possession de terres avoisinantes. 


liberté de pêche dans 
les grandes eaux; 

liberté de chasse dans 
les terres non ap- 
propriées. 


N. B. Je n'ui pas trouvé dans les manuscrits unc table 
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5. Amélioration de chose propre par le tra- 

vail. 

6. Possession de chose recevante, à cause de 
l'oblitération des caractères distinctifs 
de la chose accessoire. 

. Succession par cause de décès. 

. Occupation, 1° par saisie juridique, 2° par 
saisie hostile, 3° par saisie de choses 
abandonnées ou perdues. 

9- Disposition privée qui comprend 1° alié- 

nation ou abdication, 2° assomption ou 
acceptation. 

Adjudication par voie de justice. 

Formalités : événement collatif acces- 

soire. 

Possession actuelle : 

provisoire. 

Possession ancienne : 

définitif. 

Nomination à office qui comprend 1° as- 

somption d'office, 2° élection. 


$ 


événement ablatif 


événement collatif 
14. 


correspondante à celle-ci pour les événements ablatifs. 








CHAPITRE X VI. 
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Les contrats sont des actes de collation ou 
d'investissement , des conventions, des lois 
plus ou moins éphémères que les particuliers 
proposent, et que le souverain adopte, pourvu 

u'elles soient valides. Auxquels doit-il accor- 
der le sceau de sa puissance ? A tous. Voilà ma 
réponse; car toutes ces conventions privées ne 
se font qu'en vue de quelque avantage réci- 
proque, et on ne peut les restreindre sans 
nuire dans la même proportion au bonheur des 
individus. Liberté entière pour les contrats ; 
telle sera la règle générale. S'il en est auxquels 
il doive refuser sa sanction, ce sera toujours 
pour uelque raison particulière. Les raisons 
Jour déclarer certains contrats invalides ou il- 
latins, seront tirées de la nature des conven- 
tions mêmes, en tant que contraires à l'intérêt 
public, ou à l'intérêt d'un tiers , ou à celui des 
parties contractantes. 

Les exceptions doivent s'indiquer sous un 
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titre à part : il faut qu'on trouve dans le code 
même le catalogue des contrats auxquels la loi 
refuse sa sanction, soit absolument, soit con- 
ditionnellement. 

La loi doit agir avec franchise. Lorsqu'elle 
accorde sa sanction à un contrat, il ne faut 
pas la retirer secrètement par des conditions 
non avouées comme telles. 

Aggraver les frais de procédure, c’est violer 
la promesse qu'on a faite de sanctionner les 
contrats. C’est rendre la justice inaccessible aux 
pauvres, c'est-à-dire , à ceux qui en ont le plus 
grand besoin. Voilà une vérité qu'on n'osera 
pas nier, et el aura honte de reconnaitre. 

Je me sers du mot contrat ou transaction pour 
ex primer indistinctement un acte d'investisse- 
ment, une convention, ou un amas, un mixte 
de conventions fondues d'un seul jet. 

Cela posé, les obligations peuvent se dis- 
tinguer en originelles et adjectices. J'appelle ori- 
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ginelles celles dont il est fait mention expresse 
dans le contrat même : j'appelle adjectices celles 
que la loi trouve à propos d'ajouter aux pre- 
mières. Les unes portent sur des événements 
que les parties contractantes ont prévus : les 
autres sur des événements qu'elles n ont pu pré- 
voir '. C'est ainsi qu'en tout see la loi a sup- 

léé aux vues trop courtes des individus, en 
faisant pour eux ce qu'ils auraient fait pour 
eux-mêmes, si leur imagination avait su anti- 
ciper la marche de la nature. 

Le législateur éclairé, reconnaissant ces obli- 

rations factices pour ce — sont, c'est-à- 
Aire, pour être l’œuvre de ses mains, les + 
puiera sur des raisonssimples et vraies, tirées du 
princi ede l'utilité. Lesjurisconsultes ont fondé 
ces obligations sur des fictions, c'est-à-dire, 
sur des faits qui, selon eux-mêmes, n'ont ja- 
mais existé. La où il n'y a point eu de conven- 
‘tion, ils en supposent : la où il n'y en a eu 
qu'une ou deux, ils en supposent mille : ils 
ont l’effronterie ou la bêtise de vous prêter des 
volontés qu’eux-mémes avouent que vous n'a- 
vez jamais eues : et voilà chez eux ce qui s’ap- 
pelle raisonner. 

Décomposer un tel contrat, démonter une 
à une toutes les pièces qui le forment, faire 
voir l'amas d'obligations renfermé dans ce con- 
trat, c'est une espèce de mécanique jusqu'ici 
inconnue. 

Ce n'est pas seulement à l'auteur de la con- 
vention fondamentale que la loi impose des 
obligations adjectices ; elle en impose égale- 
ment à d’autres personnes, en vertu de quelque 
liaison où elles se trouvent avec la personne 
principale. C'est ainsi que les obligations pas- 
sent aux héritiers, et quelquefois aux créan- 
ciers. Pourquoi? Parce que leurs droits res- 
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ectifs ne s'étendent qu'à la valeur nette des 
Piens du défunt. 

Une perte arrive à un effet qui n'est que sous 
ma garde : en serais-je responsable ? Eest un 
cas qui se divise en une infinité d'autres. Ce 
peut étre une valeur abstraite, une somme d'ar- 
gent, une chose en nature. Serait-elle censée 
ou non être sous ma garde? L’ai-je à titre d'em- 
prunt, de dépôt ou de gage? et ainsi dureste... 
Observez que, quoique dans ces cas on parle 
toujours de contrat A en est un grand nombre 
où je puis avoir la chose sans convention , sans 
promesse, sans aucun acte de volonté qui la 
concerne. 

Le législateur a deux écueils à éviter, celui 
de gêner les services, et celui de favoriser la né- 
gligence. Donnez trop d'étendue à la responsa- 
bilité, vous courez le premier de ces dangers : 
donnez-lui en trop peu, vous courez le second. 

Je ne veux pas entrer ici dans un examen cri- 
tique des contrats romains, ce serait un ouvrage 
d'un ennui mortel. Qu'on imagine dans — 
vision et dans leur nomenclature tous les défauts 
possibles, il serait difficile d'exagérer. L'idée de 
promesses réciproques, de dispositions mutuelles, 
si familière à tout le monde, se trouve tellement 
obscurcie dans ce funeste et absurde système de 
jurisprudence, que les jurisconsultes, qui n'ont 
cessé de l'expliquer, sentent toujours le besoin 
d'explications nouvelles. Ils entassent en vain 
volume sur volume: jamais la lumière ne sortira 
de ce chaos. 

Tout est ici à refaire : une langue prétendue 
savante à désapprendre; une langue simple et 
familière à enseigner. Mais ceux qui ne savent 
rien ont une avance de plus de moitié sur ceux 
qui ont à oublier ce que les jurisconsultes ap- 
pellent entre eux du nom de science. 


DIVISION DES CONTRATS. 


Un contrat subsiste entre deux parties lors- 
qu'il existe entre elles une disposition soit de 
biens, soit de services, ou une promesse légale 
faite par l'une au profit de l'autre. 

Une disposition ou un transport de biens est 
un acte en vertu duquel il se fait un changement 
dans les droits légaux de deux ou plusieurs per- 
sonnes, par rapport à un certain objet. 

Les contrats peuvent être ou momentanés, 
ou permanents. 

On peut les diviser en trois classes. 

1. Promesses. 

2. Disposition ou transport de biens d'une 
partie à us 

3. Contrats mixtes contenant des dispositions 
et des promesses. 


t Prétd'un cheval : il tombe malade : est-ce au préteur 
ou au loueur à payer la cure? — Chambre louée sans faire 
mention du temps. — Quel délai doit-on donner au loca- 


Les dispositions et les promesses peuvent 
être unilatérales ou bilatérales, selon qu'il y a 
réciprocité d'engagement ou non. 


I. Promesses unilatérales. 


1. Cautionnement. 
2. Pacte simple de donation, etc. 
3. Promesse unilatérale de mariage. 


II. Dispositions unilatérales. 


1. Donation gratuite. 

2. Legs. 

3. Prét gratuit en nature. 

4. Dépôt à garde gratuit. 

5. Hypothécation in futurum. 


taire depuis qu'il a été averti de la quitter? — Selon la va- 
riété des contrats et des choses qui en sont les sujets, il 
faut une variété correspondante d'obligations adjectices. 
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Il. Promesses bilatérales. 


1. Accord sur vente, achat. 

2. Accord sur échange. 

3. Gageure '. 

4. Accord portant obligation de passer un 
autre contrat quelconque. 

5. Promesses bilatérales de mariage. 


IV. Dispositions bilatérales. 


1. Echange. 

2. Vente et achat. 

3. Echanges de monnaie. 

4. Achat de lettres-de-change. 

5. Achat de rente sans hypothéque. 
6. Achat de rente avec hypothéque. 


Mixtes contenant des dispositions et des promesses. 


1. Prêt d'argent gratuit ou à intérêt, 

2. Assurance gratuite ou pour prime. 

3. Louage de maison, etc. 

4. Bail À maison, ferme, etc. 

5. Mise en gage. 

6. Contrat de mariage. 

7. Contrat d'apprentissage. 

8. Louage de domestique ; d’ouvrier de ma- 
nufacture ou d'économie rurale, ou au- 
tres travaux productifs; de commis de 
marchand. 

9- Enrôlement volontaire. 

10. Donation en fidéi-commis. 

11. Legs en fidéi-commis. 

12. Contrat de société en fait de commerce. 

13. Dépôt dans la voie du mandat. 

14. Contrat de société en fait de manufac- 
tures. 

15. Dépôt en garde pour prix à payer in fu- 


1 L'espèce de contrat nommé — doit être l'objet 
d'uneattention particulière. Selon l'application qu'on en fait, 
il peut renfermer en soi toute la force d'une loi et d'une loi 
— agirait avec une double sanction, celle des peines et celle 
es récompenses. On pourrait s'en servir par manière de 
subornation , pour tous les crimes imaginables. Pariez, par 
exemple, que telle personne ne vivra pas au-delà de tel 
temps, et voyez les suites qu'un tel pari peut avoir. 
Dans le cas des pertes qui peuvent arriver par le feu ou 
par les naufroges, l'assurance n'est qu'une espèce de ga- 
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turum par le dépositeur. 
16. Prêt d'effets à prix in futurum. 
17. Adoption. 


Dépôt, Espèces. 


Les espèces sont constituées par les différentes 
fins pour lesquelles le contrat s'établit, 


I. Pour le compte du dépositeur. 


1. Garder simplement la chose : concierge, — 
aubergiste. 

2. Transporter simplement d'un endroit à l'au- 
tre : voiturier, — capitaine de vaisseau de 
transport. 

3. Améliorer : dresseur de chevaux , — teintu- 
rier, — meunier, — tailleur. 

4. Employer sans amélioration, mais sans con- 
sommation, c'est-à-dire , destruction entière : 
comme outils, — capital fixe de fabrique, — 
domestiques. 

5. Consommer : comme bois de chauffage, — 
drogues à teindre, —encre à écrire. 


II. Pour le compte du dépositaire. 


6. Dépôt de chose prétée à titre gratuit. 
7- Dépôt de chose louée à prix. 


Ill. Pour le compte du dépositeur et du 
dépositaire. 


8. Associé par rapport à choses acquises parun 
co-associé au profit de la société. 


IV. Pour le compte de l'un ou de l'autre, selon 
l'événement. 


9. Engagiste et receveur en gage. 


geure : et ses effets, comme moyen de subornation, ne 
sont que trop connus. 

On peut en faire encore un usage malfaisant par son ap- 
plication à la loi adjective, à la procédure. Dans le temps 
qu le sexe de la chevalière ou du chevalier d'Eon était 
douteux, il devint l'objet d'une gageure. L'action fut portée 
dans une des cours de Westminster, et plusieurs personnes 
furent appelées à paraître et à déposer sur ce sujet, On 
pourrait désigner cette espèce de gageure par le nom de 
gageure d'inquisition vexatoire. 


— — ON A 
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CHAPITRE XVII. 


NEUVIEME TITRE GENERAL DU CODE CIVIL. DES ETATS DOMESTIQUES ET CIVILS. 


On établirace titre général pour servircomme 
de dépôt aux lois qui regardent les divers délits 
contre ces états respectifs. C’est ici que doit se 
trouver le catalogue des classes de personnes 
qui ont des droits ou des devoirs à elles, maitres, 
serviteurs, tuteurs, pupilles, pères, enfants, 
mandataires, etc. Quant aux états politiques, 
c’est-à-dire ceux qui se fondent sur quelque pou- 
voir politique ou quelque devoir qui i est sub- 
ordonné, on renverra pour eux au droit con- 
stitutionnel. 

Un état domestique ou civil n’est qu'une base 
idéale, autour de laquelle se rangent des droits 
et des devoirs, et quelquefois des incapacités. 
Il faut distinguer dans tous les états l'ouvrage 
de la nature ou de l'homme libre , d'avec l'ou- 
vrage de la loi. E’état naturel, c'est le fond , la 
substance, la base : l'état légal, ce sont. les 
droits, les obligations que la loi y a ajoutés. Con- 
naitre un état, c'est donc connaître séparément 
les droits et les obligations qui y sont réunis : 
mais quel est le principe d'union qui les ras- 
semble pour en faire la chose factice qu'on ap- 

elle un état ou une condition ? C'est l'identité 
* l'événement investitif, par rapport à la pos- 
session de cet état. 

C'est ici qu'on peut voir les exemples les plus 
frappants de la variété et de l'étendue des obli- 
gations adjectices. Un garçon et une fille se 


marient : ils ne voient d'abord dans leur union 
que l’accomplissement du vœu qui en a été le 
motif, Au même moment la loi survient, et leur 
impose une foule d'obligations réciproques , 
dont jamais peut-être l'idée ne s'est présentée 
à leur esprit. 

Il est vrai que cette distinction des obliga- 
tions fondamentales et adjectices ne tient qu’à 
la négligence du législateur. Qu'il ait soin de 
faciliter la connaissance des lois, le citoyen, 
en se chargeant d'un état, connaitra toutes les 
obligations qui lui sont attachées, et toutes, 
soit apre soit accessoires , seront égale- 
ment volontaires. 

Dans la notice des états civils, on compren- 
dra tous les métiers , toutes les professions qui 
ont des droits ou des devoirs particuliers, ou 
qui sont soumis à des incapacités. 

Dans l’article approprié à chaque état, voici 
l'ordre des matières : 1° moyens de l’acquérir, 
2° moyens de le perdre, 3° droits, 4° devoirs, 
5° incapacités s'il y en a. Les droits doivent pré- 
céder les devoirs, parce que dans bien des cas 
ils en sont la source. S'il y a un ordre chrono- 
logique dans les événements d'où les droits et 
les devoirs prennent date, il faut le suivre. Les 
effets qui découlent de chaque événement doi- 
vent être tenus distincts de ceux qui découlent 
de chaque autre. 


— — — — 
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CHAPITRE XVIII. 





DIXIÈME TITRE GÉNÉRAL DU CODE CIVIL. DES PERSONNES CAPABLES D'ACQUÉRIR, 
— DE CONTRACTER. 


Du mot personne et autres dont on se sert pour 
le représenter (un tel, un tiers, celui, gui, etc.) 
dérive un amas de titres qui auront leur centre 
commun dans celui-ci. 

A qui la loi attribucra-t-elle la capacité d'ac- 
quérir et celle de contracter? A tous, dira la 
règle générale. S'il y a des personnes à qui on 
la refuse , il faut que ce soit par quelque raison 
particulière. Aussi, sans les exceptions, n’y au- 
rait-il pas lieu à la règle générale. Ce n’est que 
pour nice les exceptions qu'on en a besoin. 





Ainsi Ja loi pourra ne pas laisser le droit d'in- 
vestissement à l'égard d’un bénéfice à un juif, 
de peur qu'il n'en abuse au préjudice de l'église, 
“C kle n'accordera pas un droit pareil à l'égard 
d’un immeuble ou d'une somme considérable à 
un mineur , de peur qu'il n’en abuse à son pré- 
judice. — Elle n'accordera ni ce droit ni même 
celui d'occupation à un insensé, de peur qu'il 
n'en abuse, soit à son préjudice, soit à celui 
d'autrui. 


CHAPITRE XIX. 


DES TITRES PARTICULIERS DU CODE CIVIL. 


Dans le code pénal, les titres sont faciles à 
arranger, le catalogue répond à celui des délits. 
Il n’en est pas de même à l'égard du code civil. 
Les titres particuliers pourraient également se 
placer sous chacun des titres généraux qu'on 
vient de voir, 

On ne peut pas rédiger un code pénal sans 
avoir déterminé le plan du code civil, car pour 
avoir un code * complet, il faut que tout le 
corps de droit s'y trouve enclavé, au moins par 
renvoi. Aussi est-il vrai que l'idée d’un code pé- 
nal complet renferme en soi l'idée complète de 


toutes les matières desautres codes. Mais quaud 
on a tous les matériaux, il reste encore à assi- 
gner leur place. - 

Quel est le fil qui nous guidera dans cette 
distribution ? C'est encore le principe de l'uti- 
lité. Les lois étant données , pourquoi le légis- 
lateur les fait-il écrire? La réponse est aussi 
simple qu’incontestable : « Afin que chaque dis- 
» position soit présente à l'esprit de tous ceux 
» qui ont intérêt à la connaitre, au moment où 
» cette connaissance peut leur fournir des mo- 
n tifs pour régler leur conduite. » Or, pour cela, 
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il faut, 1° que le code des lois soit rédigé en en- 
tier dans un style intelligible pour le commun 
des individus ; 2° que chacun puisse le consulter 
et trouver la loi dont il a besoin dans le moins 
de temps possible ; 3° que pour cet effet les ma- 
tiéres soient dégagées Jes unes des autres, en 
sorte que chaque état puisse trouver ce qui lui 
appartient, séparé de ce qui appartient à tout 
autre, 

« Citoyen, dit le législateur, quelle est ta 
» condition? Es-tu père? ouvre le titre des 
» pères. — Es-tu agricole ? consulte le titre des 
» agricoles. » 

Cette règle est aussi simple que satisfaisante. 
Une fois énoncée peut-on ne pas la compren- 
dre? Peut-on l'oublier? — Tous les législateurs 
ont dû suivre une méthode si naturelle, dira le 
philosophe. — Aucun d'eux n’y a jamais songé, 
répond le jurisconsulte. 

L'inventaire de tous ces états pourraitse trou- 
ver dans le corps de la législation, sous deux 
ordres différents. Sous le titre général des états 
ou conditions civiles, il peutse trouveren forme 
analytique et systématique pour l'instruction 
des gens de loi. Dans l'index, il devrait se trou- 
ver par ordre alphabétique pour la commodité 
des citoyens. 

Ilya * des matières qu'on pourrait cher- 
cher indifféremment sous plus d'un titre : mais 
dans tous les cas où l’on pourrait donner au ti- 
tre un nom concret ou un nom abstrait , il faut 
uniformément s'en tenir dans le texte aux noms 
concrets, etreléguer à l'indexlesnoms abstraits. 
Ainsi on trouverait dans le texte les titres des 
époux, des épouses, etnon pas celui du mariage: 
le titre des héritiers, et non pas celui des suc- 
cessions. 

Mais tous ces titres rejetés du texte doivent 
être soigneusement recueillis dans l'index : car 
il en est de cet appendice du livre tout autre- 
ment que du livre même: plus il est volumineux, 
plus il est facile à consulter. 

Après les titres des personnes, viennent ceux 
des êtres matériels, des choses. On les préfère 
encore aux titres abstraits pour deux raisons, 
1° parce qu'ils se présentent plus naturellement 
aux esprits les moins instruits, 2° parce que le 
catalogue en est * ample et plus uniforme. 

Viennent enfin les titres tirés * diverses es- 
pèces de contrats : il est vrai que les noms des 
contrats sont des termes abstraits, mais les con- 
trats sont des actes de personnes, et il n'y a 
— de contrat qui ne —— un nom particu- 

ier aux personnes qui s'y engagent : il n'y a 
donc, pour s’en tenir aux titres concrets, qu’à 
les rapporter aux personnes mêmes ; ainsi, au 
lieu de dire, achat, vente, emprunt, prét, il n’y 
a qu'à dire acheteur, vendeur, emprunteur, prê- 
teur. Cette méthode conservera mieux l'unifor- 
mité du plan, et le grand but de la distribu- 
tion, qui est de présenter à chacun ce qui lui 
appartient dégagé de ce qui ne lui appartient 
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pas. Car tous les contrats n'ont pas deux noms 
corrélatifs qui répondent à ceux des deux par- 
ties contractantes. La plupart n’en ont qu'un 
seul, par exemple, dépôt, assurance. Or, à pro- 
pos de chaque contrat, il se peut qu’outre les 
obligations mutuelles il y en ait de particulières 
à une des parties : au lieu de tout cumuler sous 
le titre assurance ou dépôt , il vaut mieux faire 
deux articles à part, assureur, assuré ; déposi- 
teur, dépositaire. + 

Sous ce pointde vue, les titres contractuels ne 
seraient qu'une suite, une sous-division des 
titres personnels. 

Question à éclaircir, Il est peu de contrats 
F ne se rapportent de façon ou d'autre à des 
choses. Tel contrat donné, le texte des lois qui 
le regardent se trouvera-t-il sous le titre de 
contrats ou sous celui des choses ? 

S'il s'agit des choses en général et de dispo- 
sitions générales, on placera les matières sous 
le titre Ša contrats. S'il s'agit d'une espèce par- 
ticulière de choses et d'une disposition qui ne 
s'applique qu'à cette espèce et non à une autre, 
ce sera sous le titre des choses. Exemp. Vente 
d’un cheval : le vendeur tenu de garantir contre 
certaines maladies, sauf stipulation contraire. 
La garantie ne s'appliquant pas à d'autres es- 
pèces d'animaux, il vaut mieux que cette obli- 
gation se trouve sous le titre des chevaux que 
sous celui des vendeurs , vu qu'elle ne s'attache 
à aucune autre espèce de vendeur, qu'au ven- 
deur de chevaux. 

Voici une idée des titres subordonnés qui 
pourraient trouver place sous un titre réel. Je 
prends pour exemple celui des chevaux. 

(Observez qu'ici j'envisage uniquement l'ar- 
rangement et non la matière. Je cite les lois qui 
sont établies ou qu'on peut établir, sans juger 
si elles sont bonnes ou mauvaises. Ce sont des 
jetons dont je me sers pour compter. Ce serait 
un travail déplacé que d’en examiner ici l’aloi. } 

1. Personnes incapables d'en acquérir la pro- 
priété ou à qui l'acquisition en est os 
Exemp. Catholiques en Angleterre, pour les 
chevaux d’une certaine valeur. (Loi écrite an- 
glaise. Délit contre la souveraineté : délit pré- 
liminaire. ) 

2. Moyensparticuliers de les acquérir. Arres- 
tation d'un brigand à cheval et conviction du 
coupable. (Loi écrite anglaise : loi rémunéras 
toire. ) 

3. Limitations au droit d'occupation : cruau- 
tés défendues. — Défenses aux chrétiens de s'en 
servir pour ace a Gy ba, ta usitée dans 

telques provinces de la Turquie.) Defenses 
de orter des chevaux propres à la guerre. 
(Délit contre la force publique.) 

4: Actes d'occupation commandés. Marques 
à imprimer aux ss de louage pour faire 
reconnaître les brigands quis’en seraient servis , 
ou pour constater l'individualité de l'animal, à 
dessein d'y asseoir un impôt.—Renvoi aux titres 
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personnels — loueurs de chevaux ,—voituriers, 
—aubergistes, etc. 

5. Limitation au droit de propriété exclusive : 
droits accordés aux officiers publics de les em- 
ployer à certaines conditions, — de les saisir 
pour le service militaire, — de les faire périr 
pour arrêter une épidémie, etc., etc. 

6. Limitation au droit de disposition: Exem- 
ple : Défense d'exporter, ete. 

7. Obligations adjectices attachées aux droits 
d'occupation.— Ex. Impôts à payer périodi- 
quement, EE Py à payer occasionnellement 
aux barrières. Obligations imposées a titre d'em- 
prunt, de louage, de gage , de corvée, comme 
de nourrir, guérir, etc. Renvoi au titre des 
contrats, emprunteurs, préteurs, loueurs, 
voyageurs, etc. 

8. Obligations adjectices attachées aux droits 
de disposition, —Ex. Garantie présumée contre 
maladie et autres défauts. 

g- Droits adjectices sur services attachés aux 
droits d'occupation. — Droits de faire recevoir 
et soigner herni chez aubergistes, maré- 
chaux, etc. Renvoi au titre personnel des gens 
de métier, où l'on exposera les obligations où 
ils sont d'exercer leurs métiers respectifs au ser- 
vice de quiconque le demande.(Délit, non-red- 
dition de service.) 

10. Droits adjectices sur services attachés au 
droit de disposition. — Ex. Droit de se faire 
assigner une place pour son cheval aux marchés 
de chevaux, par l'employé qui en a la garde. 
(Délit, non-reddition de service.) 

On peut remarquer que les titres particuliers 
du droit civil ne le sont pas dans le même sens 

e ceux du droit pénal. Dans ceux-ci, le point 

e réunion c'est l'identité de l'espèce d'acte dont 
il s'agit; tout se rapporte, par exemple, au lar- 
cin, à Phomicide, à l'adultère. Dans les titres 
du code civil, le point de réunion, c'est l'i- 
dentité de la personne ou de l’état, tout ce qui 
se rapporte aux pères, aux époux, aux mai- 
tres , aux tuteurs, etc. Íl y a cependantun point 
de vue plus éloigné où toutes distinctions dis- 
— Si on suit jusqu'au bout le principe 

istinctif des codes personnels, on trouvera 
que les titres particuliers du droit pénal leur 
appartiennent; car, commettre une espèce de 
délit, c'est devenir une espèce de délinquant, 
voleur, séducteur, assassin, faussaire, etc. 
L'agentpeutrecevoir sa dénomination de l'acte. 

Doute à éclaircir. Dans la plupart des cas, 
la même loi porte nécessairement sur deux per- 
sonnes au moins à-la-fois : celle à qui elle im- 
pose une obligation, celle à qui elle confère en 
conséquence un droit. Sous ces deux titres, on 
ne manquera pas de faire mention de la loi. 
Mais sous lequel des deux serait-il plus com- 
mode de l’exposer tout au long ? C'est ce qui dé- 
pend des circonstances, et le choix n'importe 
pas beaucoup. 

Le — le plus naturel parait celui-ci : 
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présentez la loi tout entière à celle des deux 


parties qui a le plus grand intérêt à s'en in- 
struire. Quelle est donc cette partie? C’est or- 


dinairement celle à qui le devoir est imposé, 
à cause des peines qui accompagnent l'infrac- 
tion de ce devoir. Car les peines que la loi est 
forcée d'employer sont généralement plus fortes 
que les récompenses ou les avantages qu’elle 
confère. 

Ily a encore d’autres raisons pour préférer 
cet arrangement. 

1. Il y a bien des cas où la partie favorisée 
n'est que le public entier, et non pas un in- 
dividu. Par exemple, les impôts. Tout ce qu'on 
a besoin d'adresser au public dans le code pé- 
pal général, c'est la définition du délit non- 

aiement d'impôts , avec les renvois convena- 

les. Ce qui sert à indiquer les divers impôts 
établis, les obligations accessoires ajoutées pour 
prévenir la frustration de ces mêmes impôts, 
sera renvoyé aux titres particuliers des diverses 
classes de contribuables, et des personnes char- 
gées de la collection des impôts. 

2. La partie à qui l'on veut imposer lobli- 

ration est nécessairement facile à désigner, à 
——— Le législateur ne doit pas ignorer, 
sans doute, quels sont ceux qu'il veut favo- 
riser, mais il peut y avoir plusieurs classes fa- 
vorisées par le méme droit, et il peut être plus 
difficile de les particulariser. 

3. Il pourrait même se trouver des classes 
favorisées auxquelles le législateur n'aurait pas 
même pensé, — Qu'un impôt, par exemple, 
soit assis sur une certaine espèce de toile :— 
le but de cet impôt, comme tel, ne peut qu'être 
le bien général de l’état, en vertu des besoins 
qui rendent des contributions nécessaires. La 
partie qu'il aura voulu favoriser, sans penser à 
aucune autre, sera le public en général. Cepen- 
dant il peut y avoir une classe d'hommes qui 
en retire un avantage plus immédiat : ce sont 
des personnes établies * une fabrique rivale, 
manufacturant une autre espèce de toile plus 
ou moins propre aux mêmes usages. 

Je ne suis entré dans ce détail que pour jeter 
plus de jour sur le plan de la distribution : car, 
d’ailleurs , ilimporte peu quela loi soit couchée 
sous tel ow tel titre, pourvu que les renvois 
soient assez nombreux et bien choisis, et que 
la masse soit morcelée de manière que chaque 
classe ne soit chargée que des matières qui l'in- 
téressent particulièrement. 

Tel est le plan de distribution que je pro- 
poserais pour les matières du droit civil. J m'a 
paru qu'il était le plus clair, celui dans lequel 
toutes les molécules des lois s'arrangeaient le 
lus facilement auprès de leur centre particu- 
lier, par une attraction qui paraitrait comme 
naturelle à force d'être simple. L'idée de ce 
plan n’est pas assez détaillée pour ceux qui n'au- 
raient point une Certaine connaissance des ma- 
tières de la jurisprudence : mais ceux qui ont 
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étudié ce qu'on honore du nom de système, 
ceux qui ont pénétré dans le labyrinthe des 
lois civiles, sentiront d'abord combien ce plan 


de distribution est nouveau, et que, s'il a 
quelque mérite, c'est celui d'introduire un prin- 
cipe uniforme qui préside à tout l'arrangement, 








CHAPITRE XX. 


DES POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉMENTAIRES. 


Le code constitutionnel est principalement 
employé à conférer à des classes particulières 
de li société ou à des individus * pouvoirs, 
et à leur prescrire des devoirs. 

Les pouvoirs sont constitués par des excep- 
tions à des lois impératives. Je m'explique. 

Toute loi complète est par sa nature coer- 
citive ou discoercitive. La Li coercitive com- 
mande ou défend : elle crée un délit, ou, en 
d'autres termes, elle convertit un acte en dé- 
lit, « Tu ne tueras point. — Tu ne déroberas 
» point. » La loi discoercitive crée une excep- 
tion, elle ôte le délit; elle autorise une certaine 
personne à faire une chose contraire à cette 
première loi. « Le juge fera mourir tel ou tel 
» individu. — Le collecteur des impôts exigera 
» telle somme. » 

Les devoirs sont créés par des lois impéra- 
tives adressées à ceux qui ont les pouvoirs. « Le 
» juge imposera telle peine après telles formes 
» prescrites. » 

Le code constitutionnel renfermera une par- 
tie explicative, servant à indiquer les événe- 
ments par lesquels tels individus sont investis 
de tels ou tels pouvoirs : succession, nomina- 
tion, présentation, concession, institution, 
élection, achat de place, etc., et les événe- 
ments par lesquels tels individus sont divestis 
de tels ou tels pouvoirs, dismission, amotion, 
déposition, abdication, déréliction, résigna- 
tion, etc. 

Analyser, dénombrer tous les pouvoirs po- 
litiques possibles, voilà un — métaphysi- 
que de la plus haute difficulté, mais de la plus 
grande importance. En général, ces droits, ces 
pouvoirs ne diffèreront pas beaucoup des droits, 
des pouvoirs domestiques. S'ils étaient placés 
dans une seule main, ils n'en différeraient que 
par l'étendue, c’est-à-dire, par la mie 
personnes et des choses sur lesquelles ils doi- 


vent s'exercer. Mais leur importance les a fait 
ordinairement diviser pour les répartir en plu- 
sieurs mains, de façon que pour l'exercice 
d'une seule espèce de pouvoir il faut le con- 
cours de plusieurs volontés. 

Jusqu'ici les pouvoirs politiques d’un gou- 
vernement sont à l'égard des pouvoirs politi- 
ques d'un autre gouvernement des objets qui 
n'ont point de mesure commune, Ils ne se cor- 
respondent point, On n’a pour les exprimer 
que des dénominations purement locales. Tan- 
tôt ce sont les noms mêmes qui different; tan- 
tot les mémes noms expriment des objets tout- 
à-fait différents. Point d’almanach de cour qui 
puisse servir dans toutes les cours. Point de 
grammaire politique universelle. 

Les titres d'oflices sont des mixtes, des 
agrégés dissemblables, qu'on ne saurait com- 
parer entre eux, parce qu'on n'a jamais tenté 
de les décomposer , parce qu’on ne connaît pas 
les éléments primordiels. Ces éléments, si on 
parvenait à les saisir, seraient la clef jusqu'ici 
inconnue de tel système politique donné, et la 
mesure commune de tous les systèmes actuels 
et possibles. Maintenant, comment pourrais-je 
faire un plan uniforme pour distribuer les pou- 
voirs politiques d'un état quelconque? De quelle 
langue emprunterais-je le vocabulaire des of- 
fices? Si j'employais le français, il ne servirait 
qu’à exprimer la distribution des pouvoirs dans 
le gouvernement français. Quel rapport entre 
le premier consul de France et les consuls de 
Rome, ou les consuls de commerce? entre le 
roi d'Angleterre, le roi de Suède, le roi de 
Prusse ? entre l'empereur d’ Allemagne et l'em- 
pereur de Russie ? entre l’ancien duc et pair 
francais, le duc et pair anglais, le grand-duc 
de Russie, le — de Toscane? entre le 
procureur-général français le procureur-gene- 
ral anglais, le procureur-général de Russie ? 
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entre le maire de Bordeaux et le maire de Lon- 
dres? ete., etc. Un volume ne suffirait pas pour 
exposer toutes ces disparates. 

Telle est la première difficulté. Elle fait le 
tourment de ceux qui ont à rendre compte d'une 
constitution étrangère. Il est comme impossible 
d'employer une dénomination à laquelle les lec- 
teurs n'attachent des idées différentes de celles 
qu'on voudrait leur donner. 

Cette confusion cesserait sì l’on pouvait faire 
une nouvelle nomenclature qui ne fút pas com- 
posée de noms d'office, mais qui exprimåt les 
pouvoirs politiques élémentaires renfermés dans 
ces différents offices. 


On — s'y prendre de deux manières pour 
cette décomposition; 1° en considérant le but 


vers lequel ils sont dirigés : but de sûreté inté- 
rieure ou extérieure : * de süreté contre les 
délits ou contre les calamités, etc. ; 2° en con- 
sidérant les diverses manières dont on peut 
opérer pour atteindre ce but: la manière d'o- 
pérer a pour objet les personnes ou les choses. 
Cette méthode d'analyser les pouvoirs politi- 
ques donne les résultats suivants : 

1. Pouvoir immédiat sur les personnes. C’est 
celui qui s'exerce sur les facultés passives : c'est 
le pouvoir de faire de sa propre main des ac- 
tes dont l'effet se termine sur la personne d'au- 
trui, soit sur le corps, soit sur * : c'est le 
pouvoir de faire de ces actes qui seraient des 
délits contre la personne, de J part d’un in- 
dividu qui ne serait pas autorisé. Dirigé à une 
certaine fin, c'est le pouvoir de punir : dirigé 
vers une autre fin, c'est le pouvoir de res- 
treindre et de contraindre, Ce pouvoir est la 
base de tous les autres. ‘ 

2. Pouvoir immédiat sur les choses d'autrui. 
C'est le pouvoir de faire servir à l'usage du pu- 
blic des choses dont la propriété principale 
appartient aux particuliers. Par exemple, le 
pouvoir d'un ministre de la justice de se faire 
ouvrir la maison d'une personne non accusée 
pour y chercher un accusé. — Le pouvoir d'un 
courrier public, en cas de besoin, de faire 
usage du cheval d’un particulier. 

3. Pouvoir immédiat sur les choses publiques: 
c'est-à-dire, celles qui n'ont que le gouverne- 
ment pour propriétaire. 

4. Pouvoir de commandement sur les personnes 
prises individuellement. C'est celui qui s'exerce 
sur les qualités actives. Il a joir bons ordi- 
naire le pouvoir immédiat surla personne, sans 
lequel celui qui commande ne serait pas sûr de 
trouver des motifs pour se faire obéir. Dans 
le commencement des sociétés politiques, ces 
deux pouvoirs ont dû être réunis dans la même 
main, comme ils le sont encore aujourd'hui 


t Qu'un tel pouvoir existät sans limites (celui, par 
exemple, de spécifier des lieux comme asiles }, il n'en fan- 
drait pas davantage pour détruire l'effet de toutes les lois 
emportant peine afflictive considérable, 
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dans les sociétés domestiques. L'habitude de 
l'obéissance une fois établie, on a presque 
perdu de vue la dépendance où se trouve le 
pouvoir le plus élevé à l'égard de celui qui en 
est la racine. Le premier est seul exercé par les 
rois et les ministres : ils ont laissé le second 
à des hommes qui n'en sont que plus avilis. 
Ulysse chatiait de sa main le pétulant Thersite. 
Pierre ler était encore l'exécuteur de ses propres 
décrets ; il abattait avec fierté, de ses mains 
impériales, la tête des malheureux qu'il avait 
condamnés. L'office de bourreau ne dégrade 
point les empereurs de Maroc, et leur dexté- 
rité dans ces supplices est là une des pompes 
de la couronne. Dans les états civilisés, le pou- 
voir noble ne dépend pas moins du pouvoir 
iguoble que dans ki contrées barbares; mais la 
disposition à l'obéissance étant une fois éta- 
blie, tout s'opère sans qu'on pense à la con- 
trainte qui en est la première base. 

5. Pouvoir du commandement sur les personnes 

rises collectivement. Il faudrait qu’un état fat 
* petit pour régir les individus un à un; cela 
ne se peut que dans la société domestique. Une 
compagnie de soldats ne peut manœuvrer qu'au- 
tant qu'un chef lui donne de l’ensemble. C’est 
dans ce pouvoir de faire agir les hommes par 
classe que consiste la force du gouvernement. 

6. Pouvoir de spécification. J'appelle ainsi le 
pouvoir de déterminer les individus dont se- 
ront composées les classes particulières sur les- 
quelles le commandement s'exerce. Ce pouvoir 
très-étendu n'est, par rapport aux personnes, 
que le pouvoir d'investissement et celui de di- 
vestissement à l'égard de telle ou telle classe : 
classe des nobles, classe des juges, classe des 
militaires, classe des matelots, classe des ci- 
toyens, classe des étrangers, classe des délin- 
quants, classe des alliés, classe des ennemis. 

Le pouvoir de spécification se subdivise en 
deux branches principales : spécification des 
personnes , spécification des — 

Le pouvoir sur les personnes se subdivise en 
droit de placer dans une classe et d'en déplacer, 

Le pouvoir sur les choses consiste à leur assi- 
goer quelque usage, et à ériger en délit tout ce 
qui s'en écarte. 

Spécifier un temps, un jour, comme devant 
être une fête religieuse où il est défendu de tra- 
vailler. 

Spécifier un lieu comme consacré, par exem- 
ple, une église, un asile '. 

Spécifier un métal comme la monnaie légale 
du pays. 

Spécifier un habillement comme approprié à 
un état, etc. —Le droit de spécification sur les - 
choses embrasse la totalité des choses. 


Un jour les gens d'église allaient s'emparer de toute l'An- 
sleterre, cn changeant les biens-fonds en cimetières. La 
oies arrèta cette métamorphose. Voyez Blackstone, 
Comment, 


POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉMENTAIRES. 


Il faut se souvenir que chacun de ces pou- 
voirs peut se subdiviser indéfiniment selon le 
nombre des mains dans lesquelles on le place, 
le nombre de volontés dont on exige le con- 
cours pour que l'exercice en soit légitime. De 
là droit initiatif ou droit de proposer un pou- 
voir : droit négatif ou droit de rejeter. — Les 
copossesseurs peuvent ne former qu'un seul 
corps, ou autant de corps séparés qu’on veut. 
— Le concours de plusieurs corps peut être né- 
cessaire à la validité d’un acte de commande- 
ment, comme le concours de plusieurs indi- 
vidus dans un seul corps. 

Tous ces pouvoirs on peut les posséder en 
chef, ou dans un rang plus ou moins subor- 
donné. 

La subordination d’un pouvoir politique à 
un autre est établie 1° par la cassabilité des ac- 
tes ; 2° par la sujétion aux ordres,qu’il en reçoit. 

7. Pouvoir attractif. J'appelle ainsi le pou- 
voir de récompenser on de ne pas récompenser: 
— pouvoir d'influence qui est en partie rému- 
nératoire, et en partie pénal. L'influence est 
une source de motifs. Dans le gouvernement, 
elle est constituée : 

1° Par le pouvoir de placer à l'égard d’offices 
désirables. — 

2° Par le pouvoir de déplacer à l'égard d'of- 
fices désirables. Peine. 

3° Par le pouvoir de placer à l'égard d’oftices 
indésirables. Peine. 

4° Par le pouvoir de déplacer à l'égard d’of- 
fices indésirables. Récompense. 

Il y a trois autres sources d'influence moins 
directe : 

1. Emploi libre des richesses. 

2. Pouvoir de rendre ou de ne pas rendre 
toutes sortes de services libres. 
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3. Influence fondée sur la réputation de sa- 
gesse. 

Le pouvoir attractif, qui s'exerce par les ré- 
compenses, est plus dangereux que k pouvoir 
coercitif : c'est parce qu'il est plus sujet à l'ar- 
bitraire. Tout homme riche en a sa part, en 
vertu de sa richesse, sans posséder aucun pou- 
voir politique en titre. Ce n'est que dans un 
petit nombre de cas qu'on a pu assujettir l'exer- 
cice de ce pouvoir à des règles fixes. Les lois 
contre la corruption active en sont un exemple: 
et tout le monde sait combien les lois contre 
l'achat des suffrages dans les élections, ou con- 
tre la vénalité des personnes en place, sont 
difficiles à exécuter. On réussit mieux par des 
moyens indirects que par des moyens directs. 
Il faut s'attacher à rendre Je délit plus diffi- 
cile, à en diminuer la tentation, à lui ôter les 
moyens de se cacher, à cultiver les sentiments 
d'honneur, etc. 

Résumé. Analyse des pouvoirs politiques, 
élémentaires , abstraits. 

1. Pouvoir immédiat sur les personnes. 

2. Pouvoir immédiat sur les choses d'autrui. 

3. Pouvoir immédiat sur les choses publi- 
ques. 

4. Pouvoir de commandement sur les per- 
sonnes prises individuellement. 

5. Pouvoir de commandement sur les per- 
sonnes prises collectivement, ou sur les classes. 

6. Pouvoir de spécification ou de classifica- 
tion : 

1° À l'égard des personnes. 
2° A l'égard des choses. 

3° A l'égard des lieux. 

4° A l'égard des temps. 

7. Pouvoir attractif : pouvoir d'accorder ou 
de ne pas accorder des récompenses. 








CHAPITRE XXI. 


SUITE. POUVOIRS POLITIQUES ÉLÉMENTAIRES. 


Ce dénombrement des pouvoirs politiques 
présente une nomenclature nouvelle qui a be- 


généralement adoptées jusqu'à présent, laissent 
tous ces pouvoirs dans un état de confusion et 


de désordre. 


soin d’être justifiée, et qui ne peut l'être qu'au- 
Les uns divisent les pouvoirs élémentaires . 


tant qu'on fera voir que les divisions les plus 


SS eS 
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en deux classes; 1° pouvoir législatif; 2° pou- 
voir exécutif : les autres y ajoutent une troi- 
sième branche, pouvoir de lever les impôts : les 
autres une quatrième , pouvoir judiciaire. 

Quand on a adopté un de ces plans, sans 
s'embarrasser peut-être beaucoup de leur dif- 
férence, on croit avoir assez défini, et l’on se 
met à raisonner. Je vais montrer combien tous 
ces termes sont vagues et obscurs : 

On entend par chacun d'eux tantôt une 
chose, tantôt une autre. Il est tel pouvoir qu'on 
ne sait auquel de ceux-là on doit rapporter. 
Personne ne fait entrer les mêmes idées dans 
ve qu'on appelle puissance législative où puis- 
sance exécutive. 

Entre l'état de la science et l’état de la no- 
menclature, il y a une liaison naturelle. Ce- 
pendant, avec la nomenclature la mieux or- 
donnée, on peut raisonner mal : mais avec 
une nomenclature aussi mal ordonnée que celle- 
ci, il nest pas possible de raisonner juste. 


Pouvoir législatif. 


Tout le monde s'accorde à entendre par-là 
le pouvoir de commandement. On se fait moins 
de scrupule de se servir de cette expression 
lorsque ce pouvoir ne s'exerce que sur des es- 
pèces, surtout lorsque l'étendue de ces espèces 
est considérable, On accorde plus volontiers ce 
titre à un pouvoir dont les ordres sont capa- 
bles de durer toujours, qu'à un pouvoir dont 
les ordres sont périssables par leur propre na- 
ture. On s'accorde à supposer que l'exercice 
de ce pouvoir est libre des entraves qui carac- 
térisent le pouvoir judiciaire. Quelquefois on 
suppose qu il est exercé en chef, quelquefois 
on se sert du même mot pour des cas où il ne 
s'exerce qu'en sous-ordre. On est trés-porté à 
appeler pouvoir législatif celui qu’on voit s’exer- 
cer par un corps politique, et pouvoir exécutif 
celui qu'on voit s exercer par un seul. 


Pouvoir judiciaire. 


Parmi les auteurs qui ont considéré ce pou- 
voir comme distinct du pouvoir législatif, je 
n'en trouve aucun qui ait paru en connaître la 
différence. 

Les ordres du législateur portent a-la-fois 
sur une classe nombreuse de citoyens : — mais 
ceux du juge ne font-ils pas de même? Ne juge- 
t-on pas des communautés, des provinces ? 

Ceux du législateur sontcapables d'une durée 
perpétuelle : mais ceux du juge ne le sont-ils 
pas aussi ? 

Ceux du juge portent sur des individus : mais 


+ Cette première condition peut manquer dans le cas où 
Je juge agit d'office, par exemple, sil faisait arrêter un 
particulicr qui pendant l'audience lui aurait manqué de 
respect. 
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parmi les actes qui émanent de la puissance 
appelée législative , n'en est-il pas qui font de 
même? 

Pour que le juge puisse émettre des ordres 
comme juge, il faut le concours de circonstances 
qui ne sont pas nécessaires pour légitimer les 
actes du législateur, 

1. Il faut qu'une partie intéressée vienne de- 
mander au juge d'émettre l'ordre en question. 
Voila donc un individu à qui appartient l'ini- 
tiative, le droit de mettre en activité la puis- 
sance judiciaire ?, 

2. il faut que les parties à p les ordres du 
juge pourraient porter préjudice aient la fa- 
culté de s'y opposer. Voilà d’autres individus 

ui ont une espèce de pouvoir — di 
5 les actes de la puissance judiciaire. 

3. Il faut — ait preuve produite de quel- 
que fait particulier sur lequel la plainte est 
fondée, et que la partie adverse soit admise à 
fournir des preuves contraires. Voilà donc la 
personne accusée dont le concours est requis. 

4. Là où règne la loi écrite, il faut que l'ordre 
du juge soit conforme à ce que cette loi lui pres- 
crit: ordre à l'effet de punir, s'il s'agit d'un 
cas pénal : ordre à l'effet d'investir la partie de 
tel droit, ou de l'en divestir, s'il s'agit d'un 
cas civil ?, 


Pouvoir exécutif. 


On peut distinguer au moins douze bran- 
ches de ce pouvoir. 

1. Pouvoir subordonné de législation sur 
des districts particuliers, sur des classes de ci- 
toyens, même sur tous, lorsqu'il s'agit d'une 
fonction particulière du gouvernement. Moins 
le district est étendu, moins l’ordre a de du- 
rée; moins la chose est considérable, plus on 
est porté à soustraire ce pouvoir de l'espèce 
législative, pour le transporter à celle qu'on 
nomme exécutive, Dès que la puissance su- 

rême ne s'oppose pas à ces — su- 
ble: c'est comme si elle les adoptait : 
ces ordres particuliers sont, pour ainsi dire, 
en exécution de sa volonté générale. Quoi qu'il 
en soit, c’est le pouvoir de commandement. 

2. Pouvoir d'accorder à des classes d'hom- 
mes, à une fraternité, une corporation, des 
pouvoirs de législation, le pouvoir de faire 
des lois inférieures. — C'est encore le pouvoir 
de commandement. Dire, je maintiendrai les 
lois que fera un tel, c'est la méme chose que 
les faire soi-même. 

3. Pouvoir d'accorder des priviléges aux in- 
dividus, des titres d'honneur, ete. C'est le 
pouvoir de spécification in individuos. 


2 Cette quatrième condition peut manquer dans le eas 
où il n'y a point de loi écrite, où on suit l'usage par con- 
jecture : dans les cas nouveaux, il n'y a point d'usage 4 
suivre : or tous fes cas ont été d'abord nouveaux, 
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4. Pouvoir de pardonner. S'il s'exerce en 
connaissance de cause, c'est négative sur le 
pouvoir judiciaire : s'il s'exerce i pére 
c'est pouvoir de législation. — Pouvoir de 
commandement exercé en opposition aux or - 
dres judiciaires. . 

5. Pouvoir de placer et déplacer les officiers 
subordonnés. C’est une branche du pouvoir 
de spécification. 

6. Pouvoir de faire battre monnaie, de la 
légitimer, d'en fixer la valeur. Spécification 
in res. 

7. Pouvoir militaire: celui d’enrdler et li- 
cencier est une branche du pouvoir de spéci- 
fication in personas. Celui de les employer est 
une branche du pouvoir de commandement : 
ce qui en fait un pouvoir séparé, c’est l'usage 
pour lequel il est établi. 

8. Pouvoir fiscal : ce pouvoir, en lui-même, 
ne diffère pas de celui que possède le caissier 
d'un particulier à l'égard de l'argent qui lui 
est confié. Ce qui en fait un pouvoir public, 
c'est la source d'où cet argent provient et le 
but auquel on le destine. 

9. Pouvoir de régie sur les magasins, mu- 
nitions de guerre et autres choses publiques. 
C'est comme l'intendance dans une maison : 
l'objet seul en fait un pouvoir politique. 

10. Pouvoir de police : spécification—com- 
mandement. 

Observez que, pour exercer les pouvoirs mi- 
litaires , ceux de police et même d intendance, 
il faut une certaine quantité de pouvoir im- 
médiat et sur les personnes et sur les choses 
des citoyens en général. Pour exploiter tout 
pouvoir quelconque, il faut ge l'officier su- 
périeur ait un pouvoir immédiat sur ses infé- 
rieurs, soit par la faculté de déplacer, soit par 
quelque autre moyen. 
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11. Pouvoir de déclarer la guerre et de faire 
la paix. C'est une branche du pouvoir de spé- 
cification. Déclarer la guerre, c'est transférer 
une classe d'étrangers amis dans la classe d'é- 
trangers ennemis. 

12. Pouvoir de faire des traités avec les 
puissances étrangères. Les obligations du traité 
s'étendent à Ja masse des citoyens : le magis- 
trat qui fait le traité exerce donc un pouvoir 
de législation, Quand il promet à un autre sou- 
verain que ses sujets ne navigueront pas dans 
un certain parage, il défend à ses sujets d'y na- 
viguer. C'est ainsi que les conventions entre les 
nations deviennent lois internes '. 

Je ne sais jusqu'où l’on pourrait porter cette 
subdivision ies e de la puissance exé- 
cutive : le rapport de chacune de ces branches 
à chaque autre n'est rien moins que déterminé. 
On leur suppose toujours des limites fixes, et 
on ne leur en assigne jamais. 

Ce mot, pareria ne présente qu'une 
seule idée claire ; c'est celle d'un pouvoir sub- 
ordonnéa un autre, qu'on désigne par l'ap- 
pellation corrélative, pouvoir législatif. 

Faut-il s'étonner qu'il y ait tant d’opposi- 
tion entre les écrivains — lorsque tous 
les ouvrages n'ont porté que sur des termes 
si vagues , si mal définis , auxquels on suppose 
des idées en attendant qu’on leur en trouve! 

Il ne s’agit pas ———— d'exclure ces 
mots adoptés dans le vocabulaire de toutes les 
nations de l'Europe ; mais il fallait montrer 
combien ils sont éloignés de représenter les 
véritables éléments des pouvoirs politiques. 

La nouvelle analyse que j'ai tentée a bien des 
endroits faibles : c'est une måtière qui est pres- 
que encore à créer. J'ai ébauché l'ouvrage. Il 
faudrait bien du travail et de la patience pour 
le finir. 


CHAPITRE XXII. 


PLAN DU CODE POLITIQUE, 


Sion détache du corps de droit une partie qui 
s'appellera le droit constitutionnel, voici en peu 
de mots les matières qui peuvent s'y rapporter. 


+ Ceux qui rangent ce pouvoir parmi les attribnts de la 
puissance exécutive n'ont pas fait attention qu'il était pu- 


1. Les nit pe d'acquérir les divers offices 
établis dans l'état, et de suite, les moyens d’en 
sortir. Plus la part que le peuple aura dans le 


rement un pouvoir de commander , un pouvoir de législx- 
tion. 
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gouvernement sera grande, plus cette partie- 
ci occupera d'espace. 

2. L'exposé des pouvoirs annexés à ces of- 
fices. Cette partie ressemblera pour la forme 
aux matières du droit civil. 

3. L'exposé des devoirs attachés à ces mêmes 
offices. Cette partie ressemblera pour la forme 
aux matières du droit pénal. 

4. L'exposé des formalités qui doivent ac- 
compagner l'exercice des pouvoirs attachés à 
ces offices, dans les cas où ils sont exercés par 
des corps politiques. Cette partie se présentera 
tantôt sous une face pénale, tantôt sous unes 
face civile : sous la première, lorsqu'il y a des 
peines prononcées contre les individus: sous la 
seconde , lorsqu'il n'y a d'autre peine que celle 
de nullité pour les actes du corps '. 

5. On y consignera les lois qui portent di- 
rectement sur l'office du souverain. Les lois de 
cette espèce exposent clairement certains actes 
sous le caractère d'actes ordonnés ou prohibés. 
En cette qualité elles ont un aspect de lois pé- 
nales : d'autre côté il n'est pas naturel qu'elles 
articulent aucune peine en cas de contraven- 
tion. — Qui la ferait infliger cette peine ? Ceci 
contraste avec le droit pénal. 
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Parmi ces lois on pourra distinguer les es- 
pèces suivantes : 

1. Priviléges accordés ou réservés à la masse 
originaire de la nation, comme liberté de culte, 
droit de port d'armes, droit de confédération. 

2. Priviléges accordés aux provinces ac- 
quises , lors de leur réunion au corps de l'état, 
soit par succession, soit par union volontaire, 
comme celui de n'être imposées que par elles- 
mêmes, etc. 

3. Privilèges accordés aux districts conquis 
Jors de la capitulation , et confirmés par traité 
de paix. 

. Priviléges accordés aux districts cédés par 
traités, sans avoir été conquis. 

Quoiqu'il ne soit pas facile d'appliquer des 
peines positives contre le souverain délinquant, 
cependant il ne faut pas regarder de telles lois 
comme étant de nulle valeur. Il s’en faut beau- 
coup que les peines naturellessoientsans force : 
peines immédiates, déshonneur du souverain, 
mécontentement d'une partie de ses sujets : 
peine ultérieure, révolte, souveraineté perdue. 
Aussi voyons-nous, en plusieurs états de l'Eu- 
rope, les souverains respecter scrupuleusement 
les priviléges des sujets on des provinces. 








CHAPITRE X XIII. 





PLAN 


Le code international serait le recueil des de- 
voirs et des droits du souverain envers chaque 
autre souverain, 

Il peut se diviser en code universel et en 
codes particuliers. 

Le premier embrasserait tous les devoirs que 
le souverain se serait imposés, tous les droits 
qu'il se serait attribués à l'égard de tous les 
autres sans distinction. Il y aurait un code 
particulier pour chaque état, envers lequel, 
soit en vertu de conventions expresses, soit 
pour des raisons d'utilité réciproque, il se re- 
connaît des devoirs et des droits qui n’ont pas 
lieu à l'égard des autres états. 


t En Angleterre, le roi ne peut faire aucun acte sans 
qu'il y ait quelque individu ou quelque officier qui en soit 
responsable, I ne peut pas mème mettre un particulier aux 
arrèts, De cette manière le pouvoir du chef est limité par 


DU CODE INTERNATIONAL. 


Le code universel contiendra d’une part des 
concessions, d'autre part des demandes. Ordi- 
nairement la réciprocité aura lieu. 

Ces devoirs et ces droits entre souverains ne 
sont proprement que des devoirs et des droits 
moraux : car on ne peut guère espérer de voir 
entre toutes les nations du monde des conven- 
tions universelles et des tribunaux de justice 
nationale. 

Division des lois qui composent un code 
particulier, 

1. Lois exécutées — lois à exécuter. Les pre- 
mières sont celles qui regardent les deux sou- 
verains dans leur qualité de législateurs res- 


la responsabilité de ccux qui en sont les instruments né- 
cessaires, et c'est ainsi qu'on attache la peine de nullité à 
des actes qu'on veut prévenir. 


PLAN DU DROIT MARITIME, 


pectifs, lorsqu'en vertu de leurs conventions 
réciproques ils font, dans le recueil des lois 
internes, des dispositions qui y sont conformes. 
Tel souverain s'engage à empêcher ses sujets 
de naviguer dans certains parages : il faut donc 
qu'il fasse un changement dans les lois internes 
pour défendre cette navigation. 

Les lois à exécuter sont : 1° celles qu'on ac- 
complit en s’abstenant simplement d'établir 
telle ou telle loi interne; 2° celles qu'on accom- 
plit en exerçant ou en s’abstenant d'exercer 
une certaine branche du pouvoir souverain, 
par exemple, d'envoyer ou de s'abstenir d'en- 
voyer des secours de troupes ou d'argent à 
telle autre puissance étrangère ; 3° celles dont 
l'accomplissement ne regarde que la conduite 
personnelle du souverain donné, par exemple, 
celles par où il s’oblige de se servir ou de ne 
pas se servir de tel ou tel formulaire en s'adres- 
sant au souverain étranger. 

2. Lois de paix, — lois de guerre, — 
celles qui règlent la conduite du souverain et 
de ses sujets, en temps de paix ou de guerre, 
à l'égard du souverain étranger et de ses su- 
jets. 

La même distribution qu'on a suivie pour 
les lois internes, soit pénales, soit civiles, peut 
guider pour l'arrangement des lois entre les na- 
tions. 

Dans le civil, par exemple, les démarcations 
de droits de propriété pour des immeubles peu- 
vent être les mêmes. Il y a des propriétés qui 
appartiennent en commun aux sujets du sou- 


a 
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verain donné. Il peut y en avoir qui appar- 
tiennent en commun au souverain — et à 
tel souverain étranger, comme les mers, les 
grands fleuves, etc. Ainsi la république de Hol- 
lande avait acquis une espèce de servitude né- 
gative à la charge de l'Autriche sur le port 
d'Anvers. Ainsi, par la paix d'Utrecht, l'An- 
gleterre en avait acquis une autre à l'égard du 
pori de Dunkerque. Le droit de faire marcher 

es troupes à travers le pr d'un souverain 
étranger est une espèce de servitude positive. 
La guerre peut se considérer comme une es- 
pèce de — par laquelle on cherche de 
part et d'autre à se mettre en possession des 
avantages qu'on s'est respectivement adjugés. 
C'est un exploit par lequel on fait exécuter tout 
un peuple. Le souverain attaquant, c'est le de- 
mandeur ; le souverain attaqué, c'est le défen- 
deur. Celui qui soutient une guerre offensive 
et défensive ressemble à un particulier qui, 
engagé dans un procès réciproque, soutient en 
même temps les deux rôles contraires. Ce pa- 
rallèle n’est d'aucun secours pour la forme ou 
l'arrangement des lois, mais on peut en tirer 
parti pour introduire des principes d'humanité 
qui adouciraient les maux de la guerre. 
Quand deux souverains sont en guerre , l'é- 
tat de leurs sujets change respectivement ; d'é- 
trangers amis ils deviennent étrangersennemis. 
Cette partie du droit des gens rentre dans le 
plan da codes particuliers où les souverains 
ont pu stipuler * clauses relatives à ce chan- 
gement. 








CHAPITRE XXIV. 


PLAN 


Le droit maritime a plusieurs parties qui se 
rapportent au droit pénal, au droit civil > au 
droit militaire, au droit des gens. 

1. Pénal. Lorsque le brigandage se commet 
sur mer ou par des gens qui viennent par mer 
pour le commettre, on lui donne en certains cas 
un nom particulier : c’est la piraterie. Mais que 
ces délits aient pour théâtre la terre sèche ou un 
terrain couvert d'eau, qu'importe, et pourquoi 
leur donner des noms différents ? 


DU DROIT MARITIME. 


2. Civil. Des révolutions qu'éprouve cet élé- 
ment, et de celles qu'il occasionne, naissent 
plusieurs moyens d'acquérir et de perdre. Ri- 
vages abandonnés, —iles laissées à découvert, 
— effets naufragés rejetés... Il en résulte un 
grand nombre ie conventions particulières. 

Les vaisseaux sont à-la-fois maisons et voi- 
tures; les grands vaisseaux sont des chateaux 
flottants. La mer, si on peut employer une ex- 
pression contradictoire en apparence, est une 
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espèce d'immeuble toujours en mouvement, 
dont la valeur est en certains endroits trés-con- 
sidérable, en d'autres nulle; ici elle est fé- 
conde, là stérile ; ici c'est une garenne, là elle 
recouvre des prairies : partout c'est un chemin 
et un chemin qui se répare de lui-méme. Dans 
de grands éloignements, c'est comme une lande 
qui ne mène nulle part et qui ne rapporte 
rien. 

Ce n’est pas tout : elle n'est que trop souvent 
un champ debatai ;etc'est par-la que le droit 
maritime a une partie commune avec le droit 
militaire. 

On voit à l'instant la matière qu’elle offre au 
droit des gens. Le droit de chasse, le droit 
de récolte, ou, comme on l'appelle en parlant 
de la mer, le droit de péche, ne saurait appar- 
tenir partout à tout le monde. Il s'ensuit done 
qu'on pourrait établir de certaines propriétés 
sur mer comme sur terre. Mais pour le droit de 
passage, il peut être commun à tous sans nuire 
a personne. Reste à examiner comment tous 
ces points doivent se régler pour l'utilité com- 
mune. 

Le droit maritime vient aboutir au droit po- 
litique par les pouvoirs accordés aux officiers 
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militaires, aux chefs de la marine, amiraux, 
capitaines, patrons de navire, etc. 

Un vaisseau est une petite province ambu- 
lante comme l'ile de Laputa. Tel vaisseau de 
guerre contient plus de monde qu'il n'y a de 
citoyens dans la république de Saint-Martin. 

Jusqu'ici la distinction entre le droit mari- 
time et le droit terrestre, si on peut se servir de 
ce terme, n'a pas paru porter sur des fonde- 
ments bien solides. Cependantil estconvenable, 
à cause des circonstances particulières où se 
trouvent les marins, qu'il y ait des lois à part, 
des lois distinctes pour eux : c'est même un 
moyen de simplification dans le code. 

Les vaisseaux sont sujets à s'entre-heurter : 
ce n’est qu'un cas particulier de dégât dans le- 
quel il peut y avoir, comme dans tout autre, 
mauvaise foi, faute plus ou moins légère, ou 
pur accident. On peut faire des règlements par- 
ticuliers sur ces points , et renvoyer au code des 
marins, ou se contenter dans le code pénal gé- 
néral , en traitant des dommages, de rappeler 
les événements les plus communs par rapport 
aux navires. 

La police des ports peut trouver sa place na- 
turelle dans ce code particulier, 





CHAPITRE XX V. 





PLAN 


Les fonctions du militaire représentent celles 
de la justice et celles de Ja police : tantôt il s'a- 
git de prévenir le mal, tantôt de le punir ; quel- 
quefois les deux objets sont réunis. 

Autrefois le droit militaire avait plus de rap- 
port avec le civil qu’il n’en a aujourd'hui : c'était 
sous les lois féodales. Les biens-fonds servaient 
de salaires. La convention à l'égard des services 
militaires était le principal moyen d'acquérir de 
ces biens-fonds: lanon-reddition de ces services 
était un des principaux moyens de les perdre. 
Chaque baron exerçait un pouvoir presque sans 
bornes sur ses malheureux vassaux. Tous les 
droits flottaient dans l'incertitude. Un homme 

uissant, qu'était-il dans ces temps d’anarchie? 
Jevait-on l'appeler souverain ou sujet, brigand 
ou militaire, magistrat ou tyran ?—Pour la mul- 


DU CODE MILITAIRE. 


titude, son sort n'était que trop bien décidé : 
c'était l'esclavage le plus dur. 

Quelquelibre quesoitla constitution de l'état, 
il faut nécessairement donner aux défenseurs 
de la patrie des ponvoirs à exercer en certaines 
occasions sur les peuples qu'ils ont à protéger. 
Mais ces pouvoirs, toujours suspects, le sont 
d'autant plus qu'ils restent indéfinis. Il s'agit 
d'abord de les renfermer dans les bornes les plus 
étroites + leur destination puisse comporter , 
ensuite d'indiquer ces mêmes bornes avec la 
plus grande clarté possible : et, dussent-ils en 
certaines occasions être illimités, il vaut mieux 
l'énoncer dans la loi que garder un silence ti- 
mide. L'occasion méme qui fait naître ce pou- 
voir peut lui servir de bornes s'il n'en a point 
d'autres , témoin la dictature des Romains. Les 


PLAN DU CODE ECCLÉSIASTIQUE. 


mêmes procédés qui, autorisés par les lois, ne 
feraient aucune sensation, paraitraient le com- 
ble de la tyrannie s'ils étaient arbitraires. Dans 
le premier cas, ils auront un terme, et l'hon- 
neur des lois restera intact : dans le second, on 
ne voit pas quel terme ils doivent avoir, et l'au- 
torité des lois est foulée aux pieds. Or, dans un 
2. complet, tout pouvoir qui ne vient pas 
es lois est une iafraction des lois. Qui non sub 
me, contra me. 
Voici un exemple. On aura soin de pourvoir 
à l'entretien des troupes par des a 
généraux, de manière à ne pas grever les indi- 
vidus. Mais il peut arriver par mille accidents 
imprévus, à tel ou tel corps de troupes, grand 
ou petit, que le nécessaire lui manque, surtout 
en temps de guerre. Or, quoi qu’en disent les 
lois, on ne se laissera pas mourir de faim les 
armes à la main, si on peut se procurer de quoi 
vivre. Il vaut mieux envisager courageusement 
cette nécessité, et donner au moindre sergent 
le droit de faire les réquisitions convenables, 
ue de se taire par crainte, pour laisser tout 
fire au hasard et à la violence. Point de forma- 
lités raffinées : accordez franchement un pou- 
voir qu'on prendrait au mépris des lois, et ré- 
servez-vous de constater les faits pour punir 
l'abus, et dédommager les parties lésées. 
Même parti à prendre à l'égard des pouvoirs 
extraordinaires qu'il peut étre nécessaire de 
confier aux commandants pour la défense soit 
de la campagne soit des villes, Emporter les 
pronor rompre les ponts, couper les ar- 
res, brúler les maisons , inonder la campagne ; 
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toutes ces extrémités peuvent devenir néces- 
saires, et ne le seront ni plus ni moins pour 
avoir été authentiquement permises. Au défant 
d'une permission claire et précise, tantôt par 
dépit on ovtre-passera la nécessité au détri- 
ment des er tv tantôt par crainte on s'ar- 
rétera à des demi-mesures au péril de la chose 
publique. 

Voilà les points par où le droit militaire s'en- 
chaîne avec le droit pénal et le droit civil : on 
sent bien qu'il a ns sion continuelle avec le 
droit des gens. Il faudra mettre ces rapports 
dans le jour le plus clair, par une suite de ren- 
vois réciproques. 

S'agit-il d'opérations militaires, c'est une loi 
à exécuger, c'est une espèce de procédure con- 
tre les perturbateurs étrangers de l'état. Comme 
la procédure ordinaire a son but principal et 
son but accessoire, la procédure militaire a de 
même les siens, le but principal de dompter 
l'ennemi, le but accessoire de ne pas fouler le 
citoyen paisible. Relativement au premier, in- 
diquer les moyens qui s'y rapportent, ce serait 
faire un traité de l'art de a guerre : travail dont 
je crois qu’on me dispensera volontiers. Cepen- 
dant si du côté des idées il appartient aux 
hommes du métier, du côté de k méthode et 
du style il appartient au législateur ordinaire. 
Quantaux moyens d'atteindre le but accessoire, 
le plus efficace est, — l'ai indiqué, d'ac- 
corder une grande latitude de pouvoirs, en 
constatant tous les faits, et en rendant les chefs 
responsables. 








CHAPITRE XX VI. 


PLAN DU CODE ECCLÉSIASTIQUE. 


Les matières du droit ecclésiastique peuvent 
se rapporter partie au droit pénal, partie au 
droit civil, partie au droit constitutionnel, 
partie même au droit international. 

On a vu dans le catalogue des délits un ordre 
composé de ceux dont la tendance est d'abuser 


Dans la plupart des religions, il s’est établi 
une classe — dont l'état consiste à cul- 
tiver et diriger dans l'ame des autres citoyens 
l'influence de ce même motif. Les personnes 
revétues de cet état ont quelquefois pour sa- 
laire des biens-fonds quise trouvent, pourrem- 


du motif de la religion, ou d'en affaiblir la- plir prend ie assujettis à d’autres règlements 


puissance dans les cas où elle s'emploie au ser- 
vice de l'état. Voilà pour le pénal. : 


que ceux des autres citoyens. C'est par-là que 
le droitecclésiastique serapporte au droitcivil. 
q PP 
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Presque partout on a annexé à cet état des 
pouvoirs politiques, soit sur tout le corps du 
peuple , soit sur les membres mémes de cette 
fraternité. Voilà pour le droit constitutionnel. 

Les principes qui doivent régler leurs salaires 
sont les mêmes que ceux qui doivent régler 
tous les autres services de l'état. Ceci tient aux 
lois rémunératoires. ` 

En accordant à cette classe des droits et des 
pouvoirs, en les assujettissant à certaines obli- 
gations, on a pu les assujettir encore à certai- 
nes incapacités. Ces incapacités sont quelque- 
fois civiles, comme l'interdiction du mariage ; 
quelquefois politiques, comme l'exclusion de 
certains emplois militaires, publics ou judi- 
ciaires, 





PLAN DES LOIS RÉMUNÉRATOIRES. 


I] se peut que la classe ecclésiastique d'un 
pays ait un chef étranger , et que le souverain 
politique laisse exercer des pouvoirs en matière 
de religion à ce chef étranger. Il se peut que 
ces pouvoirs exercés par des étrangers, soient 
entre les mains d'un grand pontife, ou qu'ils 
résident dans une assemblée , comme les con- 
ciles, etc., etc. Voilà la liaison de ce code 
avec le droit international. 

Dans cette partie, les principes qui doivent 

ider le lépislateur sont en petit nombre. Pour 

e droit pénal, tolérance : pourledroitpolitique, 

soumission à l'égard du souverain ; égalité avec 
les autres citoyens, et, s'il est possible, entre 
eux-mêmes ; pour ce qui — les salaires, 
économie. 


CHAPITRE XX VII. 


PLAN DES LOIS RÉMUNÉRATOIRES. 


Le système de ces lois ne saurait avoir aucun 
plan qui lui appartienne en propre. Elles se 
trouvent semées çà et là dans le code pénal, 
sans aucune correspondance régulière avec les 
délits, car on ne rs pas appliquer une ré- 
compense à toutes les lois comme ony applique 
une peine. Le plaisir, c'est-à-dire, celui qui 
est à la disposition du législateur, est un mo- 
bile dont la force est trop précaire , et la quan- 
tité disponible trop petite, pour en faire dé- 
pendre des objets de première nécessité. C'est 
un auxiliaire utile ; mais il faut, pour le service 
des lois, une force régulière et permanente, 
telle qu’on ne peut la trouver que dans les pei- 
nes. Seule, la récompensé ne peut guère être 
employée que pour produire da services ex- 
traordinaires, des œuvres desurérogation.Quel- 

efois une même loi principale a pour appui 
deus lois subsidiaires de nature opposée ; l'une 
punitive en cas de désobéissance, l'autre ré- 
munérative en cas de soumission. Ainsi une 
loi sage , en ordonnant à tout individu qui par- 
vient à la connaissance d’un crime de le révéler 
au magistrat, menace d'une peine celui qui le 
cache, et propose une récompense à celui qui 
le découvre. Quelquefois c'est Ja récompense 


qui se présente de front, et la peine est, pour 
ainsi dire , placée à l’arrière-garde pour la son- 
tenir. Ainsi, veut-on remplir certains emplois 
onéreux ? on y attache un salaire pour amener 
des personnes à s'en charger de bon gré; mais 
sice moyen manque, il faut user de contrainte, 
Pour avoir des soldats, des matelots, on com- 
mence par des gratifications ; on finit par des 
enrèlements forcés. 

Les lois qui adoptent, qui garantissent les 
conventions, les dispositions de biens entre 
particuliers , sont des espèces de lois rémuné- 
ratoires dans les cas où ces conventions, ces 
dispositions ont pour objet des services rendus 
ou à rendre. Les lois rémunératoires appar- 
tiennent sous ce rapport au droit civil. 

Le champ le plus étendu pour le système 
rémunératoire, c'est l'économie politique. — 
L'instruction publique peut aussi en faire un 
grand usage. Combien les moyens qui élèvent 
l'ame et donnent à l'esprit l'élasticité du plaisir, 
sont préférables, dans le traitement de la jeu- 
nesse, à ceux qui l'attristent et l'accoutument 


à n'agir que par la crainte! 


Les récompenses se distribuent tantôt en 
vertu des lois générales et permanentes , tantôt 


” ÉCONOMIE 


selon le bon plaisir de ceux qui en gouvernent 
les fonds. Unerécompense accordée sans avoir 
été promise , ressemble exactement 
forme à ce qu'on appelle dans le pénal une loi 
ex post facto. Je dis pour la forme, car tout le 
monde voit d'abord qu'une loi pénale, portée 
après coup, est d’une injustice révoltante : une 
récompense dans le même cas est précisément 


— la 
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l'opposé. Est-elle bien appliquée ? c'est un acte 
d'autant mieux entendu de la part du gouver- 
nement, qu'il ressemble à une invitation gé- 
nérale faite à tous les individus d'étendre leurs 
services à tous les objets d'utilité, sans crain- 
dre , en cas de succès, que leurs avances soient 


perdues. 








CHAPITRE XXVIII. 





ÉCONOMIE POLITIQUE. 


La distinction marquée par le mot économie, 
s'applique — à une branche de la science 
de la législation qu'à une division des lois. Il 
est bien plus aisé de dire quelle branche de 
cette science s'appelle économie politique , que 
de dire quelles lois sont des lois économiques. 

Les moyens les plus puissants pour augmen- 
ter la richesse nationale, sont ceux qui main- 
tiennent la sûreté des propriétés, et qi fa- 
vorisent doucement leur égalisation. Tel est le 
but du droit civil et énal. Des dispositions 
tendant à augmenter la richesse nationale par 
d'autres moyens que la sûreté et l'égalité, pour- 
raient être considérées comme appartenant à 
la classe des lois économiques, sil y en a de 
telles. 

On peut dire qu'il y a une science distincte 


detouteautre, qui s'appelle économie politique ; 
car l'esprit peut envisager abstraitement tout ce 
qui concerne la richesse des nations, et en faire 
une théorie générale. Mais je ne vois pas qu'il 
puisse exister un code de lois d'économie poli- 
tique distinct et séparé de tous les autres codes. 
Le recueil des lois sur cette matière ne serait 

‘un amas de lambeaux imparfaits, tirés in- 
Taunan de tout le corps de la législation. 

L'économie politique, par exemple, se rap- 
porte aux lois pénales qui donnent naissance 
aux espèces de délits que j'appelle délits contre 
la population et délits contre larichesse nationale. 

—J———— politique se trouve liée au droit 
des gens par les traités de commerce, ala finance 
eg es impôts et leurs effets sur la richesse pu- 

lique, etc. 


PLAN D'UN CODE DE FINANCE. 
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PLAN D'UN CODE DE FINANCE. 


La matière de ce code peut se rapporter en 
partie au droit civil, en partie au droit pénal, 
en partie au droit constitutionnel , en partie au 
droit international. 

Les conditions auxquelles les propriétés ou 
l'industrie sont soumises pour les impôts , ap- 
partiennent au droit civil. — Pour ce qui re- 
garde les devoirs des contribuables , la finance 
se rapporte au droit pénal, et a cette espéce de 
délits que j'appelle non-paiement d'impôts. — 
Pour les droits et les devoirs des officiers pré- 
posés à cette branche d'administration, la fi- 
nance est liée avec le droit constitutionnel , et 
quelquefois avec le droit international. 

La perception des impôts est à leur assiette 
ce qu'est la procédure au droit substantif. Lan 
répond au quoi, l'autre au comment. La finance 
a ses lois indirectes ainsi que ses lois directes. 
Celles-ci consistent simplement à dire : « Payez 
» tel impôt en telle occasion. » Les indirectes se 
rapportent aux précautions qu'on prend pour 
empêcher les individus de se soustraire à ce 
paiement des impôts. Si les lois fiscales sont gé- 
néralement si compliquées, c'est à cause de 
celles qui portent sur les délits accessoires. 

Quant aux principes qui doivent régler les 
impôts , ils font partie de la science de l'écono- 
mie politique. Un traité sur les finances devrait 
commencer par deux tableaux. 1° Tableau de 
tous les inconvénients qui peuvent résulter de 
toutes les espèces d'impôts possibles. 2° Ta- 
bleau de tous les impôts rangés dans l'ordre le 
plus commode , pour en faciliter la comparai- 
son et manifester les qualités particulières de 
chacun d'eux. 


1 Cet objet ne pent s'accomplir que rarement. Le canton 
de Berne ne levait point d'impôts: il vivait de son domaine. 
C'était un cas à-peu-près unique, et peut-étre ne serait-il 
pas à désirer qu'il fùt général. Dans les gouvernements où 


Premier objet de la finance : Trouver de l'ar- 
gent sans contrainte, sans faire éprouver à per- 
sonne la peine de perte et de privation". Se- 
cond objet : Faire en sorte que cette peine de 
contrainte et de privation soit réduite à son 
moindre terme. Troisième objet : Eviter de faire 
naitre des maux accessoires à l'obligation de 
payer l'impôt. 

n objet essentiel dans un traité de finance, 
c'est d'en simplifier la langue , d'en bannir les 
expressions fausses, métaphoriques et obscu- 
res, de tout ramener à la clarté et à la vérité. 
On ne saurait croire combien les termes techni- 
ques ont contribué à voiler les erreurs , à mas- 
guer Ja charlatanerie , et à renfermer la science 
y el un petit nombre d'adeptes , qui en ont fait 
une espèce de monopole. p connaissance de 
ce jargon est devenue un signe cabalistique au- 
quel les associés se reconnaissent; et les obscu- 
rités du langage ont servi aux financiers à trom- 
per les simples, jusqu'à un certain point, sur 
des procédés horribles. Ils disent, parexemple, 
une retenue, et non pas un vol. Ces ménage- 
ments de style sont à leur place en matière de 
procédés : 5 ee mieux dire d'un ministre qu'il 
a été remercié que congédié, Mais quand on 
traite des principes de la législation, il faut em- 
sat le mot propre, le mot qui exprime le vé- 
ritable fait sans aucun détour. 

Combien de questions paraissent très - dif- 
ficiles à résoudre ou même sont insolubles, 
parce qu'on y fait entrer des termes J n'ont 
point de sens ou qui ne présentent que des idées 
fausses! 


le pan n'a aucune part, la nécessité de ménager la sol- 
vabilité des contribuables est pour eux nne espèce de sauve- 
garde. 


PLAN DE PROCÉDURE. 








CHAPITRE XXX. 


PLAN «DE PROCÉDURE. 


Pour arranger les matières de procédure, il 
faut avoir sous les yeux quatre principes : 1° Or- 
dre des délits qu'il s'agit de combattre, ou des 
droits non accomplis qu'il s’agit de faire accom- 
plir. 2° Ordre des fins qu'on peut se proposer 
en combattant les mauvais effets de chaque 
délit. 3° Ordre chronologique des démarches qui 
peuvent avoir lieu, de part et d'autre , dans la 
poursuite de ces fins. 4° Pouvoir à exercer pro- 
visoirement pour s'assurer de la justiciabilité de 
l'accusé. 

1. On commencera donc par le système de 
procédure qui convient à chaque délit. 

2. Arréter , dédommager , prévenir ; ces trois 
objets du législateur font naître trois branches 
distinctes : de procédure ad compescendum *, 
ad compensandum , ad præveniendum. Ces trois 
branches n’ont pas lieu à l'égard de chaque dé- 
lit, comme on peut s'en assurer en les essayant 
un à un. 

Quant aux précautions pour soumettre la 
partie à la justice, il y a deux choses à faire, 
s'assurer de la personne de l'accusé ou de ses 
biens, — ou l’admettre à donner caution. Le 
besoin de ces précautions se mesure sur l’inten- 
sité de la peine. La peine attachée au délit dont 
il est accusé est peut-être telle qu'il aimerait 
mieux indemniser ses garants ou les laisser souf- 
frir à sa place, que de s'y exposer. — Dans ce 
cas, on ne saurait avoir d'autre sûreté que celle 
de sa personne. Mais peut-on présumer, soit 
d'après ses biens, soit par les autres motifs 
de sa résidence, qu'il aimerait mieux s'exposer 


» La fameuse loi anglaise d'habeas corpus est un exemple 
de la procédure ad compescendum à l'égard des délits qui 
portent contre la personne. Ce qui la rend fameuse, c'est 
que les ministres qui agiraicnt par ordre du roi, y étant 


à subir le sort de son jugement ques'y soustraire 
par la fuite? L'emprisonnement serait une ri- 
rueur inutile. Ce n'est pas tant la nature du 
élit, que la responsabilité de l'accusé, qui doit 
déterminer ces précautions. On arrêtera un 
homme sans fortune , surtout un étranger, dans 
un cas où on n’arrêterait point un homme riche 
ou un domicilié. Non que l'étranger doive être 
plus maltraité T le naturel du pays, le pauvre 
plus que le riche, mais c'est que les circon- 
stances des uns offrent une garantie que celles 
des autres refusent. La nécessité seule peut 
autoriser le degré le plus léger de contrainte. 

La distinction entre procédure criminelle — 
petit criminel et civil, peut se conserver ou se 
représenter sous d'autres termes : — Procédure 
de rigueur, — procédure de moindre rigueur, 
— procédure sans rigueur. 

Le code de la procédure sera bien abrégé par 
sa distribution en titres généraux et en titres 
particuliers. 

Tous les délits à l'égard desquels on pourra 
suivre la même procédure, seront placés en- 
semble et désignés par un titre commun. 

L'action pénale se rapporte directement à des 
délits; l’action pétitoire, communément appe- 
lée action civile, se rapporte directement à des 
droits, et indirectement à des délits. 

On aura soin de rédiger des formules pour 
toutes les choses qui en sont susceptibles ; c'est- 
à-dire, tout ce qui peut se faire dans le cours 
de l'instruction par une règle générale. 


soumis comme les autres, il n'y a point d'emprisonnement 
arbitraire, L'action ad exhibendum du code Frédéric opère 
un effet semblable à l'égard des choses. 
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CHAPITRE XX XI. 


DE L'INTÉGRALITÉ DU CORPS DE DROIT. 


Il ne suffit pas qu'un corps de droit soit bien 
rédigé eu égard à son étendue, il faut encore 
qu'il soit complet. Pour atteindre à ce but, il 
fallait d'abord embrasser l'ensemble de la légis- 
lation, et cet objet principal n'avait jamais été 
rempli. J'ai osé re Hing ts et j'ai, pour 
ainsi dire, aplani la sphére des lois pour pré- 
senter sous un seul aspect toutes ses parties. 

Le recueil des lois, fait sur ce plan, serait 
vaste; mais ce n'est pas une raison pour en rien 
omettre, Qu’une loi soit écrite ou non, il n’est 

as moins nécessaire de la connaître. Fermer 
es yeux sur Ja masse d'un fardeau qu’on est 
obligé de porter, ce n’est pas un moyen d'en 
alléger le poids. D'ailleurs, quelle partie fau- 
drait-il exclure? A quelles ——— faut-il 
assujettir le citoyen à son insu ? Quel piége pour 
lui que des lois qu'il ignore ? Ce serait de la part 
des gouvernements le plus grand des crimes, si 
ce n était l'effet de l'incapacité et de l'ineptie. 
Caligula suspendit bien haut les tables de ses 
lois pour en rendre la connaissance difficile; 
combien d'états où les choses vont plus mal en- 
core! Les lois ne sont pas même sur des tables; 
elles ne sont pas même écrites. On fait par in- 
dolence ce que l'empereur romain faisait par 
tyrannie. 

Rédaction complète, voilà donc la première 
règle. Tout ce i n'est pas dans le corps de 
lois ne sera pas loi. Il ne faut rien référer, ni à 
l'usage, ni à des lois étrangères, ni au prétendu 
droit naturel, ni au prétendu droit Le gens. 
Le législateur qui adopte, par exemple, le droit 
romain, — ce qu'il fait? Peut-il le savoir? 
N'est-ce pas un champ éternel de disputes ? 
N'est-ce pas d'un seul mot rendre à l'arbitraire 
tout ce qu'on a prétendu lui ôter? Cet amal- 
game ne suffit-il pas pour corrompre tout un 
code? Qu'on mette ensemble deux quantités, 
l'une finie, l’autre infinie, la somme en sera in- 
finie : c'est un axiome de mathématiques. 

Je ne dis pas que si parmi les états d'un sou- 
verain il se trouvait une province, une ville, 
qui eût des coutumes, des lois non écrites, à la 
conservation desquelles il se trouvat obligé, soit 


par des conventions, soit par l'usage, il dat les 
abolir. Non sans doute : mais en s'y prenant 
avec les ménagements nécessaires, il pourra les 
homologuer, les fixer par écrit. C'est ainsi qu’en 
agit Charles-Quint à l'égard du Hainaut. 

On objecte à une rédaction des lois qu'il n’est 
pas possible de prévoir tous les cas qui peuvent 
arriver. — Je conviens qu'on ne saurait les pré 
voir individuellement, mais on peut les prévoir 
dans l'espèce : on peut s'assurer, par exemple, 

e tous les genres de délits sont compris dans 
les tableaux que cet ouvrage renferme, quoi- 
qu'on ne puisse pas s'assurer qu'on ait prévu 
tous les délits individuels possibles. 

Avec une bonne méthode on devance lesévé- 
nements au lieu de les suivre : on les domine au 
lieu d'en être le jouet. Un législateur borné et 
timide attend que les maux particuliers aient 

ris naissance pour leur préparer un remède. 
Dn législateur dlairé sait les prévoir et les pré- 
venir par des précautions générales. Il a bien 
fallu commencer par faire les lois civiles ou pé- 
nales en tatonnant, à mesure que les circon- 
stances en ont fait sentir la nécessité. On a com- 
blé les brèches avec les eorps des victimes. Mais 
ce procédé des âges de + ER ne doit pas être 
suivi dans l'âge de la civilisation. 

De tous les codes queles législateurs ont con- 
sidérés comme complets , il n'en est aucun qui le 
soit. Le plus ancien, c’est le code danois : il est 
de 1683. Le code suédois est de 1734. Le code 
Frédéric est de 1751. Le code sarde est de 1770. 

Dansla préface du code danois , il est expres- 
sément déclaré qu'il est complet, cependant il 
ne contient rien de ce qui concerne les impôts ; 
rien sur les règlements la professions ; rien sur 
la succession de la couronne; rien sur les pou- 
voirs des officiers subalternes, excepté ceux de 
la justice ; rien sur le droit des gens. Point de 
formulaires, ni pour les contrats, ni pour les 
dispositions des po ni pourles piéces de pro- 
eédure. — Cependant c'est le moins incomplet 
de tous les codes. 

Le code suédois manque de toutes les parties 
qui manquent au code danoi : mais il lui man- 
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que de plus le droit politique ou constitutionnel. 

Le code Frédéric, donné dans le titre pour 
universel, est absolument borné à la partie ci- 
vile. Il s’en faut même beaucoup qu'elle soit 
complète ; car on y parle d’un droit féodal qu'on 
se propose de rédiger dans la suite , d’une par- 
tie du droit canonique à laquelle on ne touche 
pas, de plusieurs statuts des villes et des pro- 
vinces qu'on se réserve d'examiner, etc. 

Le code sarde reconnaît le droit romain pour 
sa base, il y renvoie fréquemment sous le nom 
de droit commun. Il n’en faut pas davantage 
pour tout replonger dans l'incertitude. 

Je ne dis rien de la méthode suivie dans ces 
codes, La science législative étaittrop peu avan- 
cée pour fournir des modèles d'arrangement et 
de — * 

Ces observations n'ont rien moins pour objet 
que de déprécier les présents que ces souverains 
ont faits yas peuples. Celui qui a le moins 
réussi dans la composition d'an code a fait un 
bien immense. En rédigeant un corps de droit, 
ils ont fait disparaitre , au moins en grande par- 
tie, les lois qui se répètent et les lois qui se con- 
tredisent. Ils ont délivré leurs peuples du droit 
non écrit, ce droit incertain par essence, droit 
sans commencementetsans fin, droit par lequel 
on gouverne les animaux, et qui n’est pas digne 
des hommes. 

La loi écrite est la seule qui puisse mériter le 
nom de loi. La loi non écrite est à proprement 
parler une loi conjecturale, une fiction de loi. 
À la loi écrite il y a une base assurée, manifeste ; 
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il y a un législateur, il y a une volonté, il y a 
une expression de cette volonté, une époque 
connue de sa naissance. Une loi non écrite n'a 
rien de tout cela. Son origine est ignorée : elle 
va toujours en croissant : elle ne peut jamais 
être finie : elle se modifie sans qu'on s'en aper- 
çoive. Si elle a un législateur, c est le juge lui- 
même ; législateur dont les lois sont toutes par- 
ticuliéres, et toujours et nécessairement ex post 
facto; législateur quine promulgue ses lois que 
par la ruine des individus sur qui elles portent. 

La grande utilité de la loi, c'est la certitude ; 
il n’y en a point, il ne saurait y en avoir dans la 
loi non écrite. Le citoyen, ne pouvant la trou- 
ver nulle part, ne peut la prendre pour son 
guide : il est réduit à des consultations, il as- 
semble des avocats, il recueille autant d'opi- 
nions que sa fortune peut le lui permettre, et 
tout ce procédé ruineux n’aboutit le plus seu- 
vent qu à créer de nouveaux doutes. 

Il n'y a que la plus grande intégrité dans un 
tribunal qui puisse empêcher les juges de faire 
d'une loi non écrite un moyen continuel de fa- 
veur et de corruption. 

Mais partout où elle existe, les hommes de 
loi en seront les défenseurs, et peut-être inno- 
cemment les admirateurs. On aime un moyen de 
Sapna. un moyen de réputation, un moyen 

e fortune. On aime Ia loi non écrite, par la 
méme raison que les prêtres d'Égypte aimaient 
leurs hiéroglyphes, par la même raison que 
les prêtres dans toutes les religions aiment les . 
dogmes et les mystères. 
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dre ar pureté dans la composition d'un 
corps de droit l'absence de toute matière hété- 
rogène, de tout mélange étranger, de tout ce 
qui n’est pas la loi, de tout ce qui n'est pas l'ex- 
— pure et simple de la volonté du légis- 
ateur. Les lois, faites pour les siècles, doivent 
être au-dessus des petites passions. Elles doi- 
vent commander et instruire; elles ne doivent 
pas descendre sur l'arène et disputer avec les 
individus. Leges non decet esse — dit 


Coceeiji. Code Frédéric. 


Bacon, sed jubentes. Il aurait dù ajouter et do- 
centes. 

Je vois avec peine le rédacteur : du code d'une 

ande nation s'occuper sans cesse à triompher 
des jurisconsultes. sceptre royal dans ses 
mains devient un instrument de combat. On y 
trouve à tout moment ces formules : a On a mis 
» en question. »—« Quelques jurisconsultes ont 
» pe »— « Les uns l'ont nié, les autres 


» l'ont affirmé, mais nous voulons et ordon- 
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» nons. » —« Nous abolissons par ces présen- 
» tes ces distinctions tout-à-fait destituées de 
» fondement , etc. , etc., etc. » 

Les hommes, les choses, les opinions, tout 
doit étre vu en grand. La conciliation doit étre 
l'objet du législateur, et non le triomphe. H doit 
s'élever au-dessus de tous les démélés éphé- 
mères. 

Une autre forme non moins vieieuse, c’est 
d’envelopper la volonté du législateur dans une 
volonté étrangère. Dans le méme code on trouve 
fréquemment ces expressions : « Les lois civiles 
» déclarent. »—« Les loisexcluent. »—a Leslois 
» ont accordé. » De quelles lois s'agit-il? de qui 
sont-elles? et cette loi antérieure, cette loi na- 
turelle, à laquelle on se réfère et dont on fait 
Ja base du droit, n'est-ce pas une source d'ob- 
scurité? n'est-ce pas un voile qui intercepte la 
volonté du législateur positif? 
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Les rédacteurs du code Justinien avaient 
donné l'exemple de toutes ces fautes. Au lieu 
de faire dire au législateur, je veux, ils lui font 
dire à tout moment, ce me semble. L'empereur 
méconnait sa dignité au point de dire : « C'est 
» ainsi qu'a pensé Tatius ou Sempronius. » Il 


Ja méconnait bien davantage quandil va jusqu'à 


rester en suspens entre deux autorités o po- 
sées: « C'est ainsi j aja pensé Tatius, mais ‘a 
» pronius a pensé le contraire. » 

Les dissertations historiques ne doivent point 
avoir de place dans le recueil général des lois. 
Il ne faut point citer ce qu'ont fait les Romains. 
Si ce qu'ils ont fait est bien, faites comme eux, 
mais n'en parlez pas. 

La grande utilité d'un corps de droit, c'est 
de faire oublier et les débats de jurisconsultes 
et les mauvaises lois des temps antérieurs. 
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Il faut distinguer dans le style des lois les 
perfections essentielles et les perfections secon- 
daires. 

Les premières consistent à éviter les défauts 
qui le corrompent. 

Les secondes à saisir les beautés qui lui con- 
viennent. 

Le but des lois est de rédiger la conduite du 
citoyen. Deux choses sont nécessaires à l'ac- 
complissement de ce but: 1° quelaloisoitclaire, 
c'est-à-dire qu'elle fasse naître dans l'esprit une 
idée qui représente exactement la volonté du 
législateur ; 2° quela loi soit concise, afin qu'elle 
se fixe aisément dans la mémoire. Clarté, briè- 
veté, voilà donc les deux qualités essentielles. 

Tout ce qui contribue à la brièveté, contri- 
bue à la clarté. 


—— pracipies esto brevis , ut citò dicta 
rcipiant animi dociles, teneantque fideles. 


La volonté du législateur ne se sera point 
placée dans — u citoyen, ou n’y sera pas 
exactement, 1° lorsque les paroles de la loi ne 
présentent pas des propositions intelligibles ; 
2° lorsqu'elles ne présentent qu'une partie de 
l'idée qu'on a voulu faire naître ; 3° lorsqu'elles 
présentent une proposition différente de celle 


i était dans l'intention du législateur ; 4° lors- 
qu'elles renferment des propositions étrangères 
conjointement avec la proposition principale. 

Les défauts du style peuvent donc se —— 
ter à quatre chefs : proposition inintelligible , 
proposition équivoque, proposition trop éten- 
due, proposition trop restreinte. 

Je me servirai pour exemple d’une loi citée 
par Puffendorf, et qui avait été faite, si je ne me 
trompe, pour un pays où le délit de l'assassinat 
était devenu fréquent. « Quiconque aura tiré du 
» sang dans les rues, dit la loi, sera puni de 
» mort. » Un chirurgien trouve dans une rue un 
homme évanoui et lui fait une saignée. Cet évé- 
nement fitsentir le besoin d'interprétation, c'est- 
à-dire, il mit à découvert un des vices de la loi. 

Cette rédaction était vicieuse par excès et par 
défaut : par excès, en ce qu'elle n’admettait 
point d'exception — les cas où l’action de 
tirer du sang dans les rues n'avait rien que d'u- 
tile ou d’innocent : par défaut, en ce qu'elle ne 
s'étendait pas aux meurtrissures et autres ma- 
nières de os non moins dangereuses que 
des plaies sanglantes. 

L'intention de législateur était de compren- 
dre dans sa prohibition toutes les espèces d'in- 
jures graves qui peuvent se commettre dans les 
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places publiques. I] n’avait point su exprimer 
clairement cette intention. 

Un juge, en s'attachant au texte, y comprend 
des accidents légers, et même des œuvres de 
bienfaisance. 

Un autre juge, également fidèle au texte, 
laisse dans l'impunité des actes de violence plus 
nuisibles que des coups qui ont fait couler le 
sang. 

La loi qui présente différentes significations 
au juge ne peut pas avoir plus de clarté pour 
les individus. 

L'un trouve un passant frappé d’apoplexie , 
et le laisse mourir par prudence. . 

Un autre, dans un cas semblable, n'écoute 
que l'humanité, et secourant le malade en vio- 
lant la lettre de la loi, il s'expose à étre con- 
damné par un juge inflexible. 

Un autre, se confiant au sens littéral , laisse 
son adversaire à demi mort de coups, à la ma- 
niére de cet archevéque qui, pour ne pas verser 
le sang chrétien , se servait d'une massue. 

Qu'ils daignent réfléchir sur cet exemple, ces 
beaux esprits en législation qui croiraient déro- 
per aux * du génie en s abaissant scrupn- 

eusement au soin des mots. Tels mots, telle loi. 
Fait-on des lois autrement qu'avec des mots? 
Vie, liberté, propriété, honneur , tout ce que 
nous avons de plus précieux dépend du choix 
des mots. : 

La clarté dans le style dépend donc de la lo- 
gique et de la grammaire : deux sciences qu'il 
faut posséder à fond pour faire une bonne ré- 
daction de lois. 

Quant à la brièveté, ił faut distinguer. Le 
corps des lois, fat-il réduit par une bonne mé- 
thode à la moindre dimension possible , fera 
toujours un ensemble trop considérable pour se 
fixer en entier dans la mémoire des citoyens. Il 
faudra donc diviser le code général en codes 
particuliers , pour l'usage des différentes classes 
qui ont besoin de connaitre une.partie des lois 
plus —— que toutes les autres. 

La brièveté dans le style dont il s’agit ici ne 
concerne que le texte des lois, la composition 
des phrases et des paragraphes, 

Les longueurs sont particulièrement vicien- 
ses, lorsqu'elles se trouvent dans l'endroit même 
où le législateur devrait exprimer sa volonté. 

Les défauts les plus contraires à la brièveté 
dansun paragraphe sont: 1° les phrases inciden- 
tes, les parenthèses qui auraient dû faire des 
articles ** ; 2° la tautologie : par exemple, 
lorsqu'on faisait dire au roi de France : « Vou- 
lons, ordonnons et nous plait ; » 3° la répétition 
des mots spécifiques , au lieu du mot générique; 
4° larépétition de la définition, au lieu du terme 
popr qu'il fallait définir une fois pour toutes; 

° le développement des phrases, au lieu de se 
servir des ellipses usuelles : par exemple, lors- 
qu'on fait mention des deux sexes, là où leanas- 
culin les aurait marqués tous les deux, ou lors- 
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qu'on met le singulier ou le pluriel dans les cas 
où l'un des deux nombres aurait suffi ; 6° détails 
inutiles : par exemple , à l'égard du temps, lors- 
que pour marquer une époque, au lieu de se 
borner à l'événement dont on se sert à cet effet, 
on s'appesantit sur les événements antérieurs. 

C'est par l'ensemble de tous ces défauts que 
les statuts anglais acquièrent cette prolixité + va 
mesurée, et que la loi est offusquée sous le ver- 
biage de la rédaction. 

il est essentiel de ménager à l'esprit de fré- 
— repos, non-seulement par la distinction 

es — , mais encore par la coupe des 
phrases dont le paragraphe est composé. Cette 
ciréonstance importe également pour l'intelli- 
gence et pour la mémoire. 

C'est encore là un défaut bien choquant des 
statuts anglais. Il faut souvent parcourir des pa- 
ges pour arriver à un sens déterminé, et le com- 
mencement de la phrase est oublié avant qu’on 
soit parvenu au milieu. 

Il ne suffit pas que les articles soient courts, 
ils doivent être numérotés. Il faut quelque 
moyen pour les séparer et les distinguer. Celui 
des numéros est le plus simple , le moins sujet 
à méprise, le plus commode pour les citations 
et les renvois. 

Les actes du parlement britannique sont en- 
core en défaut à cet égard. La division en sec- 
tions , et les numéros qui les désignent dans les 
éditions courantes, ne sont point authentiques. 
Dansle parchemin original , texte delaloi, l'acte 
entier est d’une seule pièce, sans distinction de 
paragraphe, sans ponctuation, sans chiffre. 
Comment fait-on connaitre le commencement 
et la fin d'un article ? Ce ne peut être qu’en ré- 
pétant ces clauses introductoires — et de plus il 
est ordonné — et de plus il est ordonné par l'au- 
torité ci-dessus mentionnée, ou telle autre phrase 
du même genre. C'est, pour ainsi dire, uge algè- 
bre en sens contraire. Dans l'algèbre, une lettre 
tient lieu d'une ligne de mots : ici une ligne de 
mots ne remplit que trés-imparfaitement la fonc- 
tion d'un chiffre. Je dis imparfaitement ; car ces 
mots servent à læ division, mais ils ne peuvent 
pas servir aux renvois, Veut-on amender ou ré- 
voquer un article d’un acte? Comme il est im- 
possible de désigner cet article parunrenvoinu- 
mérique , on est réduit à des périphrases et des 
répétitions toujours longues, et par conséquent 
obscures. Aussi un acte du parlement britanni- 
que estune composition inintelligible ay ceux 
qui n'ont p acquis par une longue habitude 
la facilité de les consulter. 

C'est l'effet d'un attachement superstitieux 
aux anciennes coutumes., Les premiers actes du 
parlement sont d'un temps où la ponctuation 
n'était pas en usage, où les chiffres arabes 
n'étaient pas connus. D'ailleurs, les statuts, 
dans leur état de simplicité et d'imperfection 
originale , étaient si courts et si peu nombreux 
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que le défaut de division n'avait pas d'inconvé- 


370 DU STYLE 


nient sensible. Les choses sont restées sur le 
même pied par négligence, par habitude ou par 
une opposition secrète et intéressée à toute 
réforme. Nous avons vécu des siècles sans con- 
naître les points, les virgules et les chiffres. 
Pourquoi les adopter aujourd'hui? Argument 
au-dessus de tonte réplique. 

Quant aux perfections du second ordre, on 
peut les réduire à trois, force, harmonie , no- 
lesse. La force et l'harmonie dépendent en par- 

tie des qualités mécaniques du langage dont on 
se sert , en partie de l'arrangement des mots. La 
noblesse dépend principalement des idées ac- 
cessoires qu on a soin d'écarter ou d'introduire. 

Les lois sont susceptibles d'une sorte d’élo- 

ence qui leur est propre, et qui a bien son 

utilité, ne fût-ce que pour leur concilier la fa- 
veur populaire. C'est dans cette vue que le lé- 
gislateur peut placer quelques sentences mo- 
rales, pourvu qu'elles réunissent à une parfaite 
convenance le mérite de frapper l'esprit par 
leur brièveté. Il est aussi très-convenable que 
les lois portent le cachet de la tendresse pater- 
nelle, et qu'on y laisse des marques sensibles 
de la bienveillance qui les a dictées. Pourquoi 
le législateur rougirait-il d’être père ? Pourquoi 
ne montrerait-il pas que ses sévérités mêmes 
sont des bienfaits ? Ce genre de beauté, qui 
n'appartient qu'au pouvoir suprême, se voit 
dans les instructions de Catherine H, et dans 
les préambules de quelques édits de Louis XVI, 
sous les ministéres de deux hommes qui ont ho- 
noré la France et l'humanité. 

— ces notions générales, voici les règles 

qui doivent diriger la pratique. 

1° Il faut, autant qu'il est possible, ne met- 

tre dans un corps de lois que * termes de droit 
familiers au peuple. 

2° Si l'on est forcé de se servir de termes 

techniques, il faut avoir soin de les définir dans 
le corps des lois mêmes. 

3° Les termes de la définition doivent être 

des mots connus et usités; ou au moins la 
chaine des définitions, plus ou moins longue, 
doit toujours finir par un chainon où il ne se 
trouve que de tels mots. 

4° Mêmes idées, mêmes paroles : Ne vous ser- 

vez jamais que d'un seul et même mot pour ex- 
primer une seule et même idée. C'est d’abord 
un moyen d’abréger, parce que l'explication 
d’un terme peut servir une fois pour toutes; mais 
l'identité des mots contribue encore plus à la 
clarté qu'à la brièveté : car s'ils varient, c’est 
toujours un problème que de savoir si on a 
voulu exprimer les mêmes idées ; au lieu qu'en 
vous servant des mêmes mots vous ne laissez 
pas douter que votre intention ne soit la même. 
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Enfin , moins vous employez de mots différents, 

lus vous pourrez leur ——— d'exactitude et 
de soin. Ceux qui — los paroles con- 
naissent bien peu le danger des méprises : et 
en matière de législation le scrupule peut-il al- 
ler jusqu'à l'excès? Les paroles de la loi doivent 
se peser comme des diamants. 

La composition d'un corps de lois sera d’au- 
tant plus savante qu’il demanderait moins de 
science pour être compris. Dans les ouvrages 
de goût, la perfection de l’art consiste à cacher 
l’art. Dans une législation qui s'adresse au peu- 
ple et à la se lé moins intelligente du peu- 
ple, la perfection de la science est de ne pas se 
faire sentir. Une noble simplicité est son plus 
beau caractére. 

Si dans cet ouvrage on trouve dela science, et 
méme une science épineuse et abstraite, il faut 
considérer que j'avais à combattre une multi- 
tude d'erreurs créées par une fausse science ; 
à établir des principes si anciens et si nou- 
veaux, qu'aux yeux des uns ils ne paraitraient 

as même des découvertes, tandis qu'aux yeux 
* autres ils auront tout le tort des paradoxes ; 
à débrouiller le chaos des nomenclatures à l'é- 
gard des droits, des délits, des contrats, des 
obligations ; à substituer à un jargon incohé- 
rent et confus une langue très -imparfaite en- 
core, mais cependant plus claire, plus vraie, 
plus conforme à l'analogie. En un mot, je ne 
crains pas de le dire, j'ai trouvé que dans la par- 
tie scientifique du droit on avait tout à désap- 

rendre et tout à refaire. Qui oserait être satis- 
* de soi-même en se comparant à une tâche 
si difficile et si neuve? Je n'ai pas atteint le but, 
mais je crois l'avoir montré. Je me flatte que 
l'obscurité, s'il en reste encore, ne tient qu'à 
la nouveauté, tandis que dans les livres de droit 
elle tient à l'absurdité. Ils sont hérissés d’une 
science aussi rebutante qu’inexacte et inutile. 
Ce qu'il y a de difficile et d'abstrait dans cet ou- 
vrage n'a pour objet que d’aplanir la route et 
de simplifier la recherche de la vérité. Autant 
ce projet abonde en formes scientifiques , au- 
tant le texte des lois en serait épuré. Il ne fau- 
dra point d'écoles de droit pour l'expliquer, 
point de professeurs pour le commenter, point 
de glossaires pour l'entendre , point de casuis- 
tes pour en dénouer les subtilités. Il parlera la 
langue familière à tout le monde. Chacun pour- 
rait le consulter au besoin. Ce qui le distinguera 
des autres livres, c'est une plus grande simpli- 
cité et une plus grande clarté. Le père de fa- 
mille , le texte des lois à la main, pourra sans 
interprète les enseigner lui-même à ses enfants, 
et donner aux préceptes de la morale particu- 
lière la force et la dignité dela morale publique. 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE 


DE L'ÉDITEUR. 


Dès que le titre de cet ouvrage a été 
connu, il a trouvé des censeurs et des ap- 
robateurs. Le mot tactique, me disaient 
is uns, est pris en mauvaise part; il 
implique quelque chose d’insidieux : on 
croira que vous enseipnez Part de ma- 
nœuvrer dans une assemblée politique, 
de la séduire ou de la faire servir aux 
vues d'un homme et d’un parti. Conser- 
vez ce mot, me disaient les autres, puis- 
que, dans son vrai sens, il exprime exac- 
tement ce que vous voulez dire. Son 
acception vulgaire ne doit pas vous faire 
peur. Elle piquera la curiosité d’un cer- 
tain nombre de lecteurs qui croiront 
trouver le pendant du Prince de Ma- 
chiavel. 
J’ai conservéletitre, mais ce n’est pas 
ur attirer ceux qui chercheraient ici 
art des stratagèmes politiques dans les 
assemblées. Je les avertis que rien n’est 
plus contraire au but de cet ouvrage. La 
tactique , prise dans leur sens, serait 
l’art de former et de conduire un parti, 
d’employer habilement des moyens de 
— de surprendre l'assemblée 
par des propositions imprévues, de la 
mettre sous l’empire de la peur quand 
on veut emporter quelque chose d’as- 
- saut, de donner à ses antagonistes des 
couleurs odieuses par des imputations 
mensongères , de les entraîner à des excès 
pour profiter de leurs fautes, de ména- 
zer des diversions adroites quand on ne 
se sent pas les plus forts, de paraitre dis- 
puter un point pouren obtenir un autre, 
et d’arriver à son but avec une parfaite 
indifférence sur le choix des moyens. C’est 
un composé de sophisme, de corruption, 
de violence et de fraude. Une pareille tac- 
tique est a celle-ci ce que les poisons sont 
aux aliments. 
Cet ouvrage doit étre utile & tous les 
gouvernements, même aux plus absolus, 


puisqu'il n’en est aucun où il n’y ait des 
corps, des conseils, des compagnies qui 
s’assemblent pour former des résolutions 
et qui, par Sen Er ont besoin de 
connaître l’art de délibérer. Mais il est 
principalement destiné aux états mixtes 
ou républicains qui ont des conseils re- 
présentatifs. C’est Ja surtout qu’il im- 
porte d'étudier Part de conduire les opé- 
rations d’une nombreuse assemblée. 

Le règlement interne d’une assemblée 
politique est une branche de la législa- 
tion, et même une branche essentielle. 
Jusqu'à présent, aucun écrivain politi- 
que ne s'en est expressément occupé. 
Ainsi, ce sujet est tout à-la-fois très-an- 
cien et très-nouveau : très-ancien pour la 
pratique, très-nouveau pour la théorie, 
si nouveau même à cet égard, qu’elle n’a 
point encore reçu de dénomination spé- 
ciale, et qu’il a fallu créer une expres- 
sion pour la —— 

Si cette branche de législation a été 
négligée, c’est qu’on n’a point connu son 
importance, On n’a pas assez compris 
quelle influence le mode adopté pour les 
opérations d’une assemblée devait exer- 
cer sur ces opérations mêmes. Ce sont des 
formes, a-t-on dit : et pour les esprits su- 

erficiels, ce mot forme rabaisse aussitôt 
fa dignité de l’objet. Des formes sont des 
minuties ou des pédanteries. Qui voit en 
grand, méprise * formes. 

Si nous pouvions tracer exactement 
l’histoire de plusieurs corps politiques, 
nous verrions que tel s’est conservé, tel 
autre s’est détruit par Ja seule diffé- 
rence de leurs modes de délibérer et 
d'agir. 

Assurer la liberté de tous les mem- 
bres, protéger la minorité, disposer les 
questions qu’on traite dans un ordre con- 
venable, produire une discussion mé- 
thodique, arriver, en dernier résultat , à 
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l'expression fidèle de la volonté géné- 
rale, persévérer dans ses entreprises; 
voilà les conditions nécessaires pour le 
maintien d’une assemblée politique. Il 
faut qu’elle se préserve sans cesse de trois 

rands maux qui l’assiègent dans tout 
fe cours de sa durée : la précipitation, la 
violence et la fraude. Deux grands enne- 
mis sont toujours à ses portes : l’oligar- 
chie, par laquelle le petit nombre do- 
mine le vœu J la majorité, et l'anarchie, 
dans laquelle chacun , jaloux de son in- 
dépendance, s'oppose à la formation 
d'un vœu général. Environnée de tous 
ces dangers, quels sont ses moyens de 
défense? Elle n'en a pas d’autres que son 
système interne, qui ne peut la sauver 
qu’autant qu’il impose habituellement 
au corps entier la nécessité de la modé- 
ration, de la réflexion et de la persévé- 
rance. 

Si les anciens états-généraux de la 
France ont été si faibles et si impuis- 
sants, c’est qu’ils n’ont jamais su se don- 
ner une bonne discipline, une bonne 
forme de délibération, et qu'en consé- 

uence, ils n’ont jamais pu parvenir à 
ormer une véritable volonté générale. 
A chaque nouveau rassemblement, les 
différents ordres avaient tout à recom- 
mencer sur leurs prétentions opposées. 
Avec les meilleures intentions, leur dés- 
ordre intérieur les aurait rendus inca- 
pables d’agir. C'était plutôt une cohue 
qu’un corps politique; et leur véritable 
caractère peut s'exprimer en deux mots : 
fougue pour le présent , etimprévoyance 

ur avenir. Sans une bonne discipline 
Loubture a aussi peu de chance 
dans une assemblée nombreuse, que la 
valeur sur un champ de bataille. Le cou- 
rage suffit pour remporter un avantage 
momentané, mais il faut bien d’autres 
qualités pour s'assurer des succès per- 
manents, 

Le parlement d’Angleterre , moins 
puissant dans son origine que les états- 

énéraux, mais plus régulier dans son 
institution, a su se maintenir aù milieu 
des orages et sous les princes lès plus 


a 

système ne s’est pas trouvé dans 
les bois, comme le dit Montesquieu. Il 
ne s’est pas formé tout d’un coup. Il a 
été le fruit de l'expérience. Il s’est per- 
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fectionné dans toutes les tentatives qu’on 
a faites pour le détruire. 

Entre tant d'écrivains qui ont rendu 

compte de la constitution britannique et 
ui ne demandaient qu'à la vanter, ilest 
tonnant qu’aucun d'eux n’ait pris pour 
sujet de ses éloges une de ses parties les 
moins connues et les plus estimables, 
le régime interne du parlement, les rè- 
les auxquelles il s’est assujetti dans 
Paxereice de ses pouvoirs. Cependant ces 
formes ont eu la plus grande influence 
_sur le maintien et l’accroissement de la 
liberté nationale. L'arbre entier, dans 
son développement, a frappé tous les re- 
gards; mais l'attention ne s’est point 
portée sur sa première culture dans len- 
clos qui a servi à protéger sa faiblesse , 
jusqu à ce qu’il eût jeté des racines assez 
profondes pour résister aux tempêtes. 

Cesystème de police interne n’est point 
renfermé dans un code écrit. C’est une 
simple coutume qui s’est formée par Pu- 
sage, qui s’est conservée par tradition, 
et qui, depuis près d’un siècle, a très- 
peu varié. 

L'ouvrage de M. Bentham est calqué 
en grande partie sur ce modèle. Il a ob- 
servé ce qui se pratiquait dans le parle- 
ment d'Angleterre, et il en a déduit une 
théorie. Ce n’est donc pas ici un travail 
où l'invention ait eu beaucoup de part; 
mais moins il y a d'invention, plus il 
y a de sûreté. Cest une assez belle ré- 
— à ceux qui ont accusé cet auteur 

e trop de penchant à innovation. Dès 
qu’il a trouvé un système établi qui ré- 
nd pleinement au but, il en a fait la 
* de son travail avec autant de plaisir 
et plus de confiance que s’il en eût été 
l'inventeur. 

Il est vrai toutefois qu’il s’est écarté, 
dans certains cas, de la méthode an- 
laise : elle ne lui a pas toujours paru 
a meilleure possible, et surtout pour 
une assembléede création nouvelle. Pour 
transplanter un système entier avec suc- 
cès, il faudrait transplanter en même 
temps beaucoup d'accessoires, et surtout 
des habitudes, qui servent de correctif 
à des imperfections. Il est tel usage, par 
exemple, qui ne produit pas des incon- 
vénients sensibles en Angleterre, parce 
qu’il s’est formé une routine qui apprend 
à les éviter, ou qui les réduit presque à 
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rien. Transportez le mème usage dans 
une autre assemblée dont la constitution 
n’est pas la même ou qui est encore no- 
vice, vous aurez tout le mal de Pincon- 
vénient sans çonnaître les moyens d’y 
remédier. 

Combien n’évite-t-on pas de difficultés 
dans le parlement britannique par la 
réunion i membres sous les bannières 
des deux partis! Cette division de l'as- 
semblée en partis est elle-même — 
à de grands inconvénients; mais il est 
incontestable qu’elle donne aux affaires 
une marche plus facile et qu’elle prévient 
une multitude de propositions discor- 
dantes. Les chefs des deux partis de- 
viennent des surveillants plus actifs, qui 
s’observent mutuellement, qui mettent 
de la persévérance dans les mesures, et 
combinent les moyens de succès. Sous 
ce point de vue, l'absence habituelle des 
cinq sixièmes de l'assemblée cesse d’être 
un mal. On les appelle quand on les juge 
nécessaires. Les conducteurs sont en sen- 
tinelle : les autres sont à leurs affaires 
ou à leurs plaisirs. 

Mais dans une assemblée qui n'aurait 

s ces étendards de partis, il serait bien 

craindre qu’il n’y eût pas de suite et 
de régularité dans ses opérations : tantôt 
l'activité du grand nombre serait nuisi- 
ble par la confusion qu’elle apporterait 
dans lestravaux, tantôt le défaut de con- 
cert ferait avorter les meilleures mesures, 
ou donnerait lieu à des surprises fu- 
nestes. Il faut donc que le règlement fait 
pour une assemblée novice prévoie beau- 
coup de difficultés qui ne se présentent 
jamais dans une vieille assemblée. 

Rien ne serait plus mal jugé que d’at- 
tendre tous les effets salutaires du régime 
anglais dela seule adoption de ce régime. 
En politique, imitation n’est pas toujours 
ressemblance. Cette conformation exté- 
rieure de gouvernement ne constitue 
qu’une machine qui ressemble aux yeux, 
et à laquelle manque le principe de vie. 

Ceux qui partent de la prospérité de 
l'Angleterre pour proposer ses institu- 
tions comme un modèle universel, rai- 
sonnent très-mal. Ils supposent qu’elle 
n'aurait pas pu prospérer au même point 
sous un régime different à mille égards; 
mais ils le supposent sans preuve. Pour 
tirer une conclusion légitime, il faut 


“375 
montrer qu’il existe une liaison néces- 
saire entre tel ou tel point de ce ré- 
— et la prospérité du pays. Hors de 
a, tout ce style d’admiration, si com- 
mun et si facile, n’est qu'une déclama- 
tion frivole et méme nuisible. Ce ton 
d'enthousiasme et ces louanges absolues 
ne font que de mauvaises têtes, et ne con- 
duisent qu’à de mauvaises imitations. 

Je dois ajouter ici que dans le petit 
nombre de cas où on désapprouve la 
pratique anglaise, on est bien loin de 
conclure qu'il convint aux Anglais de la 
changer. 

Quand les choses ont pris une certaine 
routine, il sera plus convenable, en gé- 
néral, de la suivre que de la changer 
pour d’autres usages qui seraient préfé- 
rables si on avait à commencer. Mais 
quand tous les systèmes sont également 
nouveaux, il serait absurde de ne pas 
choisir le meilleur. 

Après ces observations générales, il 
me reste à rendre compte de l’occasion 
pour laquelle cet ouvrage avait été entre- 

ris, de l’état des manuscrits sur lesquels 
Jai travaillé, et du mode particulier de 
mon travail. 

Le premier dessein de ce traité fut sug- 
géré par les procès-verbaux des assemblées 
provinciales. Les nombreuses questions 
qui s’élevèrent sur leur police, et les em- 
barras qui se manifestérent dans leurs 
délibérations , conduisirent M. Bentham 
à méditer sur les principes de cet art. Il 
avait commencé son travail à l’époque de 
la seconde convocation des Folle. il 
espérait Pachever avant l'ouverture des 
états-généraux, et se proposait de leur 
en faire l’offrande : « Je rejetterais avec 
» horreur Pimputation de patriotisme, 
» dit-il dans un projet de dédicace, si, 
» pour être lami de mon pays, il fallait 
» être lennemi du genre humain. Les in- 
» térêts permanents de tous les peuples 
» sont les mêmes. Je fais du bien à ma 
» patrie, si je puis contribuer à donner à 
» la France une constitution plus libre 
» et plus heureuse. » » 

` Les états-généraux étaient assemblés, 
et l'ouvrage de M. Bentham était encore 
loin d’être fini. Mais s’il avait été, je ne 
sais quelle influence il aurait obtenue 
contre la jalousie de corps et la jalousie 
nationale. Une circonstance dont je fus 
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témoin me fait présumer qu’il en aurait 
eu trés-peu. L'assemblée nationale ayant 
reconnu parexpérience l’impossibilité de 
marcher avec les vieilles formes, et la né- 
cessité de se donner un règlement, char- 

ea un comité de rédiger à la hate cette 

égislation qui devait régler les procédés 
des législateurs eux-mêmes. 

Le comte de Mirabeau présenta à ce 
comité un mémoire qu'on Jui avait en- 
voyé de Londres. C'était un simple narré 
de faits, un simple exposé des formes sui- 
vies par le parlement britannique, sur la 
manière de proposer les motions, de les 
amender, de délibérer, de recueillir les 
votes , de créer des comités, etc. , etc. 

Ce mémoire fut admis sur le bureau; 
mais un des membres, croyant lhon- 
neur national blessé par cette instruction 
étrangère , répondit à M. de Mirabeau : 
Nous ne voulons rien des Anglais, nous ne 
devons imiter personne. 

L'assemblée nationale n'eut jamais 
qu’une discipline irrégulière et informe. 
Son règlement était défectueux à mille 
égards. Tous ses comités travaillaient sé- 
parément sur des objets qui auraient 
exigé le plus parfait concert. Elle ne sut 
point se mettre à l’abri des surprises et 
de la précipitation. H semblait même que 
dans cette guerre tumultueuse de mo- 
tions, on était jaloux de se réserver les 
victoires d'assaut et les coups de main 
nocturnes. La fatale nuit du 4 août en 
fournit la preuve. En un mot, tout se 
décidait par une tactique bien différente 
de celle dont M. Bentham avait tracé les 
règles. L’ascendant anarchique des gale- 
rieset du Palais-Royal fut soigneusement 
conservé pour faire plier la majorité de 
l'assemblée sous le vœu d’une faction. 

Entre les journaux de cette époque, 
Pun des plus connus, le Courrier de Pro- 
vence , publié sous le nom de Mirabeau, 

—— il n’y eût aucune part, fut le seul 

ans lequel on prit à tâche de combattre 
les erreurs du régime de assemblée, de 
lui faire sentir les vices de son réglement, 
et les inconvénients qui en résultaient 
chaque jour par l’immaturité des déci- 
sions , Pincohérence des décrets, le mau- 
vais ordre des mesures, la rapidité à 
détruire avant qu’on eût pourvu aux 
moyens de —— Ces observations 
déduites des faits, dans le moment même, 
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et souvent répétées , furent toujours inu- 
tiles. 

L'ouvrage de M. Bentham, qu’il n'eut 

as le courage de finir dès qu’il ne vit plus 
*— d'en faire un usage ern iat: 
n'était pas propre à une traduction. Non- 
seulementilest incomplet, mais , de plus, 
il paraitrait suranné à plusieurs égards. 
I] était fait pour les circonstances. Le but 
que l’auteur se proposait l’engageait à en- 
trer dans beaucoup de discussions cri- 
tiques sur les vices des anciennes formes 
adoptés en France, Cette controverse 
était nécessaire alors; elle serait aujour- 
d'hui sans utilité et sans intérêt. 

La méthode qu’il avait prise n’était pas 
certainement celle qu'on voudrait choisir 
pour l'agrément du lecteur , quelque in- 
structive qu'elle soit. Cette méthode con- 
siste à présenter un règlement tout fait, 
article par article, en forme de loi, en 
accompagnant chaque règle des raisons 
qui la justifient. Le texte de la loi qu’on 
a toujours devant les yeux pour MES ho 
quer, soumet l'écrivain au genre didac- 
tique le plus sévère, et ne lui permet pas 
le plus tiger écart. 

Les s'était soumis à une gène de 
plus, car il wen craint aucune quand elle 
peut contribuer à l’instruction et à la 
clarté. Dans tout ce commentaire, il pro- 
cede par questions et par réponses : mé- 
— lente pourétablir précisément 
quelle est la difficulté à résoudre, et pour 
mettre le lecteur en état de juger si la so- 
lution est satisfaisante. Mais cette forme 
de catéchisme, outre ses longueurs, a 
l'inconvénient de couper tous les sujets 
en petites parties, et L'étrindre l'intérêt 
par le défaut de liaison. 

Après bien des essais infructueux dont 
la sécheresse me rebutait , j'ai pris le parti 
d'abandonner ces questions et ces répon- 
ses , et d’y substituer la marche unie du 
discours. in accompagnant chaque régle 
de ses raisons justificatives , je ne me suis 
pas attaché à les énumérer par 1°, 2°, 
3° , etc. : quand ces distinctions ne sont 
pas importantes, elles fatiguent la mé- 
moire qui ne peut s’en charger. D'ailleurs 
il me semble que, sur la plupart des 
points, il n’y a qu'une raison essentielle 
qui ein à on risque de l’affaiblir si on 
multiplie trop les considérations acces- 
soires. 
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Accompagner chaque règle de ses rai- 
sons justificatives, c'est diminuer Pem- 
ire du hasard. Tout ce qui se fait de 
n, sans qu'on puisse assigner le pour- 
quoi, n’est bon que par hasard. Il n’y a 
que la raison connue d’un procédé qui 
puisse le soustraire au caprice, le fixer 
et le faire entrer dans le domaine de 
l'esprit humain, sous la sauvegarde de 
l'utilité. 

I] faut convenir que l’on est souvent 
appeléa opterentre deux manières d’agir, 
sans trouver aucune raison bien forte de 
préférer l’une à l’autre : mais il y a mille 
points en législation sur lesquels il faut 
prendreun parti par pure nécessité. Dans 

.ces cas où il faut se contenter d’une raison 
légère, on doit encore la tirer du bon 
— c'est-à-dire d’un inconvénient 

éviter. N'eût-on qu’un denier à offrir, 
il faut qu’il soit de bon aloi. 

J'aurais bien désiré, à l’occasion de cha- 
ue règle, de présenter les divers usages 
es peuples qui ont eu des assemblées 

délibérantes ; j'aurais voulu transporter 
les lecteurs à Athènes, à Rome, à Venise 
et dans les autres républiques d'Italie. 
Mais nos connaissances ss is formes 
internes sont très-défectueuses. Les his- 
toriens ont négligé ces détails, soit qu’ils 
ne les crussent pas nécessaires pour les 
contemporains qui en étaient instruits, 
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soit plutôt parce qu’ils n'en soupçon- 
naient pas l'importance. 

Ceux qui conduisaient les affaires n’i- 
gnoraient pas l'influence de ces formes, 
ni l’usage qu’on en pouvait tirer pour la 
domination. Le sénat de Rome s’en ser- 
vait avec le plus grand art pour main- 
tenir son pouvoir et pour l’étendre. Mais 
tout ce qu’on a pu recueillir de sa pra- 
tique est bien loin de former un système 
complet; et il y a dans le mode législatif 
de la république romaine des obscurités 
que les plus savantes recherches n’ont pu 
éclaircir, 

L’éloquent ét profond auteur de P His- 
toire de l'anarchie de Pologne, M. Rul- 
hière, ne doit pas être compris dans le 
reproche que nous faisons ici aux histo- 
riens. En étudiant les malheurs de cette 
république singulière , où il n’a manqué 
ni de grandes vertus, ni de grands carac- 
téres, ni d’habiles patriotes qui avaient 
prévu la ruine de état et concu les 
moyens de le sauver, ce sage historien 
a été conduit à reconnaître que le prin- 
cipe de tous les maux était dans les for- 
mes mémes de la délibération, dans ces 
formes vicieuses , qui empéchaient la 
création d’un vœu commun, et qui, dans 
quelque état libre qu’on les eût trans- 

lantées , y auraient bientôt naturalisé 
Fani > ÉD. 
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SUJET DE L'OUVRAGE. 


Le mot tactique, emprunté du grec, et rendu 
familier par son application à une branche de 
l'art militaire, signifie, en général, l'art de 
mettre en ordre. il peut servir à désigner l'art 
de conduire les opérations d'un corps politi- 
que, aussi bien que l'art de diriger les évolu- 
tions d’une armée. 

Ordre suppose but. La tactique des assem- 
blées politiques est donc la science qui enseigne 
à les conduire vers le but de leur institution, 
au moyen de l'ordre à observer dans leurs dé- 
marches. 

Dans cette branche de gouvernement , comme 
dans plusieurs autres, A but est, pour ainsi 
dire, de nature négative. Il s'agit d'éviter des 
inconvénients, de prévenir les difficultés qui doi- 
vent résulter d'une grande réunion d'hommes 
appelés à délibérer en commun. L'art du légis- 
lateur se borne à écarter ce qui pourrait nuire 
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1 Tl y a quatre conditions requises pour inspirer à la na- 
tion une confiance permanente dans une assemblée qui 
est censée la représenter : 1° une élection directe; 20 Tae 
movibilité ; ‘3° certaines conditions pour être électeur ou 
éligible; 4° un nombre proportionnel à l'étendue du pays. 
C'est sur ces points que les questions de détail se multi- 
plient. 

L'élection doit être directe. Si elle passe par plusieurs 
degrés, le peuple, qui n'élit que des électeurs, ne peut 
point regarder les députés élus comme son ouvrage : ilne 
tient à eux ni par l'affection du choix, ni par le sentiment 
du pouvoir. Les élus ne tiennent au peuple ni par recon- 
naissance, ni par responsabilité. H n'y a point de rappro- 
chement entre des classes supérieures et inférieures, et le 
lien politique reste imparfait. 

L'Emovibilité est absolument nécessaire. Qu'est-ce qu'une 
élection? C'est une déclaration solennelle qu'un tel homme 
jouit actuellement de la confiance de ses commettants. Mais 
cette déclaration ne renferme pas une vertu miraculeuse 

ui garantisse le caractère et les actions futures de cet 
omme. Il est absurde de faire prononcer à tout un peuple 
cette grave ineptic : « Nous déclarons que ces cinq cents 
» individus qui ont notre confiance actuellement, l'au- 


au développement de leur liberté et de ieur in- 
telligence, 

Le bien ou le mal que peut faire une assem- 
blée dépend de deux causes générales. La plus 
palpable et la plus puissante est sa composition ; 
‘autre est son mode d'agir. De ces deux causes, 
la dernière est la seule qui appartienne à notre 
sujet. La composition de l'assemblée, le nombre 
et la qualité de ses membres, le mode de son 
élection, ses relations avec les citoyens ou avec 
le gouvernement, tout cela est du ressort de 
la constitution politique. 

Je me bornerai à dire sur ce grand objet, 
que la composition d’une assemblee législative 
sera d'autant meilleure, qu'elle aura plus de 
points de contact avec la nation, c'est-à-dire 
que son intérêt sera plus semblable à celui de 
Ja communauté !. 

Dans un traité de tactique, on suppose une 


» ront également, quoi qu'ils fassent, tout le reste de leur 
» vie. » 

Les conditions à exiger sont d'une nature plus douteuse. 
Les conditions pécuntaires pour être éligible semblent 
porter sur une défiance géuérale contre les individus qui 
n'ont pas à offrir le gage d'une propriété : on les consi- 
dère comme étant moins attachés au maintien de l'ordre 
établi, ou moins à lubri de la corruption. Les conditions 
requises pour être électeur ont pour objet de ne pas donuer 
un pouvoir politique à ceux qu'on suppose incapables de 
sen servir avec intelligence ou avec probité. C'est une 
précaution contre la vénalité, l'ignorance et la brigue. 

Le nombre est une considération majeure. Les fonctions 
législatives demandent des qualités et des vertus qui ne 
sont pas communes : on n'a de chance de les trouver que 
dans une grande réunion d'individus. 

La législation requiert une variété de connaissances lo- 
cales qu'on ne peut obtenir que dans un corps nombreux 
de députés choisis dans toutes les parties de l'empire. I 
faut que tous les intéréts puissent être connus et discutés, 

La législation n'est pas susceptible d'unc responsabilité 
directe. Un petit junto de législateurs peut avoir des inté- 
réts pineale, et faire des lois contre l'intérêt général. 
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assemblée toute formée ; on ne s'occupe que de 
la manière dont elle doit s'y prendre pour con- 
duire ses opérations. 

Mais il est des points sur lesquels on peut 
mettre en question s'ils appartiennent à la partie 
constitutionnelle ou à la tactique ; parexemple, 
si tous les membres auront les mêmes droits, 
ou si ces droits seront répartis entre eux , de 
manière que les uns aient celui de proposer , 
les autres celui de prononcer sur une propo- 
sition déjà faite : les uns celui de délibérer sans 
voter, les autres celui de voter sans délibérer ; 


POLITIQUES. 


si leurs délibérations doivent étre publiques; s'il 
doit leur être permis de s'absenter, et, en cas 
d'absence, si les droits d'un individu seront 
transmissibles à un autre; si l'assemblée doit 
toujours rester une, ou si elle doit étre obligée 
ou autorisée a se subdiviser. 

J'ai fait entrer ces questions dans mon sujet, 
parce qu'il m'a paru que leur examen était in- 
timement lié avec a des meilleures régles 
à suivre dans une délibération. Il n’est pas pos- 
sible de bien traiter les unes sans se référer aux 
autres. 








CHAPITRE II. 
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I. DES CORPS POLITIQUES. 


L'expression figurée de corps politique a pro- 
duit un grand nombre d'idées fausses et bi- 
zarres. Une analogie mig Sag eng fondée sur 
des métaphores, a servi de base 4 de préten- 
dus arguments ; et la poésie a envahi le domaine 
de Ja raison. 

Une assemblée ou une collection d'indivi- 
dus, par cela seul qu'ils se trouventréunis pour 
faire un acte commun, forme ce qu'à certains 
égards on peut appeler un corps. 

Mais un corps ne suppose pas nécessaire- 
ment une assemblée, puisque plusieurs indi- 
vidus peuvent déclarer leur concours au même 
acte sans s'assembler ; par exemple, en signant 
le même écrit. — Rien de plus commun en 
Angleterre que les pétitions adressées au par- 
lement par des centaines et des milliers d'in- 
dividus qui les ont signées séparément, sans 
former aucune assemblée. 

Tel corps a une existence permanente; tel 
autre n’en a qu'une occasionnelle et, pour 
ainsi dire, éphémère : le jury anglais est de 
ce genre. 

Tel corps a une étendue illimitée, quant au 
nombre; tel autre est circonscrit dans un nom- 
bre fixe. 

Tel corps est privilégié ; tel autre ne l’est pas. 


Il serait aisé au pouvoir exécutif de soumettre la majorité 
à son influence; mais le nombre est un préservatif contre 
ce danger. Un corps nombreux de législateurs amovibles 
pouason l'intérét de la communauté pour s'en écarter 
ong-temps. Des lois oppressives retomberaient sur eux- 
mémes., Les rivalités mémes qui se forment dans une grande 
assemblée deviennent la sauvegarde du peuple. 

Enfin, si le nombre des députés était trop petit, la 
grandeur des districts électoraux rendrait les aies 


Un corps privilégié est celui dont les mem- 
bres, agissant ensemble d’après un certain ré- 
gime, ont reçu des droits que les autres citoyens 
ne possèdent pas. 

On entend généralement par corps politiques 
des corps privilégiés, qui ont, à ce titre, une 
existence plus ou moins permanente, souvent 
perpétuelle, et un nombre circonscrit. 

Tel corps est simple ; tel autre est composé. 
Le parlement britannique est un corps com- 
posé, qui se forme de deux assemblées dis- 
tinctes et du chef suprême de l’état, 

On conçoit aisément que du sein d'un grand 
corps déjà formé, il peut se détacher momen- 
tanément des corps moins nombreux : c’est ce 
qu'on appelle comités. 

Ce qui constitue l'opération d’un corps po- 
litique , c'est le concours de plusieurs membres 
dans un méme acte. On voit par-là que l'acte 
d'une assemblée ne peut être qu’un acte énon- 
ciatif, un acte qui énonce une opinion ou une 
volonté. 

Tout acte d’une assemblée a dû commencer 
par être celui d'un seul individu: mais tout 
acte énonciatif , expression d'une opinion ou 
d'une volonté, commençant par un individu, 
peut finir par étre celui d’un corps. « Voici, 


embarrassantes; en réduisant presque à rien la valeur d'un 
suffrage, elle diminuerait proportionnellement l'autorité 
des électeurs sur leurs députés, en mème temps qu'elle 
augmenterait la valeur relative des places, au point d'ex- 
poser les élections aux intrigues et aux contestations Jes 
plus violentes. 

Il y a trois autres conditions nécessaires pour consti- 
tuer un gouvernement représentatif : la publicité des 
séances, la liberté de la presse, et le droit de pétition. 


“SP ipitise 
—— 


DES CORPS PERMANENTS. 


» dit Titius, ce qui se passe dans mon esprit. » 
Sempronius peut également dire : « C'est là 
» précisément ce qui se passe dans le mien. » 


II. DES CORPS 


Un Re es permanent est une -col- 
lection d'individus destinés à produire une 
suite d'actes relatifs à l'objet de leur institu- 
tion. Ces actes seront ceux de tous, s'ils sont 
unanimes; mais comme il est impossible qu'il 
existe une identité parfaite et constante de sen- 
timents dans une grande réunion d'individus, 
onestconvenu de donner la méme force à l'acte 
d’une majorité qu'à celui du nombre total. 

L'impossibilité d'un concours universel et 
constant de sentiments dans une assemblée, est 
démontrée par l'expérience de tous les temps 
et de tous le lieux. Un gouvernement où le 
corps législatif serait assujetti à cette loi d'u- 
nanimité est une extravagance si palpable, que, 
sans l'exemple de la Pologne, on ne pourrait 
pas croire qu'elle fat jamais entrée dans l'es- 
prit humain : mais l'exemple de la Pologne 
montre également que si une telle loi peut se 
faire, elle ne peut pas s'observer, ou qu'elle 
produit la plus affreuse anarchie. 

Quand on s’en rapporte à la décision d’un 
corps politique, ce qu on désirerait en premier 
lieu, c'est d'obtenir le vœu unanime de ses 
membres; mais cette unanimité étant comme 
impossible, ce qu'on désire en second lieu , 
c'est le vœu qui en approche le plus. Ceci mène 
à se contenter du vœu de la majorité simple; 
car, quelque loin qu'il soit du véritable vœu 
universel, il en est plus près que le vœu con- 
traire. 

Les nombres se trouvent-ils égaux des deux 
parts ? il en résulte qu'il wy a point d'acte gé- 
néral. Chaque vœu détruisant le vœu contraire, 
il n'y a point de conclusion prise ; les choses 
doivent rester comme elles étaient , sans qu’on 
ait besoin de donner de voix prépondérante à 
personne. 

Je n'ai rien dit jusqu'ici des cas d'absence, 
qui changent continuellement l'identité de l’as- 
semblée. Que dire d'un vœu qui ne se déclare 
point? II n'appartient ni à un côté ni à l’autre. 
Il ne peut pas être compté dans la composition 
du vœu général. 

Annuler le vœu de l’assemblée à raison des 
absents, ce serait donner aux vœux des absents 


à C'est qu'en effet il n'y a qu'un acte intellectuel qui 
puisse étre identique entre plusieurs individus, et consti- 
tuer le principe d'unité d'un corps. Un acte physique ne le 
peut pas. Un tel acte, proprea l'individu qui l'exerce, n'offre 
aucune base à cette identité, Que le sénat romain décide 
que le consul Opimius mettra à mort Tibérius Gracchus; 
cette décision est littéralement et sans figure l'acte de 
chaque sénateur qui ÿ contribue par son suffrage. Qu'Opi- 
mius, en conséquence, tue Gracchus d'un coup d'épée, ce 
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C'est done la — de concourir dans 
le même acte intellectuel qui constitue le prin- 
cipe d'unité d'un corps :. 


PERMANENTS. 


le même effet que s'ils s'étaient déclarés pour 
le parti de la minorité : ce que, par la op o- 
sition, ils n'ont pas fait. Dans le calcu de 
suffrages, à parler mathématiquement, la vraie 
valeur du vœu d’un absent est de un moins un : 
ce qui est im à zéro, Lui donner la valeur de 
plus un ou de moins un, serait un faux calcul. 

Mais est-il toujours nécessaire d'avoir une 
décision ? Non, sans doute : il y a bien des cas 
où il serait trop dangereux de permettre à une 
petite portion de l'assemblée d'agir toute seule. 
On aimera mieux n'avoir point de décision que 
d'en avoir une qui ne réunisse pas une certaine 
proportion des suffrages du. corps entier. On 
fixera d'avance le nombre nécessaire pour légi- 
timer un acte de l'assemblée. Je ne fais que tou- 
cher ici à cette question importante, qui sera 
discutée dans un autre chapitre. 

Il me suffit d'avoir fait remarquer ici que 
cette formule ordinaire, telle a été la décision 
de l'assemblée , énonce des faits très-différents. 
Avec une assemblée dont la composition nu- 
mérique varie toujours, la seule identité qui 
existe , c'est l'effet légal de ses décisions. 

Voilà trop de métaphysique , dira-t-on 
peut-être ; mais je réponds qu'elle était néces- 
saire, puisqu'on voulait expliquer la nature 
d'un corps politique, sans avoir recours au lan- 
gage figuré. Cette expression a servi dé pré- 
texte à des allégories sans fin, qui sont deve- 
nues elles-mêmes la base d’une multitude de 
raisonnements puérils. L'imagination des écri- 
vains s'est épuisée à donner aux corps politi- 
ques les propriétés des différents corps. Tantôt 
ce sont des corps mécaniques, et alors il est 
question de leviers, de ressorts, de rouages, 
i chocs, de frottement , de balancement, de 
prépondérance. Tantòt ce sont des corps ani- 
més, et alors on emprunte tout le langage de 
la physiologie : on parle de santé, de maladie, 
de vigueur, d'imbécillité, de corruption, de 
dissolution , de sommeil , de mort et de résur- 
rection. Je ne sais combien d'ouvrages politi- 
ques seraient anéantis, si on leur dtaitce jargon 
poétique avec lequel on pense créer des idées, 
quand on ne combine que des mots. 


coup d'épée n'est l'acte que du seul Opimius. Les juristes 
diront que cet acte n'est pas moins celui du sénat que l'au- 
tre : Qui facit per aliim, facit per se. Je nexaminerat 
pas si ce tour d'esprit, qui tend à confondre une personne 
avec une autre, peut avoir quelque utilité; je me bornc 
ici à observer que si, pour abréger ou pour s exprimer 
d'une manière plus frappante, ce coup d'épée est repré- 
senté comme l'acte du sénat, ce ne peut être que dans un 
seus figuré. 
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Il est vrai que , soit pour abréger , soit pour 
tempérer l’aridité du sujet, il est permis d'em- 
prunter quelques traits du langage figuré; et 
même on y est souvent forcé, puisque les idées 
intellectuelles ne peuvent jamais s'exprimer que 
par des images sensibles : mais, dans ce cas, il 
y a deux précautions à observer : l'une, de ne 
Jamais perdre de vue la vérité simple et rigou- 
reuse, c'est-à-dire d'être toujours en état de 
traduire clairement le langage figuré en lan- 
gage simple; l’autre, de ne fonder aucune con- 


DE LA PUBLICITÉ, 


clusion sur une expression figurée, dans ce 
qu'elle a d'impropre, c’est-à-dire lorsqu'elle 
ne s'accorde plus avec le véritable fait. 

Le langage figuré, très-utile à la conception, 
quand il vient à la suite du langage ** , lui 
est funeste quand il le remplace. I] accoutume 
à raisonner sur les plus fausses analogies, et 
forme, autour de la vérité, un nuage que les 
esprits les plus clairvoyants ont bien de Ja peine 
à percer. 








CHAPITRE III. 





DE LA PUBLICITÉ. 


Avant d'entrer dans le détail des opérations 
de l'assemblée, plaçons à la tête de son règle- 
ment la loi la plus propre à lui assurer la con- 
fiance publique et à Ja faire marcher constam- 
ment vers lebat de son institution. 

Cette loi est celle de la publicité. 

La discussion de ce sujet se divise en six par- 
ties. 1° Les raisons justificatives ; 2° l'examen 
des objections; 3° les points auxquels la publi- 
cité doit s'étendre ; 4° les exceptions; 5° les 
moyens de publicité; 6° des observations sur 
la pratique anglaise. 


I. Raisons justificatives. 


Premier avantage de la publicité : Contenir 
les membres de l'assemblée d leur devoir. 
Plus l'exercice du pouvoir politique est ex- 
posé à un grand pa de tentations, plus il 
faut donner a ceux qui en sont chargés de puis- 
sants motifs pour y résister. Mais il n’en est 
po de plus constant et de plus universel que 
a re ta du public. Le corps du public 
compose un tribunal, et un tribunal qui vaut 
mieux que tous les tribunaux ensemble. On 
peut affecter de braver ses arrêts, les repré- 
senter comme des opinions flottantes et diver- 
gentes qui se détruisent les unes les autres : mais 
chacun sent que ce tribunal, quoique suscepti- 
ble d'erreur, est incorruptible ; qu'il tend sans 
cesse à s’éclairer, qu'il renferme toute la sagesse 
et toute la justice d'une nation, qu'il décide 
toujours de la destinée des hommes publics, et 
e les peines qu'il prononce sont inévitables. 
sai qui se plaignent de ses jugements ne font 
qu’en appeler à lui-même ; et l'homme ver- 
tueux, en résistant à l'opinion du jour, en 


s'élevant au - dessus d’une clameur générale, 
— et pèse en secret les suffrages de ceux 
qui lui ressemblent. 

S'il était possible de se soustraire à ce tri- 
bunal, quel est celui qui pourrait Je vouloir ? 
Ce n'est pas, sans doute, l'homme de bien ni 
l'homme éclairé, puisqu'à la longue ils n'ont 
rien à en craindre, et qu'ils ont tout à en es- 
pérer. Les ennemis de la publicité peuvent se 
ranger en trois classes : le malfaiteur qui vou- 
drait se dérober aux regards de son juge; le des- 
pote qui cherche à étouffer l'opinion publique, 
dont il craint d'entendre la voix; l’homme ti- 
mide ou indolent qui accuse l'incapacité géné- 
rale pour voiler la sienne, 

On dira peut-être qu’une assemblée, surtout 
si elle est nombreuse, forme un public inté- 
rieur, qui se sert de frein à lui-même. Je réponds 
qu'une assemblée , quelque nombreuse qu'elle 
soit, ne le sera jamais assez pour remplacer à 
cet égard le véritable public. lle sera toujours 
divisée en deux partis qui n'ont point, l’un par 
rapport à l’autre, les qualités nécessaires pour 
bien remplir la fonction de juges. L'impartia- 
lité leur manque. Quelle que soit la conduite 
d'un individu, il sera presque toujours assuré 
du suffrage des uns et de la contradiction des 
autres. La censure interne ne suffira jamais pour 
assurer la probité, sans le secours de la cen- 
sure externe. On craint peu les reproches de ses 
amis ; on devient presque insensible à ceux de 
ses ennemis. L'esprit de parti, renfermé dans 
une petite enceinte, dénature également le 
blame et la louange. 

Second avantage de la publicité : Assurer la 
confiance du peuple, et son assentiment aux me- 


sures législatives. 


DE LA PUBLICITÉ. 


Le soupçon est toujours errant autour du 
mystère. Il croit voir un crime où il voit une af- 
fectation de secret, et il se trompe rarement ; 
car pourquoi se cacher, si l'on ne eraint pas 
d'être vu ? Autant il importe à l'improbité de 
s'entourer de ténèbres, autant ilimporte à l'in- 
nocence de marcher au grand jour, de peur 
d'être prise pour son adversaire. Une vérité si 
saillante se présente d'elle-même à l'esprit du 
peuple ; si le bon sens ne la suggérait pas, la 
malignité suffirait pour la mettre en vogue. 
meilleur projet, préparé dans les ténèbres, ex- 
citera , dans certaines circonstances , plus d'é- 
pouvante que le plus mauvais sous les auspices 
de la publicité. 

Mais dans une politique ouverte et franche, 
quelle confiance et mails sûreté, je ne dis pas 
pour le peuple , mais pour les administrateurs 
eux-mêmes! Mettez-vous dans l'impossibilité 
de rien faire à l'insu de la nation; prouvez-lui 
que vous ne pouvez ni la tromper ni la surpren- 

e; vous enlevez au mécontentement toutes 
les armes qu'il aurait pu tourner contre vous. 
Le public vous rend avec usure la confiance que 
vous lui témoignez. La calomnie perd sa force; 
ses couleuvres se nourrissent de venin dans les 
cavernes, l'éclat du jour leur est mortel, 

Qu'une politique secrète s'épargne quelque- 
fois des inconvénients, c’est ce que je ne pré- 
tends pas nicr; mais je ne doute pas qu à la 
longue, elle n’en crée plus qu'elle n’en sauve; 
et que de deux gouvernements qui marchent, 
l'un par le secret, l'autre par la publicité, le 
dernier n'ait une force , une — et une 
réputation qui le rendront supérieur à toutes 
les dissimulations de l'autre, 

Considérez en particulier combien les déli- 
bérations publiques sur les lois, les mesures , 
les impôts, la conduite des hommes d'état, doi- 
vent opérer sur l'esprit général d'une nation, 
en faveur de son gouvernement. Les objections 
ont été réfutées , les fausses rumeurs confon- 
dues : la nécessité des sacrifices qu’on exige du 
peuple a été mise dans tout son jour. L'oppo- 
sition avec tous ses efforts, loin de nuire à l'au- 
torité , la sert essentiellement; et c’est dans ce 
sens qu’on peut bien dire que ce qui résiste ap- 
puie : car l'administration est beaucoup plus 
assurée du succès général d’une mesure et de 
l'approbation publique, après que les deux 
partis se sont livrés un combat qui a eu pour 
témoin la nation entière. 

Chez un peuple qui aura eu long-temps 
des assemblées publiques, l'esprit général sera 
monté sur un ton plus haut; les idées saines se- 
ront plus communes; les préjugés nuisibles, 
combattus publiquement, non par des rhé- 
teurs, mais par des hommes d'état, auront 
moins d’empire. La multitude méme sera plus 
en garde contre la charlatanerie des démago- 


> Par exemple en 1780, dans l'affaire des catholiques. 
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gues et les illusions des imposteurs. On aura 
plus d'estime pour les grands talents, et les fri- 
volités du bel esprit serontmieux réduites a leur 
juste valeur. Une habitude de raison et de dis- 
cussion aura pénétré dans toutes les classes de 
la société. Les passions, accoutumées à une lutte 
publique, auront appris à se ménager récipro- 
quement; elles auront perdu cette sensibilité 
morbide qui, chez les peuples sans liberté et 
sans expérience , les rend le jouet de toutes les 
alarmes et de tous les soupçons. Dans les cir- 
constances mêmes où le mécontentement se ma- 
nifeste avec le plus d'éclat, ces signes d'inquié- 
tude ne sont point des présages de révolte. La 
nation se repose sur des hommes de confiance 
qu'une longue habitude lui a fait connaitre; et 
l'opposition légale à toute mesure impopulaire, 
prévient jusqu à l'idée d'une résistance illégi- 
time, Si même le vœu public échoue contre un 
parti trop puissant, on sait que la cause n’est 
pas jugée sans appel; on ne se décourage point, 
parce qu’on peut mesurer ses progrès ; et la * 
tience persévérante devient une des vertus des 
pays — 

Lo même qui règne dans les discussions 
d'une assemblée politique forme, parimitation, 
l'esprit national. Cet ordre se reproduit jusque 
dans les clubs, dans les groupes, dans les as- 
semblées inférieures, où le peuple se plait à re- 
trouver la régularité dont il a pris l'idée dans 
son grand modèle, Combien de fois n'a-t-on 
pas vu à Londres, dans l'effervescence d'un tu- 
multe, des orateurs connus obtenir la même 
attention que dans le parlement! la multitude 
se ranger autour d'eux, les écouter en silence, 
et procéder avec un degré de modération que 
l'on ne conçoit pas même dans ces états despo- 
tiques où la populace, arrogante ct timide tour- 
a-tour, est Senlenent méprisable dans ses em- 
portements et ses soumissions ! Cependantle ré- 
gime de la publicité, très-imparfait encore et 
nouvellement toléré, sans étre établi parles lois , 
n'a pas eu le temps de produire tous les bons 
effets qui en doivent naitre. Aussi a-t-on vu des 
soulèvements qui n'avaient d'autre cause quela 
SEn avec laquelle on avait agi, sans 
prendre la précaution d'éclairer le À ns 1 

Autant il importe aux gouvernés de connaitre 
la conduite des gouvernants, autant il importe 
aux seconds de connaître les véritables vœux 
des premiers. Sous le régime de la publicité, 
rien de plus facile. On met le public en état de 
former une opinion éclairée, etle cours de cette 
opinion se marque aisément. Sous le régime 
contraire, que peut-on savoir avec certitude ? 
Le public va toujours son train, parlant et ju- 

eant de tout; mais il juge sans avoir les pièces 
da procès, il juge même sur des pièces fausses; 
son opinion n'étant point fondée sur la connais- 
sance des faits, est toute différente de ce qu'elle 
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aurait été si elle avait eu la vérité pour base. 
Et il ne faut pas croire que Je gouvernement 
puisse dissiper à son gré des erreurs qu'il lui eût 
été facile de prévenir : un éclaircissement tar- 
difne répare pas toujours le mal d'une première 
impression erronée. Le peuple, sur le peu qui 
transpire d'un projet, auraconcu desappréhen- 
sions sinistres. Nous les supposons mal fon- 
dées; mais n'importe, il s'agite, il murmure, 
les alarmes se propagent, la résistance se pré- 
yare. L'administration n’aura-t-elle qu'à par- 
* n'aura-t-elle qu'à faire connaître la vérité 

our changer cette disposition de l'esprit pu- 
lie? Non, sans doute : la confiance nest que 
l'œuvre du temps. Les imputations odieuses sub- 
sistent, les éclaircissements qu’on ne donne que 
par nécessité passent pour un aveu de faiblesse. 
Ainsi le bien méme échoue quand il est mal en- 
trepris, et qu'on a heurté k inclinations du 
peuple. L'histoire de Joseph II est riche en 
exemples de ce genre de fautes. 

Troisième avantage de la publicité : Ména- 
ger aux électeurs la faculté d'agir avec connais- 
sance de cause. 

A quoi sert de renouveler les assemblées, si 
le peuple est toujours forcé de choisir entre des 
hommes qu'il n’a pas eu les moyens de juger? 

Dérober au public la conduite de ses man- 
dataires, c’est ajouter l'inconséquence à la pré- 
varication, c'est dire aux commettants : « Vous 
élirez ou vous rejetterez tels ou tels de vos dé- 
putés, sans savoir pourquoi. Il vous est défendu 
d'agir par raison ; vous n'aurez d'autre guide, 
dans l'exercice du plus grand de vos pouvoirs, 
que le hasard ou le caprice. » 

Quatrième avantage de la publicité : Ménager 
à l'assemblée la faculté de profiter des lumières 
du public. 

Un peuple trop nombreux pour agir par lui- 
méme, est sans doute forcé de remettre ses 
pouvoirs à des députés ; mais cette assemblée 
aura-t-elle en concentration toute l'intelligence 
nationale? Est-il même possible que ces élus 
soient, à tous égards, les plus éclairés, les plus 
capables, les plus sages de la nation ; qu'ils pos- 
sèdent à eux seuls toutes les connaissances gé- 
nérales et locales que requiert la fonction de 
faire des lois? Ce prodige d'élection est une 
chimère. Dans des temps paisibles, l’opulence 
et un rang distingué seront toujours les circon- 
stances les plus propres à concilier les suffrages 
du grand nombre. * hommes qui, par état, 
cultivent leur intelligence, ont rarement les 
moyens d'entrer dans la carrière politique. 
Locke, Newton, Hume, Adam Smith, et beau- 
coup d'autres hommes de génie, n'ont — eu 
de siége dans le parlement. Les idées les plus 
salutaires sont souvent venues d'individus iso- 
‘lés, Le plan qui a signalé l’administration de 


» Ledoyen Tucker. 
2 Voyez la Philosophie morale de Paley, liv. v1, ch. 6. 
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M. Pitt, le fonds d'amortissement était, comme 
on sait, le fruit des calculs du docteur Price, 

ui n'aurait peut-être jamais eu le loisir de se 
livrer à de a recherches, s’il en eût été dis- 
trait par des occupations politiques. Le seul 
homme qui eût, dès l'origine de la querelle avec 
les colonies de l'Amérique, des idées saines, et 
qui eût epargné une guerre à la nation, s’il eût 
été écouté, c'était un ecclésiastique, exclus, 
par son état, de la représentation nationale °, 
Mais, sans entrer dans les«létails, il est aisé de 
sentir combien la publicité est un moyen sir 
pour recueillir toutes les lumières d'une nation, 
et p conséquent pour faire éclore des pensées 
utiles. 

On croira peut-être que je m'écarte du sé- 
rieux de ce sujet, si je mets en ligne de compte, . 
parmi les avantages de la publicité, l'amuse- 
ment qui en résulte, je dis l'amusement en lui- 
même, séparé de l'instruction, quoique, dans 
le fait, on ne puisse pas l'en séparer. 

Mais celui qui regarderait cette considéra- 
tion comme frivole, raisonnerait très-mal. Ce 
qu'on appelle utile est ce qui promet un bien. 
L'amusement est un bien tout réalisé : et ce 
genre de plaisir, en particulier, me parait suf- 
fisant à lui seul pour élever le ——— de la 
nation qui en jouit fort au-dessus de celui des 
nations qui ne le connaissent pas. 

Les Mémoires sont une des parties les plus 
agréables de la littérature française, et * 
peu de livres plus généralement recherchés : 
mais les mémoires ne paraissent quelong-temps 
après les événements, et ne sont pas entre les 
mains de tout le monde. Les journaux anglais 
sont de vrais mémoires, publiés au moment 
même où les événements se passent, où l'on 
trouve toutes les discussions parlementaires, 
tout ce qui concerne les acteurs placés sur le 
théâtre politique, tous les faits 1 mé ex- 
posés et les opinions librement débattues. Je 
ne sais quel empereur avait proposé un prix 
pour l'inventeur d’un nouveau plaisir. Per- 
sonne ne l'a mieux mérité que celui qui mit le 
premier sous les yeux du public les transactions 
d’une assemblée législative ?. 


II. Objections. 


Si la publicité est si favorable, à tant d'é- 
yards, aux gouvernants eux-mêmes, si propre 
à les garantir des injustices du public, à leur 
procurer la plus douce récompense de leurs tra- 
vaux, pourquoi sont-ils si généralement enne- 
mis de ce régime? Faut-il en chercher la cause 
dans des vices, dans le désir de gouverner sans 
responsabilité, de soustraire leur conduite à l'in- 
spection, d'en imposer au peuple, de l’assujettir 
par son ignorance ? De tels motifs peuvent n'être 


» 2 L . 
pas étrangers à plusieurs d'entre eux, mais les 


Je renvoie les lecteurs à ce passage, auquel on ne peut 
rien ajouter. 
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attribuer à tous serait le langage de la satire. 
Ii peut y avoir à cet — des erreurs de bonne 
foi, fondées sur des objections spécieuses : es- 
sayons de les réduire à leur juste valeur. 

` Première objection. « Le public est un juge 
» incompétent des opérations @une assembiée 
» politique, à raison de l'ignorance et des pas- 
» sions de la majorité de ceux qui la com- 

.» posent. » 

Si j'allais jusqu’à convenir que dans la masse 
du public, il n'y a peut-être pas un individu 
sur cent, qui soit capable de former un juge- 
ment éclairé sur les questions qu'on traite dans 
une assemblée politique, on ne m'accuserait 
pas d’affaiblir l'objection ; et cependant, même 
à ce point, elle ne me parait d'aucune force 
contre la publicité. 

Cette ——— aurait quelque solidité, si, 
en òtant au tribunal populaire les moyens de 
bien juger, on lui dtait également la fantaisie 
de juger : mais le public juge, et il jugera tou- 
jours. S'il s’abstenait de juger par la peur de mal 
juger, loin d’accuser son ignorance , il faudrait 
admirer sa sagesse. Un peuple qui saurait sus- 
pendre son jugement ne serait pas composé 
d'hommes vulgaires, mais de **8 

La publication des pièces, dira-t-on, aug- 
mentera le nombre des mauvais juges dans une 
proportion très-supérieure à celle des bons. 

Je réponds à cela que, pour l'objet en ques- 
tion, il faut distinguer le public en trois classes : 
la première est composée de la partie la plus 
nombreuse qui s'occupe trés-peu des affaires 

ubliques, et qui n’a ni le temps de lire ni le 
Loisir de raisonner. La seconde est composée 
de ceux qui portent une espèce de jugement, 
mais un jugement d'emprunt, un jugement sur 

arole, sans se donner la peine ou sans avoir 
I capacité de former une opinion à eux. La 
troisième est composée de ceux qui jugent par 
eux-mêmes, d'après les informations plus ou 
moins exactes qu'ils ont pu se procurer. : 

Quelle est celle des trois classes d'hommes à 
qui la publicité peut nuire? 

Ce n'est pas à la première, puisque, par la 
supposition, elle est nulle pour eux. Ce n'est 

as à la troisième : elle jugeait auparavant, elle 
juge maintenant; mais elle jugeait mal sur des 
informations très-peu exactes : elle jugera mieux 
lorsqu'elle sera mise en possession des docu- 
ments vrais. 

Quant à la seconde classe, ses jngements, 
avons-nous dit, sont des jugements d'emprunt, 
mais ils sont l'écho de ceux de la troisième 
classe. Or, cette classe, mieux instruite et ju- 
geant mieux, fournira des opinions plus saines 
à ceux qui les reçoivent toutes préparées de sa 
—— En rectifiant les unes, vous aurez rectifié 
es autres. En purifiant la source, vous aurez 
purifié les canaux. 

Pour décider si la publicité peut nuire ou 
servir, il ne faut considérer que la classe qui 
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juge, parce qu'elle seule entraine le cours de 
‘opinion. Or, gi cette classe juge mal, c’est 
qu'elle ignore les faits, c'est qu'elle ne possède 
pas les données nécessaires pour former un 

on jugement. Voici donc la big des par- 
tisans du mystère : « Vous êtes incapables de 
» juger, parce que vous êtes dans l'ignorance, 
» et vous resterez dans l'ignorance, parce que 
» vous êtes incapables de juger. » : 

Seconde objection. « La publicité peut expo- 
» ser à la haine publique un membre de Pas- 
» semblée, pour des procédés qui mériteraient 
» un autre sort. » 

Cette objection rentre dans la première, l'in- 
capacité du peuple à distinguer ses amis de ses 
ennemis. 

Si un membre d'une assemblée politique n’a- 
vait pas assez de fermeté pour braver une in- 
justice momentanée, il lui manquerait la pre- 
mière qualité de son état. Le propre de l'erreur 
est de n'avoir qu'une durée accidentelle qui 

eut cesser à chaque instant, tandis que la vé- 
rité est indestructible. Jl ne s'agit que de la 
mettre en évidence, et c'est à quoi tout con- 
court dans le régime de la publicité. L'injustice 
est-elle une fois reconnue? la haine se change 
en estime ; et celui qui, aux dépens du crédit 
d'un jour, a osé tirer cette lettre de créance sur 
l'avenir, en est payé avec usure. 

Sous le rapport de la réputation, la publi- 
cité est beaucoup plus utile aux membres de 
l'assemblée celle ne peut leur étre nuisible. 

Elle est leur sauvegarde contre les imputations 
malignes et les RE Med On ne peut ni leur 
attribuer des discours faux, ni dissimuler le 
bien qu'ils ont fait, ni donner à leur conduite 
une tournure perfide. A-t-on mal interprété 
leurs intentions? une explication publique fait 
tomber les fausses rumeurs et ne laisse point 
de prise aux attaques clandestines. 

Troisième objection. « Le désir de la popu- 
» larité peut suggérer à des membres de l'as- 

‘*» semblée des propositions dangereuses : l'é- 
» loquence que l’on cultive est une éloquence 
» de séduction plus que de raison, celle d'un 
» tribun du peuple plus que celle d’un légis- 
» Jateur. » 

Cette objection rentre encore dans la pre- 
mière, c'est-à-dire l'incompétence du peuple 
à juger de ses vrais intéréts, à distinguer entre 
ses amis et ses flatteurs. 

Dans un état représentatif, où le peuple n’est 
pas appelé à voter sur les mesures politiques, 
ce danger est peu à craindre. Les discours des 
orateurs qui ne lui sont connus que par les jour- 
naux , n'ont point l'influence des harangues 

assionnées d'un démagogue séditieux. Hs ne 

hi parviennent qu'en passant par un milieu qui 
les refroidit: et de plus, ils sont accompagnés 
des arguments contradictoires qui, dans le cas 
supposé, ont tout l'avantage naturel du vrai 
sur le faux. 
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La publicité des débats a ruiné plus de dé- 
magogues qu'elle n'en a fait. Un homme qui a 
acquis une grande faveur populaire, n'a qu'à 
entrer dans le parlement pour cesser d’être re- 
doutable. Placé au milieu de ses égaux ou de 
ses supérieurs en talent, il n'avance rien be ne 
soit combattu ; ses exagérations sont réduites 
à la mesure du vrai; sa présomption est humi- 
liée : le désir d’une popularité momentanée ne 
produit que le ridicule, et le flatteur du peuple 
finit par dégoûter le peuple même. 

Quatrième objection. « Dans un état monar- 
» chique, la publicité des assemblées, en ex- 
» posant les membres au ressentiment du chef 
» de l'état, peut nuire à la liberté de leurs dé- 
» cisions, » 

Cette objection, plus spécieuse que les pré- 
cédentes, s'évanouit quand on l'examine, et 
même se tourne en argument en faveur de la 
publicité. Pour une telle assemblée, s'il ÿ a du 
danger de la part de ce supérieur, il n'y a de 
sauvegarde ies dans la protection de l'opinion 
publique ; la bienveillance générale devient son 
égide. La précaution des délibérations secrètes 
serait plus apparente que réelle. Les démarches 
de l'assemblée seraient toujours connues de ce 
supérieur , tandis qu'elles seraient ignorées de 
ceux qui ne demanderaient qu'à la protéger, 
si on leur en laissait les moyens. 

Si donc une assemblée politique préférait le 
régime secret, en alléguant la nécessité de se 
soustraire à l'inspection de ce supérieur, il ne 
faut pas s'y tromper : ce ne serait qu'un pré- 
texte. Le vrai motif de cette conduite serait 
plutôt le vœu de se soumettre à son influence, 
sans trop s'exposer au blame public; car en 
excluant le peuple, de quelle inspection se dé- 
livre-t-on que de celle du peuple? Le chef 
nénqué til d'agents et d'espions? N’est-il pas 
en même temps invisible et présent au sein de 
cette assemblée ? 

Avancera-t-on comme objection contre le 
régime de la publicité, que c'est un système de 
méfiance? Sans doute, c'en est un, et toute 
bonne institution politique n'est-elle pas fondée 
sur cette base? De qui faudrait-il se méfier si 
ce n’est de ceux à qui vous donnez une grande 
autorité, avec de grandes tentations d'en abu- 
ser? Considérez les objets de leurs devoirs; ce 
ne sont pas leurs propres affaires, mais les af- 
faires d'autrui, comparativement indifférentes, 
trés-difficiles, très-compliquées, que l'indo- 
lence seule porterait à négliger, et qui exigent 
l'application la plus laborieuse. — 
leurs intérêts personnels, vous les verrez sou- 
vent en opposition avec ceux qui leur sont con- 
fiés; ils possèdent tous les moyens de se servir 
eux-mêmes aux dépens du public, sans pou- 
voir être Convaincus de malversation. Que 
reste-t-il donc pour surmonter tous ces motifs 
dangereux, qu à créer un intérét d'une force 
supérieure? et quel peut-être cet intérêt, sinon 
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le respect pour l'opinion publique, la crainte 
de ses jugements, le désir de la gloire, en un 
mot, tout ce qui résulte de Ja publicité? 
L'efficacité ie ce grand moyen s'étend à tout; 
législation, administration, judicature. Sans 
publicité, point de bien permanent. Sous les 
auspices de la publicité, point de mal durable. 


III. Objets auxquels la publicité doit s'étendre. 


La publication de ce qui se passe dans l'as- 
semblée doit embrasser les points suivants : 

1° La teneur de chaque proposition ; 

2° La teneur des discours ou des arguments 
pour et contre; 

3° L'issue de chaque proposition; ‘ 

4° Le nombre des votes ip part et d'autre ; 

5° Les noms des votants; 

6° Les pièces probantes qui ont servi de base 
à la décision, 

Je ne m'arrête pas à prouver que la connais- 
sance de tous ces points est nécessaire pour 
mettre le tribunal du public en état de former 
un jugement éclairé. Mais on peut faire une 
objection contre la publicité des nombres res- 

ectifs des votants. On risque, dira-t-on, en 
E publiant, d’affaiblir l'autorité des actes de 
l'assemblée, et d'encourager l'opposition dans 
les cas où la majorité est petite. 

Réponse. Il faut distinguer entre l'opposition 
illégale et l'opposition légale. La première n’est 
pas à présumer. La seconde n'est pas un mal. 

La première, dis-je, n'est pas à présumer, 
L'existence d'un gouvernement régi par une as- 
semblée , est fondée sur une disposition habi- 
tuelle à se conformer au vœu de la pluralité. 
Onne s'attend point à uneunanimité constante, 
— qu'on sait qu’elle est impossible; et dans 
e cas où un parti est vaincu par une très- 
petite majorité, loin de trouver * cette cir- 
constance un motif pour se livrer à une résis- 
tance illégale, il n'y voit qu'une raison d'es- 
pérer un succès — 

Si, d'après cela, il s'établit une opposition 
légale, elle n’est point un mal : car le nombre 
comparatif des suffrages étant la seule mesure 
de probabilité pour la droiture des décisions, 
il sensuit que l'opposition légale ne saurait 
être mieux fondée qu'en se dirigeant sur cette 
probabilité. Posez i cas d'une décision juri- 
dique. Qu'il y ait eu deux jugements, l'un rendu 

ar la plus petite majorité possible, l'autre par 
[a plus grande ; ne serait-il pås * naturel de 
se pourvoir en appel contre le premier que 
contre le second ? 

Cependant la nécessité de l'appel en ma- 
tière Juridique, n’est pas, à panteon près, de 
la même importance qu'en matière de législa- 
tion. Les décisions des juges ne s'appliquent 
qu'à des cas individuels ; les décisions d'une 
assemblée législative règlent les intérêts de toute 
une nation, et ont des conséquences qui se re- 
nouvellent sans cesse. 
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Croiriez-vous obtenir plus de soumission en 
cachant au public les différents nombres des 
suffrages? Vous seriez dans l'erreur. Le public, 
réduit à des conjectures, tournera ce mystère 
contre vous. Il sera très-susceptible d'être égaré 
par de faux rapports. Une petite minorité se 
représentera comme approchant de la majo- 
rité, et fera valoir mille moyens insidieux pour 
tromper le public sur sa véritable force. 

Le congrès américain, pendant la guerre de 
l'indépendance, était dans l'usage, si je ne me 
trompe, de donner toutesses AA annie 
unanimes. Ses ennemis virent, dans cette pré- 
caution même, le besoin de cacher une dis- 
corde habituelle, Cette assemblée, d'ailleurs 
si sage, aima mieux s'exposer à ce soupçon 
que de laisser connaitre les degrés de dissen- 
timent dans les mesures qu’elle prenait. Mais 
quoique cette supercherie ait réussi dans ce 
cas particulier, cela ne prouve point son uti- 
lité générale. Le congrès, bien sûr de la con- 
fiance de ses constituants, avait leur appro- 
bation dans l'emploi d’un stratagème qui ten- 
dait à désorienter ses ennemis. 

Les noms des votants doivent être publiés, 
non-seulement pour mettre le public à portée 
de connaitre les principes habituels de ses dé- 
putés et leur assiduité aux séances, mais en- 
core par une autre raison. La qualité des suf- 
frages influe sur l'opinion aussi bien que leur 
nombre. Vouloir qu'ils aient tous le même 
poids , ce serait vouloir que la sottise eût la 
même influence que la sagesse, et que le mé- 
rite fat sans motif et sans récompense. 


IV. Exceptions à la règle de publicité. 


La publicité doit être suspendue dans les 
cas où elle produirait les effets suivants : 

1° Favoriser les projets d'un ennemi. 

2° Blesser sans nécessité des personnes in- 
nocentes. 

3° Infliger une peine trop sévère à des cou- 
pables. 

On ne peut pas faire une loi absolue de la 
publicité, parce qu'il est impossible de prévoir 
toutes les circonstances dans lesquelles peut 
se trouver une assemblée. On fait des règles 
pour un état de calme et de sûreté. On ne peut 
pas en faire pour un état de trouble et de pé- 
ril. Le secret est un moyen de conspiration. 
N'en faites donc pas le régime d’un gouverne- 
ment régulier. 


V. Moyens de publicité. 


Voici les moyens de publicité dont on peut 
faire usage en tout ou en partie, selon la na- 
ture de l'assemblée, et l'importance des af- 
faires : 

1° Publication authentique des transactions 
de l'assemblée sur un plan complet, renfer- 


1 Cette doctrine de la publicité paraîtra bien paradoxale 
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mant les six points énoncés dans l’article pré- 
cédent. 

2° Emploide tachygraphes pour les discours, 
et, en cas d'examen, pour les interrogatoires. 

3° Tolérance d’autres publications non au- 
thentiques pour le même sujet. 

4° Admission d'étrangers aux séances. 

L'emploi des tachygraphes serait indispen- 
sable dans le cas où l’on voudrait avoir la te- 
neur entière des discours. Mais on ne peut re- 
courir à ce moyen que dans des discussions 
assez importantes pour justifier la dépense. En 
Angleterre, dans un procès ordinaire, les par- 
ties ont la liberté de l'employer. Dans le procès 
solennel de M. Hastings, la chambre des com- 
munes, d'une part, et l'accusé de l’autre, 
avaient leurs tachygraphes. La chambre des 
lords , en qualité de juge, avait de plus le sien. 

Par rapport aux publications non authenti- 
ques , il est nécessaire de les tolérer , soit pour 
prévenir la négligence et la mauvaise foi des 
rapporteurs en titre, soit pe en écarter le 
soupcon, Un privilége exclusif serait regardé 
comme un certificat de fausseté, D'ailleurs la 

ublication authentique du procès-verbal de 
— embles ne peut se faire qu'avec une len- 
teur qui ne satisferait point l'impatience dn 
public, sans compter le mal que pourraient 
faire, dans l'intervalle, de faux rapports, avant 
que la publication authentique vint les détruire. 

Les journaux non officiels remplissent com- 
See cet objet. Leur succès dépend de 
‘avidité du public, et leur talent consiste à la 
satisfaire. On est arrivé en Angleterre à un tel 
point de célérité, que des débats qui se seront 
prolongés jusqu'à trois ou quatre heures du 
matin, seront, dès le lendemain , imprimés en 
seize colonnes in-folio d’un petit caractère, et 
distribués avant midi dans la capitale. 

L'admission du public aux séances est un 
pointtrès-important; mais ce sujet demande des 
explications qui ne seraient pasici à leur place. 
Il sera traité à part. 

La principale raison pour cette admission, 
c'est qu'elle tend à inspirer de la confiance dans 
les rapports des journaux , ou plutôt qu’elle en 
est la condition essentielle. Si le public était 
exclus, il serait toujours porté à soupçonner 
qu'on altère la vérité, ou que du moins on en 
supprime une partie, et qu'il se passe dans 
l'assemblée beaucoup de choses qu'il ne con- 
nait point. Mais, indépendamment de cette 

rantie, il est trés-utile, pour la réputation 
des membres de l'assemblée, d'être entendus 
par des témoins impartiaux , et jugés par une 
portion du public qui se renouvelle tous les 
jours. Cette présence des étrangers est pour eux 
un puissant motif d'émulation , en mème temps 
qu'elle est un frein salutaire contre les diverses 
passions que les débats peuvent faire naître *. 


à nos gouvernements helvétiques. Les conscils représenta- 
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VI. État des choses en Angleterre. 


Pourse faire une idée juste de l'état des choses 
en Angleterre , relativement à la publicité , il 
faut avoir égard à deux objets bien différents : 
les règlements et l'usage actuel. 

Voici les règlements : 

1° Défense d'entrer à tous étrangers, c'est- 
à-dire à tous ceux qui ne sont pas membres de 
l'assemblée, sous peine d'emprisonnement im- 
médiat. L'introduction donnée par un membre 
n'opère ni exception à la défense, ni exemption 
de fa peine. Cette prohibition, faite durant les 
temps orageux dels guerre civile ,en 1650, a 
été renouvelée sept fois dans des circonstances 
qui ne fournissaient ni cette excuse ni aucune 
autre '. 

2° Défense, tant aux étrangers qu'aux mem- 
bres mémes, de rien — de ce qui s'y 
sera passé, ni de rien publier à ce sujet sans 
l'autorisation de l'assemblée. 

Ce règlement, qui date du commencement 
de Ja guerre civile, a été renouvelé jusqu’à 
treize fois, et pour la dernière, en 1738, dans 
un arrété où ia passion parait portée à son 
comble. Le ton des plus fiers despotes est doux 
et modéré en comparaison de celui de cette 
assemblée populaire. 

3° Depuis 1722, on a publié de la part des 


tifs établis dans presque tous les cantons, c'est-à-dire dans 
tous ceux qui n'ont pas conservé le régime démocratique, 
non-seulement n'admettent point d'externes à leursséances, 
mais encore ne publient point de procès-verbaux de leurs 
délibérations, L'admission du public se présenterait à eux 
sous l'aspect d'une nouveauté tout-à-fait dangereuse : on 
craindrait qu'il n'en résultat une fermentation continuelle 
dans. l'esprit public; on se croirait exposé à des rapports 
tronqués, insidieux ou calomnieux. Ce serait, dit-on, ou- 
vrir un spectacle à des oisifs, qui acquerraient bientôt une 
activité malfaisante , et provoquer une perte de temps pour 
ceux qui ne subsistent que par leur travail. Ea un mot, la 
publicité serait bientôt suivie de quelque révolution. 

Je ne me dissimule pas les inconvénients. Mais en même 

temps je vois avec regret nos gouvernements renoncer aux 
avantages qui résultent de la publicité. Hs font des lois dont 
les raisons ne sont connues que de ceux qui ont suivi les 
discussions des conseils. Le public les ignore, et ne pou- 
vant rien connaître, il reste dans un état d'infériorité qui 
établit une disproportion facheuse entre-les gouvernants et 
les gouvernés. 
Il est vrai que la représentation est beaucoup plus forte 
r rapport à la population de chaque canton, qu'elle ne 
est dans les états tels que la France et l'Angleterre, C'est 
la une différence réelle et qui diminue les dangers de la 
el ea La classe moyenne, étant beaucoup micux 
représentée, a bien plus de motifs de confiance dans ses 
députés, en même temps qu'elle a moins à craindre de la 
part du gouvernement, qui n'a pas à sa disposition les 
moyens de les séduire. On doit bien convenir aussi que si 
la salle des délibérations était ouverte au public, il en ré- 
sulterait le danger des rapports partiaux et infidèles, à 
moins qu'il n'y edt un journal exact des débats. 

Je pense toutefois que dans chaque canton on pourrait 
scale l'admission dans le conseil représentatif à un cer- 
tain nombre de personnes, sans inconvénient et avec de 
grands avantages. On pourrait donner ce droit de présence, 
1° à ceux des candidats auxquels il n'aurait manqué qu'un 
petit nombre de suffrages pour être élus députés; 20 à 
ceux qui seraient sortis par Ja loi de l'amovibilité, et qui 
peuvent rentrer par une nouvelle élection; 30 aux jeunes 
élèves qui étudient le droit ct qui sont destinés aux ma- 
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communes ce qui s'appelle les votes. C'est une 
espèce de pere sec et décharné, con- 


tenant les démarches de formes, avec les mo- 


tions et les arrêtés, et en cas de division , les 
nombres pour et contre. Aucune notice des 
débats. 

Avant cette époque, cette publication n'avait 
eu lieu que d'une mauière intermittente. 

Ces votes rassemblés et republiés à la fin de 
l'année avec un immense amas de lois et d'actes 
privés, constituent ce qu'on appelle les jour- 
naux de la chambre. Ces journaux sont donnés 
à chaque membre, et ne sont point vendus au 
public. 

4° Ce qu'il importe le plus au public de con- 
naitre, ce sont les projets de lois, avant que 
le parlement ait statué à leur égard. Ces pro- 
jets nommés bills, ne s'impriment point en 
vertu d’une règle générale; mais l'impression 
en est souvent ordonnée par un arrêté spécial, 


et pour l'usage exclusif des membres: en sorte 


que personne ne peut en avoir connaissance, 
à moins d'obtenir un de ces exemplaires pri- 
vilégiés. 

Quelque singulier qu'il fat de voir les dé- 
putés du peuple se soustraire avec tant de hau- 
teur aux regards de leurs commettants, les vrais 
principes de liberté étaient encore si peu con- 
nus, qu'il ne s'éleva aucune réclamation géné- 


gistratures ; 4o à des employés publics, aux ecclésiastiques, 
aux directeurs des établissements de charité, etc., etes 

Voila des hommes qui ont une responsabilité, un atta- 
chement naturel au maintien de la constitution, un intérêt 

articulier à connaitre les raisons qui ont servi de base aux 
ois et aux actes publics, Leur admission aurait l'heureux 
effet d'associer un plus grand nombre d'individus à la chose 
publique, de faire cesser la jalousie ct le mécontentement 

ue l'exclusion peut inspirer, ct d'augmenter ainsi la con- 
dance générale. i 

Si ce moyen ne paraissait pas admissible , il y en aurait 
d'autres qui produiraient en partie le mème effet, tels que 
l'impression des rapports officiels, des comptes rendus, et 
surtoat d'un procès-verbal circonstancié, comme celui de 
la chambre des pairs en France. 

La diète helvétique fait imprimer son recez, c'est-à-dire 
le journal de ses opérations : mais on se borne à en dis- 
tribuer à chaque canton un exemplaire. N'est-ce point la 
suite d'une vieille idée aristocratique qui fait envisager toutes 
les affaires publiques comme le patrimoine exclusif de ceux 
qui gouvernent ? La publicité du recez donnerait un grand 
intérét à lu diète et à ses discussions, Kien ne serait plus 

ropre à étendre ce sentiment de nationalité, qui est trop 
Faible en Suisse et trop dominé par l'esprit cantonnal. Est- 
ce la faute des citoyens s'ils ne connaissent pas une partie 
qui ne se montre point à eux, qui ne les associe point à ses 
pensées, qui ne les entretient jamais de leurs af aires com- 
munes, et qui leur laisse même ignorer le bien qu'on leur 
fait? Depuis le nouveau pacte fédéral, il n'est point de ses- 
sion de la diète qui n'ait été signalée par de sages mesures 
d'administration générale , et par une tendance vers l'utilité 
commune : mais pour apprécier ses services il faut les con- 
naitre, et la nation ne connaît ni ses hommes publics ni 
ses intérêts généraux. Il résulte de ce manque absolu de 

ublicité que la politique étrangère est la seule pature de 
À curiosité nationale. Est-ce là un système juste, légitime, 
conforme à la nature de nos gouvernements, à l'esprit du 
siècle, aux besoins actuels des hommes? 

1 26 février 1688; 21 novembre 1689; 2 avril 1690; 31 
octobre 1705; 15 novembre 1705 ; 26 janvier 1709; 16 mars 
1719. 
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rale contre une conduite qui tendait à détruire 
toute responsabilité de la part des mandataires, 
et toute influence de la part de la nation. 

Mais depuis que l'opinion publique, plus 
éclairée, a pris plus d’ascendant, et principa- 
lement sous le règne de George IH , quoique ces 
règlements anti-populaires soient toujours les 
mêmes, ils ont cessé d'étre en vigueur, et un 
usage contraire a prévalu à plusieurs égards. H 
est facheux sans doute que ce qu'il y a de mieux 
en Angleterre se fasse par une continuelle vio- 
lation des lois; mais il est doux d'observer que 
les innovations insensibles tendent au perfec- 
tionnement général. 

La chambre des communes a admis par in- 
dulgence une petite portion du public : envi- 
ron cent cinquante ou deux cents étrangers 

euventtrouver place dans une tribune séparée. 
— — indulgence est précaire. 
Que la chambre pûtexclure les témoins dans les 
cas d'exception dont nous avons parlé, cela 
doit être ; mais il ne faut qu’une seule voix pour 
réclamer le règlement qi, étant toujours en 
pleine force, est irrésistible. 

Quant au contenu des débats et aux noms 
des votants, il existe nombre de publications 
périodiques qui en rendent compte. Ces publi- 
cationsontencore des délits : heureux délit, au- 
quel l'Angleterre est redevable d'avoir neppe 
à un régime aristocratique, semblable à celui 
de Venise. 

Ces publications n'auraient pas obtenu ce 
degré d'indulgence, si elles avaient été | e 
exactes. Découvrait-on quelque étranger dans 
la galerie, le crayon à la main, un cri général 
s dorait contre lui, et il était impitoyablement 
chassé. Aujourd’hui la connivence va plus loin : 


» Dans la constitution française de l'an 1814, on a établi, 
par l'art. 32, que toutes les délibérations de la chambre 
des pairs seraient secrètes. 

Je ne puis découvrir aucune bonne raison pour ce secret. 
Si la publicité est dangereuse, elle l'est moins, ce me sem- 
ble, pour la chambre qui est le moins exposée au danger de 
l'ambition populaire. 

L'absence du public me pr particulièrement désavan- 
tageuse aux pairs. La pu )licité leur est plus nécessaire 

u'aux députés, comme frein et comme aiguillon : comme 
Bein — qu'en vertu de leur situation, ils sont censés 
avoir des intérêts qui les séparent du peuple; comme ai- 
guillon, parce que leur inamovibilité affaiblit les motifs 
d'émulation, et leur donne une indépendance absolue. 

Je suppose qu'on aura considéré ie chusbre des pairs 
comme étant ou devant être éminemment monarchique , 
comme le boulevard de la royauté contre les propositions 
inconsidérées des députés du peuple. Mais, sous ce point de 
vue, le secret de leurs délibérations n'est-il pus un contre- 
sens politique? Vous luissez discuter en public ceux qui, 
par la supposition , sont ennemis de l'autorité royale, ou du 
moins trop favorables à la démocratie; et vous obligez à la 
discussion secrète ceux que vous considérez comme les dé- 
fenseurs nés du monarque et de son gouvernement! N'est- 
ce pas présumer, en quelque sorte, que leur cause est trop 
faible pour soutenir les regards de la nation, et que, pour 
sauver les individus de la désapprobation générale, il fuut 
les faire voter en secret? 

Dans le cas où une proposition de la chambre des députés 
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on tolére — des tachygraphes employés 
ar les rédacteurs des papiers publics. 

Chez les lords, ce sont les mêmes règlements 
pour le fond; mais le ton en est plus modéré. 
Point d'admission pour les étrangers (ordre 
du 5 avril 1707). Point de publication permise 
pour les débats (ordre du 27 février 1698); ce- 
pendant c'est par les lords qu'a commencé de 
nos jours le plan d’indulgence qui règne à pré- 
sent. 

Cette chambre a un usage qui donne à une 
partie des opinions une publicité dont on ne 
trouve pas d'exemple dans l'autre. Je veux par- 
ler des protests. 

Les protests sont des déclarations motivées, 
faites par un ou plusieurs membres de la mi- 
norité contre les mesures adoptées par la 
chambre, et insérées dans ses registres. Ces 
protests —— et circulent au mépris du 
règlement. Il résulte de cette publication une 
bizarrerie qui devrait donner à penser, si la 

ensée était du ressort de la routine. C'est que 
es seules raisons présentées au public, d'une 
manière authentique, sont celles qui attaquent 
les lois. 

La chambre des pairs, en permettant l'en- 
trée de ses séances à une portion du public, a 
rendu cette faveur aussi génante que possible. 
Point desiéges. Le premier rang des spectateurs 
intercepte la vue, et nuit à l'ouïe pour ceux qui 
sont placés derrière. Quelqnes membres * 
populaires ont proposé, à diverses reprises, de 
donner au public un emplacement plus com- 
mode ; mais la majorité de leurs collègues s’y 
est toujours refusée, soit qu'ils pensent qu’une 
attitude pénible est plus respectueuse, soit par 
une horreur absolue de tout changement '. 


aurait obtenu une grande faveur populaire, n'est-il pas à 
désirer que les arguments qui la combattent soient connus, 
que le corps qui la rejette ait le droit de justifier publique- 
ment son refus; qu'on ne l'expose pas au soupçon injurieux 
de n'agir que dans la seule vue de son intérêt; qu'on ne lui 
donne pas enfin ane pania si désavantageuse dans la lutte 
qu'il doit soutenir? Car enfin le corps qui parle en public, 
et dont les débats sont publiés, a tous les moyens de se 
concilier des partisans nombreux; tandis que celui qui dé- 
libère en secret ne peut influer que sur lui-même. Il semble 
que ce secret, si peu flatteur pour eux, ait été inventé 
comme un moyen de leur ôter en influence d'opinion plus 
qu'on ne leur donne en supériorité de rang. 

La chambre des pairs a tellement reconnu l'infériorité de 
sa position relative, par cette obligation des délibérations 
secretes , qu'elle a cherché tous les moyens de s'en affran- 
chir sans violer le texte de la constitution. 

Elle ordonne l'impression des rapports et de la plupart 
des discours. Elle fait publier officiellement dans les jour- 
naux le procès-verbal très-circonstancié de ses délibéra- 
tions. 

Ce procès-verbal n'énonçant pas les noms des divers ora- 
teurs, elle a permis d'y suppléer dans l'impression officielle 
par des notes qui les désignent nominativement. 

Enfin la chambre a admis la publicité pour les débats 
— procède comme cour Judiciaire, et on a pu ju- 
ger dans le procès de l'année dernière sur la conspiration 
d'août 1820, tout ce que la publicité pouvait lui 
quérir en considération ct en confiance. 


ire ac- 


DIVISION DU OORPS LEGISLATIF 








CHAPITRE IV. 





DIVISION DU CORPS LÉGISLATIF EN DEUX ASSEMBLÉES. 


Convient-il d'avoir deux assemblées dont 
l'accord soit rendu nécessaire pour l'efficacité 
d'un décret? 

Il y a des raisons pour et contre. Passons-les 
en revue. 

La division du corps législatif paraît sujette 
aux inconvénients suivants : 

1° Ce serait souvent un moyen de donner à 
la minorité l'effet de la majorité. L'unanimité 
même d'une des deux assemblées échouerait 
contre une majorité d’une seule voix dans l’au- 
tre assemblée. 

2° Cette division est propre à favoriser deux 
intentions différentes, selon la — desmem- 
bres ainsi distribués. S'agit-il d'ordres, par 
exemple, noblesse et communes? le résultat est 
de favoriser une ——— indue, de 
mettre en opposition les intérêts d'une classe 
particulière avec les intérêts dela nation même. 
S'agit-il de deux assemblées sans distinction ri- 
vale ? le résultat est de favoriser la corruption. 
Qu'on puisse s'assurer la majorité dans l'une, 
cela suffit, on peut négliger l’autre. 

3° Chaque assemblée sera privée d'une partie 
des informations qu’elle aurait eues dans un 
état de réunion. Les mêmes raisons ne se pré- 
sentent pas dans les deux chambres avec la 
méme force. Les arguments qui auront entrainé 
les suffrages dans l'une ne seront pas présentés 
dans l’autre. L'auteur d'une proposition, qui a 
fait de son sujet une étude profonde, ne sera 
pas présent dans l'assemblée où l'on fait des 
objections contre elle. La cause est jugée sans 
que la partie principale puisse être entendue °. 

4° Cette division entraine nécessairement 
d'inutiles longueurs. Deux assemblées ne sau- 
raient s'occuper en même temps de la méme af- 
faire, au moins dans tous les cas où il y a des 
documents originaux à présenter, des témoins 
à entendre ; de là double travail, double délai. 

De telles assemblées ne sauraient exister sans 
avoir des prétentions opposées. Il ya des ques- 
tions de compétence qui amènent des négocia- 
tions et souvent des ruptures. Leurs disputes de 
pouvoirs ou de prérogatives, outre leur incon- 


à Cet inconvénient ne va pas loin si les délibérations sont 
publiques ct successives. Les raisons qui auront prévalu 
dans une assemblée seront connues dans l'autre. 


vénient propre, outre la perte de temps, four- 
niront souvent des moyens pour les frapper 
toutes deux d’immobilité, C'est ce qu’on a vu 
sans cesse dans les anciens états-généraux de 
France. La cour entretenait la désunion entre 
les ordres, les combattait l'un par l'autre, et 
trouvait toujours dans cette discorde un pré- 
texte plausible pour les renvoyer. 

5° Le résultat final de cette division est d’o- 
pérer une distribution de pouvoirs qui donne 
à l'une des assemblées l'initiative, et réduit 
Pautre à une simple négative. Source naturelle 
etféconde d'oppositions indues, de querelles, 
d'inaction et de perpétuité des abus. 

Tout tend à amener une répartition de cette 
nature. Deux assemblées indépendantes ne peu- 
vent pas exister long-temps sans mesurer leurs 
forces, D'ailleurs ceux qui ont la conduite prin- 
cipale des affaires ne peuvent agir sans faire un 
plan, sans s'assurer de leurs moyens. Il faut 
choisir une des deux assemblées pour y com- 
mencer les opérations: sil'une parait avoir plus 
d'influence que l'autre, c'est la qu'on portera 
toutes les propositions essentielles. Cela seul 
suffit pour rompre entièrement la balance. Il 
s’établira non par le droit, mais par le fait, une 
distinction des deux puissances, l'une douée 
de l'initiative, et l'autre de la simple négative. 

Or, à considérer l'intérêt personnel, seul 
motif sur lequel on doive toujours compter, 
celui du corps qui est réduit à la négative sera 
de s'opposer à tout. Il ne montre son pouvoir 
qu'en rejetant. Il parait nul quand il accepte. 
Jouer le premier rôle, c'est gouverner; jouer 
le second, c'est se laisser gouverner. 

Dépourvu des motifs de gloire, ce corps né- 
gatif se détache insensiblement de l'habitude 
des affaires : elles ne sont plus que des corvées. 
Il se réserve la partie la plus facile, celle de 
s'opposer à tout, excepté dans les cas où il 
craindrait de se compromettre avec l'opinion 
publique, et de perdre sa réputation par une 
résistance odieuse. 

Voici maintenant les raisons qu'on peut allé- 
guer en faveur de cette division ?. 


2 L'auteur n'ayant pas achevé son travail, j'ai taché d'y 
suppléer en présentant Jes arguments pour l'autre côté de 
In question. 


LA 


EN DEUX ASSEMBLÉES. 


Premier avantage. Maturité de discussion. 
Cette division est un moyen assuré de brider la 
précipitation et de prévenir les — 

Il est vrai que dans une assemblée unique, 
on peut se donner des règlements qui prescri- 
vent des examens multipliés selon l'importance 
des affaires, et c'est là ce qu'on voit dans la 
chambre des communes : trois lectures, trois 
discussions à différents intervalles : discussion 
d'un bill dans le comité, article par article : 
rapport du comité : examen de ce rapport : pé- 
titions de tous ceux qui ont à faire valoir quel- 
que intérêt : jour nommé pour considérer ces 

étitions. C'est avec ces précautions générales 
et d’autres semblables, qu'on obvie au danger 
des surprises, et qu'on assure la maturité is 
délibérations. 

Oui : mais une assemblée unique, eût-elle les 
meilleurs règlements, ne les observe qu'autant 

"il lui plait. L'expérience a prouvé ee s'en 
* facilement, et que l'urgence des circon- 
stances lui fournit un prétexte toujours prét, et 
un prétexte populaire pour faire tout ce que 
veut le parti FL c'est-à-dire pour obéir 
aux passions du jour. S'il y a deux assemblées, 
les formes seront observées, parce que si l'une 
venait à les violer, elle donnerait à on une 
raison légitime pour rejeter tout ce qui lui serait 
présenté avec une innovation suspecte. 

D'ailleurs, des discussions multipliées dans 
une assemblée unique ne présentent pas la 
même sécurité que celles qui passent par des 
corps différents. La diversité des intéréts et des 
vues, des préjugés et des habitudes, est abso- 
lument nécessaire pour envisager les objets 
sous tous leurs rapports. Des hommes qui agis- 
sent long-temps ensemble contractent des liai- 
sons et des manières de voir, un esprit de rou- 
tine et de corps, qui a son correctif naturel 
dans une autre association. 

On peut donc considérer une seconde assem- 

blée comme un tribunal d'appel après un pre- 
 mier jugement. 

Second avantage. Restriction du pouvoir d'une 
assemblée unique. 

Une assemblée de députés élus par le peuple 
et amovibles, serait par cela seul dans une dé- 
pendance qui la forcerait de consulter le vœu 
de ses commettants ; mais en attendant un sys- 
tème absolument libre d'élection et Paasche 
lité, en supposant ce systéme facile a établir 
et sans inconvénient, il n’en est pas moins vrai 
qu'une assemblée législative n’a qu'une respon- 
sabilité d'opinion, dont il ne peut résulter 


' Aux raisons que j'ai déjà données pour montrer que la 
noblesse réunie dans une chambre est moins à craindre 
qu'on ne le pense communément, il faut en ajouter une 
autre qui est tirée de son caractère. 

La noblesse est naturellement indolente ; elle craint les 
affaires comme les procès, parce qu'elle est peu exercée. 
En Angleterre même, la —* des pairs est extrêmement 
portée à négliger ses fonctions sénatoriales. I} faut la re- 
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qu'une sécurité très-imparfaite contre l'abus de 
ses pouvoirs. Si vous avez deux assemblées dif- 
féremment composées, l'une sert naturellement 
de frein à l'autre. Le danger de Ja démagogie 
sera affaibli ; le même individu ne saurait guère 
exercer la même influence dans les deux corps. 
I] y aura une émulation de crédit et de talents. 
La jalousie méme d'une assemblée devient dans 
ce cas une sauvegarde contre les usurpations 
de l'autre, et la constitution est conservée par 
des passions qui agissent en sens contraire. 

Troisième avantage. Séparation de la noblesse 
et des communes. S'il y a dans l’état des corps 
puissants et privilégiés, comme noblesse et 
clergé, ilvaut mieux — à leurs députés une 
assemblée séparée que de les confondre avec 
ceux du nuls dans une seule chambre, Pour- 
quoi? c'est qu’en premier lieu il est à craindre 
que si leur nombre n'était pas déterminé, ils 
n'obtinssent, par le crédit du rang ou de la 
fortune, une prépondérance considérable dans 
les élections. 2° S'ils agissent séparément, toute 
la responsabilité de l'opinion pèse sur leur tête; 
ils ne — * ignorer que le public ex- 
plique leur conduite par leurs intérêts person- 
nels, et — le refus d'une loi populaire les 
expose à la sévérité du jugement de la nation 
entière. S'ils sont confondus avec les députés 
du peuple dans une assemblée unique, ils ont 
des moyens d'influence qui agissent à couvert, 
et leurs votes particuliers se cachent dans le 
vote général. 3° Si dans un grand état, vous 
n'avez qu'une seule assemblée, elle sera trop 
nombreuse pour bien agir, ou l'on se trouvera 
réduit à ne due au peuple qu'un nombre de 
députés trop insuffisant pour établir la con- 
fiance publique. 

Des cing objections qui ont été présentées 
contre la division du pouvoir législatif, la cin- 
quiéme est sans contredit la plus forte. I] faut 
— des deux assemblées | Part prépon- 

érante, qu'elle ait l'initiative des affaires. II 
ne reste re dans Ja plupart des cas, que 
Ja négative. Or il parait assez absurde de créer 
un corps de sénateurs ou de nobles, unique- 
ment pour — aux vœux des députés du 
peuple. Mais dans cette manière de voir, on ne 
considère la chose que par ses abus; et l'on 
s'écarte en double sens de la vérité, soit en se 
fiant à une assemblée nommée représentative, 
plus qu'on ne doit s'y fier, soit en craignant 
une assemblée de nobles plus qu'elle n'est à 
craindre :. 

On ne peut nier toutefois que la division du 


crater fréquemment pour la maintenir en activité, Ce sont 
comme des Indous qui se laissent gouverner par des hom- 
mes transplantés d'un autre climat. 

Ceux qui ont plus à perdre sont en conséquence plus ti- 
mides. Leur rang les met plus en vue. Ils ne peuvent pas 
échapper dans la foule.» S'ils se rendaient impopulaires , 
cette impopularité les suivrait partout. 
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corps législatif, quelle que fût la composition 
des deux chambres, n'apportät de grands ob- 
stacles à la réforme des abus, Un tel système 
est moins propre à créer qu'à conserver. Cela 
même montre combien il est convenable à une 
constitution établie. Le vaisseau de l’état assuré 
par ces deux ancres, possède une force de ré- 
sistance contre les tempêtes qu'il ne pourrait 
obtenir par aucun autre moyen. 

Mais si l'on étendait la division du corps lé- 
gislatif jusqu’à trois ou quatre chambres, on 
verrait naître de cette complication des incon- 
vénients irremédiables : non-seulement l'on 
multiplie ainsi les délais, les rivalités, les ob- 
stacles à toute espèce de perfectionnement, 
mais encore on donne au pouvoir exécutif le 
moyen de tout arrêter par une influence ma- 
jeure sur une seule chambre, ou de réduire à 
rien la puissance d'une de ces assemblées, si 
le concours de deux autres décide de tout. I en 
résulte une association inégale et frauduleuse 
où deux des associés n'ont qu'à se concerter 
pour ne laisser au troisième To simulacre de 
pouvoir. C'est ainsi que la noblesse et le clergé, 
en Danemarck , avaient tenu les communes dans 
un état de nullité presque absolue : ce fut aussi 
par une réunion des communes et du clergé 
contre la noblesse que les états furent anéantis 
et le pouvoir absoln transféré au roi. La Sicile 
avait aussi son parlement, où les deux ordres 
supérieurs, toujours d'accord entre eux contre 
le tiers-état, l'avaient réduit à une existence 
purement nominale. 

Pour revenir aux deux chambres, si l’on de- 
mandait quel bien a résulté en Angleterre de la 
chambre des lords, il ne serait peut-être pas 
facile de citer de mauvaises lois qu'elle ait pré- 
venues par sa négative : on pourrait même, au 
contraire, en citer de bonnes qu’elle a rejetées ; 
eton pourrait conclure de là, qu'elle est plus 
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nuisible qu'utile. Mais cette conclusion ne se- 
rait pas juste ; car en examinant les effets d'une 
institution , il faut prendre en considération ce 
qu'elle opère, sans qu'on s’en aperçoive, par 
la simple faculté d'empêcher. On ne tente pas 
même de demander, quand on est d'avance as- 
suré d’étrerefusé. On ne fait pas des entreprises 
sans aucun espoir de succès. Une constitution 
devient stable, parce qu'il y a une puissance 
établie pour la protéger. Si l'on n'avait aucune 
preuve positive du bien que fait la cl.ambre des 
pairs, on aurait toujours à lui attribuer, en par- 
tie, la modération de la chambre descommunes 
dans l'usage de son pouvoir, le respect qu'elle 
montre pour les limites de son autorité, trés-peu 
déterminées, et son assujettissement constant 
aux règles qu'elle s'est prescrites à elle-même. 

Je me borne à faire ici une simple mention 
de plusieurs avantages collatéraux résultant de 
la nie haute, tels que le relief qu'elle donne 
au gouvernement aux yeux du es la plus 
grande force des lois lorsque la noblesse même 
a concouru à les sanctionner, l'émulation que 
la diversité desrangsrépand dans les différentes 
classes de la société, l'avantage d'offrir à l'am- 
bition une carrière fixe et précise, où une ré- 
compense légitime l'emporte sur tout ce qu'on 
pourrait se promettre des succès de la démago- 
gie ; l'avantage plus grand encore de retenir la 
noblesse dans des limites certaines, denelaren- 
dre héréditaire que dans la branche ainée, et de 
lier son intérét avec l'intérêt général par une 
transfusion continuelle de ces familles nobles 
dans le corps de la nation. II n'y a pas de maison 
de duc en Angleterre qui n'ait dans son sein un 
parti plus attaché par intérét à la liberté des com- 
munes qu'aux prérogatives de la pairie. Voilà 
le principe de h stabilité. Chacun, dans ce bel 
Sin politique , craint plus de perdre ce qu'il 
possède qu'il n’aspire à ce qu'il n’a pas. 
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La tactique des assemblées délibérantes, 
ainsi que toute autre branche de la science du 
youvernement , doit se rapporter au plus grand 
Ean de la société : voilà le but général. Mais 
son objet particulier est d'obvier aux inconvé- 
nients auxquels une assemblée politique est ex- 
posée dans l'exercice de ses fonctions. Chaque 
règle de cette tactique n'a sa raison justificative 


que dans un mal à prévenir. C'est donc de la 
connaissance distincte des maux qu'il faut pro- 
céder à la recherche des remèdes. 
Ces inconvénients peuvent se ranger sous les 

dix chefs suivants : 

1° Inaction. 

2° Décision inutile. 

3° Indécision. 
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4° Longueurs. 

5° Surprise ou précipitation. 

6° Fluctuation dans les mesures. 
7° Querelles. 

8° Faussetés. . 

9° Décisions vicieuses par la forme. 

10° Décisions vicieuses par le fond. 

Développons en peu de mots ces différents 
chefs. 

1° Inaction. Ceci suppose qu'il y a des points 
qui demandent une décision et qui ne la reçoi- 
vent pas, parce que l'assemblée ne s'occupe de 
rien. Le défaut d'activité peut venir de plu- 
sieurs causes, par exemple, s'il ny a pas des 
motifs suftisants pour vaincre l’indolence natu- 
relle, s'il n’y a point d'arrangement préétabli 

our commencer l’ordre du travail, si assem- 

lée est soumise à n'agir que sur des proposi- 
tions présentées par le pouvoir exécutif, Il se 
peut aussi qu'on reste inactif, comme on l'a 
vu souvent dans les anciens états-généraux de 
France, parce qu'il y a des préliminaires sur 
lesquels on n'est pas d'accord, des questions 
d'étiquette ou de préséance, des disputes de 
priorité pour les objets à discuter, ete. 

2° Décision inutile. C'est un mal non-seule- 
ment par la perte de temps, mais encore parce 
que toute décision inutile, en augnrentant la 
masse des lois, rend leur ensemble plus obscur, 
plus difficile à retenir et à comprendre, * 

3° Indécision. J'entends par-là cet état d'ir- 
résolution où l'on reste par rapport à des ques- 
tions sur lesquelles il serait convenable de pren- 
dre un parti. 

La mesure proposée est-elle mauvaise ? l'in- 
décision n'est pas seulement du wap perdu, 
mais elle laisse subsister dans le public un état 
de crainte , la crainte que cette mesure ne soit 
enfin adoptée. 

S'agit-il d'une bonne mesure? le mal qu'elle 
eût fait cesser se prolonge, et la jouissance du 
bien estretardée, tant que l'indécision subsiste. 

4° Longueurs. Ce chef peut se confondre avec 
le précédent, mais quelquefois il en diffère. On 
peut avoir à se plaindre d'indécision dans des 
cas où il n’y a point eu de longueurs, comme si 
après une seule séance, on finit parne rien faire. 
On peut avoir à se plaindre de longueurs dans 
des cas où on est arrivé à nne décision. En ma- 
tière de législation, l’indécision correspond au 
déni de justice dans l'ordre judiciaire. Les lon- 
gueurs superflues dans les délibérations corres- 
pondent aux délais inutiles dans la procédure. 

On peut ranger sous le chef des longueurs 
toutes les démarches vagues et inutiles, les pré- 

‘liminaires qui ne tendent pas à une décision, 
les questions mal posées ou présentées dans un 
mauvais ordre, les contestations personnelles, 
les conversations de bel esprit, amusements de 
l'arène et du théâtre. 


t Je renvoic les lecteurs à ce qui a été dit sur le Style des 
J. 
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_ 5° Surprises ou précipitations. Les surprises 
consistent à brusquer une décision, soit en 
profitant de l'absence d'un grand nombre, soit 
en ne laissant pas à l'assemblée le temps et les 
moyens de tes Le mal de la précipita- 
tion, c’est le danger qu'elle ne couvre une 
surprise, ou — ne donne un caractère 
suspect à une décision d'ailleurs salutaire. 

6° Fluctuation dans les mesures. Cet incon- 
vénient ponrrait se rapporter au chef des lon- 
gueurs et du temps perdu, mais le mal qui en 
résulte est beaucoup plus grave. Les fluctua- 
tions tendent à diminuer la confiance dans Ja 
sagesse de l'assemblée, et dans la durée des 
mesures qu'elle adopte. 

7° Querelles. Le temps perdu est ici le moin- 
dre mal. Les animosités, les personnalités dans 
les assemblées politiques produisent les dispo- 
sitions les plus contraires à la recherche de la 
vérité, et n'ont même que trop de tendance à 
former des partis violents qui peuvent dégé- 
nérer en guerres civiles. L'histoire de Rome et 
celle de la Pologne en fournissent de nombreux 
exemples. Or la guerre n'est qu'un assemblage 
des actes les plus destructifs, et le mal d’une 
guerre civile est au moins celui d'une guerre 
étrangère doublé. 

Mais avant d'arriver à un terme si fatal, les 
animosités dans les assemblées politiques sub- 
stituent des objets tout-à-fait étrangers à ceux 
dont elles devraient s'occuper. Mille incidents, 
qui renaissent tous les jours, font négliger l'es- 
senticl. Tous ceux qui y prennentpartsont dans 
un état d'agitation et J: souffrance : une ex- 
cessive défiance les trompe plus que ne ferait 
une extrême crédulité, Le résultat le plus sûr 
est une perte en honneur, une disgrace pour 
l'une des parties intéressées dans la querelle, 
et souvent pour toutes les deux. 

8° Faussetés. Je place sous ce titre général 
tous les actes contraires à Ja plus parfaite vé- 
rité dans les procédés d'une assemblée politi- 
que. La bonne foi doit en être l'ame. Cette 
maxime ne sera pas contestée par ceux mêmes 
qui l’observent le moins; mais plus on s éclai- 
rera sur les intérêts publics, plus on en sentira 
la justesse et l'importance. 

9° Décisions vicieuses par la forme. Une ré- 
daction vicieuse est celle qui pèche non par le” 
fond, mais par la forme; celle qui n'exprime 

as entièrement ou clairement ce que les légis- 
RER paraissent avoir eu dans leur intention. 
Elle pèche par excès, si elle contient quelque 
chose de superflu. Elle pèche par défaut, si elle 
ne dit pas tout ce qui est nécessaire. Elle est 
obscure, si elle présente un mélange confus d'i- 
dées. Elle est ambiqué, si elle offre deux ou 
plusieurs sens, de manière que différents in- 
dividus y trouvent des décisions opposées *. 
10° Décisions vicieuses par le fond. Décision 


lois, dans les Traités de législation. 
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contraire à ce qu'elle devrait étre pour répon- 
dre au bien de la société, 

Tous les inconvénients énumérés ci-dessus 
viennent aboutir à celui-ci par des lignes plus 
ou moins directes. 

Quand une assemblée rend une décision in- 
due ou nuisible, on doit supposer que cette 
décision représente faussement son vœu. Si l'as- 
semblée en effet est composée comme elle doit 
l'être, son van est de conformer ses décisions 
à l'utilité publique; et quand elle s'en écarte, 
c'est par l'une ou l'autre des causes suivantes. 

1° L'absence. Le vœu général de l'assem- 
blée, c'est le vœu de la majorité du nombre 
total de ses membres. Mais plus il se trouve de 
ces membres qui n’ont pas été présents à sa for- 
mation , plus il est douteux ae le vœu énoncé 
comme général, le soit en effet. 

2° Le défaut de liberté. Sil y a eu quelque 
contrainte exercée sur les suffrages, ils ont pu 
n'être pas conformes au vœu interne de ceux 
qui les donnent. 

3° La séduction. Si l'on a employé des moyens 
attrayants pour opérer sur la volonté des mem- 
bres, il se peut que le vœu po énoncent ne 
soit pas conforme au vœu de leur conscience. 

4° L'erreur. S'ils n’ont pas eu les moyens de 
s’éclairer, si on leur a présenté un faux exposé 
des choses, leur entendement est trompé; et 
le vœu qu'ils ont porté n'est pas celui qu'ils 
auraient rendu s'ils avaient été mieux in- 
formés. 

Voilà donc les inconvénients auxquels une 
assemblée politique peut être exposée depuisle 
commencement de ses opérations jusqu'à leurs 
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derniers résultats; et le système de sa police 
approchera d'autant plus de la perfection, qu'il 
sera plus propre à les prévenir ou à les réduire 
à leur moindre terme. 

Chaque article du règlement aura pour objet 
d'obvier à Pun ou à l'autre de ces inconvénients 
ou à plusieurs. Mais , outre l'avantage particu- 
lier qui doit résulter de chaque règle prise sé- 
parément, un bon système de tactique présen- 
tera un avantage général qui dépend de son 
ensemble. Plus il approchera de la perfection, 

lus il facilitera pour tous Jes coopérateurs 
— de leur intelligence, et la jouissance 
de leur liberté. C'est par-là qu'ils seront tout ce 
qu'ils peuvent être, qu'au lieu de s'affaiblir et 
J s'embarrasser par le nombre, ils se préteront 
des secours mutuels, qu'ils pourront agir sans 
confusion , et s'avanceront, par une marche ré- 
gulière, vers un but déterminé. 

Toute cause de désordre tourne au profit 
d’une influence indue, et amène de loin li ty- 
rannie ou l'anarchie, le despotisme ou le dé- 
magogisme. Les formes sont-elles vicieuses? 
l'assemblée est gênée dans son action , toujours 
me lente ou trop rapide, trainante par les 
préliminaires, précipitée dans les résultats. II 
faut même qu'une partie des membres se sou- 
mette à exister dans un état de nullité, et re- 
nonce à l'indépendance de ses opinions. Dès- 
lorsil n'y a plus, à proprement parler, de corps 
politique. Toutes les débits se préparent 
en secret pe un petit nombre d'individus, qui 
peuvent devenir d'autant plus dangereux qu'en 
agissant sous le nom d'une assemblée, ils n’ont 
point de responsabilité à craindre. 
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Un président — unique, — permanent , — 
toujours subordonné à l'assemblée , — n'y exer- 
gant d'autres fonctions que celles de son office , 
— élu par elle seule , — amovible par elle seule: 
— je vais développer et justifier ces différents 
points. 

Je nem’arrête pas à prouver qu’il faut un pré- 
sident pour mettre l'assemblée en activité, po- 
ser la question, recueillir les votes, parler en 
son nom, ety maintenir l'ordre, 

Il est de l'essence de toute assemblée délibé 
rante de faire naître à chaque moment des con- 
testations. Les règlements sont faits pour y ob- 
vier; mais — les contestations s'élèvent, 


il faut une personne autorisée pour faire l'ap- 
pranan des règlements, pour terminer sur- 
e-champ des difficultés qui interrompraient le 
cours des affaires, s’il fallait en * à las- 
semblée même. 

Ce président doit être unique. S'il y en avait 
deux , toutes les fois qu’il s'élèverait quelque 
différence d'opinion entre eux, point de déci-, 
sion. Y en a-t-il plus de deux ? voilà déjà une 
petite assemblée qui aura ses débats, et qui 
prolongera inutilement les affaires. 

Ce président unique doit être permanent, 
— non-seulement pour éviter les embarras des 
élections multipliées , mais surtout pour le bien 
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de son office. Permanent, il aura plus d'expé- 
rience, il connaîtra mieux l'assemblée, il sera 
plus au courant des affaires, et il se sentira ps 
intéressé à les bien conduire qu'un président 
passager. Celui-ci, qu'il remplisse bjen ou mal 
sa place, doit toujours la — Le président 
permanent, qui ne la perd qu’en Ja remplissant 
mal, a un motif de plus pour en accomplir 
tous les devoirs. 

Craindrait-on qu'au moyen de cette perma- 
nence, il n’acquit trop d'ascendant ? mais plus 
cet ascendant serait grand, plus il tournerait 
au profit général, si d'ailleurs le règlement lui 
ôte tout moyen d'acquérir une influence indue 
sur l'ordre di propositions , et sur la manière 
de recueillir les votes. 

Mais comme il ne faut pas exposer une as- 
semblée politique à tomber dd, par 
la maladie, la mort, l'absence volontaire ou 
nécessaire de son président, il doit y avoir des 
substituts nommés pour agir en sa place et se 
trouver prêts au moment du besoin. L'omis- 
sion d'une précaution si simple et si importante 
annonce un degré d'imprévoyance dovt on 
croirait à peine les hommes capables, si on n'en 
avait pas un exemple frappant dans une des 
plus grandes et des plus anciennes assemblées 
politiques :. 

Toutes les fonctions qui appartiennent en 
propre à l'office du président, lui appartien- 
nent sous deux capacités, celle de juge entre 
les membres individuels, celle d'agent de l'as- 
semblée : juge quand il survient une contesta- 
tion à décider; agent dans les autres opérations 
de son ministère 2. 

Dans ces deux capacités, toutes ses déci- 
sions , toutes ses opérations doivent être sub- 
ordonnées à la volonté de l'assemblée, et sub- 
ordonnées à l'instant méme, L'assemblée n’a 
d'autre motif pour s’en rapporter à lui, que Ja 
supposition de sa conformité au vœu général. 
La décision du président, si elle est ce qu'elle 
doit étre, n'est rien de plus qu'une décision 
donnée pour l'assemblée, en moins de temps 
qu’elle n'en mettrait à la donner elle-même. 

J'ai dit que le président ne doit exercer dans 
l'assemblée aucune autre fonction que celles 
qui appartiennent en propre à son ofkce, c'est- 
a-dire qu'il ne doit pas avoir le droit de faire 
des propositions, de délibérer , de voter. 

Cette exclusion est toute à son avantage, 
comme à celui du corps qu'il préside. 

1° On le laisse ainsi tout entier à ses fonc- 
tions, et a la culture des talents pariiculiers 


+ Des membres très-éclairés du parlement britannique, 
uc j'ai consultés sur ce point, ne sont pas, en ceci ,de l'avis 
ce M. Bentham. Ils pensent qu'il y aurait beaucoup d'incon- 
vénients à admettre des substituts. Des affaires infiniment 
multipliées ct reprises à divers intervalles, seraient ae 
sées à des irrégularités de forme, si elles passaient par dif- 
férentes mains. Mais le plus grand danger serait celui d'une 
diversité de décisions, d'où il résulterait des antécédents 
contradictoires. Un scul juge conserve micux l'uniformité 
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qu'elles exigent, S'il était appelé à soutenir le 
role et la réputation de membre de l'assemblée, 
il serait souvent distrait de son occupation prin- 
cipale : il aurait une autre espèce d’ambition 
ue celle de sa place, sans compter le danger 
de ne pas réussir ou de déplaire, et d'affaiblir 
sa considération personnelle par des préten- 
tions mal soutenues. 
2° Cette exclusion est fondée sur une raison 
supérieure: il s’agit de le garantir des séduc- 
tions de la partialité, de le mettre à l'abri du 
soupçon même, de ne point le montrer comme 
partie, au milieu des débats où il doit inter- 
venir comme juge ; de le laisser en possession 
de toute cette confiance qui, seule, peut as- 
surer à ses décisions l'acquiescement de tous 
les partis. 

Mn dira peut-être que le président ne pou- 
vant pas plus qu'un autre rester neutre et im- 
partial dans des poo qui intéressent la na- 
tion entière, obligé surtout, par son devoir 
même, de s’en occuper sans cesse, il vaudrait 
mieux lui donner un pouvoir qui l’oblige à se 
déclarer, à faire connaitre ses vrais sentiments, 
et à mettre ainsi l'assemblée sur ses gardes, que 
de le laisser jouir, sous un faux extérieur d'im- 
partialité , d'une confiance qu’il ne mérite pas. 

A cette objection, il y a * d'une réponse. 
Premièrement, on ne saurait nier que ses sen- 
timents intimes, tant qu'ils n’influent pas sur 
sa conduite d'une manière indue, n'intéressent 
point l'assemblée, inais qu'il ne peut les dé- 
clarer sans devenir moins agréable à un parti, 
ni s'exposer même à un soupçon de partialité, 
qui altére toujours plus ou moins la confiance. 

Secondement, si vous lui permettez de rester 
impartial, il le sera plus facilement que tout 
autre. Il envisage les débats sous un autre point 
de vue que les débattants eux-mêmes. Son at- 
tention, principalement dirigée vers le main- 
tien des formes et de l'ordre, est distraite du 
fond principal. Les idées qui occupent son es- 
prit, durant la scène d'un débat , peuvent dif- 
férer de celles qui occupent les acteurs, au- 
tant que les pensées d'un botaniste , à l'aspect 
d’un champ, peuvent différer de celles du pro- 
priétaire. L’habitude facilite beaucoup ces sor- 
tes d’abstractions. Si cela n’était pas, com- 
ment verrait-on des juges pleins d'humanité 
fixer leur attention, avec une parfaite impar- 
tialité, sur un point de loi, pendant qu'une 
famille tremblante attend, sous leurs yeux, 
l'issue de leur jugement? 

Jl résulte de ce qui précède que, dans une 


des règles. Il faut savoir, pour apprécier cette objection, 
que les règlements parlementaires ne sont point écrits, 
qu'ils n'existent que par tradition, et ne sont fondés que 
sur les precedents ou décisions antéricures; ce qui les ex- 
pose à varier. Cet inconvénient n'aurait pas lieu pour une 
assemblée qui aurait un règlement éerit. 

2 Par exemple, poser la question; déclarer le résultat des 
votes ; donner des ordres a des subalternes ; adresser des 
remerciements ou des remontrances à des individus, etc. 
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nombreuse assemblée politique, où l'on doit 
s'attendre à voir naitre des passions et des ani- 
mosités , il faut que celui qui est appelé à les 
modérer ne soit jamais da oh nécessité de s'en- 
rèler sous les bannières d'un parti, de se faire 
des amis et des ennemis, de passer du rôle de 
combattant à celui d'arbitre, et de compro- 
mettre, par des fonctions opposées, le respect 
dû à son caractère public. 

Il est des assemblées qui n'ont donné un suf- 
frage au président que Ta le cas où les voix 
se trouveraient égales. Ce droit serait bien — 
contraire à l'impartialité que celui de voter dans 
tous les cas, et il n’y a point de raison à allé- 
guer en sa faveur. Le parti le plus simple et le 
plus naturel à prendre , en cas d'égalité, c'est 
d'envisager la proposition qui n'a pas cu la ma- 
jorité des suffrages comme tombée. En matière 
d'élection, il vaudrait mieux s'en remettre au 
sort que de donner la voix prépondérante au 
MAS M Le sort n’offense personne. 

Ce qui me reste à dire sur le choix du pré- 
sident se réduit à peu de mots. Il faut qu'il soit 
élu par l'assemblée, exclusivement par elle, à 
la majorité absolue et au scrutin. Il faut de 
même qu’il soit amovible par elle seule, 

Tout cela découle du même principe. Nul 
ne doit remplir cette place EPN celui qui pos- 
sède la confiance de l'assemblée , et qui la pos- 
sède dans un degré supérieur à tout autre. 
Tout le bien qu'il peut faire est en proportion 
de cette confiance. 

Mais il ne suffit pas qu'il ait possédé une fois 
Ja confiance , il faut qu'il la possède continuel- 
lement. Si elle cesse, l'utilité de l'office cesse 
de même. Sans le pouvoir de destituer , le pou- 
voir d'élire serait pis qu'inutile; car le plus 
odieux des ennemis, c'est un ami infidèle. S'il 


fallait séparer ces deux pouvoirs, celui de des- 
tituer serait bien préférable à celui d'élire. 

Ces règles sont particulièrement convenables 
à de nombreuses assemblées , à des corps lé- 
gislatifs. Des comités, des Murcaux de législa- 
tion, des cours de justice, n'auraient pas les 
mêmes mel bre ôter au président le droit 
de délibérer, 
suffrages. 

Une assemblée temporaire, formée pour un 
objet occasionnel, n'a point les mémes motifs 
qu une assemblée législative pour nommer elle- 
même son président. Le danger de l'élection 
est de perdre un temps considérable en dis- 
putes qui ne font que retarder l'objet pour le- 
quel on est convoqué. Dans les assemblées de 
comté en Angleterre, on laisse présider le 
shérif, officier publie nommé par À roi. L'a- 
vantage de choisir un président est inférieur à 
celui de la tranquillité, et de l'expédition des 
affaires. 

Le règlement de la présidence, tel qu'on le 
propon ici, parait si simple, si convenable, 
qu'il a dù, ce semble, se présenter de lui- 
méme à toutes les assemblées politiques. 

Mais si nous passions à considérer ce qui 
s'estpratiqué chez les différentes nations, nous 
verrions que ces règles ont été presque par- 
tout méconnues. Le système anglais, qui en 
approche le plus, en diffère dans un point es- 
sentiel. If permet au président de délibérer et 
de voter. Tous les Pr ne ont commencé 
dans des temps d'ignorance : les premières in- 
stitutions n'ont pu être que des essais plus ou 
moins défectueux; et quand l'expérience fait 
sentir les inconvénients, l'esprit deroutine s’o 

ose aux réformes, et de plus il empêche i 
remonter aux véritables causes du mal. > 








CHAPITRE VII. 


— @ a. 


DE L'INITIATIVE D OBLIGATION, ET DU DROIT DE PROPOSER COMMUN A TOUS. 


Il doit y avoir dans toute assemblée un in- 
dividu qui soit chargé officiellement de l'ini- 
tiative, C'est-à-dire chargé de commencer les 
opérations, de proposer des mesures : car si 
aucun membre en particulier n'était tenu d'a- 
voir un plan, il se pourrait qu'il ny en eût 
point, et qu'on restat dans l'inaction. 

Il faut non-seulement un projet à chaque oc- 
casion , mais il faut une suite, une liaison entre 
les projets. I] ne suffit pas de pourvoir à la pre- 
miére séance, il faut pourvoir à toute la ses- 


sion. Il doit y avoir un plan général qui em- 
brasse toutes les opérations compétentes, qui 
les dispose dans le meilleur ordre, et les con- 
duise à Jeur tin. 

Cette initiative d'obligation doit naturelle- 
ment appartenir à celui qui a convoqué l'as- 
semblée, et qui connait le mieux les besoins 
de l'état. La distribution générale des travaux 
est du ressort de l'administration. Les ministres 
proposent, l'assemblée délibère et résout. 

Mais le droit d'initiative ne doit pas être ex- 


e voter ou de départager les 


ET DU DROIT DE PROPOSER COMMUN A TOUS. 


clusivement le privilége du pouvoir exécutif, 
Chaque membre doit le posséder également. 
Ceci est fondé sur trois raisons principales. 

1° L'avantage de tourner au profit commun 
l'intelligence de toute l'assemblée. Il y a autant 
de chance d'obtenir le meilleur avis de la part 
des uns que de la part des autres. Limiter le 

. droit de proposer, c'est renoncer à tout ce 
qu'on pourrait attendre de la part de ceux qui 
en sont exclus; c’est instituer un monopole 
nuisible sous tous les rapports, soit parce qu’il 
éteint l'émulation de ceux qu'on réduit à un 
role purement négatif, soit parce qu'il peut 
retenir les plus grands talents dans l'inaction. 
Les hommes les plus intelligents et les plus ca- 
pables peuvent, dans ce régime exclusif, être 
enchainés par ceux qui leur sont bien inférieurs 
en génie on en connaissances. 

2° La faculté de réformer les abus. Si le droit 
de proposer n'appartenait qu'à l'administra- 
tion, les abus qui lui sont favorables pour- 
raient être perpétuels : l'assemblée n'aurait au- 
cun moyen direct de les faire cesser. Ce serait 
donner au gouvernement l'espèce de négative 
la plus commode contre toutes les mesures qui 
pourraient lui déplaire, une négative sans 
éclat et sans débats', | 

3° Le danger du droit négatif, quand il existe 
seul. L'assemblée qui serait réduite, par cet 
arrangement, au seul pouvoir de rejeter, pour- 
rait être tentée d'en abuser, c'est-à-dire de re- 
jeter de bonnes mesures, soit par un sentiment 
d'orgueil, pour ne pas paraitre nulle, pour 
faire un acte d'autorité , — soit pour forcer la 
main du gouvernement, et l’amener à céder un 
— pour en obtenir un autre; car le droit 

e refuser peut se convertir en arme offensive, 
on peut en faire un moyen positifde contrainte. 
Ainsi, un pareil système, au lieu de produire 
l'harmonie, pourrait bien ne tendre qu'à la 
discorde, et nécessiter, de la part de l'assem- 
blée, une conduite artificieuse contre le pou- 
voir exécutif. 

Mais, dira-t-on, si la direction des affaires 
doit être confiée aux officiers du pouvoir exé- 
cutif, si c'est à eux à proposer les mesures que 
les besoins de l'état exigent, comment cela 

eut-il s'accorder avec le Vésir qu'auraient tous 
Le membres de faire des propositions ? car ce 
droit, pour étre efficace, suppose que l'assem- 
blée a le pouvoir de s'en occuper. Or, si elle 
s'en occupe, voilà le plan ministériel sujet à 
être interrompu par des propositions incohé- 
rentes, et méme entièrement bouleversé. Il n° 
a plus de marche régulière, et il peut en ré- 


+ Dans les anciens temps, le parlement d'Ecosse était sou- 
mis, dans l'ordre de son travail, à un comité nommé par 
le roi. Les lords des articles avaient seuls l'initiative de 
toutes les mesures. Ils préparaient d'avance tout ce qui de- 
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sulter une confusion générale dans le gouver- 
pement. 

Je ne puis répondre à cette objection qu'en 
supposant, de la part de l'assemblée , une dispo- 
sition habituelle à laisser aux ministres l'exer- 
cice ordinaire du droit de proposer. Elle con- 
servera ce privilége à tous ses membres indis- 
tinctement, mais elle accordera la priorité, par 
une convention tacite, aux propositions mi- 
nistérielles. 

C'est ici qu'il faut observer la conduite du 
parlement britannique. Dans le cours ordinaire 
des choses, tous les yeux sont fixés sur le mi- 
nistre. Soit qu'il présente un plan, soit qu'il 
parle pour le soutenir, il est écouté avec un 
degré d'attention qui n'appartient qu'à lui. 
Par un consentement général, quoique tacite, 
les affaires importantes ne commencent point 
avant qu'il arrive. C'est Jui qui propose toutes 
les grandes mesures : ses antagonistes se bor- 
nent à les attaquer. En un mot, il est le direc- 
teur, le moteur en chef, le personnage prin- 
cipal. 

Cependant il n'a pas, de droit, la plus lé- 
gère prééminence : il n’est aucune règle : 
assure à ses motions la préférence sur celles 
de tout autre; aucune régle qui lui donne la 
priorité de la parole. C'est une disposition qui 
n'existe qu'en vertu de sa convenance et de 
son utilité; c'est le résultat de l'expérience et 
de la réflexion. Pendant que le ministre pos- 
sède la confiance de la majorité, il est sûr de 
conserver ce privilége de l'initiative : vient-il 
à perdre cette confiance, il ne peut plus rester 
dans le ministère; il est forcé de céder sa place 
à un autre. 

Je ne puis me dispenser de relever ici une 
erreur populaire dans tous les sens de ce mot, 
tant par le peu de réflexion qu'elle décèle, que 
par $ nombre de ceux qui l’adoptent. Cette 
erreur consiste à conclure qu'une assemblée 
comme celle des communes est corrompue de 
cela seul que, dans sa marche ordinaire, elle 
est conduite par les ministres. Cette prétendue 
preuve de la corruption ou de Fasservissement 
de cette assemblée est, au contraire, la preuve 
réelle de sa liberté et de sa force. Pourquoi le 
ministre conduit-il toujoursle parlement? C'est 
qu'à moins de pouvoir le coder il ne peut 

lus étre ministre. La conservation de sa place 
dépend de la durée de son crédit auprès du 
corps législatif. Qu'on suppose à tous les mem- 
bres de Fassemblée l'indépendance la plus 
héroïque , et qu’on dise comment, à cet égard, 
les choses peuvent aller mieux qu'elles ne vont. 


vait être présenté à l'assemblée ‚et par conséquent ils avaient 
une négative absolue bien plus puissante que celle qui au- 
rait eu lieu après le débat. Voyez Robertson, Histoire 
d Ecosse, liv. 1, règne de Jacques V. 
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NOTE SUR LA PRÉSENCE DES MINISTRES 








NOTE 


SUR LA PRÉSENCE DES MINISTRES DANS L ASSEMBLÉE. 


M. Bentham n'a pas insisté sur la nécessité de la 
présence des ministres dans l'assemblée législative, 
parce qu'il l'a supposée comme une me i admise et 
nécessaire, d’après l'usage immuable du parlement 
britannique, où il n'est jamais venu dans l'esprit de 
personne de les en exclure. ; 

Cette idée, vraiment anarchique, prévalait telle- 
ment en France à l'époque des etats-généraux , que 
les ministres qui les convoquèrent ne pensèrent pas 
méme à s’y placer. Ils ne prirent l'initiative sur rien; 
ils abandonnèrent l'assemblée à elle-même, sans au- 
cun plan, sans aucuu travail préparé, se tenant en 
dehors de tout, comme pour soumettre l'autorité 
royale à ne recevoir que des ordres du vainqueur. 
C'était déjà une abdication virtuelle. 

Les hommes judicieux, qui étaient en grand nom- 
bre dans cette assemblée, quoiqu'ils ne fussent pas 
la majorité, s'aperçurent bientôt des inconvénients 
de ce manque de connexion entre le corps législatif 
et le pouvoir exécutif. Un journal qui se publiait 
sous le nom du comte de Mirabeau (quoiqu'il n’eût 
aucune part à sa composition), mit dans le plus 
grand jour la nécessité de les faire marcher de 
concert, en donnant aux ministres séance et voix 
consultative dans assemblée, La citation de ce pas- 
sage n’est point étrangère ici. (Courrier de b 
vence, n° 41.) 

« En vain une politique étroite et sonpçonnense 
» prétendrait-elle que l'indépendance du corps légis- 
» fatif soufteirait de cette réunion dont un état voisin 
» offre l'exemple, et dont les bons effets sont prouvés 
» par l'expérience, Eu vain l'opiniätre et présomp- 
» tueuse pie de quelques bonoa rejette-t-elle 
» toute induction tirée de la constitution de ce penple 
» que notre esclavage nous fit si long-temps envier, 
» et que notre sottise méprise aujourd'hui. Jusqu'à 
»ce que notre constitution ait subi l'épreuve du 
» temps, les hommes sages admireront toujours dans 
» cette Angleterre des résultats pratiques supérieurs 
» aux sublimes théories de nos utopiens : ils ne cesse- 
» ront de penser qu'une correspondance directe et jour- 
» naliére entre les ministres et le corps législatif, telle 
» qu'elle a lieu dans le parlement britannique, est 
» non-senlement juste et utile, mais nécessaire et sans 
» inconvénient. 

» Elle est juste. Les ministres sont citoyens comme 

Puis. et s'ils ont le vœu des bailliages, 


» les autres 
* on ne saurait voir pourquoi l'entrée de l'assemblée 
» nationale leur serait fermée. 

» Elle est utile. Le corps législatif s'occnpe des 
» mêmes objets que le ponvoir exécutif; toute la dif- 
n férence consiste en ceque l'un veut et que l'autre agit. 
» On ne saurait attendre de la législature des résul- 
» tats sages, adaptés aux circonstances, tant qu'elle 
"ne saiders pas des lumières que l'expérience, l'ha- 
» bitude des affaires, et la connaissance des difficul- 
» tés fournissent continuellement au pouvoir exé- 
» cuûf, 

» Cette correspondance paraîtra surtout nécessaire, 


» si l’on fait attention à l’excessive diversité des objets 
» qui entrent dans la législation; au caractère natio- 
» nal; à l'impatiente ardeur qui nous dévore pour 
» mettre en avant nos idées, pour opérer sous le nom 
» d'améliorations des changements dans la partie qui 
» nous est connue, sans trop nous soucier des rap- 
» ports qu'elle peut avoir avec celles que nous ne con- 
» naissons pas; à l'effrayante activité que cette dispo- 
» sition recevra de la composition de cette assemblée, 
» et de son renouvellement biennal. 

» Les inconvénients ne nous frappent point. De 
» quelque manière qu'on les exprime, ils reviennent 
» tous à ces denx mots : influence royale, influence 
» ministérielle... Vains fantômes avec lesquels on 
» effraic les esprits faibles, mais qui ne doivent point 
» détourner des hommes raisonnables d'une mesure 
» nécessaire. Sans donte l'influence, soit royale, soit 
» ministérielle, est à craindre; mais c'est lorsqu'elle 
» estindirecte, lorsqu'elle agit dans l'ombre lorsqu'elle 
» mine sourdement, et non quand elle se montre à dé- 
» couvert dans une assemblée où chacun parle en li- 
» berté , où chacundiscute, oùle minisirele | a élo- 
” j ugis et le plus adroit peut trouver son supérieur ou 
du moins son égal. 

» La voie des comités, à laquelle l'assemblée a été 
» forcée de recourir pour correspondre avec les mi- 
» nistres, est nécessairement vicieuse. Outre qu'elle 
» fournit à l'influence ministérielle des ——— 
» ments plus sûrs, des armes que rien ne peut com- 
» battre , cile tend à tirer en longueur les arrangements 
» les plus simples, et souvent la plus provisionnels. 
» Eile ne pourvoit d'ailleurs qu imparfaitement à 
» l'instruction de l'assemblée. Que de choses un co- 
» mité n'osera jamais demander au ministre, et que 
» ce ministre n’oserait pas refuser dans l'assemblée, 
» méme sur la réclamation d’un seul membre? Enfin, 
» ces comités ne sont jamais établis que pour des ob- 
» jets isolés, et il n’y a point de séance de l'assemblée 
» où la présence, sinon de tous les ministres, au 
» moins de quelqu'un d'eux, ne soit indispensable. 

» Qu'on se figure une séance où les ministres siège- 
» raient à leur place comme tout autre député, où 
» ils donneraient leurs avis, fourniraient leurs éclair- 
» cissements; où ces avis, ces éclaircissements se- 
» raient débattus par eux et avec eux. Une telle 
» séance ne serait-elle pas tout à-la-fois pus utile à 
» l'assemblée, plus fructueuse pour la chose publi- 
» que, que vingt séances où les ministres n’anraient 
» point assisté, et où, fante d'information nécessaire, 
» l'assemblée aurait pu commettre quelqu'une de ces 
» erreurs qui discrécitent re le législation aux 
» yeux du penple. : 

» Qu'on se figure enfin quelle révolution prodairait 
» dans les esprits cette habitude que contracteraient 
» les ministres, de déposer leur morgue vizirale dans 
» l'assemblée de la nation, d'y exposer non- seule- 
» ment leurs principes politiques, mais leur vrai ca- 
» ractère, et jusqu'à leurs défauts; d’abjurer cufin 
» cette étiquette, ces réserves astucicuses qui si long- 





DANS L'ASSEMBLÉE. 


» temps composèrent tont l'art ministériel, pour revê- 
» tir les formes candides, franches et loyales des états 
» républicains. » 

Les ministres, n'étant pas admis à siéger dans las- 
semblée, furent réduits à un rôle aussi singulier que 
dangereux. Recevant des décrets et des masses de 
décrets pour être soumis à la sauction royale, ils 
furent dans la nécessité de suspendre cette sanction 
dans plusieurs circonstances, et de présenter à l'as- 
semblée des mémoires, des notes, des observations, 
des remontrances où ils sollicitaient des explications 
et des modifications dans ces décrets. Il fallait, dans 
un tel conflit, ou que la dignité royale fit compro- 
mise, ou que l'assemblée nationale fit l'aveu d'une 
erreur. Mais un corps législatif ne se soumet guère a 
recevoir des leçons; et les ministres étaient souvent 
maudés à la barre et réprimandés pour avoir osé rem- 
plir le premier devoir de leur place. 

Le 6 novembre 1789 (Courrier de Provence , n° 63), 
M. de Mirabeau fit une motion expresse pour don- 
ner aux ministres une voix consultative, et requé- 
rir leur présence dans l'assemblée, Ses arguments 
étaient les mêmes que ceux que nous venons de ci- 
ter, en y joignant toutes les insinuations oratoires qui 
pouvaient flatter l'orgueil de ceux qu'il voulait con- 
vaincre. 

« Dira-t-on que l'assemblée nationale n'a nul be- 
- » soin d'être informée par les ministres? Mais où se 
» réapissent d'abord les faits qui coustituent l'expé 
» rience du gouvernement? N'est-ce pas dans les mains 
» des agents du pouvoir exécutif? Beacon dire que 
» ceux-ci qui exécutent les lois, n'aient rien à faire 
» observer à ceux qui les projettent et qui les déter- 
» minent? Les ékécuteurs de toutes les transactions 
» relatives à la chose publique, tant intérieures qu’ex- 
» térieures, ne sont-ils pas comme uu répertoire qu’un 
» représentant actif de la nation doit sans cesse con- 
» sulter? Et où se fera cette consultation avec plus 
» d'avantage pour la nation, si ce n'est en présence 
» de l'assemblée? Hors de l'assemblée, le consultant 
» n'est plus qu'un individu auquel le ministre peut 
» répondre ce qu'il veut, et même ne faire au- 
» cune réponse. L’interrogera-t-on par décret de l'as- 
» semblée ? Mais alors on s'expose à des délais, à 
» des lenteurs, à des tergiversations, à dvs répon- 
= ses obscures, à la nécessité, enfin, de multiplier 
a les décrets, les chocs, les mécontentements, pour 
» arriver à des éclaircissemer:ts qui, n'étant pas don- 
» nés de bon gré, resteront toujours incertuins. Tous 
» ces inconvénients se dissipent par la présence des 
» ministres. Quand il s'agira de rendre compte de la 
» perception et de l'emploi des revenus, peut-on 
» mettre en comparaison uo examen fait en l'absence 
» du ministre, avec un examen qui sera fait sous ses 
» yeux? S'il est absent, chaque question qu'il parai- 
» tra nécessaire de lui adresser, deviendra l'objet d'un 
» débat; tandis que dans l'assemblée , la question s'a- 
» dresse à l'instant même au ministre par le membre 
» qui la concoit. Si le ministre s'embarrasse dans ses 
» réponses, s'il est coupable, il ne peut i À à 
» tant de regards fixés sur lui; et la crainte de cette 
» redoutable inquisition prévient bieu mieux les mal- 
» versations, que toutes les précautions dont on pour- 
» rait entourer un ministre qui n'a jamais à répondre 
+ dans l'assemblée. Où les ministres pourront-ils com- 
» battre avec moins de succès la liberté du peuple? 
»* Où proposeront-ils avec moins d'inconvénients leurs 
» objections sur les actes de législation? Où leurs pré- 
» jugés, leurs erreurs, leur ambition, seront-ils dé- 
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» voilés avec plus d'énergie? Où contribueront-ils 
» micux à la stabilité des décrets? Où s'engageront- 
» ils avec plus de solennité à leur exécution? N'est- 
» ce pas dans l'assemblée nationale? » 

Les objections furent toutes tirées de la crainte de 
l'influence ministérielle. On eût dit que ces hommes 

ui venaient de faire une révolution, allaient tous 
sn humbles et tremblants, s'ils avaient à parler 
en présence d'un ministre du roi. M. de Noailles fit 
un tableau burlesque du parlement britanuique, où 
il représenta le chancelier de l’échiquier, au milieu 
de la troupe qu'il a enrôlée, distribuant les fonc- 
tions, assignant les postes, prescrivant la parole ou 
le silence, observant de Vail qui l'on doit récom- 
LE qui l'on doit punir, dirigeant à son gré toutes 
es évolutions de sa bande mercenaire. 

L'un des membres les plus distingués, M. de Cler- 
most-Tounerre, fit un À platas effort pour soutenir 
la motion «ta comte de Mirabeau. « On oppose à l'ad- 
» mission des ministres le nom de liberté : mais il ne 
» faut pas regarder le pouvoir exécutif comme l'en- 
» nemi de la liberté nationale. Je ne vois que des 
v avantages à admettre les ministres dans l'assem- 
» b'ée, avec voix consultative (car la voix délibéra- 
» tive n'appartient qu'à ceux qui la tiennent de leurs 
» commettants ). Nous avons gémi “a Era as sous 
» des ministres ineptes, qui sont le fléau le plus hu- 
» miliant pour une nation : mais des ministres inep- 
» tes, appelés à sontenir l'épreuve et l'éclat des dé- 
» libérations publiques, seront chassés dans quatre- 
» jours. Leurs palais sont les asiles de leur ignorance; 
» ils ont là mille moyens d'en imposer et d'échapper 
» aux regards des citoyens : ils sont entourés de fat- 
» teurs, de commis, de protégés qui se croient ho- 
» norés d'un coup d'œil : mais au milieu de l'assem- 
» blée nationale, ils verront des hommes; ils seront 
» forcés de savoir et de faire eux-mêmes leur métier 
» de ministres : s'ils ont des talents et des vertus, ils. 
» ne sont point à craindre; s'ils ont des talents et des. 
» vices, ils seront démasqués ici par des talents égaux. 
» Quant aux brigues, à l'influence, aux traités se- 
» crets, tout ce trafic est dangereux dans l'assemblée 
» et ne l'est point dans le silence du cabinet. Le mal 
» qu'on ne voit pas est toujours le plus funeste. La 
» présence des ministres, loin d'ajouter à ce danger, 
» le diminue. » 

Un député breton proposa une motion directement 
contraire; non content que celle de Mirabeau eut été 
rejetée, il demanda qu’ancun membre de l'assemblée 
ne pit parvenir au ministère durant la présente ses- 
sion. Le brnit s'était répandu que le roi voulait ap- 
peler M. de Mirabeau dans son conseil; et la ques- 
tion, de politique qu'elle était d'abord , était devenue. 
purement personnelle. On peut voir, dans le Courrier 
de Provence, la réponse que fit le député d'Aix au 
député breton. C’est un modèle d'esprit, de raison, 
de sarcasme; mais les passions étaient enflammées , 
et l'exclusion fut prononcée. 

Je me suis permis cette longue digression, parce 
qu'il m'a paru nécessaire de mettre, dans le plus 
grand jour, la faute essentielle de l'assemblée na- 
tionale, et de la constitution qu’elle donna au peuple 
français, le défaut de concert entre le pouvoir exé- 
cutif et le ponvoir législatif. On ne saurait trop in- 
sister sur la nécessité de mettre l'initiative habituelle 
des opérations entre les mains du ministère, Ceux 
qui ne comprennent pas cette nécessité, n'entendent 
rien à la due tactique d'une assemblée politi- 
que, et ne sont que des ouvriers d'anarchie. 


hoo DIVERS ACTES QUI ENTRENT DANS LA FORMATION DUN DÉCRET. 














CHAPITRE VIIL 
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DES DIVERS ACTES QUI ENTRENT DANS LA FORMATION D'UN DÉCRET. 


Ceux qui ne jettent qu'un regard superficiel 

sur une”assemblée politique, peuvent penser 
wil n'y a rien de plus simple qu'une propo- 

sition, un débat, un décret. Est-ce là l'objet 
d’une science ou d'un art? Les affaires com- 
munes de la vie nous appellent tous à propo- 
ser, à délibérer, à décider. Jt n'y a guère de no- 
tions plus familières que celles-là. 

Oui : ces opérations sont faciles à concevoir, 
mais elles sont difficiles à décrire. Il en est des 
actes de l'esprit comme des mouvements du 
corps. Mouvoir le bras est l'affaire d’un instant: 
> expliquer ce mouvement, pour décrire 

es muscles qui l'opèrent, combien de connais- 
sances anatomiques ne faut-il pas ? 

Suivons la formation d'un décret. L'ouvrage 
qui lui sert de base est un simple projet pro- 
posé ad un individu. Quand il présente ce pro- 
jet à l'assemblée selon les formes prescrites , il 
fait ce qu'on appelle une proposition. 

La proposition originaire étant faite , toutes 
celles qui s’y ue ne peuvent avoir que 
l'un ou l'autre de ces deux objets : l'amender 
ou la supprimer. 

De là deux sortes de propositions secon- 
daires. 

Propositions émendatoires. 

Propositions suppressives. 

Ceux qui proposent de modifier la proposi- 
tion originaire considèrent ces modifications 
comme des amendements, c'est-à-dire comme 
des améliorations ou des corrections. - 


+ Décret, arrêté, résolution. Ces trois mots sont sou- 
vent employés comme synonymes pour désigner l'acte dé- 
finitif de l'assemblée. Ils présentent le même sens intellec- 
tuel, mais ils sont dérivés de différents types physiques. 

Quand on dit arrété, on s'est peint les ‘ees comme flot- 
tautes, ou comme passant en succession dans l'esprit : il en 
choisit une, et s'y arrete. Décret offre 4-peu-prés la même 
idée : on a vu et considéré divers objets, on a discerné 
celui qu'on juge meilleur, et on s'y fixe. 

Quand on dit resolution, on s'est représenté une ques- 
tion comme un nœud à délier. 

Ceci est un exemple de la manière dont on pourrait ex- 
liquer les termes fondamentaux d'urre science par l'étymo- 
a On remonte à ——— au premier type physique, 
à l'image qui a servi de modèle pour imposer des noms aux 
choses intellectuelles. Ce travail scrait très-propre à entrer 
dans la composition d'un dictionnaire. 

Les Français se servent très-souvent du mot deliberation, 


J'entends par propositions suppressives , 
toutes celles qui tendent directement ou in- 
directement à faire rejeter la proposition ori- 
ginaire, comme de demander la priorité en fa- 
veur de quelque autre, ou de proposer un 
ajournement pour un temps indéterminé, etc. 

Pour produire un décret, il n’y a que trois 
actes absolument nécessaires : 1° faire une pro- 
position; 2° voter ; 3° déclarer le résultat des 
votes. 

Mais, avant d'arriver à la conclusion, il y 
a, dans le cours ordinaire des choses, bien 
des degrés ou des actes intermédiaires par les- 
quels il cig oe . 

Les voici dans leur ordre chranologique. 

1. Promulguer d'avance les propositions, 
les projets de loi, les amendements. 

2. Faire la proposition qui expose le projet. 

3. Occasionnellement, en ordonner l'impres- 
sion et la publication. 

4. Seconder la proposition. 

5. Délibérer. 

6. Poser la question. 

7. Voter sommairement. 


8. Déclarer le résultat de Ja votation som-- 


maire. 
9. Diviser l'assemblée, c'est-à-dire demander 
la votation distincte. ; 
10. Recueillir les votes régulièrement. 
11. Déclarer le résultat. 
12. Enregistrer tous ces actes '. 


comme synonyme de décret. En voici la preuve dans l'acte 
constitutionnel de 1795. Chaque conseil pourra se former 
en comité genéral et secret, mais seulement pour discuter 
et non pour délibérer. C'est un contre-sens grammatical. 
Qui délibère est indécis. Tant que lu délibération eonti- 
nue, il n'y a point de résolution prise, point d'acte com- 
mun, point d'arrété produit. Le type de délibération est 
librare, tenir en balance. 

Amendement vient du latin menda, faute. Amender, 
c'est ôter une faute. 

Motion est un terme générique pour exprimer toutes les 
propositions soumises à l'assemblée, Ce mot anglais d'ori- 
gine avait été adopté en France; mais les souvenirs révolu- 
tionnaires l'ont rendu odieux, et l'ont fait bannir. Je l'avais 
employé dans la première édition de cet ouvrage, je l'ai 
remplacé par celui de proposition , qui est plus vague, mais 
qui a prévalu. J'ai toutefois conservé le terme anglais lors- 
qu'il sagit de l'Angleterre. On aurait besoin d'un mot par~ 
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PROMULGATION DES PROPOSITIONS , DES PROJETS DE LOI, DES AMENDEMENTS. 
ORDRE DU TRAVAIL. 


Il faut que l'assemblée ait d’avance sous les 
yeux le ——— de ses occupations, pour qu'elle 
ne dépende point du hasard, et ne soit point 
exposée à des surprises. I] faut qu'elle impose à 
tous ceux qui veulent lui présenter des propo- 
sitions, la nécessité de les préparer avec soin, 
et de les faire connaitre. Une discussion dont 
l'objet sera connu d'avance sera plus réfléchie 
et plus courte; les raisons pour et contre auront 
été méditées ; les débattants auront pris leur 
poste et mesuré leurs forces. 

Le règlement peut accomplir cet objet par 
une seule mesure. Le secrétaire ouvrira trois 
registres distingts pourles propositions, les pro- 
jets de loi et les amendements. Chaque mem- 
bre pourra lui présenter une proposition pour 
la faire enregistrer : et toutes les propositions, 
après avoir été imprimées dans un journal qui 
n'aura que cet objet, viendront devant l'as- 
semblée, selon l'ordre de leur enregistrement, 
sous la réserve dont nous parlerons bientôt. 

Le journal des propositions étant publié jour 
à jour, ceux qui ont à * poser des amende- 
ments seront tenus de les faire connaitre d'a- 
vance, en les présentant au secrétaire qui les 
transcrira dans son registre, et les fera de même 
imprimer dans le journal des amendements. 

On suivra la méme marché par rapport aux 
Re de loi ; ils seront enregistrés dans l’ordre 

e leur présentation, mais ils ne seront soumis 
à l'assemblée que trois mois après leur inscrip- 
tion, à fie ss délibération expresse pour 
hâter ce terme. 

Telle sera la base de l'arrangement ou du ta- 
bleau des occupations, pour ce qu'on appelle 
l'ordre du jour. 

Mais cet ordre inflexible des propositions et 
des projets de loi, cet arrangement fondé sur la 
seule circonstance d’un enregistrement anté- 
rieur, d'une priorité accidentelle, serait sujet 


ticulier pour désigner les projets de loi. La langue fran- 
caise n'en a point. On avaitessavé d'introduire le mot anglais 

ill, qui n'a pas réussi, quoiqu'il fat trés-propre à devenir 
technique, Ce mot est dérivé par contraction du vieux mot 
latin Lbellula, diminutif de liber, un livre. Ce rend 
cette distinction nécessaire, c'est que les projets de loi étant 


aux plus graves inconvén'ents : il pourrait être 
destructif du véritable ordre, celui qui tient à 
la suite, à la liaison des matières; il serait in- 
compatible avec la liberté de l'assemblée. Dece 
qu'une proposition a été placée sor la liste avant 
une autre, il ne s'ensuit point qu’elle mérite la 
préférence. La dernière en date peut étre la pre- 
micre en importance, 

Il serait méme impraticable de soumettre 
toutes les propositions à la clause absolue d'un 
enregistrement préalable. Des incidents inat- 
tendus demandent des mesures soudaines : et, 
dans le cours d'une discussion, une affaire 
prend une autre face ; un changement dans une 
partie d’un projet nécessite une altération dans 
uneautre. faut qu'une brèche imprévue puisse 
être réparée par un expédient subit. 

Voici donc à quoi se réduit l'influence de la 
liste des propositions : elle servira de guide pour 
la — ordinaire des débats, elle offrira le 
tableau général des travaux : mais elle ne gê- 
nera point la liberté de l'assemblée qui pourra 
toujours accélérer telle ou telle proposition, ou 
en recevoir de nouvelles qui n'étaient point en- 
registrées. 

La même observation s'applique également 
aux projets de loi; mais ils pe oe beaucoup 
plus de délai, et ce n’est pas trop en général que 
trois mois d'intervalle entre l'enregistrement et 
la présentation à l'æssemblée. Si on a pu se 
passer d'une loi pendant des siècles, comment 
ne pourrait-on pas s'en passer encore trois mois 
de plus? D'ailleurs, dès qu'il s'agit d'une loi, 
Ja totalité de la nation y est plus ou moins in- 
téressée : l'objet en est permanent; il importe 
qu'il soit connu du public, et qu'on ait pu ras- 
sembler toutes les informations des différentes 
parties du royaume, à moins qu'on ne prétende 
que les députés, par une concentration mira- 
culeuse, possèdent tout le jugement et tout le 


por leur nature d'une importance supérieure à la plupart 
des propositions, requièrent des précautions plus grandes, 
soit dans leur promulgation antérieure au débat, soit dans 
les divers degrés de discussion auxquels il convient de les 
soumettre. 
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savoir de la nation entière et du monde même. 
Les lois doivent être fondées sur des faits; et, 
en tant que les faits sont particuliers, on ne peut 
les recueillir qu'en laissant aux parties intéres- 
sées le temps nécessaire pour les présenter aux 
législateurs. 

Gardons-nous toutefois de poser une règle 
inflexible. Il faut laisser une latitude poar La 
casimprévus, eisurtouten faveur de l'adminis- 
tration chargée de pourvoir aux circonstances 
urgentes. Si, après un soulèvement ou à la 
veille d'une invasion, il fallait trois mois d'in- 
tervalle pour introduire un projet de loi, le mal 
pourrait être à son comble avant qu'on eût pu 
songer au remède. Ce serait faire jouer les 
pompes après l'incendie. i 

Dans le plan que je propose, chaque membre 
aurait le droit d'introduire un projet de loi. 
Dans le parlement d'Angleterre, on ne peut in- 
troduire un bill! qu'avec Ja permission de la 
chambre, usage trés-convenable pour ne pas 
consumer le temps sur des projets dangereux 
ou frivoles. Mais quand un membre fait une 
motion pour introduire un bill, il faut que la 
chambre s'en occupe pour l'accepter ak re- 
jeter. Or ce pouvoir qu'elle exerce maintenant 
sur la motion, je propose qu'on l'exerce sur le 
projet même au moment où il sera présenté, 
c'est-à-dire que l'assemblée décidera si elle veut 
s'en occuper ou non; mais elle décidera avec 
une = grande connaissance de cause, puis- 
que le projet aura été publié. 

Il est d'usage que ka bills soient imprimés 
antérieurement au débat; mais ils ve À sont 
que sur une motion spéciale, qui est quelquefois 
rejetée, et ils ne sont distribués qu aux mem- 
bres du parlement. C'est là, on l'ose dire, un 
vice fondamental. L'impression devrait être de 
règle , ainsi que la vente publique. Avant l'in- 
vention de l'imprimerie, et quand l'art de lire 
était ignoré des trois quarts des députés de la 
nation, on avait ordonné, pour y suppléer, 
que chaque bill fùt lu trois fois dans la cham- 
bre. Aujourd'hui ces trois lectures sont pure- 
ment nominales : le clerc se borne à lire le titre 
et les premiers mots. Mais il en est résulté un 
effet très-important : ces trois prétendues lec- 
tures ont amené trois degrés distincts, trois 
époques dans la passation d’un bill, à chacune 
desquelles le débat peut être recommencé à vo- 
lonté. 

Les propositions et les projets de loi étant 
ainsi imprimés et publiés * un journal des- 
tiné à cet objet seul, le règlement doit porter 
me — jun seront imprimés et publiés 

e la même manière. Pourquoi ne le seraient- 
ils pas ? Si je veux combattre une proposition, 
mon intention doit-elle être de ok a son 
auteur la connaissance de mes objections, de 
prendre sur lui l'avantage d'une attaque im- 


t Bill: terme technique en Angleterre : projet de loi. 
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prévue? Si je ne cherche que le succès de mon 
amour-propre, l'amendemeni à l'improviste me 
sert mieux; mais si je n'aspire qu'au succès de 
la raison , je duis k faire connaitre avant le 
débat. 

Il y a un antre avantage à publier d'avance les 
amendements; c'est un moyen de les réduire et 
de les simplifier. Tous ceux qui ne diffèrent pas 
essentiellement peuvent se réunir en un seul; 
et leurs auteurs seront d'autant plus disposés 
à cette concentration, qu'en agissant de con- 
cert, ils auront beaucoup plus de chance de 
succès qu'en s’aitaquantles uns les autres pour 
abico io référence. 

Si tous les amendements sont publiés d'a- 
vance ct offeris tous ensemble , l'assemblée 
aura sous les yeux un tableau complet du sujet 
de la discussion : tableau qui sera par lui-même 
une sauvegarde contre les inconséquences et 
les danka diciani trés-sujettes à se — dans 
une composition dont toutes les parties ne sont 
traitées que successivement. Plus on les pré- 
sente simultanément, moins on est exposé à 
ce danger. C'est là le grand mérite des tableaux 
synoptiques. On y voit la dépendance récipro- 
que ei l'union de toutes les parties. Une inco- 
hérence saute aux yeux. 

Mais la règle ne doit pas aller jusqu'à ex- 
clure les amendements improyisés : car des 
idées vouvelles jaillissent fréquemment du dé- 
bat même : l’occasion les fait naitre, et les 
moyens de conciliation ne peuvent guère s'of- 
frir qu'après qu'on a épuisé le pour et le con- 
tre. Mais si on ne doit pas rejeter un amen- 
dement par la seule raison qu'il n’a pas été 
annoncé, on peut et on doit exiger de son au- 
teur la déclaration que ce délai n'a point été 
inteniionnel. La nature même de l'amende- 
ment fera juger de son motif, 

Des qu'un membre aura fait inscrire une pro- 
position, un projet de loi, un amendement 
dans le regisire, il ne pourra plus les retirer 
ou les abandonner sans permission de l'assem- 
blée. Il ne suffit pas même à cet égard d'une 
simple défense. Il faut une loi de rigueur. Si 
l’auteur de l'acte en question n’est pas pré- 
sent, au jour marqué, pour le soutenir, à 
moins d’une raison légitime d'absence, il doit 
éncourir le blame de l'assemblée , et son nom 
doit étre inscrit daus un livre à part, qui aura 
pour titre : Liste des déserteurs des proposi- 
tions , etc, 

Cette loi de rigueur est nécessaire, 1° pour 
empécher les propositions irréfléchies, et pré- 
venir la confusion que produirait la fausse ap- 
parence d’une grande masse d’affaires qui s é- 
vanouiraient au moment où l'on aurait à s'en 
occuper. 

2° Pour empêcher que l'annonce des propo- 
sitions ne perdit la confiance publique, quand 


PROPOSITION ÉCRITE D'AVANCE. 


on serait accoutumé à les voir tomber par dé- 
faut. 

3° Pour prévenir l'abus qu'on pourrait faire 
de ce moyen, en annonçant des mesures qu'on 
n'aurait point intention de soutenir, mais qui 
auraient pour but de répandre des alarmes, 
d'influer sur les fonds publics, ou d'empêcher 
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des antagonistes d'enregistrer leurs proposi- 

tions par un monopole apparent des affaires. 

Le ma que pourrait faire ainsi un individu se- 

rait susceptible de l'extension la plus alarmante 

Le l'effet d'une combinaison entre les mem- 
res d'un parti‘. 
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PROPOSITION ÉCRITE D'AVANCE. 


L'obligation d'enregistrer les propositions 
suppose l'obligation de les écrire d'avance en 
tout ou en parue; mais c'est ici un point im- 
portant sur lequel il vaudrait mieux dire trop 
que de ne pas dire assez. Il faut, en posant la 
règle, donner les raisons sur lesquelles elle est 
fondée. I faut surtout montrer qu’elle doit s'é- 
tendre à toutes les propositions incidentes qui 
peuvent naître dans le cours d’un débat, et à 
tous les amendements. 2 

Toute proposition tendant & produire un acte 
de l'assemblée, sera rédigée par écrit avant de 
lui être présentée, ct conçue dans les propres 
termes qui devraient constituer le décret. 

Il y a deux raisons majeures pour exiger 
cette rédaction écrite. 1° il n'y a pas d'autre 
moyen pour fixer la teneur d'un discours .pour 
un certain espace de temps. 2° Il n'y a pas 
d'autre moyen pour s'assurer que la proposi- 
tion peut se conyertir en décret sans aucune 
variation dans les termes. 


1 S'il est nécessaire que les propositions soient compo- 
sées d'avance ponr être présentées aux législateurs qui sont 
l'élite de lu nation, à plus forte raison cette précaution est- 
elle indispensable pour les assemblées populaires qui se for- 
ment et se dissolveat dans un jour, et qui ont peu ou point 
de pratique dans l'aré du débat, 

teles assemblées ont souvent lieu en Angleterre soit 
dans les villes, soit dans les comtés, pour présenter des pé- 
titions ou des adresses, soit au roi, soit au corps législatif, 

Si, dans ces assemblées, un individu propose l'ouvrage 
en question composé d'avance , les antagonistes ne man- 
quent guère de tirer parti de cette circonstance pour 
jeter de la défaveur sur ces motions préparées, et mème 
il y a un terme de ridicule pour les désigner : on les appelle 
des motions de poche, des pétitions de poche. Cela signifie 
qrsa impute à l'auteur une intention secrète de surpren- 

re l'assemblée et de la tromper, en Faisant passer ses idées 
particulitres et personnelles pour un acte public. 

il y a dans ce soupçon un mélange de raison et d'erreur, 
d'inadvertunce et de réflexion. 

L'inadvertance consiste à ne pas considérer qu'une pro- 
pere pour ete l'acte de tous, doit commencer par étre 

‘acte d'un individu, et qu'un écrit de ce genre, comme 
tout autre écrit, doit être meilleur précisément parce qu'il 
est l'ouvrage du temps ct de lu réflexion. 


Dans la plupart des assemblées politiques et 
nommément dans les assemblées provinciales de 
France dont on nous a donné les résultats, 
voici l'usage qui était suivi. Dès qu'on avait 
mis une matière en délibération, chacun pro- 
posait son avis; et l'oftice du scerétaire était 
de rédiger les diverses propositions qui avaient 
été faites. L'inconvénient de ce procédé était 
d'amener un débat sur chacune A ces rédac- 
tions; car l’auteur d'un avis peut bien savoir 
exactement ce qui se passe dans son esprit, 
mais il n'est guère probable qu'un autre puisse 
le connaître et Pexprimer avec la même exac- 
titude, Avant que l’auteur et le rédacteur se 
soient entendus, l'assemblée reste dans l'inac- 
tion : et quand la proposition est rédigée par 
écrit, elle peut avoir reçu des modifications 
nouvelles, qui rendent d'autres discussions né- 
cessaires. 

Exigez que toute proposition soit, d'avance , 
écritc par son auteur, vous sauvez tout ce tra- 


Mais, d'une autre part, il y a an instinct de raison à sc 
défier de l'aseendant que peut obtenir un individu sur une 
assemblée, en y proposant une mesure qu'il a prépurée à 
loisir, et sur laquelle on est if a se décider tout d'un 
coup, sans avoir eu le temps d'en examiner les bases et 
les conséquences. 

Que s'ensuit-il? qu'on ne doit porter dans une assenibléc 
populaire aucune — mr ne du tout; mais 
qu'avant le jour du rassemblement, les propositions de- 
vraient avoir été publiées. 

Il existe, pour quelques assemblées de cette nature, des 
règlements qui — de les convoquer sans une décla- 
ration publique de l'objet de la convocation. Ce règlement 
devrait être universel : et l'on devrait y ajouter, comme 
condition nécessaire, que la proposition principale fat an- 
nexée dans su totalité & l'acte de convocation, qu'il y eût 
un intervalle suffisant pour donner le temps de publier les 
propositions rivules, et qu'aucune proposition ne fat offerte 
duns ces assemblées qu'après avoir été connue d'avance du 
public. Ce sont li, ioe , des entraves, des pierres 
d'achoppement pour la liberté. On se trompe. Ce sont des 
gurde-fous sur les bords des précipices. Tout ce qui néces- 
site de la réflexion et de la suite, dans les démarches d'un 
peuple libre, est la sauvegarde la plus assurée de ses droits. 
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vail inutile ; et de plus, vous prévenez une mul- 
titude d’ébauches et de conceptions indigestes 
et précipitées. Est-on obligé de coucher par 
écrit une proposition dans toute sa teneur? on 
lui donne un tout autre degré d'attention qu’à 
célles qui se font de vive voix. On détermine 
micux l'abiet; on pèse plus soigneusement les 
paroles, on a le temps de consulter et de réflé- 
chir. Combien de premières pensées ne rejette- 
t-on pas, quand on est dans l'heureuse néces- 
sité J les soumettre à cette épreuve? 

La proposition écrite doit étre le modèle 
exactement identique de l'acte qu'il s'agit de 

asser; c'est-à-dire c'est l'acte même, c'est 
** in terminis, avant qu'il ait reçu la sanc-* 
tion de l'assemblée. 

Cette condition est absolument nécessaire 
afin qu'on ait sous les yeux le véritable objet, 
l'objet entier sur aad on doit voter. 

Les amendements ne font pas exception a 
cette règle : un amendement est-il proposé et 
adopté? la proposition amendée prend la place 


, 








DE LA RÉDACTION. 


de,la proposition originaire. Toute ła diffé- 
rence est qu’au lieu d'avoir eu un seul auteur, 
elle en aura deux ou trois, etc. 

Dans tous les arts, on s'égare long-temps 
dans des routes difficiles et tortueuses, avant 
de découvrir Ja meilleure. Quand le procédé le 
plus convenable est enfin reconnu, il parait si 
naturel qu'on est tenté de croire qu'il a dû se 
présenter le premier à l'esprit. La simplicité du 
moyen nous dérobe souvent le mérite de l'in- 
vention , et cependant elle cst le sceau du génie. 

Dans le parlement d'Angleterre, l'ancien 
usage était bien informe, L'orateur recueillait 
le sentiment de l'assemblée, d'après ce qui s'é- 
tait dit dans le cours de la délibération. Il en 
formait une question , sur laquelle il prenait les 
votes de la chambre. Cette pratique a été dis- 
continuée depuis long-temps. L'auteur d'une 
proposition la rédige par écrit, la remet à l'o- 
rateur, et lorsqu'elle a été secondée, elle est 
soumise à la discussion. 
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DE LA RÉDACTION. 


Nous allons considérer les propositions 
comme des compositions destinées à devenir 
des lois et présentées à l'examen de l'assemblée. 
Il faut donc qu’elles aient la forme la plus pro- 
pre à subir une discussion de détail, et à rece- 
voir des amendements. 

Le règlement ne peut pas enseigner la logi- 
que de Ja rédaction et de la liaison des idées, 
ni prescrire les perfections de style; mais il est 
certains défauts qu'il peut prévenir, certaines 
conditions qu'il ‘pea imposer, parce qu'il est 
au pouvoir de chacun de s'y soumettre. On 
prescrira les quatre points suivants : 

1° La brièveté dans les articles. 

2° La simplicité dans les propositions. 

3° La pure expression de la volonté. 

4° L'exposé complet de toutes les clauses que 
Ja loi doit renfermer. 

Si ces conditions sont observées, un projet 
de loi, quelle que soit son étendue, aura une 
forme maniable et malléable : il sera aisé de le’ 
considérer dans toutes ses parties, et de l'a- 
mender. 

1° Brièveté dans les articles. Ce qu'on entend 
par un article, c'est autant de matière qu'on 


* Les plus longs paragraphes dans le Code Napoléon n'ex- 


se propose de mettre aux votes à une seule fois. 
Plus les articles sont longs , plus il est difficile 
d'en saisir l’ensemble et den voir distinctement 
les parties. Mais suffirait-il de recommander 
la brièveté? non; il faut donner au précepte 
force de loi, en déclarant qu'aucun projet de 
décret, contenant plus de cent mots par exem- 
ple, ne sera reçu, à moins Le ne soit divisé 
en paragraphes numérotés, dont aucun ne doit 
excéder la mesure susdite. Cet expédient, tout 
singulier qu'il paraitra d'abord , est pourtant 
le seul d'une efficacité absolue ?. 

Les paragraphes doivent égre numérotés, Il 
n'est Le de moyen plus commode et plus court 
pour les citations et les renvois. 

« Les actes du parlement sont bien en défaut 
à cet égard. La Evision en sections et les nu- 
méros qui les désignent dans les éditions cou- 
rantes, ne sont point authentiques. Dans le 
parchemin original, texte de la loi, l'acte en- 
tier est d'une seule pièce, sans distinction de 
paragraphes, sans ponctuation, sans chiffres. 
Le mot section ne s'y rencontre méme pas, ni 
rien qui y corresponde. Comment donc fait-on 


connaître où un article finit, où un autre com- 


cèdent pas cent mots, et il y en a très-peu de cette longueur. 
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mence? Toujours en répétant la méme for- 
mule, la mème clause introductive , et de plus 
il est ordonné par l'autorité ci-dessus mentionnée, 
ou telle autre phrase au même effet. C'est 
comme une algèbre en sens contraire. Dans 
l'algèbre, une lettre tient lieu d'une ligne de 
mots. Ici une ligne de mots ne remplit que très- 
imparfaitement la fonction d’un chiffre. Je dis 
trés-imparfaitement , car ces mots servent à la 
division, mais ils ne peuvent pas servir aux 
renvois. Veut-on amender ou révoquer un ar- 
ticle d'un acte ? comme il est impossible de dé- 
signer cet article par un renvoi numérique, on 
est réduit à le faire par des circonlocutions qui 
entrainent beaucoup de longueurs et d’obscu- 
rités. Et voilà en partie pourquoi un acte du 
parlement est une composition inintelligible à 
tout autre qu'à ceux qui en ont fait une longue 
étude *. » 

Les premiers actes du parlement sont d'un 
temps où la ponctuation n'était pas encore en 
usage , où les chiffres arabes n'étaient pas con- 
nus. D'ailleurs lesstatuts dansleurétatde simpli 
cité et d'imperfection primitive étaient si courts 
et si peu nombreux que le défaut de division 
ne pouvait produire aucun inconvéuient sen- 
sible. Les choses sont restées sur le mème pied 
par négligence et par routine, mais beaucoup 

lus encore par un intérét secret des gens de 
Li qui ont trouvé leur compte dans cette ob- 
scurité du texte légal, et qui opposent à toute 
réforme l'épouvantail de l'innovation. Nous 
avons vécu des siècles sans connaitre les points, 
les virgules , les chiffres ; pourquoi les adopter 
aujourd'hui? Argument qui revient à ceci: Nos 
pères ont vécu de gland, le froment est donc 
un luxe inutile 2? 

2° Simplicité dans les propositions. Ce point 
est le principal : la règle de la brièveté prescrite 
ci-dessus se rapporte essentiellement à celle-ci. 
` Chaque article doit étre réduit à une proposi- 
tion pure et simple : ou du moins un article ne doit 
jamais renfermer deux propositions completes et 
indépendantes , de telle nature que le même indi- 
vidu puisse approuver l'une et rejeter l'autre. 

La elarté serait portée au plus haut degré pos- 
sible , sichaque article pouvait présenter un sens 
complet, sans se référer à un autre. Mais dans 
une composition qui a plusieurs parties, ce 
genre de perfection est impossible. L'idée même 

e méthode exclut celle d'indépendance. On ne 
démontre une proposition en mathématiques 
qu'en renvoyant à des propositions déjà démon- 
trées ; et dans toute série de raisonnements, les 
chainons se multiplient à mesure qu'ils s’éloi- 
gnent du premier. 

Dans le cas où l'on est forcé de présenter une 


1 Voyez Traités de législation , chap. 33 du Style des lois. 

2 Ces deux paragraphes sont empruntés du chapitre cité 
dans la note précédente. 

3 Ce sophisme correspond à celui qui, dans la logique 
d'Aristote , est désigné pur ces mots : Secundion plures in- 
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longue chaine d'idées, il faut aider-l'intelli- 
gence par un style coupé. Autant de phrases sé- 
parées , autant de places de repos pour l'esprit. 

Parmi les conjonctions , il en est qui donnent 
la malheureuse facilité de lier un nombre indé 
fini de phrases dans une seule : c'est le poison 
du style des lois; tels sont en français le d'au- 
tant que, le considérant que ; en anglais , le whe- 
reas; en latin, le quando quidem, au moyen 
desquels on crée une masse de confusion, en 
accouplant les objets qu’il importe le plus de 
tenir séparés. n 

Mais si les propositions ne peuvent pas être 
indépendantes les unes des autres, il faut du 
moins éviter qu'elles soient complexes. 

Une proposition complexe, en matière deloi, 
est celle qui enveloppe deux propositions dont 
on peutapprouverl'uneetdésapprouver l'autre. 

J'en donnerai pour exempleune des questions 
proposées aux notables de 1788, pour la com- 
position des états-généraux. Doit-on exiger de 
certaines qualifications des électeurs et des per- 
sonnes éligibles? Par la forme de cette phrase, 
deux propositions bien distinctes sont présen- 
tées comme ne faisant qu'une seule. 

Faut-il exiger des qualifications de la part 
des électeurs ? 

Faut-il en exiger de la part des éligibles ? 

Voilà deux questions si pb distinctes que 
chacune doit se décider par des considérations 
différentes, qui mèneraient peut-être à la néga- 
tive pour l’une, et à l’affirmative pour l'autre. 
Mais en les réunissant de cette manière, on 
induit l'esprit en erreur : on le porte à les envi- 
sager comme tellement liées , qu'il faut leur ap- 
pliquer, en commun, ou l’affirmative ou la né- 
gative 3. 

Supposez qu'une proposition présentée com- 
me unique, en renferme réellement deux, l'une 
que vous approuvez, l'autre que vous désap- 
prouvez ; reste-t-elle indivise? Quelle que soit la 
décision, la moitié doit passer en opposition à 
votre volonté. Est-elle divisée ? vous étes libre 
dans votre choix, vous votez pour l'une sans 
voter pour l'autre, vous votez contre l'une sans 
voter contre l’autre. Et ce qui est le cas d’un in- 
dividu , peut être celui de toute l'assemblée. 

Au moyen des propositions complexes, une 
assemblée, libre de toute contrainte extérieure, 
pourrait cesser de l'être pe une espèce de con- 
trainte intérieure. Une bonne loi pourrait de- 
venir un instrument pour en faire passer une 
mauvaise. 

I] est des conjectures dans lesquelles on peut 
forcer une assemblée a faire le sacrifice de ses 
droits les plus importants, On lui propose telle 
ou telle loi non-seulement bonne, mais méme 


terrogationes, ut unam. « Le miel et le fiel sont-ils doux? » 
C'est un jeu d'esprit pour embarrasser des enfants; muis 
on s'en est souvent servi en législation pour tromper des 
hommes, 
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nécessaire pour sa propre conservation ou celle 
de l'état; et à cette loi on en joint une autre 
par laquelle on lui enlève des prérogatives es- 
anales, Que peut-elle faire ? Il faut qu'elle se 
résigne. Elle est dans la même situation que ce 
patriarche qui, pressé par la faim, vendit son 
droit d'ainesse pour un plat de lentilles. 

Ce atardi, dira-t-on , est une sup- 
position gratuite, une pure tiction. Point du 
tout. L'histoire en fournit de nombreux exem- 
ples. Danslesrépubliques anciennes , l'initiative 
des lois appartenait exclusivement à un sénat. 
Le peuple n'avait d'autre alternative que d'ap- 

rouver ou de rejeter le tout ensemble. On ne 
fui laissait pas la faculté de choisir. Ses chefs 
lui faisaient acheter une loi désirée, une loi 
nécessaire ; au prix de quelque autre loi défa- 
vorable à ses intéréts. 

3° On doit se tenir à une déclaration pure et 
simple de volonté, sans y entreméler des raisons , 
des opinions ou des affections , distinctes de cette 
volonté méme. 

. Assigner les raisons d'une loi est une opéra- 
tion à part qu'il ne faut jamais confondre avec 
la loi méme. Si on a besoin d'instruire le peu- 
ple, on peut le faire dans un préambule, ou 
ans un commentaire qui accompagne Je texte 
de la loi; mais une loi impérative ne doit conte- 
nir que la pure expression de la volonté du légis- 
lateur. Faite pour servir de règle de conduite, 
cllene sauraitétre trop simple, tropclaire , trop 
au-dessus de toute contestation. Sivous y mélez 
des raisons, des opinions, vous indisposez con- 
tre la loi tous ceux quin'approuvent pas ces rai- 
sons ou ces opinions qu'elle professe : au lieu 
d'en être plus forte, elle en devient plus faible ; 
vous donnez à ses adversaires un moyen d'atta- 

e, vous la livrez à leurs disputes. 

Il suffit quelquefois d'une épithéte pour al- 
térer l'expression simple dela volonté. Le même 
effet peut résulter du choix d’un terme qui em- 

orte un sens de blame ou d'approbation, lors- 

il aurait fallu employer un terme neutre : 
hérétique, par exem * au lieu de non catholi- 

ue, innovation au lieu de changement, usure 
au lieu d'intérét illégal. 

Ces termes passionnés tombeni tous dans 
l'inconvénient que nous avons développé plus 
haut, celui de renfermer des propositions com- 

lexes : ils expriment non-seulement un fait sur 
ieee! tout le monde peut étre d’accord, mais 
encore une opinion, qui peut être reçue par les 
uns et rejetée par les autres. 

Donnons un exemple : 

« Hest décrété qu'aucun hérétique ne sera 
» admis à siéger dans cette assemblée. » 

Première proposition. « Il est décrété qu'au- 
» cun homme qui n’est pas de la religion établie 
» dans l'état, ne sera sis à siéger dans cette 
» assemblée. » 


ı Journaux de la chambre des communes, vol, xxi, 
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Seconde proposition. « Cette assemblée dé- 
» clare que tous ceux qui professent une autre 
» religion méritent à ses yeux la dénomination 
» odieuse d'hérétiques. n 

Voila deux propositions tout-à-fait distinc- 
tes, et étrangères Vane à l'autre. L'une déclare 
une volonté relative à un fait; l'autre déclare 
l'état des opinions, des affections de celui qui 
vote. Le même individu peut adopter la pre- 
mière , et rejeter la ROSES A 

— ainsi dans une proposition deux 
choses différentes, c'est commettre une espèce 
de falsification, et nuire à la liberté des suffra- 
ges, sans qu'il en puisse résulter aucun bien. 

Ainsi en insérant dans le tissu de loi des opi- 
nions ou des raisons étrangères à la loi même, 
vous exposez la mesure à étre rejetée, quoi- 
qu'elle fat conforme au vœu général de l'as- 
semblée. 

C'est qu'en effet, quoiqu'ils soient d'accord 
sur la mesure, les votants peuvent différer beau- 
coup sur les raisons qui la leur font adopter; et 
si celles que vous assignez choquent leurs sen- 
timents, ils éprouveront une répugnance très- 
juste et très-naturelle à professer une opinion 
T n'est pas la leur. C'est, dans le fait, exiger 

‘eux une déclaration fausse; c'est les faire 
mentir dans une loi. 

Supposons la proposition suivante : 

« Considérant qu'il n'y a point de Dien, 
toutes les lois pénales relatives à la nature de 
la Divinité, sont abolies. » 

Lors même que tous les membres de l'assem- 
blée seraient unanimes pour l'abolition de ces 
lois pénales, il ne s'en trouverait peut-être pas 
un seul qui ne fùt révolté par cette déclaration 
d'athéisme, et ils aimeraient mieux rejeter la 
mesure en totalité, que de l'obtenir à ce prix. 

Il semble que, dans une assemblée libre, tout 
auteur d'une proposition devrait observer cette 
règle, ne fit-ce que par prudence, puisqu'un 
accessoire de cette nature ne peut qu'exposer 
la proposition principale à être rejetée. 

ais l'esprit de — ne raisonne pas ainsi. 
Plus le projet renferme quelque clause désa- 
gréable à ses antagonistes, plus on fait preuve 
de force si on la fait passer. Le arke des 
uns s’accroit de la mortification des autres. 

Donnons un exemple de cette petite guerre 
des partis; nous irous le chercher en Sales 
terre, dans des temps reculés, quoiqu'il fat 
facile d’en trouver plus près de nous. Nous ver- 
rons travailler une motion dans cet esprit d'hos- 
tilité, pour la plier alternativement en sens con- 
traire, en y insérant des motifs et des opinions 
qui la présentent sous un aspect tout nouveau '. 

« Proposé que l'une des instructions dudit 
» comité sera l pa rétablir en quelque degré 
» le commerce de ce royaume) de chercher tous 
» les moyens convenables d'ôter les impôts sur 


pag. 235, 24 février 1728. 
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» le savon et les chandelles ( lesquels sont très- 
» onéreux aux manufacturiers et aux pauvres 
» ep général). » 

L'objet des deux phrases que j'ai mises en 
— est visible. L'opposition voulait je- 
ter de l’odieux sur ces deux impôts, sans con- 
sidérer qu'un pareil moyen pourrait s'appliquer 
à tous les impôts, sans distinction. 

Les deux clauses furent d’abord exclues par 
deux amendements très-convenables ; mais ce 
triomphe ne suffisait pas. Le parti ministériel, 
voulant faire tomber la motion, en paraissant 
l'améliorer, y fit insérer la clause suivante : 

« Impôts qui ont été accordés pour servir de 
» sûreté à différents emprunts, et dont le pro- 
» duit appartient au fonds d'amortissement 
» destiné à payer la dette nationale. » 

Il est à peine besoin d'ajouter que les mo- 
tions ainsi défigurées, ne convenant plus ni à 
leurs partisans, ni à leurs antagonistes, sont 
rejetées d’un commun accord. 

IV. Le projet doit contenir un exposé complet 
de toutes les clauses que la loi doit renfermer. 

Ceci se rapporte à certains termes qui sont 
sujets à être A ps pour des termes du même 
genre : par exemple, une quantité pour une 
autre quantité, un nombre pour un autre nom- 
bre, une portion de temps pour une autre por- 
tion de temps, etc. L'emprisonnement durera 
(un an) ; — nets sera (la dixième partie du 
revenu) ; — la récompense sera ( vingt livres ster- 
ling) *. 

Dans les projets de bill qu'on présente au 
parlement britannique, l'usage est de laisser 
ces points en blanc, entre deux crocheis, sous 
cette forme : l'emprisonnement durera | J; 
l'amende sera [ | 

Ces pointé qu'on laisse en blanc sont de ceux 
sur lesquels il ÿ a une grande latitude de choix. 
L'auteur du bill ne trouve aucune raison déter- 
minante pour un terme plutôt que pour un 
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autre. La première discussion porte sar le fonds 
de la mesure, sans égard à ces blancs. On les 
remplit, dans un comité, sur Ja motion de 
quelque membre. 

Les journaux de la chambre des communes 
présentent plusieurs exemples de cas où elle 
n'a pas voulu recevoir des bills , parce que l'au- 
teur, au lieu de laisser ces blancs, les avait 
remplis. 

Cest, dit-on, pour ménager la liberté : tant 
que le terme en question vest pas fixé, on a 
plus de latitude pour le choix. 

Je ne saurais sentir la force de cette raison. 
La liberté exisie sur ce point comme sur toutes 
les autres parties de la proposition. Chacun est 
admis à proposer le plus petit nombre à la place 
du plus grand, un lieu pour tout autre he. 
une quantité pour toute autre quantité, et ainsi 
de suite. 

An coniraire, la discussion ne peut que ga- 
guer lorsqu'elle a une base déterminée sur tous 
les points. I} faut enfin que le blanc soit rempli, 

ue quelqu'un propose un terme; et qui peut 
sen acquitter mieux que l'auteur de Ja propo- 
sition ? de qui peut-on attendre une plus grande 
connaissance du sujet? Si on ne l'oblige pas à 
y penser, il est à craindre que ces blancs ne se 
remplissent avec une précipitation indiscréte, 
comme des détails de peu d'importance. 

Cette coutume de laisser des blancs a dû sans 
doute son origine à la prudence des rédacteurs. 
« Que je laisse le terme en blanc, je ne heurte 
» les idées de personne; mais que j'offre un 
» terme — qui ne peut pas plaire à tout 
» le monde, je risque de perdre, sur ce point 
» seul, un nombre de suffrages. » Ce raison- 
nement n'est pas mal fondé; car rien n’est plus 
commun dans les assemblées politiques que le 
défaut de candeur qui se jette sur la première 
objection de détail, facile à remédier, pour la 
convertir en objection radicale 2. 





CHAPITRE XII. 
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Il s'agit ici d'un appareil mécanique très- 
aig quia pour objet de mettre sous les yeux 
de l'assemblée, dans un tableau, les matières 

? ? 


+ L'auteur appelle ces termes commuables des competi- 
teurs congénériques. . 
2 Pour les autres règles relatives à la rédaction des lois, 


sur lesquelles on délibère. La simple lecture 
* =.. 

d'une proposition ne peut en donner qu'une 

connaissance imparfaite et fugitive. Veut-on la 


voyez dans les Traités de législation le chapitre cité plus 
haut, du Style des lois. 
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rendre vraiment présente à ae a des audi- 
teurs, pendant toute la durée de Ja délibéra- 
tion? il faut la tenir présente a leurs yeux. 

Je me borne a donner une idée générale de 
ce tableau, réservant un article séparé pour 
une description plus détaillée. 

Qu'on se figure , au-dessus du siége du = 
sident, une galerie qui présente de front deux 
cadres d'un canevas à fond noir, mobiles comme 
une porte à deux battants, ayant neuf pieds de 
hauteur sur six de largeur : ce canevas, régu- 
lièrement percé, sert à recevoir des lettres d'un 
caractère assez gros pour être lisible dans toute 
l'étendue de la salle. Ces lettres s'y attachent 
pac un crampon, de manière à ne pouvoir se 
déranger. Dès qu'une proposition doitétre l'ob- 
jet d'un débat, on la fait passer aux composi- 
teurs, qui la transcrivent sur ce tableau, et qui 
Ja présentent comme-.dans une affiche aux re- 

ards de l'assemblée. 

L'utilité de cette invention, sous son point 
de vue le plus général, consiste à disposer les 
choses de manière qu'un homme ne puisse pas 
éviter de connaitre le texte sur lequel il dite 
voter. 

Il est vrai que ce qu'il importe le plus de con- 
naître, c'est le sens d'une proposition et non 
sa teneur, l'esprit plutôt que la lettre: mais ce 
n'est que — lettre qu on peut s'assurer de 
l'esprit; une méprise sur un seul mot peut chan- 
ger entièrement le fond du discours. Dès que 
les mots ne sont plus présents à la mémoire, 
on est en danger de tomber dans ces mépri- 
ses : danger qu'il est insensé d’encourir, lors- 
qu'on peut l'éviter par un moyen simple et in- 
faillible. 

Il n'y a pas un moment, dans Je cours du 
débat, où — membre n'ait besoin de con- 
naitre les termes précis de la proposition et de 
pouvoir la consulter, soit pour faire une ap- 
plication juste de ce qu'il entend, soit pour 
prendre une part active à la délibération. Cette 
conpaissance est pour lui de première néces- 
sité, soit qu'il agisse comme juge, en donnant 
son suffrage, soit qu'il agisse comme avocat, 
en parlant pour ou contre. x 

Prémièrement, par rapport à ceux qui écou- 
tent, rien ne peut leur être plus agréable et 

lus utile que ce tableau. Tout ce qui soulage 
fa mémoire, facilite l'intelligence; on a beau- 
coup moins d'incertitude sur le sens, quand 
on n'en a point sur les mots. Sur le simple 
énoncé ou la simple lecture d'une proposition, 
tous ceux qui ont été distraits, tous ceux qui 
oublient promptement, tous ceux qui sont ve- 
nus trop tard pour l'entendre, sont dans la né- 
cessité ou d'ignorer le prdjet du débat, on d'al- 
ler aux informations. De là des mouvements 
irréguliers, des interruptions réciproques, de 
la confusion et du bruit. 

Par rapport à ceux qui parlent, l'utilité de 


ce tableau est encore plus sensible, S'agit-il 
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d'un projet de loi d'une certaine étendue, il 
faut, pour se rappeler le texte, un effort de 
mémoire qui partage l'attention dans un mo- 
ment où on a dan de l'employer d'une tout 
autre manière. Il ne faut pas étre dans la né- 
cessité de chercher des mots, quand on a déjà 
trop à faire à chercher des arguments : cette 
hésitation dérange la marche des idées. 

Mais, d'ailleurs, cet effort de mémoire est 
souvent inefficace. Rien n’est plus commun que 
de voir des orateurs, et même des orateurs 
très-exercés, tomber dans des erreurs involon- 
taires sur les termes précis d'une proposition. 
Si on ne s'aperçoit pas de ce faux exposé, il en 
résulte un faux jugement : si on s'en aperçoit, 
les réclamations amènent des apologies ou des 
disputes; et voila du temps perdu en accusa- 
tions et en défenses. 

Ce tableau contribuerait, de‘plusieurs ma- 
nières, à perfectionner le débat. Nous venons 
de dire qu'il servait de sauvegarde à l'orateur 
contre les erreurs involontaires ; il ne servirait 

vas moins à l'assemblée contre les exposés vo- 

— faux, contre les tournures insi- 
dieuses par lesquelles on impute à ses antago- 
nistes des sentiments qui ne sont pas les leurs. 
Ce défaut de candeur a le même principe que 
la calomnie : on espère qu'il enrestera toujours 
quelque chose. Mais ce QUES un faux ex- 
posé, c'est la difficulté de le distinguer d'une 
erreur involontaire. Prévenir ce mal, c’est pré- 
venir l'autre. 

Un autre inconvénient des débats, ce sont 
les digressions. Elles tiennent souvent à une 
faiblesse de l'esprit, qui, sans le vouloir, perd 
de vue le point dontil s'agit. Mais quand l'ora- 
teur oublie le sujet, et commence à s'écarter, 
le tableau offre le moyen le plus propre à le 
ramener. Dans le régime actuel, comment re- 
médie-t-on à ce mal? Il faut qu'un membre se 
lève, qu'il interrompe le discours, qu'il rap- 
pelle l'opinant à et C'est une provocation, 
c'est un reproche; l'amour-propre est blessé; 
l'orateur attaqué se défend : ce n’est plus un 
débat sur le projet, c'est un plaidoyer sur la 
compétence de ses arguments. Le désagrément 
de ces scènes, quand elles ne sont pas animées 
par l'esprit de parti, engage à tolérer beaucoup 
de ces digressions, l'expérience ayant prouvé 
que le remède était pire que le mal. Quant au 
président, quoiqu'il soit de son devoir d'arrêter 
ces écarts, il est de sa prudence d'éviter des 
admonitions fréquentes, et de se livrer à des al- 
tercations qui pourraient compromettre sa di- 
gnité ou son impartialité. 

Mais en supposant ce tableau placé au-des- 
sus de lui, le cas est bien différent. I] peut, sans 
interrompre l'orateur, l'avertir par un simple 
geste, et ce a paisible n'a pas le danger 
d'une apostrophe personnelle. C'est un calmant 
et non un stimulant, un avis et non une accu- 
sation : ce n'est pas l'acte d'un adversaire, mais 
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d'un juge. L'orateur averti n’est point appelé 
à s'arrêter , ni à faire une soumission et l'aveu 
pénible d'un tort: il n'a qu’à revenir au sujet 
en paraissant continuer son discours; et il ne 
peut ignorer que le — du président est un 
appel à l'assemblée, dont les regards ont été 
dirigés sur lui. 

Je dirai enfin que cet instrument me parait 
donner une grande facilité de plus pour pro- 
duire de bons amendements. Si une simple 
lecture suffit pour saisir l'esprit du projet de 
loi, elle ne suffit point pour apprécier la jus- 
tesse des expressions. Qu'on ait à faire des ob- 
servations de style, on ne s'en fie pas à sa mé- 
moire ; on veut avoir l'écrit sous les yeux, le 
considérer à plusieurs reprises, appliquer le 
microscope de l'attention à toutes les parties : 
etil n'y a pas d'autre moyen de découvrir les 
imperfections de détail. Ce genre de critique est 
un talent particulier où l'on voit exceller des 
hommes qui n'ont, en aucun degré, les dons 
oratoires, Le grammairien consommé est plus 
utile qu'on ne pense au législateur. 

Ce tableau aurait un mérite de plus s'il ne 
faisait que procurer à l'assemblée les services 
d'un seul homme habile, mais découragé par 
un défaut de mémoire, et retenu par ce dés- 
avantage dans un état d'inaction. On sait que 
les deux plus importantes facultés de l'esprit, le 
jugement et l'invention, sont souvent très-for- 
tes chez des individus qui ont la mémoire très- 
faible , et surtout cefe des mots. En fait de ta- 
lent, comme en fait de vertu, moins le service 
en exige, moins on est en danger d'en man- 
quer. 

On dira peut-étre que l'impression des pro- 
positions, antérieurement au débat, remplit à- 
peu-près le même but, et peut tenir lieu de ce 
tableau. Mais, dans le cours d'une discussion, 
combien ne se fait-il pas de propositions inci- 
dentes ou imprévues ! combien d'amendements 
qu'on n'aurait pas le loisir d'imprimer! D'ail- 
leurs, il s'en faut beaucoup qu'un papier à lire, 
à consulter, ne donne, soit aux auditeurs, soit 
à l'orateur, la même facilité qu'un tableau qui 
reste immobile devant leurs yeux. On ne se 
baisse point pour lire, sans cesser d'écouter 
ou de parler, mais on parcourt une ligne dans 
un tableau sans s'interrompre. Et puis, cette 
grande utilité du tableau, cette force qu'il 


1 Je proposai ce plan de M. Bentham à plusieurs membres 
de l'assemblée constituante qui le trouvèrent très-ingénieux 
et même très-utile, mais qui ne le crurent pas exécutable 
à cause de la rapidité des opérations de l'assemblée. Pendant 
plusieurs mois, j'ai suivi toutes ses séances avec la plus 
grande assiduité, et je n'ai pas oublié combien de fois j'ai 
éprouvé la difficulté i connaître quel était le sujet de la ai 
libération. Je m'adressais à plusieurs membres qui n'étaient 
point en état de m'en informer. Lors même que la proposi- 
tion était connue, elle ne l'était que dans son objet général, 
point du tout dans ses détails et dans ses termes précis. En 
conséquence, on disputait continuellement sur les mots. Il 
suffisait d'une absence momentanée , d'une distraction, 
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donne au règlement contre les digressions inu- 
tiles, par un simple geste admonitif, est un 
avantage qui ne se trouve point dans la pro- 
position imprimée '. 


Description du tableau. ° 


Le plan que je vais indiquer peut servir à 
une première épreuve : plus lexécution est fa- 
cile, moins les détails sont importants. 

Cadres. Ils peuvent être dans la forme d'une 
porte à deux battantsi Le canevas doit étre 
tendu de manière à présenter une surface égale 
qui n'enfonce point vers le milieu. 

Grandeur des lettres. Elle doit dépendre de 
l'étendue de la salle. Un fond noir, des carac- 
tères dorés, une grande lumière sur le tableau, 
la forme des lettres plutôt oblongue que carrée. 

_Manière de les fixer. Les lettres en forme de 
boutons doivent avoir un crochet, au moyen 
duquel l'opération de les attacher se fait avec 
la plus grande promptitude. L'uniformité des 
lignes peut étre assurée par un fil dans le tissu 
mème du drap. 

Composition du tableau. Les deux battants 
tournent sur des gonds, comme une porte. Les 
compositeurs, pendant qu'ils sont à huaa: 
seront vus de l'assemblée (ce qui assure l'ému- 
lation et la diligence). Les deux feuilles rap- 
prochées présenteront l'aspect de deux pages 
d'un livre ouvert. . 

Amendements. Ils pourront être’ exposés sur 
un tableau séparé, placé immédiatement à côté 
de l'autre, avec un renvoi qui dirige l'œil vers 
la partie de la proposition originale qu'on veut 
amender, et un mot au haut * tableau qui in- 
dique si l'amendement est suppressif, additif 
ou substitutif. 

Multiplication des tableaux. Il en faut avoir 
un assortiment pour préparer toutes les pro- 
positions connues d'avance, et les faire succé- 
der rapidement. 


Contenu du tableau. 


Supposez que chaque cadre ait neuf pieds de 
hauteur sur six de leew, et les lettres un 
pouce et demi sur trois quarts de pouce, les 
deux feuilles de Ja table contiendraient au-dela 
de quatre pages d'impression commune in-8°. 


d'ane entrée tardive, pour être entièrement étranger au 
sujet du débat. On cherchuit à s'en instruire par des con- 
versalions qui occupaient un groupe de personnes, et pro- 
duisaient de petits débats particuliers. Nombre de propo- 
sitions ainsi présentées passaient comme des ombres et 
n'étaient connues qu'à demi. Les hommes indolents par- 
taient de là pour ne pus voter ou pour voter de confiance, 
c'est-à-dire que ne pouvant pas se faire une opinion à 
eux, ils subaudonnaient à celle de leur parti. , 

Ces observations sont en apparence minutieuses, mais la 
somme de ces minuties produit un effet considérable. Un 
torrent n'est composé que de gouttes d'eau , une montagne 
que de grains de sable. 
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Je l'ai trouvé ainsi par une espèce de calcul 
approximatif, 

À 52 pieds de distance, j'ai observé, dans 
uné église, que la table du Décalogue était 
parfaitement lisible pour des vues ordinaires, 
avec des caractères de trois quarts de pouce 
de grandeur. 

Composition. On peut accélérer le travail des 
compositeurs, en se servant de ce qu'on ap- 
pelle en Angleterre le principe re 
qui consiste à imprimer non par lettres, mais 
yar mots entiers. 

Par la multiplication des tableaux , une com- 
position, Ps longs pour étre mise tout à-la- 
fois sous les yeux de l'assemblée, pourrait être 
présentée par parties. Un projet de loi, par 


DE L'OUVERTURE DU DÉBAT. 


exemple, quelle que fit son étendue, serait 
préparé d'avance; et les tableaux se succède- 
raient sans ralentir le travail. 

Mais si ce moyen a des limites, c'est-à-dire 
s'il y a des cas où les circonstances ne permet- 
tent pas de s'en servir, à raison du temps et de 
l'espace, ces limites ne fournissent aucun ar- 
gument contre son utilité dans toutes les oc- 
casions où on peut l'employer. Cette utilité 
est si grande, les inconvénients de l'usage ac- 
tuel sont si manifestes, qu'on peut s'étonner 
que ce moyen n'ait pas été imaginé plus tôt : 
mais en ce genre, il ne faut s'étonner de rien. 
Sous les auspices de la routine, c'est la bar- 
barie qui donne des lois à la civilisation; c’est 
l'impéritie qui prévaut sur l'expérience. 








CHAPITRE XIII. 
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DE L'OUVERTURE DU DÉBAT. 


Doit-on exiger qu'une proposition soit se- 
condée? 

Une motion n’est pas reçue dans la chambre 
des communes, à moins qu elle ne soit appuyée 
par un autre que son auteur, c'est-à-dire par 
un second qui y ajoute son aveu. 

Ce règlement est supposé propre à prévenir 
des motions qui auraient consumé du temps 
sans aucun fruit. Avant d'en occuper l'assem- 
blée, il faut sonder un ami. Si l'on ne peut 
trouver un seul approbateur, où est le mal que 
la motion soit abandonnée ? quelle chance au- 
rait l’auteur de persuader la majorité, s'il n'a 
pu réussir auprès d'aucun homme de son choix? 

Mais aussi ce moyen a bien peu d'efficacité ; 
il est nul contre des propositions de parti; nul 
contre un homme qui, dans f assamble, a un 
ami complaisant et facile; nul contre deux 
fous ou deux sots déterminés à se soutenir l'un 
l'autre, 

D'ailleurs, il n'est applicable qu'à des pro- 
positions originaires; il ne l’est pas à celles qui 
naissent dans le cours du débat, à des amen- 
dements sur lesquels on n'a le loisir de se con- 
certer avec personne. 

On peut objecter contre cet usage qu'il tend 
à décourager ceux qui ont besoin d'un encou- 
ragement pre ah des personnes isolées, ja- 
louses de leur indépendance, ne voulant point 
se lier avec un parti. Qu'un homme de cette 
trempe, après deux ou trois tentatives, ne trouve 
point de second, cela suffit pour le rebuter; et 
il ne faut pas conclure qu'une proposition soit 


frivole ou absurde, parce qu'au premier coup 
d'œil elle est rejetée de cette manière. Combien 
de motifs autres que le démérite du projet, ne 
peuvent-ils pas influer sur le refus des seconds! 
L'un ne veut pas se mettre en avant, un autre 
n'aime pas un rôle subalterne, un troisième 
prévoit que la mesure — n'aura pas de 
succès, un quatrième qu'elle peut lui faire des 
ennemis. Plusieurs peuvent refuser par des rai- 
sons étrangères au fond de la question. 

Quand ce ne serait qu'une gêne, si elle n’est 
pas utile, elle est un mal. - r 

La chambre des pairs n’a point admis cette 
règle; et il n'en est résulté aucun inconvénient. 
Au reste, les raisons pour et contre sont très- 
faibles. 

La proposition étant admise, elle doit étre lue 
avant quon permette à son auteur de parler. 

Si le sujet auquel le discours doit s'appli- 
quer, n’est pas connu, le discours perd néces- 
sairement une grande partie de son effet. On 
ne peut juger de la force ou de la faiblesse des 
arguments qu'autant qu'on a clairement dans 
l'esprit l'objet auquel ils se rapportent. 

Point de plus efficace que celle-ci pour 
prévenir des discours inutiles. Si un membre 
i n'a point de proposition à faire entreprend 

e parler, il se trouve obligé, dès le — 
moment, à en donner une raison justificative ; 
et s'il n'en a point, il est réduit au silence. 

Dans la chambre des communes, la règle est 
de ne parler que sur une motion admise, ou 
pour en introduire une: mais comme on n’exige 
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pas sa présentation immédiate, il arrive quel- 
quefois qu'on écoute de longs discours qui ne 
sont suivis d'aucune motion. C’est là un exemple 
de ces lois dont on entend parler avec tant 
d'éloges, de ces lois qui seraient si bonnes, si 
avantageuses, pourvu seulement qu'on voulût 
les observer. 

Dans la pratique anglaise, l'usage est de don- 
ner avis à l'assemblée de l'objet d'une motion 
plus ou moins à l'avance, selon le degré d'im- 
portance qu'on lui suppose. Mais on se borne 
à une indication générale, onnel’annonce point 
tout entière, ni rédigée par écrit. N'est-ce pas 
là un défaut? Ne s'est-on pas arrêté à moitié 
chemin? Certes, les mêmes raisons qui vous 
font demander qu'une motion soit annoncée 
d'avance , doivent vous faire désirer aussi qu’elle 
soit présentée en entier. N'est-il pas — 
de dire à une assemblée de législateurs : « De- 
» vinez, conjecturez, imaginez ce que sera cette 
» motion, dont je ne yous donne que le titre; » 
— et de tenir leur curiosité en suspens, comme 
s'il s'agissait d'exciter un intérêt dramatique, 
ou de les entraîner par surprise? 

Les termes de la motion n'étant pas connus 
d'avance, il n'est pas possible de préparer les 
amendements : aussi tout ce qui les concerne 
est une scène de précipitatron. Comme ils sont 
proposés sans plan, ils sont combattus avec le 
même désavantage : ils ne présentent trop sou- 
vent que des idées vagues et incohérentes, des 
productions crues et indigestes. Mais le plus 
grand mal qui en résulte est celui qu’on ne peut 
ni voir ni apprécier, le mal négatif, le mal de pri- 
vation, c'est-à-dire la non existence des amen- 
dements utiles qui auraient pu être offerts, si 
on avait eu le loisir de la réflexion, par une 
connaissance préalable de la motion entière. 

Nous avons fait un pas, la proposition est 
lue : son auteur doit étre admis à parler le pre- 
mier; il n'est pas à présumer qu'aucun autre 
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puisse en — les motifs avec plus d'avan- 
tage que lui-même. 

Il est évident que personne ne doit être en- 
tendu contre une rm avant que quel- 
qu'un ait parlé pour. S'il ny a point d'argument 
à produire en sa faveur, la combattre est du 
temps perdu. Les arguments pour doivent pa- 
raitre les premiers, afin que les opposants aient 


un point fixe d'attaque, et ne s'égarent pas dans’ 


de vagues conjectures. 

Il faudrait convenir d'un mot qui marquät la 
fin du discours, j'ai dit : ce mot final prévien- 
drait cette espèce d'âpreté, cette impatience 
indécente qui se manifeste dans une assemblée 
où ceux qui veulent parler épient toutes les 
pauses accidentelles de l'orateur, et n'attendent 
pas qu'il ait fini pour lui ôter la parole. 

Si l'orsteur parle debout, il marque la fin de 
son discours en s’asseyant, et le geste arrive 
plus sûrement aux yeux que le mot à l'oreille. 
Cette règle est donc plus nécessaire dans une 
assemblée où l’on parle assis que dans celle où 
l'on parle debout : mais elle est utile ‘partout, 
comme un moyen de prémunir l'orateur contre 
la crainte des interruptions, et de conduire le 
débat avec bienséance. 

Celui qui a la parole, dans une grande assem- 
blée, doit étre debout. Dans cette attitude, l'or- 
gane a plus de force, la voix est plus libre, plus 
variée ; l'orateur exerce un plus grand ascen- 
dant sur l'audience; il s'aperçoit mieux de l'im- 
pression qu'il produit : mais on ne peut pas en 
faire une règle absolue, attendu qu'on ne sau- 
rait fixer les limites entre une grande et une pe- 
tite assemblée. D'ailleurs, il y a des personnes 
âgées ou infirmes pour qui cette attitude serait 
trop fatigante. Un officier blessé ne doit pas 
être privé du droit de parler pour sa patrie, Le 
lord Chatham, faible et languissant, était pres- 

1e couché sur son siége, lorsqu'il fit entendre 
les derniers éclats de sa mâle éloquence. 








CHAPITRE XIV. 
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DU DEBAT LIBRE ET DU DEBAT STRICT. 


Il peut y avoir deux espèces de débats, l'un 
sans réplique , l'autre avec répliques. Dans le pre- 
mier, que j'appelle strict, chaque membre, avec 
une seule exception dont je parlerai bientot, ne 
serait admis à parler qu'une fois. Dans le se- 
cond, que j'appelle libre, chaque membre au- 


rait la liberté de parler aussi souvent qu'il le 
jugerait convenable. 

Le premier mode peut étre nécessaire dans 
les grandes assemblées où il y aurait un grand 
nombre de prétendants à la parole. H faut, — 
le principe d'égalité, assurer à chaque membre 
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le droit d'être entendu; et il y aurait une sorte 
d'injustice à permettre aux uns de parler pour 
la seconde fois, tandis que d’autres n'auraient 
pas encore été admis à se faire entendre. Si 
donc il y a un superflu d'orateurs, c’est-à-dire 
plus qu'on n'en peut entendre commodément 
pour la marche expéditive des affaires, l'exclu- 
sion des répliques est une loi de nécessité. 

Copsndadtfa méthode libre a de grands avan- 
tages. Dans un engagement corps à corps entre 
deux personnes, la discussion est mieux suivie, 
les arguments sont plus serrés qu'entre plu- 
sieurs. Chaque — contribue à répandre la 
lumière, et à fortitier l'impression qu'on arecue. 
Le débat s'anime, il devient plus dramatique, 
plus intéressant. Chacun prête son attention au 

laidoyer. On s'efforce de saisir ou de prévoir 
* arguments des deux antagonistes. Íl ny a 
point de mouvement perdu ou rétrograde; cha- 
que pas vous avance vers la conclusion. Cet 
intérêt est, pour ainsi dire, affaibli ou trompé 
toutes les Fois qu'un nouvel interlocuteur vient 
rompre Je fil du débat, et interjeter des idées 
toutes différentes. Aussi le premier sentiment 
des hommes, leur instinct naturel, est tout en 
faveur de cette manière de débattre entre deux 
orateurs qui soutiennent, alternativement, le 
pour et le contre. 

Dans le parlement britannique, on a réuni 
ces deux méthodes par deux manières de pro- 
céder : l'une quand l'assemblée est en chambre, 
l'autre quand elle est formée en comité général. 
Dans la chambre, on s’en tient strictement à la 
règle de n’accorder Ja parole qu'une fois. Dans 
le comité général, il est d'usage de laisser la li- 
berté desrépliques ; et la discussion se passe fré- 
quemment entre un petit nombre d'individus 
qui ont donné une attention particulière à la 
question. Toutefois c'est plutôt une indulgence 
— règle , et cela doit être ainsi : car il est 

es parleurs opiniatres avec lesquels on ne pour- 
rait rien finir. Les répliques ont aussi l'inconvé- 
nient d’entrainer des personnalités qui feraient 
dégénérer un débat en conversations amères et 
infructueuses. 

En accordant la liberté des répliques, n'es- 
poserez-vous pas les débats à une durée incom- 
patible avec l'expédition des affaires? Voilà l'ob- 
jection la plus forte : mais, premièrement , les 
cas où les promptes décisions sont nécessaires 
ne se présentent pas souvent dans une assem- 
blée législative ; et, dans ces cas, elle est tou- 
Fe maitresse de ses propres règles , toujours 

ibre d'agir selon les circonstances. 


1 Quint, V, 13. 
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Secondement, peut-on considérer comme 
erdu le temps employé à une discussion de 
nne foi, quelque long it puisse être? La 
diligence est-elle donc le but principal? Doit- 
on se soustraire à l'ennui de quelques moments 
pour s'exposer à de longs — ? Ce n'est 
pas l'excès qu'on doit craindre en fait d’exa- 
men; les mauvaises lois ne sont que les résul- 
tats de l'inattention et de la précipitation. La 
règle générale doit être de ne rien rejeter de ce 
he peut éclairer l'assemblée ; et comment déci- 
der d'avance qu'un individu qui demande à par- 
ler n'a rien d'utile à dire? 

Enfin , il me paraît douteux que les discus- 
sions doivent être prolongées par l'admission 
des répliques. Dès que la question est éclaircie, 
ou que les deux partis reconnaissent leur oppo- 
sition pour invincible, le débat est arrivé à sa 
conclusion naturelle, et tout le monde est im- 
patient de le voir finir. Mais la liberté des répli- 
ques a une tendance à mener la discussion à 
ce point. Deux antagonistes engagés dans une 
question sur laquelle ils sont préparés, se ré- 
pondent avec plus de justesse; ils vont plus 
directement au but sans perdre le temps en 
formes, en exordes, en apologies, comme fait 
chaque nouvel orateur , pour donner à ses ar- 
guments la tournure et les ornements d'un dis- 
cours. 

_Aprés tout, le débat libre n'a pas l'effet né- 
cessaire de priver aucun individu i Ja parole ; le 
moment où il pourra l'obtenir est seulement re- 
tardé. C'est une simple transposition de temps, 
qui n'ôte rien à l'égalité, 

he dis cet exposé des raisons pour et con- 
tre , chaque assemblée peut juger des circon- 
stances où il lui convient d'admettre l’une ou 
l'autre de ces deux formes de débat. 

Mais , dans le cas méme où les répliques ne se- 
raient pas permises, il faut toujoursfaire une ex- 
ception en faveur de l'auteur de la proposition. 
Celui qui a ouvert le débat doit avoir la facul de 
parler le dernier. Il est à présumer qu'il con- 
nait mieux que personne le fort et le faible desa 
cause ;ets'iln'avaitle droit de répliquer , des ob- 
jections auxquelles lui seul peut répondre pour- 
raient en imposer à ons ras Dans le parle- 
ment britannique , cette dernière réponse est 
ordinairement ce quì attire le plus l'attention de 
toute l'audience. C'est là où l'orateur concentre 
toutes ses forces, et ramène tout au point essen- 
tiel — déterminer le jugement. Videndum 
est ubi sit rei summa, nam fere accidit ut in cau- 
sis multa dicantur , de paucis judicetur '. 


SÉPARATION DU DÉBAT ET DU VOTE. 








CHAPITRE XV. 





UNITÉ D'OBJET DANS LE DÉBAT. 


L'unité du débat sera rigoureusement observée ; 
c'est-à-dire qu'une proposition étant reçue , au- 
cune autre ne sera admise , jusqu'à ce qu'on ait 
disposé de la première. 

On ne comprend, dans cette exclusion, ni 
les amendements, ni les ajournements, ni les 
propositions suppressives , ni celles qui récla- 
ment une loi d'ordre, à l'instant de sa violation. 

Cette unité de débat est la règle par excel- 
lence , la règle qui maintient la Liberté de l'as- 
semblée, qui fait concourir toutes les facultés 
vers un même but, et qui seule peut produire 
son œuvre essentielle non d'une vo- 
lonté générale. 

Il ne parait pas d'abord nécessaire de faire 
un règlement pour prescrire cette unité ; mais 
tous ceux qui ont suivi des assemblées politi- 
ques, et surtout des assemblées dans leur nais- 
sance , n’ont pu qu'être frappés de la tendance 
continuelle à s'écarter de ce principe. À mesure 
que les esprits s'échauffent * le cours du dé- 
bat, un orateur se laisse entrainer insensible- 
ment vers de nouvelles idées : d'abord ce n'est 
qu'un pas hors de sa route; mais ce premier pas 
qui dévie, en amène un second et un troisième : 
et le voilà, loin de l'objet en discussion , lancé 
dans une nouvelle carrière. Ceux qui lui suc- 
cèdent l'attaquent ou le défendent. L'intérét 
change. La première proposition est oubliée 


our la seconde; une troisième survient encore. 
G confusion augmente ; on se fatigue sans s'ap- 
procher du terme ; et plus on va, plus on s'égare. 

Cette divergence dans lesidées a presque tou- 
jours lieu dans les conversations particulières ; 
mais dans un cercle privé*qui n'a pour but que 
l'amusement, cet objet est mieux rempli en par- 
courant une variété de sujets, qu'en s'attachant 
à un seul. Dansune assemblée politique, ce dés- 
ordre fait tout le mal possible, puisqu'il épuise 
inutilementses forces, et l'empéche ER parvenir 
à un résultat, 

Cette confusion ne peut que trop avoir lieu 
sans dessein, soit par l'incapacité d’opinants no- 
vices, soit par la chaleur de la dispute qui, de 
mille manières, fait perdre la question i vue, 
Mais des hommes artificieux se serviront sou- 
vent de ce moyen pour faire tomber indirecte- 
ment une proposition qu'ils n'oseraient atta- 
quer en face. Leur ressource est de la supplanter 
paruneautre, d'introduire des propositions par 
surprise, de lasser l'assemblée par son indéci- 
sion, et de la conduire par des routes qu'elle ne 
connait pas. 

Cette règle d'unité gouverne le parlement 
d'Angleterre. Il y a toujours une motion ré- 
gnante qui exclut, de droit, toute autre mo- 
tion. Il faut que son sôrt soit décidé avant 
qu'une autre prenne sa place. 
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SEPARATION DU DEBAT ET DU VOTE. 


Débattre et voter sont deux opérations distinc- 
tes. La dernière ne doit commencer qu'après que 
la première est finie. 

Cette règle est fondée sur deux raisons. 

1° Prévenir des décisions erronées par dé- 
faut de connaissance. 

Voter pour ou contre , c'est prononcer, c’est 


exercer l'office d’un juge: parler pour ou contre, 
c'est plaider , c'est exercer la fonction d'un avo- 
cat. Voter avant que la délibération soit termi- 
née, c'est juger sans avoir recueilli toutes les 
preuves, sans posséder tous les documents qui 

euvent se présenter dans le cours du débat. 
Neoton plus qu’un seul orateur à entendre, il 
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est impossible de décider d'avance s'il ne four- 
nira pas ns argument nouveau, qui aurait 
fait changer d'avis à ceux qui ont voté avant 
qu'il parlat. 

2° Prévenir des décisions contraires à la yo- 
lonté réelle de l'assemblée, 

Supposez une série de membres qui parlent 
dans un ordre fixe, et qui votent chacun à leur 
tour. Le premier vote pour la proposition : tous 
ceux quiviennent après lui votent dans le même 
sens. Le dernier de tous vote dans un sens con- 
traire, en se fondant sur des faits ou des argu- 
ments qui ont échappé à tousles opinants anté- 
rieurs, mais qui portent la conviction dans tous 
les esprits. Quelle en est la conséquence ? On 
rend une décision qui a pour elle, en appa- 
rence, toutes les voix moins une, et qui, en 
réalité, est contraire à la volonté unanime de 
l'assemblée. ’ 

Les Anglais sont tellement accoutumés à sé- 
parer l'opération de débattre et celle de voter, 
qu’ils concevraient à peine qu'on ait pu se dé- 
partir de cette règle. Mais elle était absolument 
ignorée en France dans les anciens états-géné- 
raux, dans les parlements, et dans les assem- 
blées provinciales. Dans les états-généraux de 
1789, les premières opérations se firent par 
un appel nominal de tous les membres, qui 
étaient appelés à débattre et à voter en même 
temps. 

fl en résultait deux absurdités manifestes. 

1° La chance que pouvait avoir un individu 
de gagner des partisans à son opinion, était 
moins proportionnée à la force de ses argu- 
ments, qu'au rang qu'il occupait dans la liste 
des opinants. Il y avait six cents membres dans 
le tiers état. Celui qui parlait le premier pou- 
vait influer sur cinq cent quatre-vingt-dix- 
neuf. Le second ne pouvait plus influer que sur 
cing cent quatre-vingt-dix-huit , et ainsi de 
suite jusqu’au dernier, qui ne voyait plus per- 
sonne que lui-même qui pat céder à l'impres- 
sion de son éloquence. 

2° La chance qu'avait un individu de former 
une opinion éclairée, était en raison inverse 
de la chance qu'il avait de gagner des parti- 
sans à son opinion. Celui qui pouvait influer 
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sur toute l'assemblée ne pouvait recevoir des 
lumières de personne. Celui qui avait pu profi- 
ter des observations de toute l'assemblée, ne 
Éd sus les rendre utiles à aucun autre. 

Ces absurdités étaient trop saillantes pour 
n'avoir pas été aperçues. Aussi dans plusieurs 
corps politiques où l’on avait adopté cette mé- 
thode inepte et ridicule, on avait cherché à y 
remédier en établissant deux tours d'avis : en 
sorte que si, dans le premier tour, on avait en- 
tendu un avis contraire qui parût préférable an 
sien, on pouvait, dans k second tour, aban- 
donner le sien et se ranger à l'autre. On le pou- 
vait sans doute, mais le faisait-on? Malheureu- 
sement, il n'est pas si facile à l'orgueil humain 
de faire l'aveu public d'uneerreur; et d'ailleurs 
la seule crainte d'être convaincu peut nuire à 
l'effet des meilleurs arguments : on les écoute 
avec prévention; on est en même temps juge 
et partie. 

Comme ces deux opérations, débattre et vo- 
ter, étaient confondues, le langage qui les ex- 
prime présentait la même confusion. Avis, x 
nion, vote, délibération, s'offrent dans tous les 
procès-verbaux comme synonymes ; on ne sait 
où l'on en est; c'est un chaos perpétuel. 

Dans toutes les sciences, les premières vues 
sont confuses. On ne saisit d'abord que des 
masses. Ce n'est qu'après beaucoup d'expé- 
rience et de réflexion qu'on — à distin- 
guer les diverses espèces, à les classer, à leur 
donner des noms séparés. En sg unchien 
et un cheval sont des animaux différents ; à 
Otahiti, le premier cheval qui y parut fut 
pris pour un grand chien. 

conversation a été le premier modèle du 
débat régulier; mais quoique dans le discours 
familier on délibère souvent sur un point pour 
arriver à une conclusion, il n’est ni ordinaire 
ni nécessaire de séparer strictement ces deux 
actes : voilà pourquoi ils ont été si long-temps 
confondus dans les assemblées politiques. fl a 
fallu du temps pour arriver à des idées nettes 
sur les divers actes qui tendent à la formation 
d'un décret, pour distinguer la proposition 
originaire, les amendements, le débat, et 
enfin le vote. 


INCONVÉNIENTS D'UN ORDRE FIXE POUR LA PAROLE. 
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INCONVÉNIENTS D'UN ORDRE FIXE POUR LA PAROLE. 


Aucun membre, après l'auteur de la proposi- 
tion, n'aura le droit de parler avant un autre. 
Celui qui demande le premier la parole sera le 

o premier entendu. Entre plusieurs compétiteurs, 
la priorité sera décidée par le président (ou par 
le sort). 

Un ordre fixe de priorité, quel qu'il soit, est 
une des régles les plus nuisibles qu’on puisse 
établir dans une assemblée politique. Ordre ap- 
parent, désordre réel; égalité apparente, iné- 

alité réelle : mais ceci demande à être traité en 
detail. 

1° Cet ordre fixe est défavorable au dévelop- 
pement de l'intelligence individuelle. 

Celui qui se voit placé des derniers dans le 
rang de la parole, devant naturellement s'at- 
tendre à voir ses arguments anticipés, n'aura 

oint, dans les cas ordinaires, la même ému- 
Le pour étudier un sujet difficile. Plus on 
diminue pour lui la chance de se distingner et 
d'être utile, plus on affaiblit les motifs de son 
application. Cet obstacle peut être vaincu par 
une habileté supérieure, mais ce sera toujours 
un découragement d'avoir à parler devant une 
audience fatiguée et prévenue. 

2° Ce mode entraine une grande perte de 
temps par les discours inutiles. 

Les premiers sur la liste, placés dans une 
situation qui les met en vue, et toujours ap- 
pelés à — se croiront obligés de répondre à 
cet appel ; ils feront des discours non pour dire 
quelque chose, mais pour ne pas se taire. Ainsi, 
par une double erreur, les plus habiles peuvent 
étre réduits au silence, et les plus ineptes for- 
cés, pour ainsi dire, à leur corps défendant, 
d'user ou d'abuser de la parole. 

3° Cet ordre fixe est encore nuisible au dé- 
bat, en empéchant les talents différents de se 
concerter, et de se distribuer les rôles de la ma- 
nière la plus avantageuse pour la discussion. 

L'un sera plus propre a faire l'exposition 
d'un sujet; il ella a présenter une grande 
série de faits dans un ordre clair et précis. 

Un autre, moins capable de saisir un en- 
semble, possède à un haut degré l'art de faire 
valoir tel ou tel argument. 

Un troisième, peu doué de la force d’inven- 
tion , aura cette présence d'esprit qui découvre 
à l'instant le côté faible d’un antagoniste, et il 


aura une grande supériorité dans la réplique. 

Tel autre enfin, qui serait nul à l'ouverture 
d’un débat, est admirable pour résumer, pour 
faire un sommaire des arguments, et oc pi 
la conclusion. 

Laissez la parole libre, cet arrangement des 
rôles se fera de lui-même, sans qu'on y pense. 
Mais l’ordre fixe contrarie l’ordre naturel, il 
place les hommes et déplace les talents. 

4° Cet ordre fixe tend d'une autre manière à 
renverser le véritable ordre du débat. Ce qui le 
constitue, c'est l'alternative entre les antago- 
nistes. Je ne dis pas que cette alternative soit 
toujours d’une nécessité absolue, mais c’est la 
marche la plus naturelle, p agréable, et 
la plus propre à conduire au but. 

Avance-t-on un fait erroné ou un argument 
sophistique, il importe que la réfutation soit 
immédiate. Un discours a-t-il produit un effet 
sensible en faveur des uns, il faut que les au- 
tres cherchent à le combattre au momentmême. 
Sans cela, point d'égalité : et qu'y a-t-il de plus 
propre à mettre les juges en état de prononcer 
avec connaissance de cause, que ce plaidoyer 
contradictoire, où l'on oppose sans cesse pré- 
jugés à préjugés, faits à faits, arguments à 
arguments? Ce choc des esprits fait jaillir la 
lumière, et produit l'évidence. 

Dans l'assemblée nationale, tous ceux qui 
voulaient parler sur un sujet donné se faisaient 
inscrire d'avance, et cette liste fixait l'ordre de 
la parole, Quel en était le résultat? Nombre 
d’orateurs parlant de suite dans le méme sens, 
et faisant des discours préparés, fatiguaient 
l'assemblée par des redites éternelles. Point d'a- 
nalogie et de correspondance entre eux. L’at- 
taque et la défense n'étaient jamais dans leur 
pa naturel. Telle imputation faite dans un 
des premiers discours n'était réfutée que dans 
un des derniers, C'était un contresens de dé- 
bat; et l'ennui de ces harangues isolées, toutes 
indépendantes les unes des autres, produisait 
une impatience, une lassitude qui disposait à 
précipiter les conclusions les plus importantes. 

5° Quand l'ordre de la parole est fixé d'a- 
près celui des dignités et des rangs, il y a un 
inconvénient de plus, il tend à fortificr une 
influence indue. Qu'il y ait, dans toutes les 
assemblées, des hommes qui abdiquent leur 
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propre volonté pour se gouverner par celle 
d'un autre, c'est un mal qu'il est impossible 
de prévenir; mais, da moins, il ne faut rien 
faire pour l'augmenter : et on l'augmente en 
établissant un ordre de parole d’après lequel 
les inférieurs sont forcés de connaitre l'opinion 
de leurs supérieurs. 

L'arrangement libre laisse à la probité une 
ressource de plus. Tel qui n'oserait pas com- 
battre lavis déclaré d’un homme puissant, ose- 
rait être libre dans les cas où il n'est pas censé 
le connaître. 

6° Enfin, par rapport aux droits des indi- 
vidus, cet ordre fixe est une véritable inéga- 
lité, dans un cas où l'égalité est justice. Quel 
que soit l'avantage de parler avant ou après 
tel individu, il n'y a point de raison pour le 
donner à l'un de préférence à l'aatre. 

Je ne vois d'autre objection à ce plan que 
le danger des contestations entre ceux qui se 
présentent simpltanément pour le la 
parole. Si le président décide, il peut montrer 
de la partialité. Si l’on en appelle à l'assem- 
blée, quelle perte de temps! et d’ailleurs les 
membres en défaveur seront le plus souvent 
éconduits. La majorité méme peut abuser de 
ce droit pour exclpre la minorité de l'exercice 
de la parole. 

Je réponds à cette objection par l'exemple 
du parlement britannique. II n’y a point d'or- 
dre de priorité. La manière de demander la 
parole, c'est de se lever de son siége au mo- 
ment où celui qui parlait s'est assis. Dans un 
cas de doute entre plusieurs postulants, c'est 
au président à décida, c'est-à-dire provisoi- 
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rement; car, en dernier ressort, la décision 
appartient à la chambre. 

Dans le fait, la règle qui donne la parole au 
premier levé est souvent enfreinte. Le prési- 
dent trouve moyen de ne pas voir les mauvais 
orateurs, et tant que sa partialité s'accorde 
avec celle de l'assemblée , il n'y a point de ré- 
clamation. Mais les orateurs diingati; quel 
que soit leur parti, sont toujours sûrs d'étre 
entendus. Sans cette violation de la règle, on 
ne finirait rien. Où est l'inconvénient de se re- 
fuser Je plus qu'on peut à des barangues insi- 

ides ? Les marques d'hümeur, l'impatience, 
e bruit, les conversations particulières, et d'au- 
tres modes de découragement, sont quelque- 
fois nécessaires pour rebuter des parleurs im- 
pe etopiniâtres. Mais il vautencore mieux 
es prévenir par ce pouvoir arbitraire qu’exerce 
le président, sous l'autorité de l'assemblée. 

Quant à l'exclusion d'un parti, c'est ce qui 
n'est jamais arrivé en Angleterre, et ce qui ne 
peut arriver dans aucune assemblée, sans une 
conspiration trop inique , trop honteuse pour 
exister , au moins sous le régime de la publi- 
cité. Un discours éloquent et judicieux se fait 
écouter avec plaisir par ceux même dont il 
contrarie les vues. Une harangue inepte dé- 
plait à tout le monde, mais surtout à ceux 
qu'elle prétend servir, car elle les discrédite. 
C'est en fait de parti qu'on peut dire : 


Rien n'est plus dangereux qu'un ignorant ami. 


Ainsi la nature de la chose fournit au prési- 
dent des motifs qui règleront ce pouvoir discré- 
tionnel d’après l'utilité générale de l'assemblée. 
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Tous les projets de loi, dans le parlement 
britannique, sont soumis à trois débats, qui 
se font à jours différents, souvent même à 
d'assez grands intervalles. C’est ce qu'on ap- 
pelle les trois /ectures du bill. Le bill peut être 
rejeté après la première, la seconde ou la troi- 
sieme lecture, mais il n’est adopté que lors- 
qu'il a passé par ces trois étamines. 

Ce n'est pas tout. Entre la première et la 
seconde lecture, ou entre la seconde et la troi- 


+ J'ai cherché à suppléer ici au silence de l'auteur, qui 
fait très-souvent allusion à ces délibérations réitérées , mais 


sième , le bill est discuté dans un comité de 
toute la chambre. 

Ce comité général ( dont il sera parlé ail- 
leurs ) admet des formes de discussion plus li- 
bres que celles auxquelles on s'astreint dans 
les date réguliers. On n'y décide rien d'une 
manière définitive. On nomme un président 
pour l'occasion. On permet aux mêmes ora- 
teurs de reprendre la parole plusieurs fois sur 
le même sujet. La discussions établitainsientre 


qui n'en a point traité expressément. 
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les personnes T ont une connaissance plus 
particulière de la question, 

Quantaux trois lectures, la première se borne 
presque à l'introduction du bill et à des ob- 
servations générales. La seconde est le, vrai 
champ du débat. La troisième n’est guère que 
pour la forme. 

Le mérite de ces débats réitérés est : 1° de 
mérir les délibérations, en donnant à plus de 
personnes l'occasion de parler, à différents 
jours, après avoir profité des lumières que la 
discussion a fait naitre ; 2° de ménager au pu- 
blic la faculté de se faire entendre , et aux 
membres celle de consulter au dehors des per- 
sonnes éclairées ; 3° de prévenir les effets de 
l'éloquence d'un orateur qui aurait pu entrainer 
les — par une impulsion subite; 4° de 
— a minorité de l'assemblée, c'est-à- 
dire le parti le plus faible, en lui assurant 
diverses époques pour représenter son opi- 
nion; 5° J i a l'éveil aux membres qui 
ont été absents dans un des premiers débats , 
lorsqu'ils s'aperçoivent we leur présence peut 
influer sur le sort du bill. 

Chacun le sait par expérience : les plus fortes 
raisons alléguées par * deux partis ne sau- 
raient être jugées à leur exacte valeur la pre- 
mière fois qu'on les entend. Elles font trop 
d'impression , ou elles en font trop peu: trop, 
si elles sont développées avec toute la séduc- 
tion de l'autorité et de l'éloquence; trop peu , 
si elles attaquent des passions, des intéréts ou 
des préjugés violents. Dans un intervalle de 
quelques jours, l'esprit peut se calmer ; l'opi- 
Hion publique aura le temps d'influer ; ce qui 
ne tient qu'a l'éloquence aura perdu son effet, 
ce qui tient à la raison aura augmenté le sien. 


On portera souvent au second débat des vues - 


toutes différentes de celles qu'on avait à l'issue 
du premier; et les deux partis se remettront en 

résence avec des moyens miris par la ré- 
fas et par leurs communications avec le 
public. 

Il faut compter sur l'exercice des partis. Si 
une seule délibération peut décider de l'adop- 
tion d’une loi, vous donnez à chaque parti un 
intérêt extrême à faire valoir tous ses moyens 
pour obtenir la victoire de la journée : vous 
produisez tout au moins une grande chaleur, 
et peut-être une grande animosité dans le dé- 
bat, Mais quand on sait qu'une première vic- 
toire ne suffit pas, qu'il faudra lutter une se- 
conde fois, et même une troisième contre ses 
antagonistes , on ménage ses forces, on les 
tempère pour ne pas nuire à sa cause, on n'ose 
pas prendre un avantage illégitime dans une 
première occasion , parce que ce serait donner 
des armes à ses adversaires; et le parti de la 


.* Un membre expérimenté de la chambre des communes 
disait : À truth in the house of commons requires a great 
deal of soaking. Ce mot présente le progres de la vérité 
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minorité qui a vu graduellement venir sa dé- 
faite , s'y résigne avec d'autant plus de modéra- 
tion qu'il a eu tous les moyens de se défendre. 

Dans le parlement britannique, indépen- 
damment des trois lectures qui sont de néces- 
sité, il y a bien d’autres occasions où l'on peut 
renouveler le débat pendant le progrès du bill, 
terme technique qui comprend les différents 
degrés par lesquels le bill doit asser depuis 
son introduction jusqu’à sa nf sae Il doit, 
comme on l’a déjà dit, être soumis à un co- 
mité de la chambre ( commitment), et quand 
l'opération se répète ( recommitment ). I doit 
être transmis sur un parchemin pour devenir 
le texte authentique ( engrossment ). Il doit en- 
suite être transmis à la chambre des pairs, et 
reçu de nouveau dans la chambre des commu- 
nes. Chacune de ces opérations successives se 
fait sur la motion d’un membre, et cette mo- 
tion peut devenir l'occasion d’un nouveau dé- 
bat. Tapan se sert très-rarement de ces 
différents moyens pour retarder la marche d'un 
bill; mais on les tient en réserve pour des cas 
extraordinaires, lorsqu'un délai pourrait pro- 
duire des résultats importants. 

On objectera que ces trois débats entrai- 
nent beaucoup de longueurs, et qu'il est des 
circonstances impérieuses où il importe qu'une 
loi soit passée avec beaucoup de rapidité. Je 
réponds que , dans ces cas d'une évidente né- 
cessité, les trois lectures d’un bill peuvent se 
faire dans le même jour et dans les deux cham- 
bres. Il yen eutun exemple , si je ne me trompe, 
à l'occasion de la révolte de la flotte du Nore, 
en 1797; maisil faut, pour en venir à ces moyens 
extrêmes , une urgence qui surmonte toute op- 
position. 

Ceux qui font cette objection , ne s’apercoi- 
vent-ils pas qu'elle porte directement contre la 
réflexion , contre les informations, qui ne sont 
souvent que le fruit du temps et de l'étude? Il 
y aura * répétitions. Mais une conviction 
raisonnée ne s'opère jamais tout d’un coup. Le 
meilleur argument a besoin d'être présenté à 
divers intervalles, et sous plusieurs aspects. 
C'est ainsi qu'il s'adapte à la diversité des en- 
tendements, et qu'ilse dépose dansla mémoire. 
Ces hommes que l'on persuade avec un mot, 
on les perd aussi facilement qu'on les a gagnés. 
Laissez naitre l’opiniatreté da débat, il en ré- 
sultera de la persévérance dans la condnite. La 
France doit se souvenir, avec effroi, de ces ter- 
ribles décrets d'urgence, de ces décrets pour 
fermer la discussion , c'est-à-dire pour subju- 
guer la minorité, pour étouffer les arguments 
que l’on craignait le plus. Plus un peuple se 
sent facile à émouvoir et à entrainer, plus il 
doit se mettre sous la protection des formes 


sous l'image d'une étoffe gi doit tremper long-temps dans 
la couleur pour s'en imbiber, 
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qui imposent la nécessité de la réflexion, et qui 
préviennent les surprises. 
Cette objection des longueurs admet une ré- 
onse plus directe. Les trois débats amènent 
nécessairement des intervalles, mais ils 
ne tendent point à rendre la discussion plus 
longue dans sa totalité. Ils ont plutôt l'effet 
contraire. En effet, ces trois débats ontun objet 
différent ; ils divisent la délibération d'une ma- 
nière très-naturelle. Dans le premier, on se 
borne à considérer la convenance ou la discon- 
venance du projet de loi, sous un point de 
vue général. Est-il rejeté, il y aura eu une 
grande économie de temps, parce qu'on ne 
s'est point occupé de la critique particulière 
des divers articles. Et, en effet, à quoi servi- 
rait-il d'en examiner en détail toutes les clau- 
ses, et de proposer des amendements ? Ce se- 
rait ôter les taches d'un habit que peut-étre on 
va jeter au feu. Le projet de loi est-il admis 
comme convenable en lui-méme et dans son 
principe, il passe alors au second débat ; et 
c'est là qu'on — en considération, l’une 
après l'autre, chaque clause de la loi : c'est là 
qu'on propose des amendements, ou qu'on 
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les renvoie, dans l'intervalle des séances, à un 
comité particulier, chargé de rédiger toutes 
les corrections de détail, espèce de travail au- 
quel une assemblée nombreuse n'est guère 
propre. Les votes qu'on prend dans ce second 
débat n'ont rien de définitif. Ces votes ne sont 
qu'une manière de terminer la discussion sur 
chaque article, et de pressentir le vœu de l'as- 
semblée. 

Après un intervalle nécessaire pour laisser 
reposer l'esprit, et pour revoir de sang-froid 
ce projet de loi ainsi amendé, on arrive au 
troisième débat avec une connaissance appro- 
fondie de la loi; on en reprend l'examen dans 
sa convenance générale et dans toutes ses clau- 
ses particulières. Ceux qui ont proposé des 
amendements les reproduisent s'ils ont obtenu 
l'assentiment de la majorité, et ne les repro- 
duisent presque jamais dans le cas contraire. 
Plus une * sera exercée, plus la ma- 
tière sera éclaircie dans les deux premiers dé- 
bats, et le troisième, en général, sera très-ra- 
pide. Le premier, qui roule sur la convenance 
ou la disconvenance de la loi, peut être, fort 
long, mais le plus souvent il est presque nul '. 
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La règle d'exclusion par rapport aux dis- 
cours écrits est strictement observée dans le 
parlement britannique. Elle doit l'être dans 
toutes les assemblées délibérantes. 

« Le princi al inconvénient de ces discours 
écrits est de n'avoir point de suite, de liaison, 
de rapport les uns avec les autres. 

» Il est facile de sentir qu'une assemblée 
politique n’est pas une société d'académiciens ; 
que le plus grand avantage d'un sénat natio- 
nal et d'une discussion: publique, est précisé- 


t En France, ces lois proposées par le roi ne sont sou- 
mises qu'à deux débats Au sur ja convenance ou la dis- 
convenance; c'est la où se succèdent sans se rencontrer les 
orateurs à discours écrits : l'autre qui se fait article par 
article, et où l'improvisation commence. Par rapport à 
toutes les dispositions particulières de la loi, c'est un débat 
unique. Peut-on s'étonner de la vivacité, de la violence 
avec laquelle on cherche à s'arracher les décisions? Sou- 
ventunamendement improvisé dans la séance méme, chan- 
geant toute l'économie de la loi, a été enlevé de prime as- 
saut, Dans les lois telles que celles des finances, où la re- 
mise n'est pas possible, la chambre des pairs ne peut point 


offrir de remtde à cette précipitation. Elle a été obligée 
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ment dans cette activité des esprits, dans cette 
énergie desentiments, dans cette abondance de 
moyens que produit le spectacle d'une grande 
assemblée d'hommes éclairés qui s'animent, qui 
s'inspirent, qui s'attaquent sans se ménager, 
ét qui, se sentant pressés de toutes les forces 
d'un antagoniste, développent eux-mêmes dans 
leur défense des forces qui leur étaient incon- 
nues. L'attention est comme le verre qui, con- 
centrant tous les rayons dans un seul foyer, en 
fait jaillir le feu et la lumière. Mais l'attention 


de le recounaître, et elle a signalé à cet égard son impuis- 
sance. 

Cependant on avait reconnu la convenance d'une marche 
plus mesurée, et le règlement a imposé les trois débats , 
mais dans le cas où ils étaient le moins nécessaires. Pour 
les propositions de loi faites par un membre , on a adopté 
les trois lectures ( art. 46 ) ; la discussion est ouverte après 
chacune d'elles (art. 47). Or, en quoi diffère d'une pro- 
position individuelle, l'amendement qui va changer du tont 
au tout la proposition royale , et pour lequel on se borne 
à un début ? Si la lenteur était nécessaire dans le premier 
cas, comment justifier la précipitation dans le second ? 


, 


— — - 


— 


EXCLUSION DES DISCOURS ÉCRITS. 


ne peut se soutenir que par la liaison des dis- 


cours, et l'espèce d'intérêt dramatique qui en: 


résulte, Alors rien ne passe sans examen; toute 
vérité frappe, toute erreur provoque sa réfu- 
tation; un mot heureux , une expression juste 
valent un discours : et les armes, dans ces dé- 
bats, ne pouvant étre maniées que par des 
hommes habiles, l'assemblée s'épargne de l'en- 
pui et gagne du temps. Il n’y a rien d'utile 
dans la méthode des lectures, sinon de ména- 
ger à la médiocrité des consolations d'amour- 
propre aux dépens de l'intérêt public. 

» Dira-t-on que les discours préparés ont 
ordinairement plus de maturité, plus de pro- 
fondeur; que l'assemblée, par ce moyen, est 
moins exposée à entendre * opinions dan- 
gereuses ou irréfléchies ? C'est précisément le 
contraire. Il faut de plus longues préparations, 
des méditations plus approfondies, pour parler 
d'abondance que pour écrire à loisir. Maîtriser 
son sujet, l'avoir étudié sous tous ses aspects, 
avoir prévu les objections, être en état de faire 
face à tout, ce sont là autant de conditions 
nécessaires pour l'orateur ; mais quel homme 
médiocre n’est pas en état d'écrire, sur un su- 
jet connu, quelques pages superficielles ? On 
écrit pour faciliter la méditation, pour soula- 
ger la mémoire, — s’épargner la fatigue de 
retenir une série d'idées. On écrit pour confier 
au papier ce qu'on veut, en quelque sorte, 
déménager de sa pensée : aussi on ne sait pas 
ce qu'on a écrit; mais ce qu'on veut dire, il faut 
le savoir, Qu'on demande à tous ceux qui ont 
fait preuve du talent de la parole dans l'assem- 
blée nationale, pourquoi ils se sont réduits à 
lire des mémoires sur des sujets difficiles et 
compliqués, ils en accuseront tous la brièveté 
du temps, les questions précoces , le nombre 
et la variété des matières : mais ils confirme- 
ront ainsi que la méthode des discours écrits 
est vicieuse en elle-méme. Elle ne fera jamais 
des hommes de force dans une — po- 
litique; elle favorise l'inertie de la pensée, et, 
comme l'habitude de se faire porter, elle jette 
dans l'engourdissement et on. 

» En Angleterre, comme ailleurs, le talent 
distingué de la patole est concentré dans un 
petit nombre d'individus; mais on n’y tolère 
Le la méthode des lectures, qui multiplie les 
discours sans multiplier les idées : voit-on 

u’ils soient moins forts d'arguments dans leurs 
ou: a-t-il moins de vigueur dans 
leurs athlètes politiques? Aussitôt que le dé- 
fenseur d'une motion a cessé de parler, le 
parti contraire ne fournit-il pas un orateur, 
qui, par des arguments opposés, cherche à ef- 


1 Ce passage est tiré du Courrier de Provence, no 65. 
2 Elles avaient lieu de même dans l'assemblée nationale. 
J'ai va souvent M. de Mirabeau, allant à la tribune, et dans 
la tribune même, recevoir des notes, qu'il parcourait de 
Vecil sans s'interrompre, et qu'il enchassait quelquefois, 


419 
facer l'impression que le premier avait faite’? » 

Ceux qui n'ont pas le talent de la parole 
peuvent communiquer des faits et fournir les 
arguments aux orateurs habituels. C'est le 
meilleur moyen de les faire valoir. Ces com- 
munications, ces contributions d'idées ont 
continuellement lieu dans le parlement britan- 
nique ?. 

ke ne puis me refuser au plaisir d'ajouter à 
ces observations celles d'un publiciste aussi 
distingué comme penseur que comme écrivain. 

« Quand les orateurs, dieil, se bornent à 
lire ce qu'ils ont écrit dans le silence de leur 
cabinet, ils ne discutent plus, ils amplifient : 
ils n’écoutent point, car ce qu'ils entendraient 
ne doit rien changer à ce qu'ils vont dire ; ils 
attendent que celui qu'ils doivent remplacer 
ait fini. Ils n'examinent pas l'opinion qu il.dé- 
fend, ils comptent le temps qu’il emploie et 

ui leur paraît un retard. Alors il n'y a plus de 
7 rene Ge chacun reproduit des objections 
déjà réfutées; chacun laisse de côté tout ce qu'il 
n'a pas prévu, tout ce qui dérangerait son plai- 
doyer terminé d'avance. Les orateurs se succè- 
dent sans se rencontrer : s'ils se réfutent, c'est 

var hasard ; ils ressemblent à deux armées qui 
— en sens opposé, l'une à côté de 
l'autre, s’apercevant à peine, évitant même de 
se regarder, de peur de sortir de la route irré- 
vocablement tracée... 

» Voulez-vous que nos assemblées représenta- 
tives soient raisonnables ? imposez aux hommes 
qui veulent y briller la nécessité d’avoir du ta- 
lent. Le grand nombre se réfugiera dans la rai- 
son, comme pis-aller ; mais si vous ouvrez à ce 
grand nombre une carrière où chacun puisse 
faire quelques pas, personne ne voudra se re- 
fuser cet avantage. Chacun se donnera son jour 
d'éloquence et son heure de célébrité. Chacun 
pouvant faire un discours écrit ou le çomman- 
der, prétendra marquer son existence législa- 
tive, et les assemblées deviendront des acadé- 
mies , avec cette différence que les harangues 
académiques y décideront du sort et des pro- 
priétés, et même de la vie des citoyens. 

» Je me refuse à citer d'incroyables preuves 
de ce désir de faire effet aux époques les plus 
déplorables de notre révolution. J'ai vu des re- 
présentants chercher des sujets de discours, 
pour que leur nom ne fit pas étranger aux 
grands mouvements qui avaient eu lieu : le su- 
Jet trouvé, le discours écrit, lerésultat leur était 
indifférent. En bannissant les discours écrits, 
nous créerons dans nos assemblées ce qui leur 
a toujours manqué, cette —— silencieuse 
qui, disciplinée, pour ainsi dire, par la supé- 


avec le plus grand art, dans lu suite de son discours. Un 
homme d'esprit le comparait à ces charlatans qui coupent 
un ruban en plusieurs pièces, les mâchent un monient et 
font sortir de leur bouche le ruban tout entier. 
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riorité des hommes de talent, est réduite à les 
écouter, faute de pouvoir parler à leur place; 
qui s'éclaire, parce qu’elle est condamnée à 


être modeste, et qui devient raisonnable en se 
taisant. ( Principes de politique*par Benjamin 
Constant, chap. vu. De la discussion) *. » 








CHAPITRE XX. 





AUTRES REGLES RELATIVES AU DEBAT. 


Lesrègles que nous allons exposer ne sont pas 
delamémeimportance que les précédentes; mais 
elles tendent toutes à prévenir des inconvénients 
et à produire un meilleur débat. Les premières 
sont de nécessité : celles-ci sont de prudence. 

1° Adresser les discours au président, et non à 
l'assemblée en général. 

Cet usage, constamment suivi dans la cham- 
bre des communes, est très-convenable à une 
assemblée nombreuse, pour donner à ceux qui 
parlent un point fixe de direction, et un centre 
commun à tous les discours. 

Il estnaturel que chacun s'adresse à celui qui, 

ar son office, a le droit de juger si l’on s'écarte 
ae la question, ou si l'on tombe dans quelque 
irrégularité défendue par le règlement. 

Le discours adressé au chef de l'assemblée 
sera plus grave et plus tempéré que s'il l'était 
à l'assemblée entière. Un homme passionné 
même, en s'adressant à un magistrat impar- 
tial, à un chef respecté, sentira la nécessité de 
mesurer ses expressions, et de réprimer des 
mouvements d'indignation et de colère. 

Si les membres se parlaient entre eux direc- 
tement, la discussion dégénérerait plus facile- 
ment en personnalités. 

Il n’est point d'habitude plus utile dans une 
assemblée politique, que calle de considérer le 
président avec déférence etrespect; etrien n'est 
plus propre a former cette habitude que de l'en- 
visager comme le centre de la délibération, 
comme l'assemblée personnifiée. 

2° Eviter les noms propres en désignant les 
membres de l'assemblée auxquels on répond. 

Cette règle, strictement observée dans la 
chambre des communes, oblige à recourir à 
différentes circonlocutions, pour désigner un 
individu. L’honorable membre à ma droite ou à 


» Il y a quelque chose de plus fort encore que tous ces 
raisonnements; c'est ce qui se passe sous les yeux du pu- 
blic dans Ja chambre des députés à Paris, Dès qu'un ora- 
tear déploie 4 la tribune le terrible rouleau, où méme 
lorsqu'il ue montre qu'une feuille de manuscrit pour trom- 
per un auditoire qu'on ne trompe plus, c'est le signal du 
Pruit et de l'alarme; quelquefois on parvient i fe faire 
taire; mais plus souvent, il manifeste un courage héroïque 
contre les murmures; alors les conversations particulières 
s'établissent; les uns quittent leur place, d'autres lisent, 


ma gauche, le gentilhomme au ruban bleu, le no- 
ble Pa mon savant ami( en parlant d'un homme 
de loi), ete. La plupart de ces expressions sont 
polies sans fadeur. Les noms propres amènent 
souvent une kyrielle d'épithètes —— 
ses, comme on en voit divers exemples dans les 
discours de Cicéron , prononcés dans le sénat 
de Rome: maisle véritable inconvénientest que, 
dans les débats , la mention du nom est un ap- 
pel plus fort à l'amour-propre que toute autre 
désignation. Il est moins choquant de dire : 
« l'honorable membre qui a parlé l'avant-der- 
nier, est tombé dans une erreur grossière, » 
que dele signaler nominativement. C'est comme 
une abstraction faite de l'individu, pour ne le 
considérer que dans son caractére politique. 
Cette règle est génante, et quand les débattants 
sont échauffés, ils ont beaucoup de peine à s’y 
soumettre. Cela même prouve combien elle est 
nécessaire. 

3° Ne jamais supposer de mauvais motifs. 

C’est encore là une règle absolue du débat 
britannique. Vous pouvez en toute liberté re- 
procher à un préopinant son ignorance, ses mé- 
prises, ses représentations erronées d'un fait; 
mais ne dites pas un mot qui inculpe ses motifs. 
Appuyez sur toutes les conséquences nuisibles 
de son opinion ou de la mesure qu'il soutient ; 
montrez qu'elles sont funestes, qu'elles tendent 
à établir la tyrannie ou l'anarchie : mais ne sup- 
posez jamais qu'il ait prévu et voulu ces consé- 

uences. 

Strictement, la règle est fondée en justice : 
car s’il nous est difficile de connaître toujours 
nos vrais et secrets motifs, il y a bien de la té- 
mérité à prétendre déméler ceux des autres ; et, 
parnotre propreexpérience, nous devons savoir 
combien l'on se trompe aisément à cet égard. 


personne n'écoute, un bruit confus remplit la salle; le dis- 
cours est complètement perdu pour tout le monde, et ne 
se retrouve que dans les journaux. Si deux Ou trois ora- 
teurs-lecteurs se succèdent à la tribune, on n'y tient plus 
et on appelle de toutes parts cette clôture de la discussion, 
cette ie si contraire à la liberté et à la justice * l'as- 
semblée doit à tous ses membres. C'est donc aux discours 
écrits qu'on peut attribuer en grande partie les fâcheuses 
habitadas d'inattention, de tumulte et d'impatience qui 
troublent si souvent ses débats. 


AUTRES RÈGLES RELATIVES AU DÉBAT. 


La réserve qu'impose cette règleest utile à tous ; 
elle est favorable à la liberté des opinions ; elle 
est la sauvegarde commune. Vous devez, dans 
le débat politique comme dans la guerre, ne 
vous permettre aucun des moyens que vous ne 
voulez pas qu’on emploie contre vous. 

Mais surtont cette maxime est conforme à la 
prudence. Votre antagoniste est-il dans l'erreur? 
il peut recevoir de vous la vérité que vous lui 
présentez en le ménageant: accusez-vous ses 
motifs? vousl'offensez, vous le provoquez; vous 
ne lui laissez pase calme nécessaire pour vous 
écouter avec attention. Il devient partie contre 
vous, Le feu se communique de l'un à l'autre. 
Ses amis prennent fait et cause avec lui : et de 
là souvent des ressentiments qui se prolongeant 
au-delà des débats, portent dans l'opposition 

olitique toute Vapreté des haines personnel- 
* Ce n'est pas assez d'exclure les personnali- 
tés ; il faudrait encore proscrire les expressions 
amères et violentes; il faudrait les proscrire 
comme des actes de maladresse , encore plus que 
comme des traits de passion. « L'art de persua- 
der, dit Pascal, consiste autant en celui d'a- 
gréer qu'en celui de convaincre :. » 

Tous ceux qui ont suivi des assemblées poli- 
tiques savent que des expressions peu ménagées 
sont les sources des incidents les plus tumul- 
tueux et des écarts les plus opiniâtres ?. 
© 4° Ne faire aucune mention des vœux du prince 
et du pouvoir exécutif. 

Ce vœu, par lui-même , ne prouve rien par 
rapport à la convenance ou à l’inconvenance de 
la mesure ; il ne peut avoir aucun bon effet, et 
n'en peut produire que de mauvais. 

L'admission de ce moyen serait incompati- 
ble avec la liberté de l'assemblée , non-seule- 
ment dans telle occasion particulière, mais dans 
toutes : car si on peut l'alléguer une fois, on 
pourra Valléguer toujours : et si on accorde la 
moindre valeur à une considération de cette na- 
ture, le pouvoir de l'assemblée est réduit à rien ; 
on substitue à son vœu le vœu d'un supérieur, 

Si ce vœu du prince, énoncé par les uns, 


2 Le même auteur fournit une règle de prudence non 
moins importante que celle-ci, mais qu'on ne peut pas 
convertir en loi. à dial on veut reprendre avec utilité, 
dit-il, et montrer à un autre qu'il se trompe, il faut ob- 
server par quel côté il envisage la chose, car elle est vraie 
ordinairement de ce côté-là, et lui avouer cette vérité; il 
se contente de cela parce qu'il voit qu'il ne se trompait pas, 
et qu'il manquait seulemegt à voir tous les côtés. Or, on 
n'a pas honte de ne pas lout voir; mais on ne veut pas 
s'être trompé, et peut-être que cela vient de ce que natu- 


rellement l'esprit ne se peut tromper dans le côté qu'il en- 


visage, comme les appréhensions des sens sont toujours 
vraies. » Pensées de Pascal. 

2 L'orateur le plus distingué de l'Angleterre, M. Fox, 
qui attaquait ses adversaires avec unc logique si pressante, 
avait porté au plus haut degré l'art d'éviter tout ce qui 
pouvait les blesser. Dans les moments les plus animés , lors- 
qu'il était comme entrainé par le torrent de ses idées, tou- 
Jours maitre de lui-même, i ne manquuit jamais aux égards 
de la plus scrupuleuse politesse. H est vrai que cette heu- 
reuse qualité était moins encore en lui un secret de l'art 
oratoire, que l'effet d'un caractère bienveillant, modeste 
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était disputé ou condamné par d'autres, il s’en- 
suivrait quele chef de la puissance exécutive de- 
viendrait l'objet personnel des débats, que sa 
dignité serait compromise; et il en résulterait 
l'espèce de discorde la plus fatale, celle qui peut 
conduire à une guerre civile. 

Cette règle est depuis long-temps établie et 
strictement suivie dans les débats parlementai- 
res. Le discours du roi, à l'ouverture des ses- 
sions, ne contient que des recommandations 
générales, et d'ailleurs il n’est considéré que 
comme un acte du ministère. On le discute 
librement, sans faire aucune mention du mo- 
narque : l'opposition l'attaque comme toute 
autre mesure des ministres. 

5° Ne citer aucune pièce justificative ou servant 
de preuve, qu'elle n'ait été présentée à l'assem- 
blée en FE Mat d'une proposition à cet effet3. 

Cette règle est fondée sur deux raisons mani- 
festes : 1° assurer l'authenticité de la pièce qu’on 
prend pour base d'une décision; 2° donner à 
chaque membre la faculté de la connaitre, et 
d'être informé de l'usage qu’on en veut faire. 

On a vu en Franceles premiers c rps de l’état 
tomber, par l'oubli de cette précaution, dans 
deserreurs qu'on n'aurait jamais eu à reprocher 
en Angleterre aux officiers les plus subalternes. 
Le parlement de Paris, dans ses fameuses re- 
montrances des 16 et 24 juillet 1787, a cité, 
parmi les rois qui ont assemblé les états-géné- 
raux, Charles V et Henri IV ; ce qui n’est vrai 
ni de l'un ni de l’autre 4. 

Combien de fois l'assemblée nationale n'a- 
t-elle pas porté de décrets sur de simples ouï- 
dire, sur des faits qu'on appelait de notoriété 
publique, sans penser qu'il n’y a rien de plus 
trompeur que des rumeurs populaires, et que 
p'us un fait seraitnotoire, plusil serait facile d en 
recueillir les preuves! L'assemblée législative 
envoya un des ministres du roi, M, de Lessart, 
à la haute cour nationale, sur des articles d'ac- 
cusation qui ne contenaient que des imputa- 
tions vagues et déclamatoires, sans constater 
aucun fait, et sans entendre l'accusé 5. 


dans sa supériorité ct généreux dans sa force. Cependant 
jamais homme ne s'exprima ni plus courageusement ni 
moins cérémonieusement : Les mots allaient, comme dit 
Montaigne , où allait la pensée. 

3 Omnis demonstratio ex præcognitis et præconcessis. 

4 Ce fait est tiré de l'Histoire du gouvernement français, 
pag. 147. l ve 

Chaque peuple a ses faiblesses, ses imperfections en- 
démiques; et plus elles ont acquis d'empire, plus il est 
important de les connaitre pour s'en garantir. De tous les 
défauts qu'on peut reprocher aux ¿ecrivains francais, l'inexnc- 
titude est le plus marquant, le plus incontestable. Si la 
nation anglaise a quelque avantage décidé sur sa rivale, 
c'est dans la qualité opposée à ce défaut qu'il en faut cher- 
cher la canse. . 

Un ouvrage historiqne sans autorité serait recu en Ån- 
gleterre à-peu-près comme un plaidoyer sans preuves, ou 
comme un roman, Mais en France un grand nombre d'his- 
toriens se sont crus dispensés de faire des renvois aux pièces 
originales. La première condition qu'ik imposent à leurs 
lecteurs est de les croire sur parole. Si l'auteur a eu les do- 
cuments originaux sous les yeux, pourquoi n'a-t-il pas voulu 
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6° Ne pas permettre qu'une proposition qui a 

étérejetée, soit présentée de nouveau dans la méme 

session ou avant un intervalle (de trois mois). 

Cette règle a pour objet de réprimer l'opiniä- 
treté des partis, qui ne se lassent point de ra- 
mener des questions déjà décidées contre eux, 
soit qu'ils espèrent par-la entretenir le zèle de 
leurs partisans, soit qu'ils veuillent embarrasser 
les opérations de l'assemblée. 

Cette règle ne peut s'appliquer strictement 
qu'à des propositions identiques. Un parti ne 
se laisse point enchainer par la défense de re- 
produire une proposition. S'il peut espérer de 


DES AMENDEMENTS. 


réussir , il ne manque jamais de la représenter 
sous une nouvelle forme. 

Il est bon toutefois d'insérer cet article dans 
le règlement; il en résultera du moins que dans 
les cas ordinaires une mesure rejetée ne repa- 
raitra pas dans la même session. 

Une règle qui permettrait de rejeter des pro- 
positions définitivement et sans retour, ou d'as- 
signer un long terme avant de les reproduire, 
serait le plus grand des attentats contre la li- 
berté. Ce serait vouloir s'enchainer soi-même , 
ou enchainer ses successeurs: 
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DES AMENDEMENTS. 


Au premier coup d'œil, on serait porté à 
croire qu'il n'est pas possible de classer les 
amendements, puisqu'ils embrassent toutes les 
modifications que l'esprit humain peut conce- 
voir sur une proposition donnée. Cependant 
en appelant à notre secours l'analyse, nous ver- 
rons cette difficulté s'évanouir. 

Tous les amendements sont nécessairement 
relatifs au choix des termes, ou au mode de leur 
liaison. 

Les amendements qui portent sur les termes 
ne peuvent avoir due Lin ou l’autre de ces trois 
objets, supprimer, ajouter, substituer, Cette der- 
nière opération se fait par la réunion des deux 
premières. 

Les amendements qui portent sur la liaison 
des idées ne peuvent avoir pour objet que de 
les diviser, de les réunir, ou de les transposer. 

La proposition originaire me — trop 
compliquée ? — je demande qu'on la divise, 
afin de donner à l'assemblée la faculté d'en re- 
jeter une partie sans rejeter l’autre. 

Me parait-il convenable que deux proposi- 
tions, séparées dans le projet originaire, soient 
présentées ensemble ou i suite ? — j'en de- 
mande la réunion. 

L'amendement qui consiste à transposer tel 
ou tel mot, telle ou telle phrase , peut aller jus- 


les citer? Est-il plus difficile d'y faire des renvois que de 
les extraire? Quel fond peut-on faire sur son jugement, s'il 
n'a pas senti que la confiance qu'il demandait, dépendait 
de cette exactitude? Et si c'est négligence ou légèreté, ne 
doit-on pas présumer que celui qui se refuse au travail de 
fournir ses preuves, est, à plus forte raison, incapable de 
se donner tous les soins nécessaires pour les acquérir? 

I) ya une espèce de maxime proverbiale en France, qu'il 


u'à changer entièrement le projet. Le mot seu- 
—— par exemple, placé ph tel endroit ou 
dans tel autre, peut produire un sens absoln- 
ment différent, 

~ Voilà donc les amendements réduits à six 
espèces, et susceptibles de recevoir des déno- 
minations claires et précises. 
suppressif. 
additif. 
substitutif. 
divisif. 
réunitif. 
transpositif. 

Ces termes techniques paraissent nécessaires 
pour empêcher de confondre des idées qui ne 
différent que par des nuances très-fines. Les 
choses qui ne sont pas classées, et qui n’ont 
point de dénomination propre , sont toujours 
mal connues : on ne peut les désigner que par 
des périphrases souvent obscures. 

Un nom propre est d'un grand secours pour 
l'intelligence, pour la mémoire, pour la com- 
munication des idées. La plus grande objection 
qu'on puisse alléguer contre des mots nou- 
veaux, c'est la difliculté de les entendre; mais 
ceux-ci dérivés des termes les plus familiers, 
sont parfaitement intelligibles. 

Il arrive fréquemment qu'il y a plusieurs 


Amendement 


Amendement 


faut regarder à l'esprit sans s’appesantir sur la lettre, sans 
chicaner sur les mots, comme si le sens ne dépendait pus 
des expressions, comme si la justesse dans les idées ne pro- 
duisuit pas la justesse dans les termes. Ce prétexte est la 
ressource des têtes faibles et inappliquées qui veulent passer 

ur fortes, car il n'est aucun efant qui n'ait réussi à se 
aire un masque. 


Dai y 
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amendements offerts sur une proposition, et 
méme des amendements qui se rapportent à un 
amendement antérieur ; c'est ce qu on a appelé 
un sous-amendement. Dans quel ordre doit-on 
les discuter ? Il est bien difficile de donner a 
cet égard des règles positives ; chaque opinant 
soutient l'importance du sien, et veut obtenir 
la priorité. S'il faut toujours un débat pour 
en décider, la question principale se perd de 
vue, et l'attention de l'assemblée s’épuise sur 
des accessoires. 

On pourrait rendre ces contestations plus 
rares et plus courtes, en posant comme prin- 
cipe général que les amendements sur la liai- 
son seront — pris en considération les 
premiers. Quel est leur but? de placer les ob- 
jets à discuter dans l'ordre le plus convenable ; 
mais cet ordre une fois trouvé est celui qui tend 
le plus à produire une bonne discussion. Dans 
cette classe d'amendements, les divisifs de- 
vraient avoir la priorité. Les questions com- 
plexes sont l’occasion des débats les plus ob- 
scurs et les plus opiniatres. 

Dans les amendements sur le choix des termes, 
on pourrait de méme poser comme = 
general p les suppressifs doivent obtenir la 
priorité d'examen sur les deux autres de la 
même espèce. Un seul terme supprimé peut le- 
ver les objeccions les plus fortes, et ce qui est 
omis n'est plus l'objet du débat; au lieu que 
des amendements additifs ou substitutifs peu- 
vent être féconds en sous-amendements de la 
même espèce. 

La valeur de ces observations ne peut étre 
saisie et — que par ceux qui ont l'ex- 
périence des assemblées politiques. Ils savent 
combien les amendements multipliés produi- 
sent de confusion ; combien il serait heureux 
de trouver, sinon des règles absolues, du* 
moins un fil qui pit aider a sortir du laby- 
rinthe. 

Il reste encore bien des difficultés sur ce su- 
jet. Dans le cas où il y a plusieurs amendements 
additifs en concurrence, dans quel ordre doit- 
on les soumettre aux votes ? N'en présentera- 
t-on qu’un en même temps, ou les présentera- 
t-on tous ensemble ? Si vous n’en présentez 
qu'un à-la-fois, en vous décidant par la prio- 
rité, vous ne donnez pas aux autres une chance 
égale. Il en est de même que dans les élections. 
Si vous aviez à choisir entre plusieurs candi- 
` dats, vousneles traiteriez pas avec égalité, en les 
mettant aux votes lun après l’autre. Celui qui 
est offert le premier aurait en général un grand 
avantage; et s’il est élu, les autres sont rejetés 
sans avoir eu aucune chance de succès, Il fau- 
drait donc faire voter sur des amendements ri- 
vaux, d'après le mode électif. Je n’y vois d’au- 
tre inconvénient que la longueur da procédé. 
Il faudrait toutefois y avoir recours dans des 
cas d’une grande importance. Dans les cas or- 
dinaires, on devrait accorder au président la 
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faculté de mettre aux votes les amendements 
dans l'ordre qui lui parait le plus convenable, 
bien entendu que s'il y avait réclamation, ce 
serait à l'assemblée à en décider. 

Il est à peine besoin de dire que les amen- 
dements ne sont que des tâtonnements et des 
essais qui doivent admettre toutes les varia- 
tions possibles. Si l'amendement passe, il ne 
s'ensuit pas que l'article amendé soit adopté. 
La proposition ainsi modifiée devient l'objet 
du débat, et peut être rejetée. Ce qui avait été 
supprimé peut être rétabli, Ce qui avait été 
ajouté peut être retranché. Ce sont des mots 
qu'on place et déplace, comme dans des cor- 
rections de style, sans rien décider par-là sur 
le fond de la composition, qui, après ce la- 
beur , peut étre condamné au néant. 

Une règle qui doit être absolue par rapport 
aux amendements, c'est de n’en point admettre 
Winsidieux. 

J appelle insidieux un amendement prétendu, 
qui, au lieu d'améliorer la proposition, la rend 
ridicule ou absurde, et qui ne peut être adopté 
sans la faire tomber par cela méme. 

Le ridicule est un moyen très-heureux pour 
faire ressortir une absurdité qui ne mérite pas 
d'ètre attaquée sérieusement; mais une épi- 
gramme sous la forme d’amendement, est un 
jeu d'esprit qui ne convient ni à la gravité ni 
à la bonne foi d’une assemblée politique. Pro- 
poser un amendement, c’est dire qu'on cherche 
a améliorer la proposition pour qu’elle soit en- 
suite approuvée. Proposer un amendement qui 
la tourne en ridicule , c'estune espèce defraude 
et d'insulte, semblable à ce genre particulier 
d'impertinence que dans la société on appelle 
persiflage. 

D'ailleurs ces amendements insidieux sont 
tout-à-fait inutiles. Ils ne peuvent passer que 
dans le cas où la majorité de l'assemblée est 
déjà disposée à rejeter la proposition même. 
C'est donc prendre un détour pour aller au but 
qu'on peut atteindre directement. Vous ne fai- 
tes par-là que nécessiter deux opérations an 
lieu d’une. On commence par recevoir l'amen- 
dement qui-rend la proposition absurde, et on 
Ja rejette ainsi amendée. 

Appliquons ceci à ce célèbre arrêté de la 
chambre des communes en 1782, arrêté qui 
servit de base à une sorte de révolution dans 
le gouvernement. 

« Arrêté que l'influence de la couronne s’est 
accrue, qu'elle va en croissant, et qu'elle doit 
être diminuée. » . 

Supposez qu'un des antagonistes de la mo~ 
tion eût proposé de l’adopter, en insérant un 
seul mot, l'influence nécessaire... 

Voilà un exemple de l’'amendementinsidieux ; 
puisque l'insertion de ce mot rend. la motion 
contradictoire et même criminelle, et que l'a- 
mendement étant admis, il faut que la motion 
soit rejetée. 


EE ——— — ~ 


Aah 


Autre exemple. Une motion ayant été faite 
our avoir des copies de toutes les lettres écrites 
par les lords de us à un officier de ma- 
rine, un amendement fut proposé pour ajouter 
ces mots : « lesquelles lettres peuvent contenir 
des ordres ou étre relatives à des ordres non 
exécutés et subsistants encore. » Cet amende- 


DES PROPOSITIONS DILATOIRES OU D'AJOURNEMENT. 


ment ayant passé, la motion primitive fut re- 
jetée à l'unanimité. 

Ce mode de procéder réunissait les deux in- 
convénients dont j'ai fait mention , l'insulte etla 
dérision dans le but, la ruse et la tergiversation 
dans le moyen : le contraire en tout de cette 
maxime connue, fortiter in re, suaviter in modo. 
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DES PROPOSITIONS DILATOIRES OU D'AJOURNEMENT. ‘ 


La proposition faite, et son auteur entendu, 
tl sera permis à chaque membre, dès ce moment 
et jusqu'à la fin du débat, pourvu qu'il n'inter- 
rompe aucun discours, de proposer un ajourne- 
ment, et cette proposition prendra la place de la 
première proposition. 

Ilya trois espèces de propositions dilatoires : 

Ajournement indéfini ( sine die ). 

Ajournement à un terme fixe (in diem ). 

Ajournement à un terme relatif ( postquam ). 

Cette dernière proposition a licu quand on 
demande d'ajourner jusqu'après un événement 
futur, par exemple, lé brute la discussion 
d'un autre projet de loi déjà inscrit dans le re- 
gistre, — ou jusqu'après la présentation d’un 
rapport qui doit être fait par un comité de l'as- 
semblée, — ou d'une communication du roi, 
— ou de pétitions attendues. 

Toutesces propositions doivent être Poe 

our assurer à l'assemblée l'exercice de sa vo- 
uu. qui ne serait pas complètement libre si 
quelqu'une de ses modifications était exclue. 

L'ajournement relatif ou postquam est néces- 
saire pour la préserver du danger d'en venir à 
une décision inconvenable, faute de documents 
suffisants. 

L’ajournement fixe ou in diem peut avoir le 
méme objet, celui de procurer de nouveaux 
documents sur une question qui ne parait pas 
encore assez instruite, ou celui d'arrêter une 
discussion qui prend un caractére trop vif et 
trop passionné. 

ll y a deux sortes de précipitations : l'une 


— — — — — 


provient d'ignorance quand on juge sans avoir 
rassemblé toutes les informations que le sujet 
exige. L'autre provient de passion, quand on 
n’a pas le calme nécessaire pour considérer la 
question sous tous ses aspects. 

Ce qui peut arriver à un individu peut arri- 
ver à une assemblée. L'individu peut sentir que 
dans la conjoncture actuelle il n'est pas assez 
maitre de sa passion pour former une détermi- 
nation prudente, mais il peut l'être assez pour 
n’en former aucune. 


Quos ego... sed motos prestat componere fluctus. 


« Je te battrais, disait un philosophe à son 
esclave, si je n'étais en colère. » 

Ces deux espèces d’ajournement ne présu- 
ment rien sur le mérite de la proposition ; mais 
demander l’ajournement indéfini , c'est couper 

“court au débat, par un rejet indirect : or, il est 
assez naturel que les partisans de la proposi- 
tion originaire se servent des mêmes arguments 
qu'ils auraient fait valoir en sa faveur pour 
combattre l’ajournement. Dans ce cas, le débat 
serait moins direct et n’en serait pas plus court. 
Mais ils favorisent eux-mémes l'ajournement 
indéfini, — par la tournure de la dis- 
cussion que les chances leur sont peu favo- 
rables, et qu'ils puissent reprendre * objet 
avec plus de succès à quelque époque future. 

Quand l'ajournement indéfini passe, il est 
probable que la proposition originaire aurait 
été rejetée. La prompte terminaison du débat 
est donc une économie de temps. 


DE LA VOTATION. 
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DE LA VOTATION. 


Je vais entrer dans un sujet trés-difficile et 
très-important. La liberté d'une assemblée ré- 
side dans l'expression de sa volonté. Il faut 
donc procéder de manière que chacun puisse 
donner son vote conformément à son véritable 
vœu , et que, dans le résultat, on soit assuré 
d’avoir obtenu le vœu général. 

Les procédés de la votation sont susceptibles 
de distinctions qui dérivent de plusieurs sources. 

1° Le vote sur les questions, le vote sur les 
personnes. Le premier a lieu quand il s’agit 
d'une proposition à adopter ou à rejeter ; le se- 
cond, quand il s’agit d'une personne à élire 
pour un office. 

Il n'y a point de différence réelle entre ces 
deux cas. Voter sur une élection, c'est voter 
sur une question, savoir si tel individu sera 
élu ; voter sur une proposition, c'est voter sur 
une élection, savoir si le projet sera élu ou re- 
jeté. 

2° Le vote simple, le vote composé. Le vote 
est simple, quand on a réduit la question au 
terme où il ne reste qu'à dire oui ou non. Tel 
projet sera adopté ou non. Telle personne sera 
élue ou non. 

Le vote est composé, lorsqu'il y a plusieurs 
opérations à faire, lorsqu'on est appelé à pro- 
noncer entre plusieurs projets, ou à choisir 
une personne entre plusieurs candidats, ou à 
nommer à plusieurs places. 





Par rapport aux propositions, il faut réduire 

la question à la forme simple où l'on n’a plus 

u'à voter par oui d'un côté, et par non de 
l'autre. 

Par rapport aux élections, le mode composé 
est souvent nécessaire. Qu'on ait à choisir un 
comité de vingt-quatre personnes sur une as- 
semblée de douze cents, — ily aura douze cents 
personneséligibles pour chaque place, et vingt- 
quatre places pour chacune desquelles il faut 
choisir sur douze cents. 

3° Soit qu'il s'agisse de propositions ou d'é- 
lections, les votes penvent être donnés secréte- 
ment ou à découvert. Le mode secret s'appelle 
scrutin où ballottage. 

4° Le moyen dont on se sert pour amener la 
décision peut être dépendant de la volonté des 
hommes, ou indépendant. De là une nouvelle 
distinction, élection par choix, élection par 
sort. 

5° Il y a enfin votation régulière et votation 
sommaire. Dans le mode régulier, on compte 
tous les suffrages, et l'on connait distincte- 
ment le nombre des votes pour et contre. Dans 
le mode sommaire , le président pose la ques- 
tion; il appelle l'assemblée à prononcer sbn 
vœu par oul ou par non, par assis ou par levé, 
ou par une élévation des mains; le président 
juge quel est le parti qui l'emporte, et sa dé- 
cision est valide, s'iln’y a point de réclamation. 
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DE LA VOTATION OUVERTE, OU SECRÈTE. 


En général, il vaut mieux que les votes se 
donnent ouvertement que secrètement. 
La publicité est l'unique moyen de soumettre 


1 Voy. chap. 111, Publicité. 
1. 


—— 


les votants au tribunal de l'opinion publique, 
et de les tenir dans le devoir par le frein de 
l'honneur. 


28 
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Ceci suppose que l'opinion ha né se trou- 
vera d'accord avec le bien public. 

Or, en général, cette supposition est bien 
fondée. Le jugement porté par le publicest ton- 
jours conforme à ce qui lui parait étre son in- 
térét; et, dans le cours ordinaire des choses, il 
voit son intérét tel qu'il est. Il se déclare tou- 
jours contre les Rs Re ae: il honore tou- 
jours la probité, la fidélité, la fermeté dans les 
administrateurs et les juges. 

Cependant le jugement du public peut se 
trouver faux, puisque tous les membres de ce 
tribunal sont des hommes. S'il est des mesures 
politiques sur lesquelles les plus sages ne sont 
pas d'accord , que sera-ce du public qui n'est 
pas composé dé sages ? S'il est des erreurs en 
morale et en législation qui ont séduit les meil- 
leurs esprits, que sera-ce de la multitude sur 
laquelle les préjugés ont tant d’empire ? 

On pourraitdoncdire, en conséquence, que, 
dans les cas où l'opinion publique est erronée, 
il serait à désirer que les législateurs pussent vo- 
ter en secret, pour les soustraire à une censure 
injuste, et les rendre plus libres dans leur vote. 

Cet argument n'est que spécieux ; car sur 
quoi est-il fondé ? Sur la présomption que l'o- 
pinion d’un petitnombre vaut beaucoup mieux 

ue les opinions réunies d'un grand nombre. 
Cela peut être ; mais un hommesage et modeste 
sera toujours bien éloigné de s’attribuer cette 
supériorité sur ses semblables , de prétendre à 
faire triompher son sentiment en opposition au 
sentiment général. Il aime mieux soumettre son 
jugement à celui qui prévaut dans la nation; et 
_ surtout il ne voudrait pas d'une victoire ob- 
tenue par des votes ———— dont il connaît 
le danger. 

Il s'ensuit donc qu'en convenant de la failli- 
bilité du public, il faut agir à cet égard comme 
s'il était infaillible; et qu'on ne doit jamais, 
sous prétexte de cette faillibilité, instituer un 
régime qui puisse soustraire les mandataires 
du public à son influence. 

Mais n'est-il pas à craindre que cette publi- 
cité ne rende les hommes trop faibles, c'est-à- 
dire ne les dispose à sacrifier leur vrai sentiment 
à l'opinion générale? Non; ce régime tend, à 
la longue, à donner plus de force, de persévé- 
ranceetd'élévation aux caractères.L'expérience 
fait bientôt connaître combien il y a ii diffé- 
rence entre l'opinion qui nait d'une circon- 
stance particulière, et celle qui se forme après 
de mères réflexions; entre les clameurs d'une 
multitude qui se dissipentcomme un vain bruit, 
et le jugement éclairé des sages qui survit aux 
erreurs passagères. La franchise des opinions 
sanctie io respect de ceux mémes que l'on con- 
trarie , et le courage de l'esprit n'est pas moins 
honoré dans les états libres que la bravoure 
militaire. 

C'est donc dans une juste connaissance de 
l'opinion publique qu'on prend des forces pour 
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lui résister, quand on la juge mal fondée. On 
en appelle à elle-même , comme de Philippe 
mal instruit à Philippe mieux informé, Ce n'est 
pas toutefois d'après l'opinion que l’homme 
éclairé et vertueux se décide ; mais il présume, 
en consultant l'utilité générale, que l'opinion 
publique prendra le même cours; et iP n'y a 
ae de probabilité morale plus forte que celle- 
à dans un pays où la discussion est libre. 

Tels sontles principes dont il faut partir pour 
établir la règle générale sur la publicité des 
suffrages. 

Toutefois cette règle peut être soumise à des 
exceptions très-étendues. 

Les cas où la publicité serait dangereuse 
sont ceux où elle exposerait les votants à l'in- 
fluence de motifs séducteurs plus forts que le 
motif tutélaire qu'elle fournit. 

Pour juger si un motif doit étre rapporté à 
Ja classe des motifs séducteurs ou des motifs tu- 
télaires , il faut examiner si, dans le cas en ques- 
tion, il tend à produire plus de bien ou plus 
de mal, s'il eadi favoriser le plus grand nom- 
bre ou le plus petit. 

S'agit-il, par exemple , pour un noble, de 
se décider entre son intérêt personnel et l'in- 
térét du corps de la noblesse? le motif, quel 
qu'il soit, qui le porte à préférer cet intérét au 
sien, mérite d'être appelé tutélaire. S'agit-il, 
pour ce méme noble, de se décider entre l'in- 
térét du corps de la noblesse et celui de la 
masse totale des citoyens ? ce même motif, dé- 
posant sa qualité tutélaire, ne doit plus être 
considéré que comme un motif séducteur. 

Ainsi, l'esprit de corps , principe social, 
pete il en résulte le sacrifice de l'intérét in- 
dividuel à celui de cette société particulière, 
devient anti-social quand il en résulte le sacri- 
fice des intérêts de la grande société du public. | 

Méme observation par rapport à l'amitié. Si 
ce motif me porte à servir mon ami aux dé- 
pens de mon intérêt, il est social et tutélaire. 
S'il me porte à le servir aux dépens du bien 
général, ce même motif devient anti-social et 
séducteur. 

ac ha ces considérations, il faut ajouter à 
la règle générale de la publicité une Hi li- 
mitative. 

Les suffrages doivent étre donnés secrètement 
dans tous les cas où il y a plus à craindre de 
l'influence des volontés particulières qu'à espé- 
rer de celle de l'opinion publique. 

Quels sont ces cas ? Pour résoudre cette 
question, il faut distinguer deux espèces d'in- 
térét, l'un factice, l'autre naturel. 

L'intérêt est purement factice dans le cas 
où Je votant n’a rien à perdre ou à gagner en 
conséquence de son vote, qu'autant que ce vote 
est connu. 

L'intérêt est naturel dans le cas où le votant 
doit perdre ou gagner en conséquence de son 
vote , lors même qu'il serait inconnu. 
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Par exemple, l'intérêt qui résulte d’un con- 
trat par lequel je m'engage à vendre mon suf- 
frage à un étranger, est un intérêt factice. 

L'intérêt qui me porte à voter pour procurer 
à mon père ou à mon fils une place lucrative, 
est un intérét naturel et préétabli. 

Le secret dans les suffrages détruit l'influence 
de l'intérét factice ; il ne peut rien contre l'in- 
fluence de l'intérêt naturel. 

Sous le régime secret, l'acheteur ne peut 
pas avoir une assurance suffisante que le con- 
trat sera fidèlement exécuté par le vendeur : 
celui-ci peut être assez ie homme 
pour commettre une friponnerie, et ne l'être 
pas assez pour une trahison. Le moindre crime 
est toujours plus probable que le plus grand. 

Le régime secret a donc une tendance utile 
dans les circonstances où la publicité expose- 
rait le votant à l'influence d'un intérêt parti- 
culier , contraire à l'intérêt public. 

Le régime secret sera donc convenable, en 
général, dans les élections. Les votes se don- 
nent-ils de vive voix ? il n'est personne qui ne 
sache à quel point l'amitié, l'espérance ou la 
crainte dtent A liberté des suffrages. 

Ce serait un grand mal si, dans les élections, 
surtout dans les élections populaires, l'effet 
du secret était d'anéantir toute influence. Cette 
idée d'indépendance absolue dans les votes se- 
rait absurde. Ceux à qui leur situation ne per- 
met pas d'acquérir des connaissances politi- 
ques ont besoin d'être conduits par des hommes 
plus éclairés. Mais heureusement le mode se- 
cret d'élection ne diminue point l'influence 
d'esprit sur esprit; il ne porte que contre l'in- 
fluence de volonté sur volonté. Toutes choses 
d’ailleurs égales, l'homme constitué en dignité 
aura, dans les assemblées électives, plus d'as- 
cendant qu'un citoyen obscur; l'homme dis- 
tingué par ses services en aura plus que celui 
qui ne s'est pas élevé au-dessus du niveau com- 
mun. Le propriétaire opulent que l'emploi de 
sa fortune offre en spectacle aux regards de la 
multitude, sera plus volontiers pris pour mo- 
dèle qu'un individu renfermé dans un cercle 
étroit. Cette prépondérance de l'aristocratie 
est aussi naturelle que juste et nécessaire. Ces 
avantages de Fopaleace et du rang suffiront, 
en cas d'équilibre, pour faire pencher la ba- 
lance : mais que l'un des candidats se soit ex- 
posé au mépris public, que l'autre , sortant de 
son obscurité, ait acquis la faveur générale, 
le prestige est rompu; et si les votes sont li- 
bres, le mérite l'emportera sur la fortune. 

Il est bon d'observer que le mode secret n'ex- 
clut pas , pour ceux qui en auraient le désir , la 


1 Ceci dépend des circonstances. Les citoyens de Genève 
procédaient à l'élection de leurs magistrats dans une église, 
sans que personne eût le droit de faire un discours. Mais 
dans un si petit état, où les hommes publics étaient sans 
cesse sous fes yeux de tous, une discussion publique eût 
été plus dangereuse qu'utile. 
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faculté de faire connaître leurs sentiments. Un 
secret forcé et universel dans les élections se- 
rait une très-mauvaise mesure. Ce silence ser- 
vile serait en contradiction avec un acte de 
liberté. Chaque candidat doit avoir ses amis, 
ses défenseurs , pour faire valoir ses titres au- 
près de l'assemblée, pour dissiper des impu- 
tations fausses, en un mot, pour éclairer la re- 
ligion de ses juges : car procéder à une élec- 
tion, c'est faire le procès aux candidats, aux 
fins d'accorder une récompense : exclure la 
discussion préalable de vive voix, c’est juger 
la cause de ces candidats et celle du public, 
sans donner aux intéressés la faculté de se faire 
entendre :. 

Il est vrai que ces débats publics, ces mani- 
festations de parti , produisent quelquefois , 
dans les élections populaires, une fermenta- 
tion tumultueuse; mais c'est un très-petit mal, 
comparé à celui de géner l'expression des sen- 
timents publics. C'est le cette liberté que le 
peuple s'intéresse aux choses et aux personnes : 
il se forme des liens plus solides entre les élec- 
teurs et les élus : et même, en Angleterre, où 
ces époques reviennent rarement, la crainte de 
ces espèces d'assises populaires exerce une in- 
fluence marquée sur tous ceux qui se vouent à 
Ja carrière politique. 

Avec ce mélange de publicité, la votation 
secrète me paraît donc la plus convenable pour 
les élections, c’est-à-dire la plus propre à dé- 
jouer la vénalité, à assurer Vadépendance des 
électeurs. Je ne vois, en matière politique, 
aucun autre cas où on puisse la recommander 
par une règle générale. Toutefois il convient 
d'observer ici qu'une nation peut se trou- 
ver dans des circonstances particulières qui 
demanderaient le même régime sur d’autres 
points. Il se peut, par exemple, qu’à l'époque 
où on introduisit le suffrage secret dans la ré- 
publique romaine, ce changement fat conve- 
nable. Cicéron en jugea autrement. 

Cependant l'adoption de l'une de ces mé- 
thodes n'exclut pas l'autre. Il est des cas où il 
serait avantageux de les combiner, en les fai- 
sant succéder sur la même question. Les résul- 
tats des deux opérations, soit qu'ils fussent les 
mêmes, soit qu'ils fussent différents, fourni- 
raient toujours les indications les plus instruc- 
tives. 

J'en trouve un exemple bien singulier dans 
les derniers jours de la Pologne, lorsqu'elle 
tenta un dernier et généreux effort pour se 
soustraire à l'influence dominante de la Russie. 

Le conseil permanent, dépositaire de la puis- 
sance exécutive, exerçait le pouvoir suprême 


Depuis que Genève a recouvré son indépendance, les élec- 
tions des magistrats se font par un conseil représentatif. On 
n'y a point admis la discussion sur le mérite des candidats, 
et par la méme raison. L'exemple de l'Angleterre ne per 
pas applicable en ‘ceci à des gouvernements de famille. 
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dans l'intervalle des diètes. Ce conseil, inti- 
midé ou corrompu, n'était plus que l'instru- 
ment des volontés du cabinet de Pétersbourg. 
Il s'agissait d’une armée à lever pour faire res- 
pecter le territoire. Il fut proposé de soumettre 
cette armée aux ordres d'une commission in- 
dépendante de ce conseil, Le 16 octobre 1788, 
on alla aux voix sur cette proposition. Recueil- 


lies publiquement, elles présentèrent une ma- 


jorité de quatre-vingts contre soixante pour le 
parti négatif. La voie secrète réduisit cette ma- 
jorité à sept’. 

Le 3 novembre, la méme pfoposition fut re- 
mise. La voie ouverte donna pour l'indépen- 
dance de la commission cent quatorze contre 
cent quarante-neuf ; mais la voie secrète fit 
tourner la majorité de l'autre côté : pour l'in- 
dépendance , cent quarante ; contre, cent vingt- 
deux. Ainsi, sur deux cent soixante-deux voix, 
ce changement de méthode avait fait une dif- 
férence de cinquante-trois ?. 

Si l'on établit la voie secrète, ce ne peut être 
que dans des circonstances qui font soupçon- 
ner une influence cachée , et il convient même 
alors qu'elle soit précédée de la voie ouverte. 
La publicité doit étre le régime ordinaire. Le 
secret ne doit être admis que par manière d’ap- 
pel. Réclamer le scrutin, c'est en appeler da 
vœu apparent de l'assemblée à son vœu réel. 

Suivre la marche contraire , c'est-à-dire 
procéder de la voie secrète à la voie ouverte, 
serait un contre-sens. L'ordre naturel est de 
passer du faux, ou de ce qu'onsoupçonne faux, 
a la recherche du vrai. Le sœu réel une fois 
obtenu, à quoi servirait d'en faire donner un 
autre qui ne sera pas le vœu réel, s’il diffère 
du premier ? 

Ces deux méthodes, pour avoir tout leur 
effet, doivent être portées au plus haut degré 
possible. Dans la voie secrète, Ie secretne peut 
* être trop profond ; dans la voie ouverte, 
a publicité ne peut pas être trop grande, L'ar- 
rangement le plus abusif serait celui d’une 
demi-publicité, comme dans les cas où les votes 
seraient connus de l'assemblée, et resteraient 
secrets par rapport au public. Les individus 
seraient exposes dans leurs votes à toutes les 
influences sédnetrices, et seraient soustraits à 
la principale des influences tutélaires, C'est là 
le régime qu'il faudrait établir, si l'on voulait 
assurer la punition de la probité et la récom- 
pense de la prévarication. 


2 Courrier de l Europe, du 22 nov. 1788. 

2 Guzette de Leyde, 5 déc. 1788. 

3 Le lord North, après une longue expérience ministé- 
riclle, définissait la reconnaissance un sentiment très-vif 
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Dans les gouvernements où il y a des assem- 
blées publiques, à côté d'un monarque puis- 
sant dont on redoute l'influence, on a pu croire 
que la voie secrète devait être le régime ordi- 
naire , pour soustraire les membres a l'intérêt 
factice que le monarque peut créer par des me- 
naces ou des récompenses. 

Si le monarque peut agir sur l'assemblée par 
des moyens de force, des emprisonnements, 
des destitutions, la sûreté n'existe pas, la li- 
berté n’est que nominale, Les membres inti- 
midés trouveront, dans le vote secret, un asile 
contre l'opinion publique. 

Relativement aux voies de séduction, on 
— arréter celles qui sont publiques par des 
ois qui excluent de l'assemblée ceux qui pos- 
sèdent tels ou tels emplois à la nomination du 
prince. 

Quant aux faveurs clandestines, à ce qu'on 
appelle la corruption, leur danger ne peut ja- 
mais être égal dans une nombreuse — 
au grand effet antiseptique de la publicité. Le 
nombre d'hommes qu'on peut réduire à la dé- 
pendance p de tels moyens ne sera jamais 
considérable; la plupart seront retenus par le 
frein de la honte, ct encore plus par le frein de 
la destitution, dans une assemblée amovible. 

Le ma accorde-t-il des graces perpétuel- 
les ? il n'achète le plus souvent que l'ingrati- 
tude 3. Accorde-t-il des faveurs périodiques ? 
ces négociations secrètes sont trop honteuses 
et trop — pour être fréquentes. Une 
espèce d'honneur enjoint - elle — 
d'un marché clandestin ? une autre espèce 
d'honneur en ordonne l'infraction, au moins 
dans les cas où on ne pourrait l'observer sans 
heurter ouvertement l'opinion publique. 

Dans la chambre des députés de France, on 
cumule les deux modes de votation. On pro- 
cède d'abord publiquement par assis et levé. 
On passe ensuite au scrutin. ( Art. 52 et 53 du 
règlement. ) 

La France est-elle dans ces circonstances ex- 
traordinaires qui justifient la votation secrète ? 
Non sans doute. Le scrutin qui succède au vote 
par assis et levé n'est done qu'une perte de 
temps. C'est une opération puérile et oiseuse 
si le résultat doit être le même que dans le vote 
public; et si le résultat était différent, cette 
opposition entre les deux votes serait la honte 
du corps où un pareil scandale se serait ma- 
nifesté. 


des faveurs à venir. Aussi par une place donnée, on tient 
tout au plus un individu, mais on en tient cent qui l'espè- 
rent. 
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CHAPITRE XX V. 


— — 


DE LA VOTATION SOMMAIRE ET DE LA VOTATION DISTINCTE. 


Toute assemblée politique nombreuse, a 
pelée à un grand nombre d'opérations, a da 
être bientôt conduite par la nécessité d'écono- 
miser le temps à recueillir les votes par un mode 
sommaire, se contentant de les connaître par 
approximation, dans les cas où le résultat est 
manifeste, et où il n'importe pas d'arriver avec 
précision à leur nombre respectif. Or, la plu- 
part des votes sont de cette nature. 

Il vaut mieux les prendre par un signe vi- 
sible que par acclamation, surtout si l'assem- 
blée est nombreuse. Le sens de Ja vue est un 
juge plus sûr que celui de l'ouïe. Les mains le- 
vées ou les personnes debout sont toujours dis- 
tinctes ; les voix se confondent plus facilement. 
Les proportions paraissent - elles douteuses? 
l'opération par assis et levé peut se répéter ou 
se prolonger sans inconvénient. Des acclama- 
tions prolongées ouréitérées seraient également 
ridicules et incommodes. 

D'ailleurs la voix est un témoin trompeur. La 
force des poumons, ou l'ardeur de parti, peut 
donner au petit nombre une apparence de ma- 
jorité , ou du moins rendre le résultat plus sou- 
ventdouteux, et nécessiter la votation distincte. 

Ces acclamations doivent être évitées par une 
autre raison. Elles ont une qualité contagieuse 

ui tend à enflammer les esprits et à produire 
da querelles. Dans les affaires qui intéressent 
vivement les partis, c'est une sorte de cri de 
guerre. 

Le mode par assis et levé met les votants à 
découvert. Le mode par acclamation les cache 
dans la foule. On peut s'en servir pour étouffer 
toute opposition, pour opprimer la liberté et 
faire triompher le mensonge. 

En effet, dire qu'une chose a passé par ac- 
clamation, c’est vouloir faire entendre qu’elle a 
passé unanimement : mais si cette unanimité 
était réelle, on gagnerait beaucoup à lui donner 
l'épreuve de la votation distincte. 

Les votes ne seront pas pris successivement, 


1 La forme usitée dans la chambre des communes n'est 
pas si simple ni si conforme à la vérité. L'orateur déclare- 
t-il que la majorité est pour les oui? les oui l'emportent, 
Il faut, pour diviser la chambre, qu'un membre de l'autre 
parti nie la vérité de ce rapport, et dise : les non l'empor- 
tent, dans le cas même où il aurait voté seul contre des 


mais tous à-la-fois, autant que cela est possible. 

Il s'agit ici des cas où les votes sont pris ou- 
vertement. Cette manière de prendre les votes 
simultanément n’est pas seulement recomman- 
dée comme sommaire; elle l'est aussi comme 
étant plus favorable à la liberté des suffrages, 
comme tendant à affaiblir l'influence de l'auto- 
rité et celle des partis, du moins dans les cas où 
il n'y a point eu de disposition préconcertée. 

La votation distincte ou régulière est celle 
par laquelle tous les votes sont pris et comptés. 
Cette opération s'appelle diviser l'assemblée. 

Elle peut se faire par plusieurs moyens, par 
des listes sur Fesqaelles chaque membre inscrit 
son ‘suffrage, ou par des jetons, ou par un 
simple changement de place de la part des vo- 
tants. Le choix dépend des circonstances ou de 
la nature des assemblées. Les précautions doi- 
vent porter contre les fraudes possibles, soit 
du côté des votants, pour qu'ils ne donnent pas 
plusieurs suffrages, soit du côté des vérifica- 
teurs, pour qu'ils ne puissent pas falsifier les 
votes. , 

La votation distincte est nécessaire pour 
deux raisons : 1° pour vérifier une première dé- 
claration de pluralité, si elle est exposée au 
moindre doute; 2° pour assurer l'exécution de 
la loi de la publicité. 

Chaque membre doit avoir le droit de la ré- 
clamer, par une simple formule signée, remise 
au président, Je requiers la division. Car on 
ne saurait contester à chaque membre le droit 
de savoir si la décision est réellement conforme 
au vœu de l'assemblée , ou celui d’en appeler à 
l'opinion publique, en faisant connaitre ceux 
qui votent pour ou contre une mesure. 

Celui qui demande la division ne peut avoir 
que l’un ou l’autre de ces deux objets. La dis- 
proportion est-elle manifeste ? il veut faire con- 
naître les forces relatives des deux partis, ou 
il veut soumettre les votants à la loi de la publi- 
cité. Dans ce cas, c'est une espèce d'appel au 


centaines. Je sais bien que cette assertion, fondéc sur un 
ancien usage, n'est entendue ni comme un démenti à l'ora- 
teur, ni comme l'opinion de celui qui parle. Mais où est la 
convénance, où est l'utilité, pour une assemblée législative , 
de suivre une forme qui serait partout ailleurs unc indé- 
cence et un mensonge 
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peuple contre la décision de la majorité, ou, 
pour parler en rigueur, c’est une dénonciation 
des votants. 

S'il y avait abus de ce privilége par la fré- 
quence des divisions pour des objets peu im- 
——— on pourrait y remédier en exigeant 
e concours d'un certain nombre d'individus 
pour requérir lavotation distincte; mais un tel 
abus n'est guère probable. Un individu n'aura 
pas souvent le désir de diviser l'assemblée, 
uniquement pour mettre en évidence qu'il est 
seul contre tous. 

Le mode usité dans la chambre des com- 
munes me parait sujet à divers inconvénients. 

Toutes les affaires sont suspendues, l'assem- 
blée est dans un état de confusion, pendant 
qu'on fait le compte des voix de ceux qui sor- 
tent de la chambre et de ceux qui restent. Cette 
marche tumultueuse des partis, et cette inter- 
ruption qui dure souvent une demi-heure , n'a 
pas la dignité qui devrait caractériser une as- 
semblée législative. 

C’est là le moindre mal. Comme ce dérange- 
ment n'est agréable à personne, on s’abstient 
souvent du vote régulier pour sauver cet em- 
barras ; et-comme il est particulièrement désa- 
gréable à ceux qui ont à subir une expulsion 
temporaire, c'est un sujet de controverse de 
savoir sur qui l'inconvénient doit tomber. Pour 
décider de cette controverse, il a fallu une 
règle; mais la règle elle-même a produit un es- 
saim de questions de la métaphysique la plus 
abstruse. On ferait un volume des difficultés 
qu’a fait naître cette branche de jurisprudence 
parlementaire; et dans cent occasions, cette 
grande assemblée s'est occupée à discuter des 
points tout aussi clairs en eux-mêmes que la 
fameuse question de l'école : Utrum chimæra 
bombilans in vacuo posset comedere secundas 
intentiones +. 

Ces créations inutiles de science ont pour 
effet commun de gêner la liberté et de nuire 
au vrai savoir. La plupart des hommes, recu- 
lant d'effroi à l'aspect de ce labyrinthe, se ré- 
signent implicitement à se laisser conduire par 
ceux qui ont voulu acheter, au prix d'une étude 
aride et dégoûtante, le privilége de la domina- 
tion. Ici comme ailleurs, le mystère ouvre la 
porte à l'imposture. 

Créer le monde de rien a été l'ouvrage de la 
puissance divine. Créer une science de rien et 
— rien, a été souvent l'emploi de la folie 
numaine. ` 


1 La règle générale qui a servi de base à toute cette ridi- 
cule science est « que ceux qui votent pour suivre les or- 
dres de la chambre doivent rester : ceux qui votent pour 
introduire quelque nouvelle matière doivent sortir. » 
Journaux des communes, 10 décembre 1640. 11 Hat- 
sell, 134. 

Ceux qui seraient curieux de se faire une idée des diffé- 
rentes questions sur lesquelles tantôt les oui, tantôt les non, 
doivent sortir, peuvent consulter le Manuel du droit par- 
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Par une suite de ces subtilités, il y a une 
circonstance plus bizarre encoré dans k vota- 
tion anglaise; c'est qu'un membre peut être 
forcé de voter contre son gré, et que l'assemblée 
législative commet un acte de faux. « Si les 
membres, dit M. Hatsell, ont, par inattention 
ou par quelque autre circonstance, négligé de 
sortir avant que la porte fùt fermée, il n'est 
plus à leur option de voter comme ils veulent ; 
ils sont comptés comme votant avec ceux qui 
sont restés dans la chambre, quoiqu'on che 
que leur vote est contraire Ae inclination 
connue et avouée. » Hatsell, 11, 141. 

Ce mode de voter est un usage antique, 
établi dans un temps où l'imprimerie n'était 
pas inventée, et où l'art d'écrire n'était pas 
commun. Dans l'ancienne Rome, le sénat ro- 
main votait à-peu-près de la même manière : 
Manibus pedibusque descendo in sententiam ves- 
tram?. 

Je ne dirai qu'un mot de la pratique fran- 
aise. I] en a été parlé ailleurs. Dans l'assem- 

lée nationale, le mode sommaire avait lieu par 

assis et par levé. Le mode régulier s'opérait par 
un appel nominal : moyen si long, si fatigant, 
si peu favorable à l'indépendance individuelle, 
qu'on serait tenté de croire que le parti domi- 
nant l'avait conservé comme un moyen d'in- 
timider les faibles. Il est vrai qu'on imposait 
silence aux tribunes, qu'on leur défendait les 
signes d'improbation ou d'approbation; mais 
le peuple souverain se mutinait souvent contre 
ces défenses. 

Dans la votation régulière, chaque membre 
doit être tenu de donner son vote. Cette obli- 
gation est fondée sur la nature de son mandat, 
comme nous le verrons plus en détail en trai- 
tant de l'absence. On ne peut se dispenser de 
ce devoir que par indifférence, par pusillani- 
mité ou par corruption. 

Non, dira un homme sage, je ne vote point 
parce que je ne suis pas assez éclairé sur la 
question ; je crains également de me tromper 
en me déclarant pour ou contre. 

En effet, l'indécision est un état où l'on peut 
être. L'esprit est aussi susceptible de cette mo- 
dification que des deux autres. Exiger une ré- 
ponse affirmative ou négative d’un homme qui 
est dans le doute, c'est substituer la contrainte 
à la liberté, c'est le forcer à mentir. Les an- 
ciens Romains, en matière pénale, avaient 
saisi la distinction de ces trois états de l'esprit, 
et ils avaient trouvé des formules pour les ex- 


lementaire par M. Jefferson, traduit par M. Pichon. Vid. 
Section XXXIX, 

2 Ce qui montre bien l'inutilité de cette forme, c'est que 
quand les mêmes individus, en même nombre, donnent à 
leur assemblée le nom de comité général, cette expulsion 
n'a pas lieu. Dans ce cas, ils ont découvert que les deux 
côtés d'une chambre sont aussi propres à marquer la sépa- 
ration des deux partis que deux chambres différentes. On 
pourrait bien, à la longue, profiter de cette découverte. 


* Po ha 
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primer. Absolvo ,—condemno ,—non liquet, Les 
jurisconsultes et les législateurs qui ont puisé 
tant de lois absurdes et atroces * la juris- 
prudence romaine, n’ont jamais pensé à adop- 
ter cette disposition si simple, cet hommage 
religieux à la vérité. 

Je propose, en conséquence , une nouvelle 
forme de suffrages. On n'a eu jusqu'à présent 
que deux listes ou deux ballottes, l'une pour 
les oui, l'autre pour les non : j'en établis une 
troisième pour * indécis. 

Mais, dira-t-on, pourquoi exiger d'un homme 
de voter, tandis qu'on lui permet de donner 
un vote qui n'aura d'effet ni d'un côté ni de 
l'autre? 
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C'est qu'un vote indécis soumet l'individu qui 
le donne au jugement de l'opinion publique. 
En s'abstenant de voter, on échappe à l'obser- 
vation, ou on peut se couvrir de différentes 
apologies. Mais admettez un vote d'indécision 
dans un cas où l'intérêt public est manifeste, 
le votant ne pourrait pas se soustraire à la 
censure; on y verrait son crime ou son inca- 
pacité d'une manière aussi indubitable que s’il 
eût pris décidément le mauvais parti. 

Dans les cas qui admettent de doutes de - 
bonne foi, le nombre des indécis servirait à 
éclairer l'assemblée, et à lui montrer qu'une 
délibération n’a pas atteint son point de ma- 
turité :. 





CHAPITRE XX VI. 


DES COMITÉS. 


Plus une assemblée est nombreuse, moins 
elle a d'aptitude à certains travaux. En se di- 
visant en comités , elle se multiplie, elle se ré- 
sout én plusieurs parties, dont chacune est 
— propre à atteindre un certain but que ne 
e serait un corps entier. 

Chaque comité peut — d’une affaire 
différente ; les travaux se distribuent, leur 
marche est accélérée ; on peut donner à tous les 
détails d'un projet nouveau un degré d’atten- 
tion dont une grande assemblée serait incapa- 
ble. Cette formation de comités est absolument 
nécessaire pour rassembler .des documents , 
pour se livrer à des recherches préparatoires, 
T exigent qu'on entende un grand nombre 

individus, pour vérifier des comptes, ete., etc. 

C'est là souvent qu'on peut perfectionner la 
rédaction d'une loi, espèce de travail qui se 
fait très-mal dans une grande assemblée, et 
qui occasionne une perte de temps considé- 
rable. 

Relativement aux grandes mesures législa- 
tives, les deux chambres du parlement sont 
dans l'usage de se convertir elles-mêmes en co- 
mité général, pour les discuter sous une forme 


1 Il me semble que cette forme, très-applicable à des 
faits, Vest beaucoup moins à des lots à faire. Celui qui est 
indécis doit être pour la négative, car il ne voit pas une 
raison suffisante pour faire la loi. Dans le doute, abstiens- 
toi. Cette maxime de Confucius est plus applicable en ma- 
tière de législation qu'en toute autre. 

Et si les indécis étaient le plus grand nombre, que ferait- 


plus libre qe dans le débat régulier. Voici les 
points de différence de ces deux régimes. 


Dans la chambre, 
1. La motion ou le bill 
est considéré in globo. 


Danslecomitégénéral, 

1. La motion ou le bill 
est considéré article par 
article sigillatim. 

2. Sur chaque article, 
chaque membre peut par- 
ler aussi souvent qu'il le 
veut. 

3. Le fauteuil est oc- 


2. Un membre ne peut 
parler qu'une fois, ex- 
cepté pour expliquer. 


3. L'assemblée est pré- 


sidée par son chef ordi- 
naire. 

4. Chaque motion doit 
être secondée. 

5. Quand on divise, 
une des parties reste dans 
la salle, et l’autre passe 
dans l'antichambre. 

6. La motion peut être 
écartée par la question 


préalable. 


De ces distinctions, 


cupé par un président 
temporaire ad hoc. 

4. Une motion n'a pas 
besoin d’être secondée. 

5. La division se fait 
par les deux parties, 
transmigrant d'un côtéde 
la pro es à l'autre. 

6. La question préala- 
ble n'est pas admise. 


les unes me paraissent 


très-utiles , les autres tout-à-fait arbitraires. 
1° Il est très-convenable que les projets de loi 


on? L'indécision dans ce cas n'aurait-clle 


s force négative? 


Le vote par indécis serait admissible dans un comité gé- 
néral, pour mieux juger si la délibération doit être ajournée 


ou continuée; mais il n'est 


nécessaire, car la proposi- 


tion d'ajouraement en tient lien. Tous ceux qui sont encore 
indécis ne peuvent manquer de l'appnyer, pour se donner 
le loisir d'acquérir de nouvelles lumières. 
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et les propositions composées d’une série d’ar- 
ticles subissent deux discussions différentes : 
d'abord in globo, et ensuite article par article. 
Je nereviens pas sur ce point, quia été déjà traité 
dans le chapitre des trois débats ( chap. xvni ). 

2° Il est très-convenable que dans des sujets 
importants il y ait deux formes de débats; le 
débat strict, où chaque membre peut parler, et 
ne peut parler qu'une fois; le débat libre. où 
on a la liberté de réplique. 

3° Quant au changement de président, on a 
montré ailleurs les inconvénients de donner au 
chef de l'assemblée le droit de s'associer à la 
discussion. C'est un juge, et il ne faut pas ex- 
poser ce juge au danger de se pénétrer des af- 
fections d'un parti, ou de les manifester. 

Les comités doivent-ils étre nommés pour la 
session entière ou pour chaque occasion ? Cela 
doit dépendre des objets et des circanstances. 
Pour les matières de finance, de commerce, 
d'économie politique, on trouvera dans un co- 
mité permanént plus de suite, plus d'expé- 
rience et de connaissances spéciales. 


DE S'ABSENTER. 


Les comités occasionnels ont l'avantage de 
pouvoir être composés de membres qui, à rai- 
son d'une étude particulière de l'objet en ques- 
tion, peuvent étre considérés comme des ex- 
perts. Comme ils ne sont chargés que d’un seul 
travail, ils y porteront plus d'application et 
d'émulation pour justifier la confiance de l'as- 
semblée. 

La grande difficulté est dans la manière de 
nommer les comités. Le meilleur mode peut- 
être serait de commencer par une indication 
libre, Chaque membre, à son gré, pourrait dé- 
signer quslane individu qui deviendrait candi- 
dat; et, d’après cette liste’, on ferait la nomi- 
nation à la majorité relative des suffrages. 

Mais, quel que soit le mérite de ces comités, 
il ne faut pas que l'assemblée se repose sur eux 
au point de se dispenser de l'un ou l’autre des 
trois débats. On risquerait de transférer insen- 
siblement le pouvoir de tous à un petit nombre 
d'individus naturellement exposés à des in- 
fluences secrètes. 








CHAPITRE XXVII. 
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DE LA FACULTÉ DE S'ABSENTER. 


Je commence par deux propositions : l'une 
que dans toute assemblée législative l'absence, 
ou, pour mieux dire, l'absentation des mem- 
bres est un mal; l'autre, que ce mal est assez 
grave pour justifier une loi de contrainte. 

Les inconvénients peuvent se ranger sous six 
chefs : 

1. Facilité de prévarication. 

2. Occasion de négligence. 

3. Admission d'individus moins capables. 

4. Inaction de l'assemblée quand le nombre 
requis pour Ja validité de ses actes ne s'y trouve 

as. 

5. Danger de surprises. 

6. Diminution de l'influence populaire de 
l'assemblée. i 

1. Facilité de prévarication. C'est plus que 
facilité, c'est sûreté entière, non pour une pré- 
varication complète, mais pour une demi-pré- 
varication. Supposez une mesure si mauvaise 
qu'un député, s'il était présent, ne pút, en 
honneur, se dispenser de voter contre. Craint-il 
d'offenser un protecteur, un ministre ou un 
ami? il prend le parti de s'absenter ; son devoir 
est trahi sans que sa réputation soit compro- 
mise. 


Chaque votant produit par son vote deux 
effets égaux et distincts; il prive un parti d’un 
suffrage, il en donne un à l'autre. L'absent ne 
pe qu'un de ces effets, mais c’est toujours 
a moitié du mal. 

2. Négligence. Est-on obligé de voter sur tou- 
tes les questions? on est conduit naturellement 
à leur —— quelque degré d'attention, à se 
faire un avis, sous peine de tomber dans 
une nullité absolue. Mais ce motif d'honneur 
n'existe plus quand on peut s’absenter libre- 
ment. On abandonne la partie plutôt que de se 
compromettre. On se livre à l’indolence; et plus 
on néglige les affaires, moins on est en état de 

* 
s'en occuper. 

3. Admission de sujets moins capables. Dès 
qu'un emploi donne J la considération et du 
pouvoir sans imposer aucune gêne , il est bri- 
gué, acheté, trafiqué par des hommes qui 
n'ont ni la volonté ni la faculté de s'y rendre 
utiles. 

Ces places deviendront souvent pate 
de la fortune et de la dignité; mais s'il fallait 
en remplir assidüment les fonctions, ces petits 
motifs de vanité ne tiendraient pas contre la 
gène du travail. On ne verrait * parmi les 
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candidats que ceux qui trouvent dans les fonc- 
tions publiques quelque attrait particulier ; et, 
quoique le goùt pour un emploi ne fasse pas 
preuve de talent, il n'est point de meilleur ge re 
de l'aptitude au travail que le plaisir qui l'ac- 
compagne. 

4. Inaction par défaut de nombre requis. Ce 
mal tient au précédent. Dès que les places se- 
ront occupées par des hommes qui n'en aiment 

ue la décoration, ils se dispenseront au moins 
J courant des affaires. Il en faudra venir à 
l'expédient de fixer un quota pour former une 
assemblée, et cet expédient même produira des 
jours d'inaction. 

5. Danger de surprises. On doit considérer 
comme surprise toute proposition dont le suc- 
cès a résulté de l'absence, et qui aurait été re- 
jetée dans l'assemblée complète. 

6. Affaiblissement d influence. L'opinion pu- 
blique, dans un gouvernement représentatif, 
est naturellement disposée a se conformer au 
vœu de l'assemblée, et ne demande qu'à le con- 
naitre. Mais le vœu de l'assemblée entière au- 
rait-il été celui de la portion dont la décision 
émane? Voilà ce qui devient plus problémati- 
que, à mesure que cette partie s'éloigne de la 
totalité, La partie absente est-elle plus grande 
que la partie présente? le public ne sait plus à 
quoi s'en tenir, En tout état de cause, l'assem- 
blée incomplète aura moins d'influence que 
l'assemblée complète. 


Moyens préventifs. 


+ 

Je me borne à l'idée générale. Le premier 
de ces moyens consiste à exiger de chaque 
membre, au commencement de chaque quar- 
tier, un dépôt contenant autant de fois 50 
liv. qu'il peut y avoir de jours de séance dans 
ce quartier. Ce dépôt lui sera rendu à la fin 
du terme , déduction faite de 5o liv. pour cha- 
que jour d'absence. 

Si les députés reçoivent un salaire, ce sa- 
laire sera mis en dépôt pour subir la même re- 
tenue et de la même manière. 

Cette retenue aura toujours lieu sans excep- 
tion, même dans les cas où l'absence est moti- 
vée par les excuses les a légitimes. 

Ce moyen paraîtra d'abord singulier , c'est- 
a-dire qu'il est nouveau; mais ce n'est pas là 
une objection, s'il est particulièrement effi- 
cace. Il appartient à cette classe de lois qui 
s'exécutent d'elles-mêmes '. Au lieu de cette re- 
tenue, établissez une amende égale. Il faut dès- 
lors un accusateur, une procédure, un juge- 
ment: au contraire la déduction n'est sujette 
à aucune incertitude; elle s'opère d'après un 
simple calcul, et n’a point le caractère d’une 
loi pénale. 

Les émoluments sont le prix d'un service. 


1 Voyez Théorie des peines et des récompenses, chap. 1¥. 
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Peut-on se plaindre qu’on y attache la condi- 
tion du service rendu ? 

Si l'emploi est de nature à être accepté sans 
salaire, la chance de perdre une partie du dé- 
pôt doit étre envisagée comme A prix de la 
place. 

Souffrir des cas d'exception , ce serait déna- 
turer ce moyen, Son essence est dans son in- 
flexibilité. Admettez les excuses , vous admet- 
tez la mauvaise foi, vous admettez la faveur ; 
le refus de les recevoir devient un affront: à 
l'économie rémunératoire , vous substituez l'é- 
conomie pénale. Mais, en cas de maladie, 
faut-il ajouter à ce malheur naturel un autre 
mal factice ? Oui, pour une occasion si impor- 
tante. L'homme de profession, l'artisan, ne 
sont-ils pas sujets aux mêmes pertes? Au prix 
de ce seul inconvénient, on prévient des con- 
traventions sans fin, on assure le service pu- 
blic, qui ne saurait être assuré par un moyen 
plus facile et plus doux. 

Cet expédient même ne suffirait pas. Il faut 

ajouter une peine coercitive, car c'est tou- 
jours la qu'il faut arriver pour donner de la 
force aux lois. Je propose seulement un jour 
d’arrét pour chaque contravention, bien en- 
tendu que chaque excuse légitime d'absence 
est admise pour l’exemption de cette peine. 

Ceci est nécessaire pour embrasser une classe 
d'hommes sur qui la perte du dépôt n'aurait 
qu'une influence incertaine. 

Ne verrait-on pas desriches tirer vanité d’un 
pareil sacrifice ? Ne seraient-ils pas disposés à 
acquérir un poste honorable à titre onéreux ? 
Ne verrait-on pas des devoirs ouvertement 
enfreints , et une sorte de gloire attachée à cette 
infraction méme? Ilse formerait peut-être deux 
classes dans l'assemblée , ceux qui seraient 
payés pour leurs fonctions, ceux qui paie- 
raient pour ne pas les remplir ; et comme l'o- 
pulence donne le ton, il pourrait en rejaillir 
une espèce d'avilissement sur la classe utile et 
laborieuse. 

Il faut donc une peine qui soit telle pour tout 
le monde, une peine très-légère, mais inévi- 
table. I] est vrai que les excuses seront admi- 
ses; mais il n’est pas naturel que, pour éviter 
le désagrément d'un jour d'arrêt, on compro- 
mette son honneur par un mensonge. 

Ces moyens seront encore renforcés par un 
registre, dans lequel tous les cas d'absence se- 
ront spécifiés. Les noms y seront inscrits, avec 
la date du jour de l'absence , les excuses don- 
nées ou les jours d'arrêt subis. Ce mémoire sera 
imprimé à la fin de chaque session. 

Le pouvoir d'accorder des congés ne doit 
pas exister. Ce pouvoir réduirait bientôt la de- 
mande qui en serait faite à une formalité futile. 

Si ce règlement eût existé dans le sénat de 
Rome , les lettres de Cicéronne contiendraient 
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pas tant de plaintes amères contre ces séna- 
teurs qui le laissaient presque seul lutter contre 
la corruption et l'intrigue, pourse livrer à leurs 
plaisirs dans un repos voluptueux, ou plutôt 
pour éviter de se compromettre , et prévariquer 
sans danger. 

Pour savoir jusqu'où peut aller l'abus de l'ab- 
sence, il faut considérer ce qui se passe en An- 
gleterre. 

Dans la chambre des communes, sur six 
cent cinquante-huit membres, on exige la pré- 
sence de quarante, et souvent ce nombre ne se 
trouve pas. Les annales offrent peu d'exemples 
d’une séance où il n'ait manqué un cinquième 
du nombre complet. Qu'on juge par-là du cours 
ordinaire ! 

Les deux tiers de cette assemblée sont com- 
posés de personnes pour qui les fonctions du 

arlement ne sont qu'un objet secondaire. 
Mettez à part les hommes en place et les chefs 
de l'opposition qui cherchent à leur succéder, 
il reste des hommes de loi, des négociants, des 
hommes du monde, qui, à moins d’un intérêt 
particulier dans une question, ne vont à la 
chambre que comme à un spectacle, pour 
varier leurs amusements, Ils s'en éloignent pour 
le moindre plaisir. Ce sont eux qui, en géné- 
ral, composent la classe dont les deux partis 
se disputent les suffrages, et à laquelle ils 
adressent leurs plaidoyers. 

Faut-il sen prendre aux individus? Non, 
car, à cetégard comme à tout autre, les hommes 
sont ce que les lois les font étre. 

Celles qui existent pour prévenir cet abus 
sont bien faites pour être inefficaces. Dans les 
anciens temps, on a statué des amendes, cinq 
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livres sterling , puis dix, puis quarante, etc. 
Ce mode est passé. Il ne reste que l'emprison- 
nement chez le sergent de la — (ce qui 
implique une assez forte rançon à titre d’hono- 
raires). Mais de cette peine même, il n'existe 
guère que la menace. Elle ne peut avoir lieu 

ue dans le cas d’un appel spécial (a call of 
J house), comme si un devoir constant ne 
devait se remplir qu'à certaines époques ; et, 
dans le cas de cet appel spécial, une excuse 
solide ou frivole, vague ou articulée, suffit 
pour se dispenser. Un tribunal peut-il être sé- 
vère quand tous les juges sont intéressés dans 
la contravention? Peut-on s'attendre qu'un 
corps politique fasse des lois efficaces pour pré- 
venir un abus dans lequel chacun trouve son 
compte ? 

Il faut dire toutefois que cette négligence ha- 
bituelle, qui aurait perdu toute autre assem- 
blée, a des palliatifs particuliers au régime 
parlementaire. 

La division en deux partis les a engagés in- 
sensiblement à se laisser représenter par une 
certaine portion de chacun d eux. Chaque por- 
tion est comme le tout. Dans les questions im- 
portantes, c'est-à-dire d'une importance rela- 
tive au parti, les chefs donnent le signal, et 
l'on vient en nombre. 

Il y a peu de danger de surprises, parce que 
les motions principales sont annoncées d'a- 
vance, et que toutes les mesures ministérielles 
passent par plusieurs délibérations, à jours dif- 
férents. Sila décision prise par le petit nombre 
est contraire au væu de la majorité, on se ras- 
semble en force le jour suivant, et l'œuvre de 
la veille est abrogée. 








CHAPITRE XXVIII 





DE LA FIXATION DU NOMBRE NECESSAIRE POUR FORMER UNE ASSEMBLEE. 


Avec de bons règlements contre l'absence, 
on n'aurait pas besoin de recourir à ce moyen. 

Son usage principal est de contribuer indi- 
rectement à forcer IA comparution. Le nombre 
fixe est-il en défaut? les affaires sont en retard, 
on commence à penser à l'opinion publique, à 
cramdre un éclat. Ceux qui dirigent sont obli- 
gés de se donner des soins pour obtenir le 
nombre requis; et les moyens de rigueur ont 
une excuse , si la négligence devient excessive. 

Cette fixation du nombre est le dernier ex- 
pédient auquel on devrait recourir dans cette 


vue ; car la suspension des affaires est-elle autre 
chose qu’une peine infligée aux commettants , 
uand les mandataires sont en faute? 

Il parait d'abord bien singulier qu'on trans- 
fère ainsi le pouvoir de toute l'assemblée à une 
si petite portion. C'est qu'abstraction faite d’un 
plan de surprise, il n'y a pas plus à craindre 
d'une fraction de l'assemblée que du nombre 
total. Abstraction faite des diflérences indivi- 
duelles de talent , tel estle tout, telle est chaque 
partie. Si le tout n’a pas la volonté de prévari- 
quer, il n'y a pas de raison d'attribuer cette 
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volonté à aucune des portions du tout, D’ail- 
leurs la responsabilité, par rapport au public, 
est toujours la méme. 

On pourrait craindre qu'entre des partis for- 
més, celui qui se trouverait un jour en force 
supérieure n'en abusat pour — quelque 
décret contraire au vœu de la majorité. Mais 
ce danger ne va pas loin ; car la majorité, dès 
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le lendemain, casserait le décret de la veille, 
et la victoire usurpée par le parti le plus faible 
se changerait en une À Fr st 

L'avantage général, en cas d'absence, est 
tout entier du côté de la puissance exécutive. 
C'est elle qui est toujours en activité; c’est elle 
qui a des moyens tout particuliers d'influence 
pour assurer l'assiduité de ses partisans. 
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FIXER L'HEURE DES SÉANCES. 


ll faut bien que l’heure où la séance s'ouvre 
soit fixée. 

Mais convient-il d’avoir une heure fixe pour 
la lever, même au milieu d'un débat? Je dis 
une heure fixe , ou à-peu-près, car il doit être 
admis qu’on laisse achever un discours com- 
mencé, 

Ce règlement me parait très-convenable, et 
plus important qu'il ne parait l'étre au premier 
aspect. 

A considérer les convenances personnelles, 
cette fixation de l'heure, utile à tous, est né- 
cessaire aux valétudinaires et aux vieillards, Un 
inconvénient qui peut détourner des personnes 
faibles et délicates de ce service national, ne 
doit pas être négligé. 

Mais la raison principale est qu'il n’y a pas 
d'autre moyen d'assurer à chaque sujet un de- 
gré de discussion proportionné à son impor- 
tance. La durée A débat est-elle illimitée ? 
l'impatience de ceux qui se sentent les plus 
forts, les porte à prolonger la séance au-delà 
du terme où les facultés de l'esprit humain peu- 
vent s'exercer sans affaiblissement. La conclu- 
sion est souvent précipitée, ne fút-ce 4 par 
ce sentiment d'inquiétude qui résulte de la fa- 
tigue ou de l'ennui. 

Dans les circonstances où les partis sont le 
plus animés, où chacun d'eux, aspirant à la 
décision, serait le plus porté à excéder le temps 
ordinaire, c'est alors que la règle serait parti- 
culièrement utile : en interrompant le débat, 
elle favorise la réflexion, elle diminue l'in- 
fluence de l'éloquence, elle done au résultat 
un caractère de modération et de dignité. 

1° Mais, dit-on, il en résultera des délais. 
Ceux qui craignent de se trouver dans la mino- 
rité prolongeront les débats , dans l'espérance 
qu'un jour gagné peut leur donner quelque 
avantage. 


Je crois qu’un plan systématique de délai, 
fondé sur ce moyen, est peu probable. Le parti 
qui voudrait parler pour consumer le temps, 
se ferait trop de préjudice à lui-même. Parler 
pour ne rien dire dans une assemblée dont on 
entend les murmures d'indignation, devant un 
public qui vous juge, c'est un rôle qui demande 
un degré d’impudence rare ; et cependant, il 
faudrait supposer un grand nombre d'hommes 
qui entrassent dans cette honteuse conspira- 
tion pour la faire réussir. 

2° On dira peut-être encore que c’est ouvrir 
une porte à l'intrigue, à ce genre d'intrigues 
qui consiste en sollicitations personnelles au- 
près des membres, dans l'intervalle des deux 
séances. 

Mais cette objection se réduit à rien. Il my 
a pas plus de facilité à solliciter après le pre- 
mier débat qu'il n'y en avait auparavant. Ily 
en a même moins; car ceux qui ont énoncé 
leurs sentiments craindraient de se rendre sus- 
pects par un changement d'opinion si subit. 

Cette objection, si elle était solide, irait à 
conclure que tout doit s’improviser dans les as- 
semblées , qu'on ne doit point savoir d'avance 
Pobjet des délibérations, qu'enfin l'unique 
moyen de garantir leur intégrité, est de les 
prendre toujours au dépourvu, et de leur cou- 
per toute communication au-dehors. 


Pratique anglaise. 


il y a une heure’fixe pour le commencement 
des séances; il n’y en a point pour les termi- 
ner. Aussi les débats qui excitent un grand in- 
térét, sont-ils quelquefois de douze heures, de 
quinze et même au-delà. 

Il en résulte bien des inconvénients, mais 
aucun danger, du moins par rapport aux pro- 
jets de lois, parce que les règlements assurent 
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des délais. Chaque bill doit passer trois fois 
dans la chambre, outre la discussion dans le 
comité général. Il y a donc deux ajournements 
nécessaires, et il peut y en avoir un plus grand 
nombre +. 

Les séances ne commencent qu’à quatre heu- 
res , et même plus tard, Cela tient à la compo- 
sition de l'assemblée. Les ministres sont occu- 
pés le matin dans les bureaux, les juges et les 
avocats dansles coursde justice, Un grand nom- 
bre de négociants sont nécessairement à leurs 
affaires. Les différents comités de la chambre 
ont plusieurs personnes à appeler ; et ce ser- 
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vice dans une grande ville ne peut se faire com- 
modément que pendant le jour. 

Ces convenances ont fait préférer les séances 
du soir, malgré l'inconvénient de prolonger des 
débats bien avant dans la nuit, de produire 
souvent de la précipitation par l'impatience , 
d'affecter la santé des personnes délicates, et 
d'exposer ce service national à la redoutable 
concurrence de toutes les dissipations d'une 
grande ville. Si l’on voulait rétablir l'ancien 
usage de s’assembler le matin, on changerait 
nécessairement, par cette seule différence, la 
composition de la chambre des communes. 
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ELECTION D ORATEURS. 


Je vais indiquer un moyen de réduire le 
nombre des orateurs dans une assemblée trop 
nombreuse pour laisser à tous le droit de déli- 
bérer. 

Ceci ne peut convenir qu'à des constitutions 
démocratiques ; car avec une bonne tactique, 
six cents personnes au moins peuvent exercer 
le droit de la parole, sans avoir besoin de le 
limiter à un certain nombre. 

Le moyen le plus simple serait d'élire d’a- 
bord vingt-quatre orateurs en titre ; 2° de tirer 





au sort cent autres personnes, pour donner 
une chance à tous les partis ; 3° de permettre à 
chacun de ceux-ci de se désister de son droit 
en faveur d’un autre membre de l'assemblée, 
à son choix. Celui qui ne se sentirait pas le ta- 
lent ou l'inclination de parler, cèderait volon- 
tiers sa place à un homme de son parti qui lui 
paraitrait plus propre à la remplir. Mais il fau- 
drait toujours réserver à tous les membres le 
droit de faire une proposition, c'est-à-dire une 
proposition — , et de la développer, 
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DE LA MANIÈRE DE PLACER LES MEMBRES, ET D'UNE TRIBUNE POUR LES 
ORATEURS. 


Dans une nombreuse assemblée délibérante, 
il ne doit point y avoir de place prédéterminée, 
Chacun doit prendre la sienne à son choix, se- 
lon l’ordre où il arrive. 


1 Le sénat romain ne pouvait commencer aucune affaire 
avant le lever du soleil, ni en conclure aucune après son 
coucher, C'était une précaution contre les surprises; mais 
la méthode anglaise est bien préférable. i 


— — — ET a — -e — —⸗ — a 


Cet arrangement libre est préférable à un 
ordre fixe, pôur plusieurs raisons, et d’abord, 
do qu'il tend à produire un débat d'une meil- 

eure espèce. 


Démosthène fit passer un décret par surprise, après que 
le parti contraire au sien se fut retiré, croyant la séance 
finie. Ce cas n'aurait pas pu arriver dans le sénat britan- 
nique. 


ET D'UNE TRIBUNE POUR LES ORATEURS. 


Les membres du même parti doivent avoir 
la facilité de concerter leurs opérations et de 
distribuer leurs rdles. Sans ce concert, les ar- 
guments ne seront jamais présentés dans l'or- 
dre le plus convenable, ni placés sous le jour 
le plus avantageux. Ce n'est que par une con- 
tinuelle correspondance des membres entre 
eux, qu'on Le prévenir une multitude d'inu- 
tilités, de longueurs, de contradictions, de 
répétitions, d'inconséquences et d’autres inci- 
dents dont la tendance commune est de rom- 

re cette unité de plan nécessaire pour conduire 
* affaires à un dénouement En ceci, les in- 
téréts de parti sont les mémes que ceux du pu- 
blic. 11 faut, pour le bien public, que chaque 
parti puisse plaider sa cause avec toute sa force, 
faire valoir tous ses moyens, puisque la vérité 
seule a tout à gagner dans ce concours. 

Des conseils tenus avant l'assemblée ne sau- 
raient suppléer à ces petits conseils du moment, 
Il suffit d'une observation particulière, d’une 
proposition nouvelle, pour donner un nouvel 
aspect aux affaires, et nécessiter un change- 
ment de mesures. La prévoyance la plus con- 
sommée ne pourrait anticiper tous les incidents 
qui peuvent naître dans le cours d’une discus- 
sion. Il en est ici comme d'une bataille : le 
meilleur plan formé d'avance ne pourrait ja- 
mais suppléer au besoin de ces ordres occa- 
sionnels, suggérés à chaque instant par les évé- 
nements de la journée. 

La pratique anglaise est conforme à cette 
théorie. L’arrangementétantlibre, les deux par- 
tis se sont naturellement placés aux deux côtés 
de la salle. Le premier banc, à la droite de l'ora- 
teur, qu'on appelle le banc de la trésorerie, est 
occupé par les ministres et les autres personnes 
en place ; mais c'est une affaire de courtoisie 
et non de droit. Le premier banc à sa gauché 
est celui où siègent les principales personnes 
du parti de l'opposition. 

Il y a une seule exception à cette liberté des 
places, exception louable dans le principe, 
mais trop rare dans la pratique pour créer un 
inconvénient. « Il est entendu, dit M, Hatsell, 

ueles membres qui ont reçu les remerciements 
J la chambre dans leur place, ont droit à cette 
place, au moins pendant la durée de ce parle- 
ment, et elle leur est généralement allouée par 
la courtoisie de la chambre. » (Hatsell, 67. ) 

Dans la chambre haute, différents bancs 
sont appropriés de droit à différents ordres, 
un aux évêques, un autre aux ducs, etc. ; mais 
ces appropriations sont fort peu observées. 

Les états de Hollande et de West-Frise s'as- 
semblaient dans une salle où, à en juger par 
le local, la fixation des places devait être de 
rigueur. Chaque ville avait son banc ou sa part 
de banc. Les places étant toutes occupées, on 
ne pouvait en changer sans occasionner quel- 
que dérangement. Quant aux inconvénients 
qui devaient en résulter, c'est une matière à 
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conjecture, et rien de plus, car tout se pas- 
sait en secret dans les assemblées bataves. On 
n'y a jamais connu cette liaison essentielle en- 
tre la liberté et la publicité, qui se maintien- 
nent l'une par l'autre. 

Cet arrangement libre est favorable à l'éga- 
lité, dans un cas où l'égalité ne pouvant nuire 
à personne, est justice. Prévenir des disputes 
de préséance, prévenir ces vaines contestations 
d'étiquette, qui ont si misérablement absorbé 
l'attention des assemblées politiques, ce serait 
déjà un grand bien; mais corriger la disposi- 
tion même qui fait attacher de l'importance à 
ces distinctions, est un avantage * supé- 
riewr. Pour exécuter ce plan d'injures graduées, 
on commence par supposer qu'une place est 
préférable à toute autre, et que l'occuper est 


.une marque de supériorité. Ce système d'in- 


sultes qui vont régulièrement en croissant de 
la première place à la dernière, est ce qu’on 
appelle ordre, subordination, harmonie ; et ces 
distinctions honorifiques, c'est-à-dire ces gra- 
dations d'affronts reçus et rendus avec privi- 
lége , sont ordinairement envisagées avec plus 
de respect, et défendues avec plus d'opinià- 
treté que les lois les plus importantes. 

C'est là une cause de contentions et de peti- 
tesses qu'il faut exclure d'une assemblée politi- 
5 Les distinctions de places et les disputes 
de rang y doivent être inconnues. Merita sua 
teneant auctores : nec ultra progrediatur honos 
quam reperiatur virtus. 

En Angleterre, on entend parler quelquefois 
d'une querelle de préséance, mais ce n'est jamais 

ue dans des assemblées d’amusement, entre 
* femmes, et seulement entre elles. Si ces dé- 
mélés parviennent jusqu'aux hommes, ils n'y 
prennent part que comme à un sujet de plaisan- 
terie. 

Y aura-t-il une place assignée à ceux qui par- 
lent ? . 

Pour répondre à cette question, il faudrait 
avoir deux données, la forme et la grandeur de 
la salle, et le nombre des députés. 

Dans une assemblée nombreuse, l'orateur est 
mieux entendu en parlant d'une tribune placée 
près du centre , et visible à tous. Le débat, mieux 
suivi, cause moins de fatigue, Ceux qui ont la 
voix faible ne sont pas obligés de la forcer pour 
se faire entendre aux extrémités, et c'est une 
considération qui n'est pas à dédaigner dans une 
assemblée politique oùildoity avoir une grande 
proportion d'hommes âgés et studieux. 

La police y gagne. Si chacun peut parler de 
sa place, il y a tout au moins danger de confu- 
sion ; il est plus difficile au président de préve- 
nir les D irrégulières. La nécessité 
d'aller à la tribune arrête une foule de propos 
insignifiants et précipités ; c'est un acte délibéré 
qu'on ne fait qu'après avoir réfléchi surce qu’on 
veut dire : il faut se mettre en scène, et il est ri“ 
dicule d'appeler l'attention sur soi quand on n’a 
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rien à dire qui soit digne de cette attention. 
D'ailleurs, dès qu'il y a une tribune établie 
our être le lieu de la parole, tout le reste de 
Fée doit être sous la loi du silence. Si 
quelqu'un parle hors du lieu privilégié, il com- 
met une irrégularité sensible , et il est aussitôt 
— à l'ordre. | 
A tribune présente enfin un certain avantage 
d'impartialité. Si l'assemblée , selon la disposi- 
tion de tous les corps politiques, se forme en deux 
partis , chacun tend naturellement à se canton- 
ner dans une portion de la salle. Si chacun parle 
du sein de son parti, on sait d'avance dans quel 
sensil va parler; maisily a toujours des hommes 
plus ou moins impartiaux et ata Soraa — 
Il est bon d'appeler tous les membres à parler 
d'une tribune, la même pour tous, qui ne pré- 
sente pasl'association de l'individu avec le parti 
auquel il tient. Je sais que ce moyen ne va pas 
loin, parce que tous les individus se connais- 
sent bientotles unsles autres ; mais il n'en est pas 
de méme par rapport au — qui les écoute, 
et qui est dérouté quand il est appelé à juger l'o- 
rateur sur ce qu'il dit, et non d'après la place 
d'où il parle. 

C'est une gène, dira-t-on, et cette gêne peut 
priver l'assemblée des lumières d'un homme ti- 
mide qui craint de se mettre en scène d'une ma- 
nière trop marquée. 


DU COSTUME. j 


On peut dire encore qu'il en résulterait une 
perte LA temps, si, pour un seul mot à dire, 
une courte explication, un rappel à l'ordre , il 
fallait traverser la salle, et se rendre à la tri- 
bune. 

Ces deux objections ont peu de valeur. La 
Pa suppose un degré de timidité qui est 

ientôt surmonté par l'habitude. Un homme 
exercé parle d'une place comme d'une autre. Il 
parle mieux là où if est mieux entendu. Il parle 
pluslibrementlà où il parle avec moins d’eftort. 

Pour les courtes explications, le président 
peutles permettre à un membre sans se déplacer. 
Ce sont des minuties sur lesquelles il se forme 
bientôt une routine de détail '. 

Les deux chambres du parlement britannique 
n'ont point de tribune, et il n’en résulte aucun 
inconvénient grave. Toutefois il faut observer 
que ces assemblées sont rarement nombreuses, 
qu'il y a peu d'orateurs habituels, et que ceux-ci 
occupent presque toujours les mêmes places. 
Mais quand un membre veut parler d'un siége 
éloigné, il parle avec un désavantage manifeste; 
il est moins bien entendu de l'assemblée, et sou- 
vent point du tout de la galerie. Il est peu de dé- 
bats importants où les rapporteurs des papiers 
publicsnesoientréduits à supprimer la mention 
de quelque discours dontiln'est parvenu jusqu’à 
eux que des sons épars et des phrases rompues. 
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DU COSTUME. 


L'établissement d'un costume pour les mem- 
bres, durant les heures des séances , estun de ces 
oints sur lesquels il ne conviendrait pas de 
beau des habitudes nationales ; l'objet n'est 
pas toutefois aussi peu important qu'on pour- 
rait le croire au premier aspect. 
1° Le costume sert à distinguer les députés 
d'avec les spectateurs : il peut prévenir une usur- 
pation de privilége. 
2° La robe peut remplir le but d’une loi somp- 
tuaire, sans en avoir la rigueur. Cette égalité ap- 
parente défend l'homme de mérite pauvre d'une 


à La tribune, telle qu'elle est établie dans la chambre des 
députés de France, est sujette à d'autres objections. Le pré- 
sident est placé derrière jp : dès-lors une des règles 
essentielles ne peut pas étre observée, celle d'adresser la 
parole au dont et à lui seul. | , ES 

Cette position offre un autre incanvéaient, Si l'orateur 


comparaison désavantageuse avec le faste de la 
fortune. 

3° Le costume tend d'une autre manière à 
mettre les individus de niveau, en diminuant 
les désavantages de ceux qui ont à lutter contre 
quelque défaut corporel. 

4° Il produit une certaine impression de res- 
pect sur les spectateurs ; il place les membres 
eux-mêmes dans une situation plus distinguée : 
deux causes qui tendent également’a maintenir 
l'ordre, et à inspirer les bienséances. 

5° Dans le cours d’un débat où les partis se 


s'écarte de la question ou de l'ordre, le président ne peat 

s l'interrompre ou s'en faire entendre, sans agiter sa 
bruyants sonnette, Ce mode d'avertissement , désagréable 
en lui-même, provoque l'amour-propre et l'icrite tout au- 
trement que ne ferait un signe ou un mot de la part du chef 
de l'assemblée. 


DE L'ADMISSION 


balancent et où l’on peut craindre l'intrigue et 
la corruption , le costume peut servir à éclairer 
les démarches des membres , à signaler ce qui 
se passe autour d'eux. Toute communication 
avec eux devient plus manifeste et attire l'at- 
tention publique. Ce moyen, je le sens, n'est 
pas d'une grande force ; mais si l'on peut, sans 
inconvénient, mettre un grain de plus dans la 
balance de la probité, il ne faut pas le négli- 
er. 

6° Dans un tumulte populaire tel que toute 
assemblée politique est exposée à en voir naître 
autour d'elle, un habit qui annonce la dignité 
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de celui qui le porte, peut disposer le peuple 
au respect, et donner aux membres plus d'in- 
fluence pour calmer l'orage. 

7° Si le tumulte s'élève au point de menacer 
personnellement quelques membres de l'as- 
semblée, le simple acte de poser leur signale- 
ment peut favoriser leur retraite. Le chance- 
lier Jefferies , ce juge si fameux sous Jacques II, 
par ses arrêts sanpuinaires, réussit, en quit- 
tant les marques de sa dignité, à éluder, pour 
quelque temps, les fureurs de la populace. 

Ces diverses raisons ne sont pas également 
applicables à toutes les assemblées politiques. 
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Nous avons vu dans le chapitre de la Publi- 
cité les raisons pour admettre une certaine por- 
tion du public aux séances de l'assemblée , et 
nous avons indiqué les cas d'exception. Le 
nombre admis doit étre aussi grand que pos- 
sible, sans nuire à la facilité de parler et La 
tendre : considération majeure qui réduit la 
salle à des dimensions beaucoup plus petites 
qu'un théâtre ordinaire , car on ne peut pas 
exiger d’un député du peuple la force de voix 
et la déclamation d’un acteur. 

L'expérience de la France a fait voir d'au- 
tres dangers dans un nombre de spectateurs 
égal ou supérieur à celui de l'assemblée. Il est 
vrai que ces dangers auraient pu être prévenus 

ar une police sévère, mais cette police est 
plus difficile à maintenir à proportion que le 
nombre est plus grand. D'ailleurs, il est des 
hommes qui s'enivrent de Ja popularité du mo- 
ment; ils s’occuperaient plus de l'audience que 
de l'assemblée , et la discussion pourrait pren- 
dre une tournure plus favorable aux mouve- 
ments oratoires qu'aux preuves logiques. 

Il conviendrait, dans la distribution de ces 
places, d’allouer une tribune particulière aux 
tachygraphes ; une autre aux jeunes élèves qui 
étudient les lois, et qui trouveraient là une 
école et des modèles; une autre à des magis- 
trats, dont la présence peut être doublement 
utile. Il faudrait mettre aux ordres du prési- 
dent des places de réserve pour des ambassa- 
deurs et des étrangers , qui remporteraient 


1 Ce fut long-temps un métier pour des hommes du pen- 
ple, de s'emparer dc bonne heure des places dans Ja tribune 
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de ce spectacle des impressions avantageuses 
pour la nation et fructueuses dans de bons es- 
prits. Cynéas sortit de Rome plus frappé de 
respect par la vue du sénat, qu'il ne leat été 
par toute la magnificence de la cour de Perse. 

Par — aux places dans la trihune pu- 
blique, elles devraient être payées. C'est l'ar- 
rangement le plus favorable à l'égalité, dans 
un cas où l'éga ité est justice. Si vous les laissez 
prendre aux premiers venus, dans les jours 
d'affluence, vous aurez un grand nombre d'as- 
pirants trompés dans leur attente. Les plus 
forts etles plus grossiers auront tout l'avantage 
dans ce concours '. La galerie sera composée 
des spectateurs qui ont le moins a profiter par 
les discussions, et le plus à perdre par la ces- 
sation de leurs travaux. Leur nombre et leur 
défaut d'éducation pourraient souvent les por- 
ter à braver —— —— à troubler les débats 
par leurs approbations ou leurs murmures., 

Si la disposition des billets était dans les 
mains du gouvernement, on ne manquerait pas 
de l’accuser de partialité et d'intention dan- 
gereuse. Voilà, ps les ministres qui nous 
entourent de leurs créatures pour gêner nos dé- 
libérations, ete. 

Ce sujet de mécontentement serait écarté, 
en donnant les billets d'admission aux mem- 
bres eux-mêmes, et je n'y vois qu'un seul in- 
convénient, celui de resserrer la prérogative 
de la publicité au lieu de l’étendre, de faire dé- 
générer en faveur personnelle un droit com- 


de l'assemblée nationale, pour les vendre. 


Aho 


mun, et d'aller ainsi contre le principe de l'é- 
galité sans aucun avantage t% 

Un prix d'entrée réunit toutes les conditions : 
c'est une mesure imparfaite, il est vrai, mais 
la seule possible ; de la valeur qu'on attache à 
cette jouissance; et c’est aussi la preuve d'un 
état qui garantit une bonne espèce de specta- 
teurs. 

Ce moyen, je l'avoue, n'est pas noble , mais 
l'emploi des produits pourrait l'ennoblir. 
Quant aux bons mots empruntés du diction- 
naire du théâtre, il faut s'y attendre et s'y ré- 
signer. 

Doit-on admettre les femmes ? Non. J'ai hé- 
sité, j'ai pesé les raisons pour et contre, je 
répugnais à un éloignement qui parait un acte 
d'injustice et de mépris. Mais les craindre, est- 
ce les mépriser? Les écarter d’une assemblée 
où la tranquille et froide raison doit régner 
seule, c'est un aveu de leur influence qui ne 
saurait blesser leur orgueil. 

Les séductions de l'éloquence et du ridicule 
sont des moyens dangereux dans une assem- 
blée politique. Adinettez les femmes, vous don- 
nez un nouveau degré de force à ces séduc- 
tions. Devant ce tribunal dramatique et pas- 
sionné, une discussion qui n'aura de mérite 
qe la justesse et la profondeur, ne fera au 
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vrai sage qu'une réputation de dissertateur en- 
nuyeux. Toutes les passions se touchent et s'al- 
lument réciproquement. Le droit de haranguer 
ne sera souvent Ta moyen de plaire; et le 
premier moyen de plaire à la sensibilité des 
femmes , c'est de montrer une ame susceptible 
d'émotion et d'enthousiasme. Tout sera sur un 
ton exalté, brillant ou tragique. On voudra 
artout du mouvement et des images. Il faudra 
parler de la liberté dans un me lyrique, et 
faire des hymnes sur les grands événements 
qui exigent le plus de calme. Il n'y aura de prix 
* pour les choses fortes et hardies, c’est-a- 
ire pour les avis imprudents et les mesures 
extrémes. à 
Chez les Anglais où les femmes ont si peu 
d'influence sur les affaires politiques, où elles 
aspirent si peu à s'en mêler, où les deux sexes 
sont dans l'habitude de se séparer méme après 
les repas familiers, on ne permet pas qu'elles 
soient présentes dansles débats parlementaires; 
on les a exclues de la chambre des communes, 
d'après l'expérience et en connaissance de 
cause. On avait observé que leur présence don- 
nait aux délibérations une tournure particu- 
lière , que l'amour-propre jouait un plus grand 
role, que les personnalités étaient plus vives , 
et qu'on sacrifiait trop à la vanité du bel esprit. 
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Les formules sont les modèles de ce qui doit 
être dit à chaque occasion par l'individu au- 
quel on prescrit de s'expliquer d'une certaine 
manière. On ne peut guère déterminer d'avance 
de quelles formules une assemblée peut avoir 
besoin. Il en faudra plus ou moins, selon sa 
constitution, selon le nombre de ses membres, 
selon la nature de ses pouvoirs. 

Il faut, par exemple, que le président prenne 
toujours les voix de la méme manière, en em- 
ployantles mêmes expressions ; que lesmembres 
de ble fassent usage des mémes termes 
pour présenter les propositions, pour requérir 
D de tel ou tel de leurs droits, ete. , etc. 

Tout ce qui n’est pas nécessaire dans les for- 
mules y est pernicieux. Clarté et brièveté, voila 


+ Tout cela s'est concilié en Angleterre par un usage non 
autorisé, mais établi, Une petite somme donnée aux huissiers 


leurs qualités essentielles. Les orner aux dépens 
de la précision, c'est les défigurer. 

Non-seulement les formules abrègent, elles 
ont encore une utilité supérieure ; elles empé- 
chent les variations qui peuvent avoir quelque 
objet caché, et surtout elles préviennent des 
disputes. En Angleterre, la sanction royale est 
toujours exprimée par le même mot, Je roi le 
veut; ets'il rejetait un bill, la formule du refus 
est également déterminée, le roi s'avisera. 

Les formules juridiques n'ont que trop mé- 
rité le reproche qu’on leur fait presque partout, 
d'être en même temps vagues et prolixes, de 
pécher par omission et par excès. 

Leur prolixité s'explique aisément dans tous 
les cas où les hommes de loi ont pu trouver dans 


vous introduit dans la galerie, aussi bien qu'un billet d'un 
membre, 


TABLEAU DES 


l'entassement des paroles, un prétexte pour se 
rendre nécessaires, pour mettre leurs services 
à un plus haut prix. Quand l'esprit fiscal s’est 
ial e dans la procédure , on a fait un trafic 
des mots : on a donné plus d'étendue aux for- 
mules pour en tirer plus de profit. 

Il est des cas où on a cru devoir propor- 
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tionner le volume des paroles à l'importance 
du sujet. Expédier une matière grave en deux 
ou trois mots , ce n'était pas s'en faire une idée 
assez haute ni la traiter assez dignement. Erreur 
de petit esprit. Les pensées sublimes sont ren- 
dues par un seul trait. 
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Quand on a établi de bonnes régles, il reste 
encore à prendre des arrangements pour en 
faciliter l'exécution , pour les rendre notoires ; 
car une loi ne peut avoir d'effet qu'autant 
qu'elle est connue. 

Le règlement de l'assemblée , rédigé en forme 
de tableau et lisible de toutes les parties de la 
salle, doit être placé à côté du président. 

S'il y a trop de matière, il faut multiplier les 
tableaux : mais tous les points essentiels doi- 
vent être réunis dans le tableau principal. 

Dans toute grande assemblée politique, rien 
de plus fréquent que l'appel aux règlements , 
soit pour attaquer, soit pour se défendre. La 
contravention consume du temps, la correction 
en consume encore. Les règles sont tonjours 
pour une partie de l'assemblée comme si elles 
n'étaient pas. Les membres novices les connais- 
sent mal, et les vétérans les plus exercés ne les 
ont pas toujours présentes à l'esprit. Tel est, 
du moins, l'état des choses dans le parlement 
britannique; et cela ne peut pas étre autre- 
ment, parce que les règlements, loin d'être ex- 
posés aux yeux, n'existent T par tradition 
et ne sont confiés qu'à la garde d'une mémoire 
trompeuse. - 

Un tableau en petitnerépondrait pas au but. 
Un tableau en grand est un objet d'étude dans 
tous les moments où l'attention est vacante. La 
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moindre contravention devient sensible , et par 
cela même , les fautes deviennent rares; car on 
ne manque point aux règles quand on ne peut 
pas y manquer impunément, quand on a de- 
vant les yeux la loi qui vous condamne, et un* 
tribunal qui vous juge au moment même. On 
ne sera pas plus tenté de Ja violer que de manier 
dy fer rouge. La procédure qui se traine à pas 
i tortue dans les autres routes, est dans celle- 
ci rapide comme l'éclair. 

Les lois générales, quelque soin qu'on 
prenne pour les promulguer, ne sont jamais 
susceptibles d'une notoriété universelle. Mais 
les lois particulières, faites pour une assem- 
blée, peuvent être constamment en évidence 
dans son enceinte. Le moyen en.est si facile et 
si connu! En Angleterre il n'y a pas de club 
qui n'ait son règlement affiché dans sa salle : 
même prévoyance dans des maisons de jeu. 
Mais une réflexion amère et qui revient sou- 
vent, c'est que la sagesse dans la conduite des 
affaires humaines est souvent en raison inverse 
de leur importance. Les gouvernements ont de 
grands progrès à faire avant d’avoir atteint, 
dans le maniement des choses publiques, à la 

rudence qu'on apporte communément aux af- 
aires privées. La cause du mal est facile à in- 
diquer ; le remède ne l'est pas. 


29 
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La magnificence de l'architecture dans un 
édifice destiné à une grande assemblée poli- 
tique, serait presque toujours nuisible sous le 
rapport de l'utilité. Les points essentiels à con- 
siderer sont: 1° pour les membres, la facilité 
d'entendre; 2° pour le président, la facilité de 
voir; 3° la commodité personnelle des indi- 
vidus; 4° et enfin la promptitude du ser- 
vice. 

S'il est des siéges reculés où la voix n'arrive 
que difficilement, l'attention, rendue pénible, 
ne saurait se soutenir long-temps. La même 

“distance dérobe une partie de l'assemblée à 
l'inspection du chef, et de cette seule cause 
eut naître un désordre habituel. 

D'ailleurs , ceux qui n'entendent pas sont 
réduits à juger d'après une opinion empruntée. 
C'est ainsi ho ces grandes assemblées popu- 
laires, dans les républiques anciennes , se sou- 
mettaient nécessairement ala direction de deux 
ou trois démagogues. 

La difficulté de se faire entendre peut écarter 
du service les hommes les plus capables, si la 
force de leur organe n’est pas proportionnée à 


l'espace que Ja voix doit remplir. Démosthène 
peut être réduit à céder la place à Stentor. La 
oo qualité requise n’est plus le mérite de 

‘esprit, mais un avantage pa A qui, sans 
étre incompatible avec le talent, ne le suppose 

oint. La présomption serait même en faveur 
* l'homme faible et valétudinaire; l'inaptitude 
aux exercices corporels étant en partie la cause, 
en partie l'effet d'une disposition studieuse. 

Une forme à-peu-près circulaire; des gradins 

qui s'élèvent en amphithéatre; le siége da ré- 
sident placé de manière qu'il voie toute Pas- 
semblée et qu'il soit vu ji piahia un espace 
central pour les secrétaires et les papiers ; des 
chambres attenantes pour les comités; des tri- 
bunes pour les auditeurs; une loge particulière 
pour les auteurs des papiers publics, voilà les 
points les plus importants. Je n'entre dans au- 
cun détail sur la salubrité de Ja salle et la com- 
modité du service. Je dirai seulement qu'une 
salle bien adaptée à tous ces objets a plus d'in- 
fluence qu'on ne le croirait d'abord pour as-- 
surer l'assiduité des membres, et pour faciliter 
l'exercice de leurs fonctions. 
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EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE. 


Après avoir lu cette théorie, on verra 
peut-être avec intérêt comment et avec 
quel succès elle a été mise en œuvre dans 
le conseil représentatif de la république 
de Genève. 

Cette ville, après avoir recouvré sa 
liberté à la suite desévénements de 1813, 
et par la protection des souverains al- 
liés, ne reprit pas son régime démocra- 
tique. Le pouvoir souverain fut transféré 
à une assemblée de deux cent cinquante 
députés graduellement amovibles. 

Ce conseil représentatif sanctionne les 
lois : il statue sur les impôts : il élit les 
membres du conseil d'état , les syndics, 
les juges, les députés à la diète, etc. 

Le conseil d'état, composé de vingt- 
huit membres, est inamovible : il est 
chargé de l’administration : il a l’initia- 
tive des lois; et, de plus, il préside, il 
délibère, il vote dans l'assemblée repré- 
sentative. 

Le premier soin du conseil représen- 
tatif, dès qu'il fut institué, fut de nom- 
mer un comité pour préparer un projet 
de règlement. Comme on savait que je 
m'étais long-temps óccupé de cet objet, 
je fus nommé de ce comité et chargé du 
premier travail. Je m’estimai fort heu- 
reux de me prévaloir de la rare circon- 
stance d’une assemblée nouvelle qui n’a- 
vait point encore d'organisation, pour 
lui en présenter une qui fit.conforme, 
autant qu’il était possible, aux excellents 
principes dont j'avais vu de si heureux 
effets en Angleterre. Mon projet, sou- 
mis à de longues discussions, d’abord 
dans le tomité, ensuite dans l'assemblée, 
fut modifié dans divers détails; mais il 
ne fut point altéré dans les dispositions 
principales. On conserva toutes les rè- 
gles relatives aux débats, et toutes les 
—— qui tendent à maintenir la 

iberté du corps délibérant. 

En faisant ce projet, il avait toujours 


fallu consulter notre constitution, pour 
mettre notre règlementen harmonie avec 
elle. 

Nous ne pouvions pas, par exemple, 
nous conformer , en tout point, aux prin- 
cipes qui ont été exposés dans le cape 
tre de la Présidence, parce que notre 
constitution attribue fa présidence au 
premier syndic, et que' ce magistrat 
change toutes les années. 

Nous ne pouvions pas nous conformer 
aux règles qui ont été données dans le 
chapitre di promulgation des Propo- 
sitions et des projets de loi, puisqu’à cet 
égard notre conseil représentatif n’avait 
rien à faire : la constitution attribuant 
exclusivement l'initiative des lois au con- 
seil d'état. | 

Nous avions des précautions particu- 
lières à prendre pour assurer la liberté 
de la parole et celle des suffrages, puis- 
que le conseil d’état est toujours présent 
à nos délibérations. Cette circonstance, 
au premier aspect, paraît très-défavo- 
rable à la liberté ou à harmonie; elle 
semble mettre en contact deux corps ri- 
vaux, et devoir tourner, selon locca- 
sion, à une condescendance passive ou 
à une lutte plus ou moins hostile. 

A ces différences près, un membre du 
parlement britannique, qui serait pré- 
sent à une de nos séances, y retrouverait 
toutes les formes auxquelles il est accou- 
tumé : pe exemple, les propositions con- 
nues d'avance, consignées par écrit ; 

int de lecture de discours; point de 

iste d’orateurs; trois débats distincts sur 

les lois; la conversion de l'assemblée en 
comité général, et les mémes règles de 
police. 

On dira peut-être, en considérant lex- 
tréme disparité des deux états, qu'on ne 
conçoit pas comment le même mode d’a- 
* peut convenir à deux assemblées dont 

‘une représente une population de qua- 
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rante à cinquante mille ames, et l’autre 
de quinze ou seize millions. 
ais cette vague objection ne soutient 
as l'examen. Les règles qui doivent pro- 
dain une bonne discussion sont prises 
dans la nature d’une assemblée delibé- 
rante, et ne dépendent pas du nombre 
des gouvernés. On ne suit pas d’autres 
règles d’arithmétique pour les grands 
nombres que pour les petits. 

Ce wil faut de plus dans un grand 
état, c'est un corps législatif divisé en 
deux chambres : c’est une discussion 
Jente, qui donne le loisir de rassembler 
des informations d’autant plus difficiles 
à obtenir que l'empire est plus étendu ; ce 
sont enfin de plus grands moyens de pu- 
blicité. Dans un canton de Suisse, on a 
tous les renseignements sous la main : 
tous les intéressés peuvent savoir en 
même temps quel est le projet de loi dont 
on s’occupe, et faire parvenir leurs récla- 
mations, à moins que le gouvernement 
n’affectat un secret qui serait bien con- 
traire aux principes d’une constitution 
représentative. 

il est quelques dispositions de notre 
réglement qui ne seraient pas entendues, 
si je men développais les motifs. 

J'ai dit plus haut que le conseil d’état 
possède seul le droit de proposer, qu'il 
est présent à toutes les délibérations, 
et que le ‘eon syndic, qui est le chef 
du conseil d'état, est aussi le président 
du conseil représentatif. Mais je n’ai pas 
fait connaître toutes les attributions de 
ce dernier conseil, et tous les moyens 
que son règlement lui assure pour main- 
tenir son indépendance. 

Si la constitution n’eût pas donné Pi- 
nitiative exclusivement au conseil d’état, 
il eût fallu qu’elle lui donnat le droit de 
refuser sa sanction, sans quoi le conseil 
représentatif n’aurait eu aucun frein lé- 
gal. Mais ce veto était-il possible? Le 
conseil d'état n’eût-il pas été trop faible 
pour Pexercer? Sil eût tenté de le sou- 
tenir contre une nombreuse majorité, 
n'y eüt-il pas eu des chocs dangereux? 
N’eût-ce pas été réaliser la fable du pot 
de terre et du pot de fer. 

Le conseil représentatif n’a pas et ne 
doit pas avoir initiatives mais il n’est 
ing réduit au seul acte d’approuver ou 

e rejeter, Ila le droit d’amender. Il 
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l’exerce sur tous les articles d’une loi, et 

même d’une manière très-heureuse sur 

la totalité d’un projet de loi. C’est ce 
u’on peut voir dans le chapitre vin, 
2s Commissions. 

Dès que le conseil d’état propose une 
loi, on demande qu’il soit nommé une 
commission pour At L’assem- 
blée passe à ce qu’on appelle un tour de 

réconsultation da ns lequel chaque mem- 
* peut présenter ses observations et 
les recommander à la considération du 
comité futur. On procède ensuite au 
choix de ce comité, et la préconsulta- 
tion même est un très-bon moyen de 
connaître ceux qui sont les plus pro- 
pres à y entrer. P comité travaille en 

articulier. Il a toujours dans son sein 
ie membres du conseil d’état pour 
veiller au maintien du droit d'initiative 
de ce conseil. Le comité rapporte son 
ouvrage avec tous les amendements qui 
ont eu la pluralité des voix, et il nomme 
un de ses membres pour en exposer les 
motifs. 

C’est ce plan amendé qui est soumis à 
la discussion de l'assemblée, avec cet 
avantage essentiel qu’il ne se présente 

lus comme l’œuvre exclusive du conseil 
a état, qu'on le critique avec la plus 
grande liberté, sans — ce conseil 
même, et que des conseillers d'état qui, 
peut-être, n'auraient pas osé, par mé- 
nagement, censurer l'ouvrage du corps 
dont ils font partie, portent librement 
leurs coups sur celui ic la commission. 
C’est par-là que tout est sauvé, l'initiative 
dune part, et le droit d’amender de 
l'autre, et que deux conseils qui siègent 
ensemble avec des prérogatives diffé- 
rentes et rivales, ont conservé entre eux 
un esprit d'harmonie qui me paraît avoir 
tous A caractères de la duree. 

L’article L du règlement prescrit de 
soumettre séparément aux votes chaque 
clause d’une loi. Nous avons vu que sans 
cela le vote ne serait pas entierement 
libre. Il Jaisserait bien la faculté d’ap- 
prouver ou de rejeter, mais il ne don- 
nerait pas celle de choisir. Voilà un point 
sur lequel notre conseil représentatif est 
bien supérieur à notre ancien conseil gé- 
néral, qui était réduit à prendre ou à 
refuser une loi tout entière, quelque 
complexe qu’elle fut : ses actes méme de 
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souveraineté portaient un caractère de 
faiblesse et de contrainte. 

L'article Lu sur les Représentations a 
besoin d’être expliqué. Chaque membre 
a le droit de porter à l'assemblée toute 
espèce de réclamation sur des infractions 
de loi. Si le conseil d’état ne donne point 
de réponse satisfaisante, et que la même 
représentation, renouvelée dans la ses- 
sion suivante, soit appuyée de cent suf- 
frages, il faut que, dans l’espace de trois 
jours, elle soit soumise au conseil re- 
présentatif qui doit prononcer en der- 
nier ressort. Voilà encore un avantage 
éminent de notre nouvelle constitution 
sur l’ancienne. Quand les citoyens por- 
taient au petit conseil une représentation 
en grande pompe, pour se plaindre 
qu’une loi avait été violée par le gou- 
vernement, ce gouvernement , juge et 
— répondait qu’il n’avait point violé 

a loi. L’accusé déclarait sa propre in- 
nocence; les représentations se réité- 
raient; les esprits s’échauffaient: et il n’y 
avait point d'issue à ce labyrinthe , sinon 
le malheureux moyen d’une insurrection 
ou d’un appel à des médiateurs étrangers. 

L'article Liv est relatif au droit de 
faire des propositions. Chaque membre 
peut , à certains jours réglés, présenter 
telle proposition qui lui paraît conve- 
nable, en la rédigeant d’avance par écrit. 
Il en développe les motifs, et chacun peut 
la défendre ou l’attaquer. Ces proposi- 
tions ne sont qu individuelles, et on ne 
les soumet point au vote de l’assemblée : 
mais le conseil d’état est tenu d’y ré- 
pondre dans la session suivante. 

Ce droit de proposer , si sagement sub- 
ordonné et restreint, est toutefois d’une 
grandeimportance, non-seulement parce 
qu'ilinspire à plusieurs le désir de mettre 
en avant quelque idée ou quelque projet 
salutaire, mais surtout parce qu’il four- 
nitun moyen de soumettre à un examen 
public tous les actes du conseil d’état : 
car il n’en est aucun qui ne puisse de- 
venir lobjet d’une proposition indivi- 
duelle; et la manière dont cette propo- 
sition est accueillie dans le conseil re- 


* Le règlement a été coufirmé d'année en année 
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présentatif, est une déclaration de son 
opinion, qui, sans avoir la formalité et 
le danger d’un jugement, peut produire 
le même effet, 

L'article Lxxiv soumettait le règle- 
ment à une révision générale, si elle était 
désirée après un an. Ce terme est expiré. 
La révision a été proposée et refusée, et 
le règlement confirmé pour un an de 
plus '. On a voulu qu’il passât par une 
épreuve plus complète avant d’y faire 
aucun changement; et il est plus que 
probable qu’il n’en subira point d’essen- 
tiel. Ceux mêmes qui n'avaient adopté 
des formes si nouvelles pour nous qu'avec 
uneespècede défiance ou de répugnance, 
ne voudraient pas revenir à notre ancien 
mode de délibération. Il est possible que 
ce règlement ait quelques antagonistes 
secrets qui voudraient diminuer la li- 
berté du conseil représentatif, pour aug- 
menter la puissance du conseil d'état. 
Je suis très-éloigné d’attribuer de si 
courtes vues à ce conseil lui- même. Il 
s’est montré constamment fidèle à lob- 
server et à le soutenir. Il a trop de pru- 
dence et de lumières pour ne pas voir 
que les représentants de la nation ne 

urraient rien perdre de leur indépen- 
due. sans perdre proportionnellement 
de leur influence sur l'esprit public, et 
que, si les décisions du conseil repré- 
sentatif cessaient d’étre respectées , le 

ouvernement n’aurait aucun moyen de 
re pour y suppléer. Ces deux pouvoirs 
se maintiennent en se contenant réci- 
proquement dans leurs limites : et celui 
qui est particulièrement appelé à con- 
trôler les opérations de lautre , quoiqu'il 
lui présente quelquefois le caractère få- 
cheux d’une opposition, est le véritable 
conservateur de son autorité. Tout ce 
qu’on pourrait dire à cet égard me pa- 
rait renfermé dans le mot heureux d'un 
officier francais à Bonaparte. Celui-ci, 
dans l'ivresse du pouvoir , se vantait d’a- 
voir réduit le sénat et le corps législatif 
à n'être que les très-humbles exécuteurs 
de ses volontés. Oui, Sire, répondit le 
militaire, mais ce qui résiste, appuie. 


sans examen. 


RÈGLEMENT 
POUR LE CONSEIL REPRÉSENTATIF 


DE 


LA 


VILLE ET RÉPUBLIQUE DE GENÈVE, 


ARRÊTÉ DÉFINITIVEMENT DANS CE CONSEIL LE 16 NOVEMBRE 1814. 


Anricux PREMIER. Le serment imposé par la 
constitution aux membres du pa représen- 
tatif, sera conçu en ces termes : 

« Nous jurons devant Dieu, 

» D'user en dépositaires fidèles des pouvoirs 
» constitutionnels que nous tenons de nos con- 
n citoyens; de consulter, en tout et avant tout, 
» dans l'exercice de nos fonctions, leurs vrais 
» intérêts, selon les lumières de notre con- 
» science. 

» Nous jurons | 

» De garder religieusement le secret dans tous 
» les cas où il nous sera enjoint par une déli- 
» bération du corps représentatif. 

» Nous jurons 

» De faire tous nos efforts pour procurer de 
» ps en plus l'honneur et la prospérité de 

a république, pour maintenir son indépen+ 
» dance, de même que la sùreté et la liberté de 
» tous les individus qui la composent. 

» Nous jurons 

» De maintenir la religion chrétienne et les 
» bonnes mœurs, de donner l'exemple de l'o- 
» béissance aux lois, et de remplir tous les de- 
» voirs que nous impose notre union au Corps 
» helvétique. 


» Que Dieu, témoin de ces promesses, nous 
» punisse, si nous y contrevenons. » 

Art. 11. Ce serment sera lu par le président, 
chaque membre du conseil debout, tenant la 
main levée, et prononçant à voix haute, tous 
ensemble, à la fin de chaque article : Je le 
jure. 


Anr. 111. Prière à l'ouverture de chaque séance. 


« Dieu tout-puissant, protecteur de cette ré- 
» publique, nous implorons sur elle et sur nous 
» ta bienveillance paternelle; bénis nos délibé- 
» rations, écartes-en les passions dangereuses , 
» fais servir nos travaux à l'avancement de ton 
» règne comme au bien de cette patrie qui nous 
» a confié ses destinées. Seigneur! que sa féli- 
» cité soit toujours notre but et notre récom- 
» pense. » 


Prière en terminant la séance. 


« Au Roi des siècles, invisible, immortel, au 
» Dieu seul sage et tout-puissant, soient hon- 
» neur, louange et gloire. Amen. » 


CHAPITRE PREMIER. 


DE LA PRÉSIDENCE ET DU SECRÉTARIAT, 


Anr. 1v. La présidence sera exercée par M. le 
premier syndic, een cas d'empécliement, par 
Pun des autres syndics, à son choix, ou, à leur 
défaut, par l'un de MM. les conseillers d'état 
désigné par le — et s'il n'y a pas dési- 
goation, par le membre du conseil d'état le 
premier en rang, lequel aura aussi le droit de 
se faire remplacer par un autre membre du con- 
seil d’état, à son choix. 


Ant. v. Le président, à louverture de la 
séance, fera lire le procès-verbal de la séance 
précédente, et le signera après qu'il aura été 
approuvé. Il fera lire ensuite l'ordre du jour, et 
mettra l'assemblée en activité. Ce n’est point 
lui qui ouvrira les propositions dans l'assem- 
blée au nom du conseil d'état. Il ne délibèrera 
point. Il n’agira et ne parlera que comme or- 
gane de l'assemblée, et conformément à son 
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vœu, pour y maintenir l’ordre et faire exécuter 
la constitution et le règlement. 

Anr. vi. Si le président veut faire usage de 
son droit comme membre de l'assemblée, pour 
délibérer, il quittera son siége et se fera rem- 
placer pendant ce temps-là, suivant la forme 
fixée par l'article 1v. 

Art. vi. Le président ne votera que dans le 
‘cas où les voix seraient également partagées. 

Anr. vit. Le conseil représentatif aura deux 
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quel les matières seront inscrites selon l'ordre 
où elles doivent venir en discussion. Hs tien- 
dront de plus les registres mentionnés dans les 
chapitres subséquents. 

Le Vel verti des séances contiendra les 
divers incidents qui mériteront d'être notés, 
l'énoncé des propositions, leur issue, le nom- 
bre des votants * part et d'autre, lorsqu'ils 
auront été comptés. 

Ces fonctions seront remplies par MM. les 


secrétaires. Ils tiendront un registre dans le~ secrétaires d'état, 


CHAPITRE II. 


DU MODE DE PROPOSER. 


ART. rx. Le conseil représentatif, d’après l'é- 
dit constitutionnel, ne devra délibérer que sur 
des propositions qui lui seront portées par le 
conseil d'état. : 

Ant. x. L’édit constitutionnel admet trois ex- 
ceptions à cette règle fondamentale : 1° Pour les 
objets de police interne de l'assemblée. 2° Pour 
les représentations, 3° Pour des amendements 
sur des propositions du conseil d'état. 

ART. Tous les sujets qui doivent être sou- 
mis à la délibération de l'assemblée seront in- 
scrits, selon l’ordre du temps, dans un registre 
ouvert à la chancellerie, trois jours, au moins, 
avant l'ouverture de la session. 

Art. x11. Dans le cas où le conseil d'état ju- 
gera convenable d'intervertir cet ordre ou d'in- 
troduire de nouvelles matières, il devra en don- 


ner avis au conseil représentatif au moins trois 
jours avant la délibération. 

Ant, x111. Toute proposition du conseil d'é- 
tat sera rédigée par écrit en son entier, com- 
muniquée au conseil représentatif, et transcrite 
au moins trois jours d'avance, dans un registre 
ouvert, intitulé : Registre des propositions du 
conseil d'état au conseil représentatif. 

Art. xiv.’ Le conseil d'état pourra se dis- 
penser de cette règle, 1° dans des cas peu im- 
portants; 2° dans des cas urgents; mais ce sera 
au conseil représentatif à juger si la dispense 
doit être accordée. 

Anr. xv. Dès qu'un projet de loi sera com- 
muniqué au conseil représentatif, il pourra en 
ordonner l'impression. 


CHAPITRE III. 


DU MODE DE DÉLIBÉRER. 


Ant. xvi. Une proposition étant mise en dé- 
libération, il n’en sera fait aucune nouvelle que 
le‘sort de la première n’ait été décidé, excepté 
pour les cas suivants: > 

1° Pour offrir un amendement. 

2° Pour proposer un délai. 

3° Pour x al une loi d'ordre à l'instant 
de sa violation. 

Ant. xvii. Débattre et voter sont deux opé- 
rations distinctes; et la dernière ne doit com- 
mencer qu'après que la première est terminée. 

Art. xvin. Toute proposition du conseil d’é- 
tat au conseil représentatif sera motivée dans 
un rapport fait par un deg membres du conseil 

"état. 

Ant. x1x. Le premier qui demandera la 
parole aprés le conseiller rapporteur, sera le 
premier entendu. Il n’y aura point de liste d’o- 
pinants. Entre plusieurs compétiteurs, la pré- 
férence sera décidée par le président, ou, en 
cas de difficulté, par le sort. 


` 


Ant. xx. Si personne ne se présente pour 
parler, le Président devra procéder à poser la 
question et à faire voter. 

Arr. xx1. Dès que personne ne demande plus 
Ja parole, le conseiller d'état qui aura ouvert 
la discussion, aura le droit de parler de nou- 
veau pour clore le débat. 

ART. xxii. Aucun projet de loi ne pourra être 
décrété qu'après avoir passé par trois débats. 

Ant. xxi. Le premier débat roulera sur la 
convenance ou disconvenance du projet en gé- 
néral. Il sera terminé par la question : L'as- 
semblée veut-elle que È projet soit soumis au 
second débat? ; 

Ant. xx1v. Pour le second débat, l'assemblée 
se constitue en commission générale. Son objet 
particulier sera l'examen du projet, article * 
article „et la discussion des amendements. Cha- 
que article et chaque amendement seront mis 
aux voix ; mais il ny aura rien de définitif dans 
ce débat. Il sera terminé par deux questions : 
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L'assemblée veut-elle que la commission géné- 
rale soit conclue? L'assemblée veut-elle que le 
— soit le jour assigné pour le troisième débat? 

Arr. xxv. Dansle troisième débat, on pourra 
ramener toutes les questions traitées dans les 
deux premiers. La discussion sera ouverte sur 
chaque article. On votera successivement sur 
chaque amendement et sur chaque article. Le 
débat sera terminé par cette question : L'as- 
semblée adopte-t-elle la loi en son entier ? 

Art. xxvi. Dans le premier et troisième dé- 
bat, la réplique sera permise; mais nul n'aura 
le droit de parler plus de deux fois. Dans le se- 
cond débat, la parole sera permise jusqu'à trois 
fois. 

Art. xxvii. Cette règle n'ôte à aucun mem- 
ore le droit de reprendre la parole, soit sur 
dcs amendements, soit pour apprendre un fait 
à l'assemblée, soit pour donner une explica- 
tion, si l'on s'est mépris sur le sens de ses pa- 
roles. 

Ant. xxviii. Les trois débats seront tenus 
distincts. Les deux premiers pourront avoir 
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lieu le même jour. Le dernier doit être ajourné, 
sauf le cas d'urgence. 

Anr. xxtx. L'urgence ne pourra être propo- 
sée que par le conseil d'état. Elle ne sera ja- 
mais mise aux votes qu'après discussion. 

Art. xxx. Quel que soit le sujet de délibéra- 
tion, autre qu'un projet de loi, s'ilest demandé 
qu'il soit soumis aux trois débats et que la de- 
mande soit appuyée, le vœu de l'assemblée sera 
consulté. 

Ant. xxx1. On n’adressera le discours qu'au 
président ou à l'assemblée. 

Anar. xxxii. La lecture des discours écrits 
ne sera pas permise, sauf les rapports officiels. 
Cette règle n’exclura par les notes prises pour 
aider la mémoire. 

Ant. xxx111. En répondant aux opinants an- 
térieurs, on évitera de les désigner par leurs 
noms. 

Ant. xxx1v. Chaque Sa ere debout, 
sauf une permission spéciale du — 

Anr. xxxv. Toute imputation de mauvaise 
intention sera réputée une violation d'ordre. 


CHAPITRE IV. 


DES AMENDEMENTS. 


Arr. xxxvi. Tout amendement sera rédigé 
par écrit, et transmis au président avant d'être 
mis en délibération. 

Anr. xxxvii. Dès qu'une proposition aura 
été communiquée au conseilreprésentatif, tout 
membre qui veut proposer quelque amende- 
ment devra le rédiger avant la discussion, et 
le faire inscrire dans un registre ouvert, intitulé: 
Registre des amendements. 

Arr. xxxviii. Les amendements des com- 
missions seront soumis à cette règle, dans les 
cas où leurs projets ne seront pas imprimés. 

Ant. xxxtx. Cette règle n’exclura pas les 
amendements qui pourraient se présenter dans 
le cours du débat. 


Arr. xt. Sera interdit tout amendement 
étranger à la question, ou contraire à quelque 
clause constitutionnelle. 

ART. XLI. Aucun amendement ne sera mis 
en délibération, s’il n'est appuyé par cing per- 
sonnes au moins. 

Ant. XLII. Les sous-amendements seront mis 
aux voix avant les amendements, et les amen- 
dements avant la proposition principale. 

Art. XLII. Le président proposera l’ordre 
dans lequel les amendements devront être pré- 
sentés. S'il y a réclamation, l'assemblée déci- 
dera de la priorité à leur accorder. 


CHAPITRE V. 


DES PROPOSITIONS D'AJOURNEMENT. 


Ant. xliv. Chaque membre pourra, dans le 
cours du débat, proposer un ajournement, 
pourvu qu'il n’interrompe aucun discours, et 
si cette proposition est appuyée par cinq per- 
sonnes , elle prendra la place de celle qui est 
en discussion. 


Ant. xiv. La proposition d’ajournement 
pourra étre faite méme dans l'intervalle entre le 
dernier discours et l'acte de mettre la question 
aux votes. 

L’ajonrnement pourra être indéfini ou à 
terme. 
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CHAPITRE VI. 


DE LA VOTATION. 


Arr. xLVI. Il 
Le mode sommaire, le mode distinct. 

Art. xuvii. Le débat terminé, le président 
procèdera de suite à recueillir les votes som- 
mairement par assis et levé, pour et contre. 

Art. xuvim. Après qu'on aura pris les votes 
sommairement, chaque membre aura le droit 
de requérir la votation distincte. 

Ant, xix. La votation distincte se fera en 


aura deux modes de voter, 


répétant l'opération par assis et levé, et en 
comptant les individus de part et d’autre. 

Ant. L. Si un projet est composé de plusieurs 
articles, ils seront soumis aux votes séparément. 

ART. LI. Lorsqu'une collection de fois, telle, 
par exemple, que le Code civil, sera mise en 
délibération , l'assemblée décidera sur chaque 
— si elle doit voter ‘par titre ou par ar- 
ticle. 


CHAPITRE VII. 


DES REPRÉSENTATIONS ET PROPOSITIONS. 


Ant. L11. Tout membre qui, dansune session 
périodique, voudra faire une représentation 
concernant une transgression de lois, sera tenu 
de la rédiger par écrit, et d'en donner copie au 
président avant de la présenter à l'assemblée. 

Arr. LUT. Cette représentation, si l’auteur y 
persiste après avoir entendu les observations 
qui pourront être faites dans l'assemblée, sera 
inscrite dans un registre intitulé: Registre des 
Représentations individuelles qui ont pour objet 
des transgressions de lois, et portée par le prési- 
dent au conseil d'état. 


Ant. iv. Tout membre qui, dans une ses- 
sion périodique, voudra faire une proposition, 
sera tenu de la rédiger par écrit, et de la lire 
textuellement à l'assemblée, Si elle est appuyée 
par cinq membres, il pourra la motiver +. S'il 
y persiste, après avoir entendu les observa- 
tions qui pourront ĉtre faites dans l'assemblée , 
elle sera inscrite dans un registre intitulé : Re- 
gistre des — individuelles des membres 
du conseil représentatif, et portée au conseil 
d'état par le président. 


CHAPITRE VIII. 


DES COMMISSIONS, 


Anr. tv. Le conseil représentatif pourra tou- 
jours tirer de son sein des commissions particu- 
los , auxquelles il remettra l'examen de quel- 
que projet, ou la préparation de — travail, 

ART. LVI. Dans tous les cas, si la demande du 
renvoi à une commission est faite et appuyée 
par cinq membres, elle sera mise aux votes. 

Ant. Lvit. Dès qu'une commission est décré- 
tée, chaque — pourra demander la pa- 
role pour énoncer les points dont il désire que 
la eommission s'occupe, et cette préconsulta- 
tion aura lieu avant qu’on procède à l'élire. 


‘Il s'est établi en pratique une exception au règlement 
par rapport aux discours qui contiennent ces développe- 
ments ou motifs d'une proposition. On permet qu'ils soicnt 


Arr. LVIII. Les commissions seront nommées 
de deux manières : 1° sur une indication faite 
en nombre simple par le — et dont la 
liste sera soumise à l'approbation de l'assemblée 
par assis et levé ; 2° au scrutin ct à la pluralité 
absolue dans le premier tour ', et au second 
tour, à la pluralité relative sur une liste de can- 
didats en nombre triple des places à pourvoir. 
L’assembléé sera toujours consultée sur celui 
des deux modes qu’elle préfère. 

Ant. 11x. Dans toute commission du conseil 
représentatif, il y aura deux membres du con- 


parce que ces discours , 


lus, et il n'y a pas d'inconvénient ; 
is, n'interrompent point 


de même que les rapports officie 
un débat. 
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seil d'état, choisis par ce conseil lui-même. Le 
nombre ne pourra en être plus grand, sauf les 
cas spécifiés dans la constitution. 

ART. LX. La commission nommera son rap- 
porteur, qui ne sera pas un de ces deux conseil- 
lers d'état. 

ABT. LXI. Le rapporteur d'une commission 
aura le droit de parler de nouveau lorsque per- 
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sonne ne se présentera plus pour demander la 
parole. 

Arr. LXII. Les commissions, pendant la dis- 
cussion sur l’objet de leur rapport ; auront une 
place déterminée près du secrétariat. 

ART. LXII, Si un membre de la commission 
demande la parole après le rapporteur, il aura 
la priorité. 


CHAPITRE IX. 


POLICE. 


Ant. Lx1v. L'arrangement actuel d'après l’âge 
sera conservé. Si le président réclame contre 
des déplacements, chacun devra reprendre un 
siége * le banc qui lui est assigné. 

Ant. LXV. L'heure des séances sera fixée pour 
le commencement. Le président terminera d'a- 
près le vœu de l'assemblée. 

ART. LXVI, Toutefois le président pourra sus- 
— la délibération jusqu'à deux fois 24 

eures. 

Ant. LXVII Sur un sujet mis à l'ordre du jour 
chaque membre )Jourra réclamer une convoca- 
tion générale de l'unité. Si cette demande 
est appuyée par cinq personnes, elle sera mise 
aux votes. 

Ant. LXVIII. Cette convocation sera faite par 
cartes individuellement, en ces termes: « N. N. 
» Il vous est enjoint, sous la foi de votre serment, 
» d'assister à la séance du.... et d'y voter. » 

Ant. Lxix. Toutes les fois qu'il s'agira de vo- 
ter, cinq membres auront le droit de faire sus- 
pendre la votation, si le nombre des membres 
présents est au-dessous de 101. 

Aer. Lxx. Si quelque membre de l'assemblée 


1 Cet article a été changé : on s'est borné à la pluralité 
relative, et par conséquent il n'y a qu'un tour. On donne 
par-là une chance plus favorable aux membres de la mino- 


rend la parole sans l'avoir obtenue, ou trou- 
Ble la délibération de quelque manière que ce 
soit, le président pourra le rappeler nominati- 
vement à l'ordre. 

Arr. LXXI. Si un membre , durant la séance, 
a tenu — discours ou fait quelque acte 
que l'assemblée juge répréhensible, elle pourra 
passer un arrêté de censure contre lui, et dé- 
cider si cet arrêté sera inscritou non au procès- 
verbal. Mais nul ne pourra être traduit devant 
les tribunaux pour des opinions qu'il aurait 
émises dans l'assemblée , laissant toutefois leur 
recours juridique aux individus qui se croi- 
raient insultés ou calomniés, 

Art. LXXII L'ordre du jour sera inscrit dans 
un tableau exposé dans la salle des séances. 

Ant. LXXI. Le conseil représentatif sera 
convoqué au son de la cloche, deux heures 
avant l'ouverture de la séance. 

Ant. LXXIV. Dans la session de décembre 
1815, le conseilreprésentatif sera consulté pour 
savoir s'il approuve une révision du regle- 
ment. 


rité; mais cet avantage n'est rien moins que sûr, | 
2 Le choix des commissions par le président estunc in- 
stitution vicieuse à plusieurs égards. 
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AVERTISSEMENT. 


Cette brochure, qu’on ne — plus 

se procurer aujourd'hui, fut imprimée 
en 1789, et publiée par le comte de Mi- 
rabeau, avec l'avertissement suivant : 

u J'ai cru qu’il serait utile, dans la si- 
tuation présente des affaires nationales, 
de connaître le règlement qu’observe la 
chambre des communes d’Angleterre 
pour débattre les questions politiques et 
pour voter. 

» Un peuple — si long-temps oc- 
cupé d’affaires publiques dans degrandes 
assemblées, doit nécessairement s'être 
approché du mieux possible, du moins 
quant aux formes indispensables, pour 
préserver les débats de toute confusion, 
et le résultat des opinions de toute incer- 
titude. 

» Aucun ouvrage anglais n’a fait con- 
naître exactement ces formes : le compte 
qu’on en va rendre n’est pas complet, 
mais tout ce qu'il contient est authen- 
tique. 

» Je dois ce travail, entrepris unique- 
ment pour la France, à un Anglais qui, 
jeune encore, a mérité une haute répu- 
tation, et que ceux dont il est particu- 
lièrement connu, regardent comme une 
des espérances de son pays. C’est un de 


ces philosophes respectables , dont le ci- 
visme ne se borne point à la Grande- 
Bretagne. Citoyens du monde, ils dési- 
rent sincèrement que les Francais soient 
aussi libreset non moins généreux qu’eux- 
mêmes. « Leur nombre est très-considé- 
» rable, dit l’auteur de cet écrit dansune 
n deses lettres : quoique sensible à lhon- 
» neur qui résulte pour leur patrie de ce 
» que la liberté anglaise est presque 
» passée en proverbe, ils ne souhaitent 
» cependant rien avec plus d’ardeur , 
» que de voir cette distinction se con- 
” a dans la liberté générale de 
» l'Europe. » 

« Il n’est pas inutile d’ajouter que l'au- 
teur, après avoir fini son travail, l’a 
communiqué à plusieurs membres de la 
législature anglaise , qui, ayant fait un 


grand nombre de campagnes parlemen-" 


taires, en connaissent toute la tactique; 
ainsi, l’on peut dire avec vérité que cet 
écrit est classique en son genre. » 


Le manuscrit anglais avait accidentellement 
par différentes mains. Lorsqu on voulut le traduire, 
on s'aperçut qu'il en manquait une feuille. Elle de- 
vait contenir toutes les règles concernant les trois 
lectrres d'un bill, ou les trois débats. 


—— 
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Tout membre qui parle dans!’assemblée doit 
se tenir à sa place ', debout et découvert , et 
adresser la parole à l'orateur ? ; ou si Ja cham- 
bre est en comité , à celui qui occupe le siége ?. 
On ne dispense de cette attitude que ceux qui 
sont indisposés ; on leur permet alors de a 
assis, comme il arriva à M. Pitt, lorsqu'en 1763 
il prononça son fameux discours contre la 

aix. 

D'après les règlements de la chambre, au- 
cun membre ne doit jamais parler, à moins 
qu'il n'ait pour objet de terminer son discours 
par une motion 4, ou qu'il ne veuille débattre 
une motion déjà faite. En conséquence , quand 
il n'existe pas de question à discuter , et qu'un 
membre se lève pour parler, il peut être arrêté 

ar Porateur, à moins qu'il ne se propose de 
Faire une motion. 

Quand plusieurs membres se lèvent presqu’a- 
la-fois pour parler, c'est à celui qui ae ir 
le premier que la aay appartient *. 

S'il s'élève quelque doute à ce sujet, c'est à 
Yorateur à décider; et si sa décision n’est pas 
admise, c'est l'assemblée qui doit juger le Ke 
férend. | 

Chaque membre a droit de parler sur une 
question aussi long-temps qu'il le juge à pro- 
pos, et il ne doit étre interrompu par personne, 
à moins qu'il ne s'écarte en digression, qu'il 
ne traite un sujet différent de celai qui est sou- 


à Dans la règle, les membres de l'assemblée devraient 
être placés suivantelordre alphabétique des comtés qu'ils 
représentent, à l'exception des places particulières assignées 
an maitre des rôles et aux députés de la cité de Londres; 
mais, dans le fuit, les députés se placent péle-méle, sans 
suivre d'autre ordre que l'usage d'après lequel le ministère 
ct ses partisans se rangent ry droite de l'orateur, et les 
chefs dal omposition à la gauche. 

2 Le président. La dénomination anglaise est speaker, 
ou parleur. C'est lui qui porte la parole au roi de la part 
des communes. 

3 Dans la chambre haute, ce n'est point à l'orateur, 
mais à la chambre entière que les discours s'adressent, 

$ Une motion est une proposition faite par un membre 


mis à l'examen de la chambre 6, qu'il ne se 
ermette-des personnalités contre un des mem- 
bes: ou qu'il ne fasse entrer le nom du roi 
dans son discours afin d'influer sur les votes. 
Dans tous ces cas, il est du devoir de l'orateur 
d'interrompre celui qui parle; et s'il ne remplit 
as cette fonction , tout membre de l'assem- 
lée a droit de crier, à l'ordre, c'est-à-dire 
de dénoncer la conduite du membre qui s'est 
écarté de la règle, et de demander que l'ora- 
teur fasse respecter les lois de la chambre. 

Si quelques autres membres veulent parler 
sur la question de l'ordre violé, ils doivent étre 
tous entendus, et il faut décider alors si celui 

ui a été ramené à l'ordre, aura la permission 
de continuer son discours, ou si la parole lui 
sera retirée, ou même s'il subira une censure 7 
pour la conduite qu'il a tenue, avant que la 
question originairement débattue ne soit re- 
prise. 

Quoique d’après la loi de la chambre, tout 
membre ait droit de s’énoncer sur une ques- 
tion aussi long-temps qu'il le juge à propos , 
cependant il arrive par le fait que lorsqu'un 
mauvais orateur abuse de la patience i, la 
chambre, on ne lui prête aucune attention, 
on se parle l'un à l’autre, plusieurs même sor- 
tent de la chambre; et ces marques de défa- 
veur produisent toujours l'effet qu'on désire. 

Il n’est permis à personne de parler plus 


à la chambre, pour obtenir son consentement; elle devient 
question quand l'orateur demande à la chambre si elle 
adopte la motion ou non. Dans le langage ordinaire, la mo- 
tion est appelée question, et dans la suite, nous lui donne- 
rons nous-méme ce nom. 

$ Personne n'a le droit d'être oui le premier, et ni son 
âge, ni son emploi, ni l'endroit qu'il représente, ne lui don- 
nent aucun titre de préséance. 

6 Cette règle n'est jamais observée à la rigueur. 

7 En général, la censure est une réprimande; elle peut 
aller jusqu'à l'emprisonnement , et même jusqu'à l'expulsion 
de la chambre; mais cette exclusion n'empéche pas que le 
membre ne puisse ètre éln de nouveau par ses commettants. 
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d'une fois sur la même question dans le même 
débat : on ne s'écarte de cette règle qu’en fa- 
veur de celui qui a fait la motion; encore est- 
ce plutôt Ee politesse qu’à titre de droit qu'on 
lui accorde de répliquer, à la fin de la discus- 
sion, aux arguments opposés à sa motion. Ce- 
pendant un membre doit être entendu une se- 
conde fois, quand il s'agit d'apprendre un fait 
à l'assemblée , ou lorsque ceux qui lui ont ré- 
pondu se sont mépris sur le sens de ses paroles: 
dans ce dernier cas, il a le droit d'expliquer 
son discours, mais alors il doit se borner ri- 
goureusement à une explication. 

Cette règle n’a pas leu EE la chambre 
est formée en comité. Alors chaque membre 
peut parler aussi souvent lui plait sur la 
méme question, et c’est là le principal avan- 
tage de considérer un sujet dans un comité gé- 
néral de toute la chambre. 

Quoiqu'un membre ne puisse parler v 
fois sur la même question dans le même débat, 
il peut cependant parler à plusieurs reprises sur 
un même sujet, quand la motion éprouve des 
changements ; comme il arrive lorsqu'un bill 
passe par les diverses gradations qu'il doit su- 
ir , car alors il devient chaque fois une motion 
différente. Ainsi, lorsqu'il se fait une motion 
nouvelle, comme, par exemple, celle-ci : La 
chambre s'ajourne ; la question préliminaire , 
ete..., quoiqu'alors l'objet du débat soit le 
même en général, la question soumise à la 
chambre est cependant nouvelle ; et c'est une 
circonstance bien différente, si la chambre se 
décide pour prendre une décision affirmative 
ou négative, ou bien si elle procède ou ne pro- 
cède pas à une résolution sur ce sujet. 

Chaque membre a droit de proposer une mo- 
tion sur un sujet quelconque '; mais il faut, 
1° que sa motion soit écrite ; 2° qu'elle soit se- 
condée, c’est-à-dire qu'avant d’être proposée 
à la chambre, un autre membre demande qu'elle 
le soit ?. 

C'est alors que la motion est proposée à la 
chambre par l'orateur, ou, si l'assemblée s'est 
formée en comité, par celui qui tient le siége. 
Cela fait, les — ont pleine liberté de 
parler sur le sujet indiqué. 

Lorsqu'une motion a été proposée à la cham- 
bre par l'orateur, celui qui l'a faite n'est * 
le maitre de la retirer sans la permission de la 
chambre ; mais cette permission est rarement 
refusée. 

Pendantle débat, la motion reste sur la table 
devant l'orateur. Chaque membre a le droit de 
la consulter , ou, s'il le juge convenable, il 


» Lorsque plusieurs membres se lèvent à-lu-fois pour faire 
une motion, c'est le premier levé qui a le droit de parler le 
premier. i 

2 L'auteur d'une motion importante prévient ordinaire- 
ment la chambre qu'à tel jour il fera telle motion. 

3 La motion n'est censée portée complètement à la cham- 
bre, que lorsqu'il a été demandé à ceux qui sont contre, 
aussi bien qu'à ceux qui sont pour, de la débattre librement. 
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peut demander à l'orateur de la lire. Cela ne se 
fait guère cependant que dans le dessein d'at- 
tirer l'attention de la chambre sur la forme ou 
les termes de cette motion qui donnent lieu 
aux observations que le membre se propose de 
faire. 

Les voix des membres ne peuvent être re- 
cueillies tant qu'il reste quelqu'un qui veut par- 
ler sur la question ; et même lorsque l'orateur 
expose cette question pour recueillir les voix, 
il peut étre interrompu par un membre qui dé- 
sire encore la discuter ; mais lorsque la motion 
est complètement présentée ? à la chambre, il 
n'est plus permis à personne de débattre la ma- 
tière, ni de proposer un amendement, un ajour- 
nement, etc. 

Quand une motion a été faite et secondée , 
on ne peut en faire une autre que la première 
n'ait été décidée , à moins qu'il ne s'agisse d'une 
motion relative à une violation de l’ordre dans 
le cours du débat, ou à quelque motion rela- 
tive à la question primitive, comme : 

1° Lorsqu'une motion est compliquée, il peut 
être demandé qu'elle soit divisée, et que cha- 
que division soit présentée séparément à la 
chambre. 

2° Quand une motion a été faite dans les co- 
mités , on peut en proposer une autre pour l'a- 
mender 4, soit par le retranchement, soit par 
l'addition, soit par le changement de quelques 
mots; et la question de l'amendement date être 
décidée avant que la motion primitive soit pré- 
sentée à la chambre. 

ily a cependant une exception à cette règle, 
de commencer par voter sur un amendement ; 
c'est quand la différence entre la motion primi- 
tive et l'amendement roule sur un impôt plus 
ou moins fort. Car alors, d'après la répugnance 
naturelle qu'a la chambre d'aggraver les char- 
ges du peuple, la motion tendant à alléger 
l'impôt doit toujours passer la première, soit 
qu'elle fat un amendement, ou ta motion pri- 
mitive. 

3° Lorsqu'un amendement a été proposé, on 
peut encore faire une motion pour amender ľa- 
mendement, et cette dernière motion doit être 
portée aux voix la — 

De même une adresse en réponse au discours 
du roi ayant été proposée, on a vu présenter un 
amendement pour retrancher quelques paroles 
de l'adresse : après quoi est venue la proposi- 
tion d’amender l'amendement, en retranchant 
de la motion d'amendement quelques paroles 
du nombre de celles que cet — DA vou- 
lait faire ôter de l'adresse ; et la motion portée 


Voyez, au sujet de la manière de présenter une motion aux 
voix, ce que nous dirons ci-après, 

4 Quand l'amendement supposé tend à retrancher des 
mots, la manitre de présenter la motion est que les mots 
dont le retranchement est proposé font partie de la mo- 
tion : aiusi, ceux qui sont pour l'amendement votent contre 
la motion. 
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aux voix était que les mots ne feraient pas partie 
de l'amendement proposé; ce qui ayant essuyé 
la négative, la motion suivante futque « ces mots 
» feraient partie de la motion. » Ce qui ayant 
passé à l'affirmative, la motion primitive fut 
portée aux voix et passa. 

Autre exemple. Le mercredi 11 février 1778, 
il fut proposé « que la chambre se formâtle lundi 
» matin suivant en grand comité de toute la 
» chambre , pour considérer ultérieurement l'é- 
» tat de la nation. » Il fut proposé pour amen- 
dement de retrancher ces mots : lundi matin sui- 
vant, et d'y substituer ceux-ci : de demain, dans 
la huitaine, 19 du présent mois de février ; après 
quoi il fut proposé d'amender l'amendement en 
en — ces mots : dans la huitaine, le 19 
du présent mois de février; de sorte que si cette 
dernière motion eût passé, le comité eût eu lieu 
dès le lendemain ; ainsi l'amendement en aurait 
haté la tenue, au lieu de la retarder. 

4° Il y a plusieurs moyens de se débarrasser 
d'une motion, sans la faire rejeter par la col- 
lecte des voix, tels que, 1° la motion prélimi- 
naire; 2° l’ajournement du débat, c'est-à-dire 
son renvoi à un jour fixé; 3° en rappelant à l'or- 
dre du jour ; 4° l’'ajournement de la chambre; 
5° un amendement qui détruise totalement ou 
qui dénature la première proposition. 

L'un de ces quatre premiers moyens est ordi- 
nairement adopté lorsqu'il a été fait une propo- 
sition, dontla vérité n'est pas contestable, mais 
sur laquelle la chambre ne croit pas devoir pren- 
dre une résolution, ou sur laquelle elle ne veut 
pas voter, parce que les divers membres ne s'ac- 
cordent pas sur les conséquences qu'on pour- 
rait avoir l'intention d'en tirer '; ou bien lors- 

u'ils’est fait une proposition susceptible d'une 
différence d'opinion, mais sur laquelle la cham- 
bre pense qu'il ne serait ni politique ni néces- 
saire de donner une décision quelconque. 

1° Les termes dans iosgaid la motion préli- 
minaire est proposée sont ceux-ci : que cette 
question soitmaintenant portée ; etVintention de 
celui qui la propose étant qu'elle soit rejetée, il 
vote toujours contre sa propre motion. Si elle 
est rejetée , elle a pour effet qu'il ne soit pris, 
dans ce moment, aucunerésolution surle méme 
sujet, et la motion peut étre proposée de nou- 
veau un autre jour dans la méme session. 


+ Les motions consistent souvent dans une proposition 
érale ou abstraite, dont l'auteur se propose d'inférer 
uns une résolution PRET papi quelque conséquence ap- 
plicable à la mesure dont il est question; mais, dans ce cas, 
avant de proposer sa première motion, l'auteur doit exposer 
toute la série des conséquences qu'ila pour objet d'eninférer. 
2 Le journal de ag me eh est Je procès-verbal de tout 
ce qui se fait dans la chambre, c'est-à-dire des bills lus, 
des pétitions reçues, des résolutions arrêtées, des motions 
faites et rejetées chaque jour. Ce journal commence envi- 
ron au règne d'Edouard VI. En outre, la chambre fait elle- 
même imprimer tous les jours ses opérations dans ce qu'on 
De les votes. Le journal n'est imprimé qu'à la fin de 
chaque session : mais comme on n'y trouve que des narrés 
authentiques de ce qui se passe dans la chambre, on n'y 
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Quant à la motion d'une question prélimi- 
naire, on ne traite guère dans le débat que le 
mérite de la question primitive : car si, pour 
vouloir se débarrasser de la question proposée, 
on n’a d'autre raison que celle qu'il est trop tard 
pour l'entamer, la motion naturelle est d'ajour- 
ner la chambre, ou si l’on veut donner la pré- 
férence à quelque objet plus important, il sem- 
ble que la meilleure méthode pour écarter la 
motion présentée à la chambre est celle-ci : 

2° De faire une motion pour ajourner le dé- 
bat, en le renvoyant à quelque jour suivant. 
Cette méthode est quelquefois mise en œuvre 
pour se débarrasser entièrement de Ja motion, 
en proposant d’ajourner le débat à une époque 
où l’on sait que la chambre ne siégera pas; 
comme, par exemple, à six mois, lorsque les 
six mois doivent expirer au milieu de l'été, 
temps auquel le —— est ordinairement 
séparé par une prorogation. 

Si, par l'une de ces deux méthodes, savoir, 
la question préliminaire ou l'ajournement du 
débat, on évite d’en venir à une résolution, la 
question primitive doit être insérée dansle jour- 
nal de la chambre’, parce que, dans le premier 
exemple, la résolution arrétée par la chambre 
(dont, par conséquent, il doit étre fait mention 
dans les journaux ) étant que la motion fût alors 
portée aux voix, cette formule serait inintelli- 
gible, si l'on n’établissait ce qu'était cette mo- 
tion primitive ; et, dans le second exemple, la 
résolution d’ajourner le débat ne saurait étre 
entendue sans établir la question sur laquelle 
le débat s'est formé. — on propose quel- 
quefois des questions qu'il y aurait rA l'incon- 
vénient à laisser paraître dansle journal; etc'est 
aussi ce qu'on évite, soit en réclamant l'ordre 
du jour, soit en proposant un ajournement de 
la chambre. 

3° Quand il se fait une motion pour prendre 
en considération l’ordre du jour, c’est-à-dire 
pour que l'on s'occupe de l'objet dont le débat 
est fixé à ce jour *, si cette motion passe, la ques- 
tion présentée à la chambre tombe d'elle-même. 
On ne peut pas toujours recourir à ce moyen, 
qui est d'une invention moderne, parce qu'il 

eut arriver que la question soumise aux déli- 
bétons de la chambre, et que l'on veut écar- 
ter ,soitelle-même l'ordre du jour ; ou parce que 


fait aucune mention de ce qui se dit dans les débats. Ce- 

dant on trouve, à cet égard, de quoi se satisfaire am- 
plement dans les pp périodiques de nouvelles : il y a 
deux ouvrages estimés sous ce rapport; l'un a pour titre, le 
Registre parlementaire, et l'autre, les Débats parlemen- 
tatres : on y lit les discours des différents membres. Cette 
publication est contraire à un règlement de la chambre, 
mais on ne l'empêche jamais. 

3 Tous les ordres Acasa pour fixer l'examen d'une af- 
faire à des jours particuliers, sont enregistrés dans un li- 
vre, sous l date du jour. Le livre reste sur la table, et 

ut être consulté à chaque instant par les membres de 
assemblée. Tous les objets renvoyés à un jour sont appc- 
lés les ordres du jour. Cela n'empêche pus qu'à l'ouverture 
de l'assemblée, chaque membre ne puisse proposer toute 
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toutes les questions qui sont de l’ordre du jour 
peuvent avoir été discutées avant que la motion 
rimitive soit mue; et, dans ces différents cas, 
il est impossible de parvenir au bat que l'on se 
propose en demandant l'ordre du jour. 

4° En proposant que la chambre s'ajourne; 
car s'il y a ajournement de la chambre, la motion 
proposée tombe d'elle-même, et n'est pas re- 
prise à la prochaine assemblée de la chambre. 
Cela cependant ne peut pas toujours avoir lieu, 
comme, par exemple, lorsqu'on s'attend à 
voir mettre en avant une autre affaire impor- 
tante. 

Aucun de ces quatre expédients pour écarter 
la décision d’une question, ne peut étre em- 
ployé quand la chambre est en comité; mais il 
en estun alors qui équivaut aux deux derniers, 
c'est de proposer ‘que le président quitte le 
siége ; car lorsque cette motion passe, le co- 
mité est fini. On peut proposer aussi que le 
président quitte sa place , fasse rapport à l'as- 
semblée des opérations, et demande ensuite 
la permission de reprendre sa place, ce qui re- 
vient à un ajournement du comité. 

Une question qui a été écartée par l'un des 
moyens précédents peut être encore proposée 
dans la même session; mais si elle eût été re- 
jetée, elle n'aurait pu étre mue de nouveau 
qu'à une session suivante. Cependant la règle 
qu'une motion rejetée à la collecte des voix ne 
sera plus proposée, n'est pas une loi bienutile, 
car elle est aisément et souvent éludée en fai- 
sant quelque légère altération dans les termes 
ou dans la forme de la motion. 

Avec les moyens dont nous venons de par- 
ler, on opère moins contre une motion qu'en 
la faisant rejeter à la négative; mais on peut 
espérer davantage de celui qui nous reste à 
exposer. 

ko Il peut arriver qu'avec nn amendement on 
propose précisément le contraire de la motion 
primitive, et que l'amendement soit adopté. 
Par exemple, dans le dessein de faire blamer 
les ministres, on peut proposer de les louer. 
C'est ce qui arriva en 1744, lorsqu'il fut pro- 
posé pour motion : « que le paiement de 
» 40,000 livres sterling fait au duc d'Aremberg 
» pour mettre les troupes autrichiennes en 
» mouvement en 1742, était une dilapidation 
» dangereuse de la caisse publique, et destruc- 
» tive des droits du parlement. » On proposa 
un amendement par lequel, au lieu de cès 
mots : dilapidation dangereuse, etc., on insère- 


autre affaire à l'examen de la chambre; et, en général, il 
se finit un grand nombre d'affaires avant que le premier 
ordre du jour ait été la. Chaque membre a cependant le 
droit de réclamer l'ordre du jour; et quand cette réclama- 
tion réussit, l'ordre du jour est lu immédiatement, et la 
chambre est obligée de discuter une des affaires qu'on y a 
inscrites. Cependant cette résolution peut se réduire à un 
renvoi ultérieur de la question mentionnée dans l'ordre, ou 
même à supprimer l'ordre. Ainsi, par exemple, l'ordre du 
jour portant que la chambre se forme en comité général 
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rait ceux-Ci : « était nécessaire pour mettre les 
» troupes en mouvement, et nécessaire pour la 
» cause commune, » 

L'antagoniste d'une motion propose quel- 
quefois un amendement qui rend la motion si 
violente, que la chambre ne peut l'admettre ; 
mais cet expédient ne réussit pas toujours. 
En 1780, M. Downing ayant fait cette fameuse 
motion : « c'est l'opinion de la chambre, que 
» l'influence de la couronne s'est accrue, va 
» toujours croissant, et qu'elle devrait être di- 
» minuée, » M. Dundas, alors lord, avocat 
d'Écosse , imaginant de faire rejeter la motion, 
proposa pour amendement d'insérer après ces 
mots : cest l'opinion de la chambre, ceux-ci : 
« quilest — nécessaire de déclarer que 
» Lin uence de la couronne, ete. » Mais cet 
amendement fut loin d'effrayer les partisans de 
la motion primitive : ils l'adoptèrent avec ar- 
deur, et la motion ainsi renforcée passa en ré- 
solution de la chambre. 

Quelquefois on meut des amendements pour 
montrer les inconvénients, les dangers yi 
proposition, avec une telle évidence, qu'il de- 
vient impossible à la chambre d’y donner son 
assentiment. Ainsi, une motion ayant été faite 
pour avoirdes copies de toutes les lettres écrites 
par les lords de l'amirauté à un officier de ma- 
rine , un amendement fut proposé pour ajou- 
ter ces mots : « lesquelles oe peuvent con- 
» tenir des ordres ou être relatives à des ordres 
» nonexécutés et subsistant encore. » Cetamen- 
dement ayant passé, la motion primitive tomba 
naturellement à l'unanimité. 

Les voix des membres sur chaque motion 
sont recueillies de la manière suivante. L'ora- 
teur expose la question dans toute son éten- 
due , puis il ajoute : ceux qui sont de cette opi- 
nion diront oui. Sur quoi tous les membres qui 
sont pour la motion disent à l'instant oui. L o- 
rateur dit alors : ceux qui sont d'avis contraire 
doivent dire non '; et les membres qui sont 
contre la motion disent non. 

En ce moment, l'orateur juge par le bruit 
quel côté a pour lui la majorité, et il décide 
en conséquence; mais si quelqu'un des mem- 
bres n’est pas satisfait de cette décision et qu'il 
insiste pour que la chambre se partage, la 
chambre ne le refuse presque jamais. 

Le partage de la chambre se fait de la ma- 
nière suivante : 

Ceux qui sont d'un avis sortent de la cham- 
bre, et ceux qui sont de l'avis contraire y res- 


pour examiner l'état du commerce d'Irlande, une motion 
peut être faite pour être affranchi de cet ordre, ou pour 
que la chambre se forme actuellement en comité général 
pour examiner, etc. Sur cette motion, on peut proposer 
pour amendement s que le mot actuellement soit retranché , 
et qu'on y substitue ceux de lundi prochain, ou de quel- 
qu'autre jour plus éloigné. 

t Dans la chambre haute, un pair n'opine pas en disant 
oui ou non, mais en disant content ou non content. 
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tent ', et deux membres de chaque parti sont 
désignés pour compter le nombre respectif des 
opinants. Ceux-la, qu'on appelle énumérateurs 
(tellers), viennent dire le nombre à l'orateur, 
qui en fait la déclaration à l'assemblée. 

Tous les membres qui se trouvent dans la 
chambre, lorsqu'elle se partage, sont obligés 
de voter; et il n'est permis à personne de rester 
neutre , ou de se retirer. 

L'orateur n'a pas droit de voter, à moins 
qu'il n’y ait égalité de voix , et alors sa voix de- 
vient prépondérante, et décide : il ne peut 
même jamais parler dans un débat, si ce n'est 
lorsqu'il s’agit d'expliquer l'ordre ou le mode 
de procéder dans l'affaire en délibération. Dans 
ce cas, il se borne à exposer quel est l’ordre 
de la chambre, quelles sont les manières de 
procéder ; mais il ne se permet aucune espèce 
de discussion. Cependant si la chambre est for- 
mée en comité, l'orateur a droit non-seulement 
de parler dans le débat, mais de voter sur la 
motion. C'est cependant ce qu'il fait rarement; 
mais il se retire alors à sa se ce que seul 
il a le droit de faire en cas J division. La rai- 
son pour laquelle l'orateur ne peut voter dans 
certains cas, et peut refuser de voter dans tous, 
c'est probablement afin qu'il n'ait point de mo- 
tif de se joindre à aucun parti, et qu’il puisse 
conserver la plus stricte impartialité. 

Dans la chambre des pairs, où l'orateur est 
communémentun des ministres du roi, puisque 
cette fonction est attribuée au lord chancelier, 
ou au lord garde du grand sceau, si cet emploi 
est alors rempli, et qu'il est par conséquent 
te gr connu pour appartenir à un parti 
(celui du ministère), il a droit de parler et de 
voter sur chaque question, pourva qu'il soit du 
nombre des pairs ( ce qui est ordinairement, 
Top pas nécessairement); et si, dans le 
calcul des voix, il y a égalité de suffrages, la 
motion n'étant pas admise, elle est censée né- 
cessairement rejetée. 

Lorsque la chambre a pris une résolution 
générale, relativement à sa manière de procé- 
der (ce qu'on appelle ordre permanent), chaque 
membre a, dans tous les temps, le droit indi- 
viduel de faire exécuter cet ordre , sans faire 
aucune motion, ni prendre l'opinion de la 
chambre à ce sujet. 

Ainsi, c'est une loi dans la chambre qu'on 
ne puisse procéder à aucune affaire, s'il s'y 
trouve moins de quarante membres présents. La 
chambre doit s'ajourner à l'instant; et, d'après 
cette règle, l'orateur, sans la présidence du- 
quel rien ne peut commencer, ne doit laisser 
entamer aucune affaire qu'il n'ait été compté 
quarante membres dans la chambre. Cependant 
si la diminution au-dessous de quarante n’ar- 


+ Il y a des règlements pour montrer quand doivent sortir 
ceux qui sont pour la négative, ou ceux qui sont pour l'af- 
firmative; mais ces règles ne valent pas la peine d'être rap- 


46: 
rive que dans le cours des opérations, les af- 
faires peuvent se continuer, et se continuent 
souvent, du moins quand elles ne sont pas im- 

ortantes ; mais si quelque membre désire que 
l'assemblée soit comptée, il faut procéder né- 
cessairement à ce calcul; et si l'on trouve que 
lenombre des membres présents est au-dessous 
de quarante, la chambre doit s’ajourner à l'in- 
stant. 

C'est encore un ordre permanent que, du- 
rant les débats, il ne se trouve aucun étranger 
dans la chambre. Cependant eette loi est rare- 
ment observée; mais chaque membre peut seul, 
et dans tous les temps, insister sur l'exécution 
rigoureuse de cette loi : et aussitôt tous les 
étrangers doivent être renvoyés de l'assemblée, 
sans que la chambre soit obligée de prendre 
une résolution à cet égard. Cependant on ne 
les fait guère retirer, si ce n’est lorsque l'un 
d'eux s'est permis de battre des mains, de sif- 
fler, ou de faire quelqu’autre bruit tendant à 
interrompre les opérations de la chambre. 

Quoique la chambre des communes ne soit, 
à la considérer théoriquement, qu'un corps 
législatif (ou plutôt une partie du corps légis- 
latif), cependant divers moyens lui donnent 
de l'influence sur le pouvoir exécutif; par 
exemple : 

1° Le refus d'accorder de Fargent pour un 
objet queles communes désapprouvent, comme 
pour des fortifications, des vaisseaux, ou des 
troupes. 

2° Le refus d'autoriser l'armée , parce ble 
est illégal de tenir des troupes sur pied en 
temps de paix, sans le consentement du me 
lement, ou de faire le fonds annuel pour leur 
entretien, Ces deux objets forment ordinaire- 
ment partie d'un même acte, qui se nomme 
l'acte contre la mutinerie, et qui n’est jamais 
passé pour un terme plus long que celui d'une 
année; et, en conséquence, si cet acte contre 
la mutinerie n’était pas renouvelé, chaque sol- 
dat pourrait déserter impunément. 

3° Le refus d'accorder des subsides, ou dans 
quelque cas particulier, ou jusqu'à ce que le 
roi ait changé de conduite sur quelque point 
désagréable à la chambre; chose quiest sentie, 
mais qui n'est jamais exprimée dans ancun vote. 

4° En prenant une résolution qui blame ce 
qui a été fait, ou établit ce qu'on aurait dû 
faire, laquelle résolution la chambre commu- 
nique quelquefois au roi par une adresse, ou 
en chargeant ceux des membres de la chambre 
qui sont conseillers privés, d'en rendre compte 
à sa majesté. 

La chambre a quelquefois voté simplement 
qu’elle n'avait aucune confiance dans les mi- 
nistres du roi. 


portées ici. Lorsque la chambre est formée en comité, le 
partage des voix ne se fait pas en quittant la chambre, mais 
en se rangeant des deux côtés opposés. 
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Dans d'autres temps, elle a été 
elle a demandé au roi, par une a 
changer ses ministres. 

Le roi n'est certainement pas obligé de se 
rendre à aucune adresse de la chambre; mais 
s'il s'y refusait, de deux choses la chambre en 
ferait probablement une : 

Ou elle accuserait les ministres * devant la 
chambre des pairs, soit pour avoir conseillé 
ce refus au roi, soit pour quelque autre par- 
tie de leur conduite ; car c'est une maxime de 
la constitution anglaise : que le roi ne peut 
faire mal. A peine est-il un seul acte émané 
du roi, dont l’un ou l'autre de ses ministres 
ne soit responsable, parce qu'on suppose tou- 
jours en fait, comme en théorie, que le roi 
ne peut avoir tort; et, en conséquence, les 
auteurs du mal fait en son nom en sont res- 

onsables dans leur liberté, leur fortune ou 
* vie. 

Ou, sur cerefus , la chambre arréterait toute 
Ja marche du gouvernement, en n’accordant 
aucun subside. Dans ce cas, il faut que le roi 
se soumette à changer ses ministres, ou dis- 
solve le parlement, ce qui est, dans le fait, un 
appel au peuple : et en conséquence, selon 
quele ops aurait approuvé ou désapprouvé 
la conduite de ses précédents représentants, ou 
des ministres du roi, la nouvelle chambre des 
communes suivrait la conduite de ses prédé- 
cesseurs , ou elle en prendrait une contraire. 

Cependant la dissolution du parlement ne 
met pas fin à l'accusation intentée contre un 
ministre. Cela fut décidé formellement sous 
le règne de Charles IF, à l’occasion de l'action 
fameuse intentée contre son ministre le comte 
de Denbigh, depuis duc de Leeds. 

Le roi ne peut, en aucune manière, em- 
pêcher la chambre de poursuivre une accusa- 
tion jusqu'au jugement définitif. Mais il a cer- 
tainement ensuite le droit de pardonner. 

Les priviléges des membres du parlement 
consistent dans la sécurité de ne pouvoir étre 
arrêtés pour cause civile pendant la session , 
ni quarante jours avant ou après la proroga- 
tion; ce qui, dans le fait, s'étend a tout le 
temps de l'existence du parlement ; parce que 
le parlement n'est jamais prorogé pour las 
de 80 jours de suite. 

Ils consistent encore dans la liberté des dé- 
bats. Un membre du parlement ne peut étre 
responsable , dans aucune cour du royaume , 
ni de quelque maniére que ce soit, hors du 
parlement, pour ce qu'il a dit ou fait en par- 
lement, pas même lorsqu’ily aurait des raisons 
très-justes pour le poursuivre. Cette préroga- 
tive est regardée comme d'une telle impor- 
tance, qu'on en fitun article du bill des droits ?; 
et daa l'ourertere de chaque nouveau parle- 


— loin; 
resse, de 


à C'est ce qu'on nomme impeachment. 
a Bill of Rights. 
3 Une personne emprisonnée par ordre de la chambre ne 
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ment, ces priviléges sont expressément récla- 
més , en présence du roi, l'orateur, 

Chaque membre i ant peut étre puni 
par la chambre dans laquelle il a dit quelque 
chose de répréhensible. Cette punition peut 
être une réprimande, l'emprisonnement ?, ou 
même l'expulsion. La chambre ne peut unir 
aucun de ses membres pour ce qu'il a dit, à 
moins que ses paroles ne soient relevées et re- 
prochées au moment même. 

La chambre des communes est si jalouse de 
son indépendance, non-seulement envers le 
roi, mais encore relativement à la chambre 
des pairs, qu’elle ne permet jamais ni à l'un ni 
à l’autre de prendre connaissance d’un bill ou 
de tout autre objet qui est devant elle , ni des 
votes qui ont été donnés , ou des discours qui 
ont été prononcés par quelqu'un de ses mem- 
bres. Elle regarde po ‘en prendre con- 
naissance comme une violation de ses privi- 
léges. 

C'est par la même — de son indépen- 
dance que, lorsqu’a l'ouverture de la session, 
le roi a fait un discours aux deux chambres du 
parlement, celle des communes, en rentrant 
dans sa chambre, s'occupe régulièrement et 
constamment de quelque affaire, comme de 
lire un bill, avant de prendre le discours du 
roi en considération. 

De toutes les actions imprudentes de Char- 
les ler, aucune n'excita plus de fureur dans 
le parti populaire que celle d'entrer en per- 
sonne dans la chambre, pour faire arrêter cinq 
des membres dont la conduite dans le parle- 
ment l'avait offensé. 

Le parlement étant un parlement complet, 
c'est-à-dire composé des trois branches de la 
législature, ne peut agir qu'en statuant des 
lois : mais chacune des chambres peut faire 
et fait souvent plusieurs autres opérations qui 
lui sont particulières : le roi, les pairs et les 
communes concourent fréquemment au même 
acte , qui cependant, n'ayant de caractère que 
celui de l'opération d'un corps particulier , ne 
saurait être un acte du parlement, 

C'est ainsi que dans une action intentée sur 
un délit public, action connue sous le nom 
d'impeachment, les communes sont l'accusa- 
teur, les pairs sont les juges , et le roi, comme 
magistrat revétu du pouvoir exécutif, exécute 
la sentence ou fait grace. 

Ainsi la réponse du roi à une adresse des 
deux chambres , ou de l'une des deux , est tou- 
jours donnée dans sa qualité de magistrat du 
pouvoir exécutif, et non pas dans celle de l'un 
des membres du corps législatif. 

Chaque chambre du parlement agit sou- 
vent en particulier, soit en intervenant dans 
les affaires qui forment le ressort du pouvoir 


pani être détenue que pendant que la chambre est assem- 
léc. Au moment où le parlement est prorogé, cette per- 
sonne peut se faire mettre en liberté par nne requête. 
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exécutif, soit en procédant comme tribunal 
judiciaire. 

Lorsque la chambre intervient dans quelque 
affaire qui est du ressort du pouvoir exécutif, 
elle le fait ou en prenant simplement une réso- 
lation ', ou en portant une adresse, une rc- 
présentation, ou une remontrance au roi. 

Cependant chacune des chambres vote quel- 
quefois des résolutions qui doivent simplement 
servir de base aux opérations ultérieures, tel- 
les qu'un bill à proposer ou une adresse au 
roi, ou un impeachment. 

Quelquefois aussi on prend des résolutions 
dans le seul but d'en faire la base de résolu- 
tions subséquentes, comme lorsqu'un membre 
de l'assemblée demande que la chambre décide 
sur une proposition générale ou abstraite , de 
laquelle il projette de déduire dans une réso- 
lution suivante, quelque conséquence appli- 
cable à la mesure qu'il a en vue. Dans ces sor- 
tes de cas,on s'attend , et c'est l'usage, qu'avant 
de proposer la première résolution qu'il veut 
faire prendre, l'auteur développera toutes les 
résolutions subséquentes, qu'il projette de pro- 
poser; autrement il pourrait arriver que la 
chambre prit une résolution qui serait ou inu- 
tile, et dont il ne pourrait étre déduit aucune 
conséquence, ou tendant à prendre une me- 
sure qui n'était pas dans l'intention de l'as- 
semblée. 

Mais chaque membre prend aussi quelque- 
fois des résolutions qui ne sont pas destinées 
à servir de base à des opérations ultérieures, 
comme, — exemple, lorsquela chambre prend 
une résolution déclaratoire de ce qu’elle estime 
être loi dans quelque cas particulier. 

Le but seul de ces résolutions déclaratoires 
semble être de jeter une censure indirecte sur 
quelque mesure particulière , ou sur des indi- 
vidus sans les désigner, ou de prévenir telles 
mesures que la chambre croirait avoir été pri- 
ses en violation d'une loi exprimée dans la 
résolution : car des résolutions pareilles ne sont 
pas reconnues comme suffisantes pour détermi- 
ner ce qu'est la loi, et les cours de justice ne les 
respectent aucunement. En effet, chaque cham- 
bre aurait par elle-même un pouvoir Tégislatif, 
si ce qu'elle déclare faire loi, devait étre re- 
gardé comme tel. 

Cependant toutes les résolutions qui regar- 
dent la loi des élections , les priviléges des mem- 
bres, la manière de procéder dans la chambre, 
quand elles ne sont pas contraires à la Joi com- 
mune, sont regardées comme obligatoires, et 
faisant partie des lois du royaume. 

Les chambres du parlement prennent sou- 
vent la résolution de faire des remerciements 
à des particuliers pour des services éclatants 
rendus à la patrie. Ainsi pendant la dernière 


t Quand une proposition est faite à Ja chambre par quel- 
que membre, elle est appelée motion; muis quand elle est 
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guerre, chaque chambre vota des remercie- 
ments au général Elliot pour la manière dont 
il avait défendu Gibraltar ; et dans des occa- 
sions extraordivaires elles ont décidé de faire 
des remerciements, non-seulement aux com- 
mandants en chef, mais à tous les capitaines 
d'une flotte, et quelquefois à tous les matelots 
et marins. Cet événement est arrivé pendant la 
dernière guerre. 

Quelquefois aussi les chambres ont voté des 
remerciements pour des services moins bril- 
lants, quoique non moins importants, comme, 
par exemple, lorsque les communes ont dé- 
crété un remerciement à M. Howard, pour les 
recherches intéressantes qu'il a faites sur l’état 
des prisons. | 

Les remerciements de cette naturesonttrans- 
mis par l'orateur, qui est toujours l'organe du 
vœu de la chambre. Si celui auquel le remer- 
ciement est décerné , est membre de la cham- 
bre, et qu'il ne soit pas absent, l'orateur lui 
présente le vœu de l'assemblée, pendant qu'il 
est à sa place. S'il n’est pas membre de l'as- 
semblée, ou qu'il se trouve hors du pays, l'ora- 
teur Jui fait passer les remerciements par une 
lettre. — les remerciements s'adressent à 
tous les matelots d'une flotte, on les transmet 
alors à tous les capitaines des différents vais- 
seaux, afin qu'ils les communiquent à leurs 
équipages. 

Quelquefois les chambres du parlement ont 
décerné des honneurs à la mémoire des morts 
illustres ; ainsi elles ont voté des obsèques * 
bliques pour le lord Chatam. Ainsi dans la der- 
nière guerre, elles résolurent qu'un monument 
serait érigé à la mémoire des capitaines Bayne, 
Blair, et lord Robert Manners, comme ayant 
péri glorieusement en combattant pour leur pa- 
trie, dans les derniers combats aux Indes occi- 
dentales. Quelquefois les communes ont fait des 
adresses à la couronne pour lui demander de 
conférer des récompenses ou des honneurs à des 
particuliers qui avaient bien mérité de la patrie. 

Quelquefois les chambres prennent la réso- 
lution de censurer la conduite de quelque in- 
dividu, et quelquefois aussi elles résolvent une 
censure contre des personnes qui se permet- 
traient dans la suite tel fait formellement ar- 
ticulé par elles. Ainsi, le 4 mars 1782, les 
communes votèrent « qu'on regarderait comme 
» ennemis du roi et du pays, tous ceux qui pro- 
» poseraient , ou tenteraient d'opérer la conti- 
» nuation d'une guerre offensive sur le conti- 
» nent de l'Amérique. » 

Le seul moyen d’anéantir une résolution 
prise dans l'une des chambres, est 7 cette 
chambre décide qu’elle sera effacée de ses re- 
gistres. 

Souvent une chambre présente une adresse 


adoptée, elle devient résolution de la chambre. 


— 
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au roi, pour lui recommander quelque acte 
Res et quelquefois pour l'informer de 
‘opinion de la chambre sur un point quelcon- 
que. Cela se fait ordinairement en présentant 
au roi, sous la forme d’une adresse, la réso- 
lution antérieure que la chambre a prise. C'est 
ainsi que, le 27 février 1782, la chambre des 
communes commença par arrêter, « que c'est 
» l'opinion de la chambre que la poursuite 
» d'une guerre offensive sur le continent de 
» l'Amérique septentrionale, afin de réduire 
» par la force les colonies révoltées, ne servi- 
» rait qu'à affaiblir les efforts de ce pays con- 
» tre ses ennemis en Europe, et qu'elle tend 
» dangereusement, dans les circonstances pré- 
» sentes, à augmenter l'inimitié mutuelle, si 
» fatale aux intérêts de la Grande-Bretagne et 
» de l'Amérique, et à faire échouer, en empê- 
» chant une salutaire réconciliation avec le 
» pays, le désir ardent, si heureusement ex- 
» primé par sa majesté, de rétablir les dou- 
» ceurs de la tranquillité publique. » Après cet 
arrêté, il fut à l'instant proposé et inl qu'il 
serait porté à sa majesté une adresse , pour lui 
représenter très-humblement, que la poursuite 
d'une guerre offensive, etc., toujours en répé- 
tant tous les mots de la résolution. 

Les formes de présenter des adresses à sa 
majesté ne sont pas toujours les mêmes. Cepen- 
dant la plus usitée dans la chambre des com- 
munes , est qu'elles soient présentées par ceux 
de leurs membres qui sont du conseil privé du 
roi; et dans la chambre haute, par ceux des 
pairs qui ont des emplois particuliers dans la 
maison du roi : mais quelquefois quand Pa- 
dresse touche à un objet de grande importance, 
elle est présentée par la chambre entière, 
comme il arriva dans le cas de l'adresse sus- 
mentionnée , qui servit à arrêter la guerre amé- 
ricaine. 

Quelquefois les deux chambres se réunis- 
sent pour faire une adresse au roi; et alors elle 
est présentée soit par un comité des deux cham- 
bres, nommé pour cet objet ( auquel cas les 
communes envoient denx fois autant de mem- 
bres que les pairs ); ou bien elle est présentée 
par les deux chambres en corps. Il est arrivé 
qu'une adresse des deux chambres n'a été pré- 
sentée que par les deux orateurs ; mais les exem- 
ples en sont bien rares. 

Les personnes qui présentent l'adresse au 
roi, sont chargées de faire à la chambre rap- 
port de sa réponse ; car bien que le roi ne soit 

as obligé de répondre à une adresse de l’une 
* chambres, ou de toutes les deux, et qu'ily 
aitun exemple du roi Guillaume, lequel ne titau- 
cune réponse a la chambre des communes , qui 
lui demandait de faire sortir de son conseil les 
lords Somers, Halifax et le comte de Portland ; 
cependant c'est la coutume que le roi fasse une 
réponse à une adresse. Mais quelquefois dans 
des sujets délicats, sur lesquels le roi pourrait 
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se trouver embarrassé de faire une réponse, la 
chambre peut préférer de n'en pas recevoir ; 
et dans ce cas, elle ne présente aucune adresse, 
mais elle fait porter sesrésolutionssousles yeux 
du roi, comme dans l'année 1784. La chambre 
ayant arrété, le 2 février, deux résolutions en 
ces mots : « Que c’est l'opinion de la chambre, 
» que la présente situation difficile et critique 
» * affaires demande l'effort d'une adminis- 
» tration ferme, étendue, efficace, unie, ayant 
» des titres à la confiance publique, et telle 
» qu'elle puisse mettre fin aux divisions mal- 
» heureuses, et aux désordres de ce pays, et 
» que c’est l'opinion de cette chambre que la 
» Continuation du pouvoir des ministres ac- 
» tuels, après la résolution de cette chambre, 
» est un nids à une administration ferme, 
» efficace, étendue et unie, seule capable de 
» sauver le pays» » le jour suivant, la chambre 
vota « que lesdites résolutions seraient hum- 
» blement mises devant sa majesté par ceux de 
» ses membres qui se trouvaient du très - ho- 
» norable — rivé de sa majesté. » 

Les chambres da parlement se sont quelque- 
fois adressées au roi par voie de représenta- 
tions, et quelquefois par voie de remontrances. 
Ces formes ne diffèrent de celles d’une adresse 
qu'en ce qu'elles sont moins respectueuses. 

Les autres actes par lesquels une chambre in- 
tervient dans les affaires du ressort de la puis- 
sance exécutive, sont les accusations. 

Quant aux affaires judiciaires, la chambre 
agit tantôt comme juge, tantôt comme accusa- 
teur : comme juge quelquefois en matière ci- 
vile, mais ce n'est jamais qu’au sujet d'élections 
contestées , la chambre ayant toujours regardé 
comme un principe sacré qu'elle seule a le droit 
de décider * disputes élevées sur les élections, 

Quelquefois dans le criminel, comme lors- 
qu'elle punit une atteinte sage à ses privi- 
léges par la violation de la liberté des élections, 

ar la détention d'un des membres de la cham- 
* pour cause de dettes, etc., ou en punis- 
sant les membres de la chambre eux-mêmes 
pour quelque irrégularité ; mais quand même 
elle consisterait en expressions équivalentes au 
crime de trahison, elle ne pourrait être du res- 
sort d'aucune autre juridiction. 

Nous avons déja dit que les seules punitions 
que la chambre puisse employer envers ses 
membres, sont l’emprisonnement et l'expul- 
sion ? et ce dernier acte n’empéche pas que le 
membre exclu ne soit éligible , ou par ses consti- 
tuants, ou par d'autres électeurs qui ne croient 
pas que l'animadversion de la chambre suffise 
pour lui refuser leur confiance. 

Quaut à des personnes qui ne seraient pas 
membres de l'assemblée dei communes, la 
chambre ne peut infliger d'autre punition que 
lemprisonnement; et cet emprisonnement ne 
peut durer que pendant la session du parle- 
ment. Car du moment où l'assemblée est pro- 





DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES, 


rogée, la personne détenue a droit d'être rela- 
chée ; et si elle fait valoir en justice son droit 
d'habeas corpus , les juges doivent donner des 
ordres pour son élargissement. 

La Jacks des communes parait comme 
partie accusante dans les impeachments parle- 
mentaires. 

Dans le cas où la chambre des communes 
pense qu'une poursuite devrait être instituée, 
mais sans oe l'importance en soit assez grande 
pour qu’elle se déclare a ce sujet la partie ac- 
cusante, elle fait ordinairement au roi une 
adresse, à l'effet qu'il ordonne au procureur- 
général de la poursuivre. Ainsi, le 15 avril 
1779, la chambre arréta « qu'une humble 
» adresse serait présentée a sa majesté pour 
» la prier de vouloir bien donner des ordres 
»à son procureur-général de poursuivre 
» George Stratton, Charles Floyer et George 
» Mackay, écuyers, pour avoir ordonné que 
» le lord George Pigot, leur gouverneur, com- 
» mandant en chef, füt arrété et détenu sous 
» une force militaire. » 

Quelquefois la chambre, de sa propre au- 
torité , sans aucune adresse au roi, a ordonné 
au procureur-général d'instituer une poursuite. 
C'estce qui arrive lorsque les communes jugent 
cette poursuite nécessaire, mais pensent en 
même temps que la proposition n'en serait pas 

éable au roi. 

La chambre des pairs remplit des fonctions 
judiciaires, 1° comme cour d'appel des cours 
de la chancellerie, du banc du roi, de la cham- 
bre de l'échiquier et de la cour de l’échiquier 
du côté de l'équités ainsi que des cours su- 
prémes de justice en Écosse. 

2° Dans les cas d'atteinte aux priviléges des 

airs. 

3° Dans les jugements des pairs et des pai- 
resses, dans les délits capitaux où il ya citation 
personnelle. 

4° Dans le jugement des impeachments pour- 
suivis par la chambre des communes. 


Sur les comités des chambres du parlement. 


Comme il y a beaucoup d’affaires dans le 
parlement qui ne pourraient pas s’expédier 
dans une assemblée nombreuse, ou qui absor- 
beraient le temps des chambres, si elles-mêmes 
s'en occupaient, telles que la rédaction des 
adresses , la détermination de certains faits par 
l'examen des témoins, ou par l'inspection des 
papiers, souvent la chambre établit un comité 
composé seulement de quelques-uns de ses 


» La direction d'un impeachment est toujours conduite 
pa un comité de la chambre des communes : et chaque 
ill, après avoir été lu deux fois, c'est-à-dire soumis à deux 
discussions , est référé à un comité de toute la chambre. 
2 Dans le premier cas, l'auteur d'un bill nomme lui- 
même les personnes dont il désire que son comité soit 
composé : sa liste étant lue, chacun peut faire ses objec- 
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membres, pour quelque objet particulier ex- 
primé — résolution qui les nomme ; comme 
pour préparer et rédiger une adresse en réponse 
a un discours du roi, découvrir des exemples 
(précédents), c'est-à-dire pour rechercher ce 
qu'a fait la chambre dans d'autres circonstances 
pareilles à celles sur lesquelles il faut prendre 
une détermination, pour examiner l'état du 
commerce d'Irlande, pour savoir quelles sont 
les lois qui sont près d’expirer; pour faire des 
enquêtes sur la cause de la guerre du Carnatic. 
Il y a ordinairement plusieurs de ces comités 
en fonction dans le même temps‘. 

Les comités sont de trois sortes : 

Les comités choisis, les comités ouverts, et les 
comités secrets. 

Un comité choisi n'est composé que de ceux 
que la chambre nomme expressément pour en 
étre membres. 

Un comité ouvert est non-seulement com- 
posé de ceux que la chambre nomme pour le 
former, mais aussi de tous les membres de la 
chambre qui jugent à propos d'y assister lors- 
qu'il a commencé ses fonctions, et il est tou- 
jours exprimé dans l'arrêté qui établit cette 
espèce de comité, que tous les membres de la 
chambre qui s'y trouveront y auront voix. 

Les comités secrets ont quelquefois pouvoir 
et quelquefois des ordres de la chambre, de ne 
permettre à personne, pas même à d'autres 
membres du parlement, de s’y trouver en qualité 
de spectateurs de leurs opérations. 

Le nombre des personnes qui doivent com- 
poser un comité n’est pas déterminé; mais dans 
chaque circonstance la chambre en nomme au- 
tant qu’elle juge convenable d'après la nature 
et l'importance des matières à examiner, ou 
des affaires à expédier: cependant, en général, 
le nombre est de #2 à 24. 

La manière de former ces comités n'est pas 
non plus toujours la même. Mais chaque fois 
la chambre adop la méthode qu'elle juge la 
plus convenable. Il n'y a cependant que deux 
manières de nommer ces comités : la première 
par une motion générale, la seconde par le 
ballottage ou scrutin ?. 

Quelquefois la chambre arrête que tous les 
membres qui formeront le comité seront nom- 
més lun après l'autre ; quelquefois aucun n'est 
désigné en particulier, et il est simplement ar- 
rêté « que le comité sera composé de tous les 
» membres de la chambre qui tiennent au bar- 
» reau, ou de tous les membres qui représen- 
» tent l'Écosse, etc. » 

Les pouvoirs et les fonctions de ces comités 


tions sur tel ou tel membre, et en proposer un antre à la 
place. Ceci produit quelquefois des scenes qui dégénèrent 
en personnalités, quoique celui qui propose la liste ait en 
général — le plus grand soin à indiquer des personnes 
acceptables aux deux partis, oe a 
Les inconvénients de ce mode font souvent recourir a 
l'autre : celui du scrutin. Editeur. 
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dépendent toujours des instructions particu- 
lières et de l'autorité que leur donne la cham- 
bre. Lorsqu’elle nomme un comité, elle fait 
toujours un arrété particulier, par je me elle 
décide qu'il aura tel pouvoir, ou que tels ordres 
ou instructions particulières lui seront donnés. 
Ainsi, quelquefois il n'est chargé que de dresser 
le rapport a certains faits, c'est-à-dire le ré- 
sultat des témoignages qu'il a recueillis, et 
quelquefois ces témoignages eux-mêmes dans 
toute leur étendue : quelquefois il est chargé 
de rapporter les faits avec des observations 
générales, ou bien avec des observations rela- 
tives à certain objet particulier; quelquefois 
de faire rapport des opinions des membres du 
comité, et quelquefois de faire de temps à autre 
des rapports. Quelquefois les comités sont 
chargés de s'assembler nonobstant l'ajourne- 
ment de la chambre ; quelquefois aussi de siéger 
où ils jugeront à propos: : en général, la cham- 
bre autorise les comités à faire venir et à exa- 
miner les papiers et les personnes qui peuvent 
leur fournir des éclaircissements. 

Quoique la chambre donne toujours des in- 
structions à ses comités, Lorsn' elle en fait la 
nomination, elle peut cependant leur donner, 
et souvent elle leur donne des instructions 
ultérieures pendant que les comités sont en 
fonction. Il arrive même que ces instructions 
additionnelles changent totalement la nature 
d'un comité, etqu’on le charge d’enquètes bien 
différentes de celles pour lesquelles il avait été 
primitivement établi. 

Ainsi, en 1782, un comité choisi de la cham- 
bre des communes, fut nommé pour prendre 
en considération l'état de l'administration de 
la pes dans les provinces de Bengale, de 
Bahar et d'Orissa, et pour en faire rapport, 
en y ajoutantses propres observations. qu 
temps après, ce comité recut de la chambre 
une instruction pour considérer comment les 
possessions britanniques dans les Indes orien- 
tales pourraient étre conservées et gouvernées 
sn À plus parfaite sécurité et le plus grand 
avantage pour ce pays, et quels étaient les 
meilleurs moyens de procurer le bonheur des 
indigènes: 

Outre les comités susmentionnés, il y a encore 
les comités d'élection; ils sont nommés pour 
prononcer sur les réclamations de ceux qui 
prétendent avoir été légitimement élus, quoi- 
qu'ils n'aient pas été déclarés tels. Ces comités 
sont particuliers aux communes, et différents, 
à plusieurs égards, des autres comités. La ma- 
nière de les nommer, les pouvoirs qui leur sont 
déférés , et leur mode de procéder sont invaria- 
blement les mêmes, et ne dépendent pas d'un 
arrèté particulier de la chambre. Tout cela est 


1 L'endroit où le comité siège ordinairement est une salle 
attenante à la chambre, Mais il peut devenir nécessaire qu'il 
remplisse ses fonctions dans un autre local; par exemple, 
lorsqu'il doit examiner des papiers voluminens , où pour 
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réglé parun acte du parlement, passé la dixième 
année du règne de George HI et par deux actes 
postérieurs. 

Jusqu'à cette époque de l'an 1770, toutes 
les élections contestées étaient décidées par un 
comité général de toute la chambre : mais 
comme on —— que ces décisions deve- 
naientplutôt des affaires de parti que de vrais 
résultats judiciaires, on — un acte pour 
nommer des comités d'élection à l'instar des 
tribunaux de judicature , semblables, en quel- 
: i facon, a celui des jurés , et par le moyen 
desquels la justice serait rendue avec impar- 
tialité. 

Pour assurer cette impartialité, les comités 
d'élection sont choisis d'une manière différente 
des autres comités; on tire au sort, et les par- 
ties contendantes ont le droit d'effacer les 
noms d'un certain nombre de ceux sur lesquels 
le sort tombe, lorsqu'elles leur soupconnent de 
la partialité, La manière d'opérer dans cette 
occasion est la suivante. Les noms de tous les 
membres présents , qui doivent être au nombre 
de cent, avant que la chambre puisse procéder 
à la formation du comité, sont écrits sur des 
billets séparés et jetés dans un vase. Ensuite le 
clerc de La chbres tire ces noms l'un après 
l'autre, et les remet à l'orateur qui en fait lec- 
ture à haute voix, jusqu'à ce qu'il y ait qua- 
rante-neuf noms de sortis. Ces quarante-neuf 
noms sont alors écrits, et les listes en sont dé- 
livrées à la personne qui réclame contre l'élec- 
tion , ainsi qu'au membre de l'assemblée contre 
lequel cette réclamation est dirigée. L'un et 
l'autre effacent alternativement les noms de 
ceux qu'ils jugent à propos d'exclure, jusqu'à 
ce que le nombre soit réduit à treize ; ensuite 
chacune des parties nomme un autre membre 
de la chambre pour entrer dans le comité ; ce 
nouveau membre s'appelle le nommé (nominée) 
de la personne qui l'a choisi; et ces quinze 
personnes composent le comité. 

Ce serait peut-être perfectionner cette es- 

èce de comité, que d'en retrancher les nom- 
més , ou de leur ôter le droit de voter. En effet, 
des personnes ainsi élues se croient communé- 
ment obligées de remplir des fonctions qui 
sont incompatibles, savoir, celles de juge et 
d'avocat. Cela ne saurait pourtant altérer l'im- 
partialité de la décision, puisqu'il y a un 
nommé de chaque côté, et que la décision ap- 
partient à la majorité du comité. 

Lorsque les comités d'élection sont en fonc- 
tion pour juger, on observe dans leurs opéra- 
tions diverses formalités qui n'ont paslieu dans 
aucun des autres comités. Chaque membre fait 
serment de décider équitablement, et d'après 
les témoignages ; et toutes les dépositions qui 


d'autres raisons. Ainsi, les membres du comité s'assem- 
blent à l'hôtel de la compagnie des Indes, lorsqu'ils sont 
chargés d'inspecter et d'examiner les registres de cette com- 


pagnie. 
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leur sont présentées, sont données sous le sceau 
du serment. Cette loi des serments dérive du 
statut susmentionné. Car ni la chambre des 
communes, ni conséquemment aucun de ces 
comités n’a , de son chef, l'autorité nécessaire 
pour faire prêter un serment. Il est vrai que la 
chambre des pairs a ce pouvoir : et les témoins 
examinés à la barre de cette chambre et parde- 
vant ses comités, ont toujours dû préter serment. 

Un nouveau comité est choisi pour chaque 
élection contestée. Il y a quelquefois trois ou 

atre comités d'élection en fonction à-la-fois. 

Outre les comités déjà mentionnés, qui ne 
sont composés que d'une partie de la chambre, 
il y a souvent, dans les deux chambres, des 
comités de la chambre entière. Ces comitéstra- 
vaillent toujours dans la chambre même, tandis 
que tous les comités qui ne comprennent qu'une 

artie de la chambre, siègent ordinairement 
* les diverses salles attenantes à lachambre, 
et peuvent, avec sa permission, travailler dans 
toute autre place. 

Dans un comité de la chambre , tous les 
membres sont assis, et ils opinent comme dans 
les assemblées de la chambre ; mais le comité 
n’est pas présidé par l'orateur, qui, au moment 
où la chambre se forme en comité, quitte la 
chaire, et abandonne la présidence à un mem- 
bre choisi par le comité, qui ne va pas siéger 
à la place de l'orateur, mais à la table. Ses 
fonctions, semblables à celles de l'orateur, sont 
de présenter les motions, et de maintenir l'or- 
dre : c'est à lui que ceux qui parlent doivent 
adresser la parole. La masse qui repose tou- 
jours sur la table, quand l'assemblée délibère 
en chambre, est placée sous la table quand elle 
est formée en comité’. 

Les avantages qui résultent de discuter une 
matière dans un comité de toute la chambre 
plutôt que dans la chambre même, sont les 
suivants : 1° que dans un comité chaque mem- 
bre peut sale aussi souvent qu'il le juge a 
propos dans le même débat; 2° que la question 
peut étre soumise a la discussion, quand ce 
ne serait que sur la demande d'un seul mem- 
bre : car une motion faite dans un comité n'a 
pas besoin d'être secondée ; 3° que cette forme 
donne bien des facilités pour la discussion des 
matières avant qu'elles soient adoptées par la 
chambre : en effet, la question peut être dé- 
battue sur la proposition que la chambre se 
formera en comité ; sur des motions proposées 
dans le comité; sur cette question , si la cham- 


1 La masse est toujours portée devant l'orateur, quand 
il entre dans la — ou qu'il en sort. Cependant elle 
n'appartient pas à lui, mais à la chambre. Aussi , quand 
elle ne s'y trouve pas, ne peut-on rien faire, si ce n'est 
de s'ajourner. Quand les messagers de la chambre des 
pue sont introduits, ou quand un témoin est examiné à 

barre de la chambre, ou qu'un accusé est amené, la 
masse est portée par le sergent sur l'épaule; et quand 
elle est portée ainsi, aucun membre, excepté l'orateur, 
ne doit proférer un mot, ni même faire une motion, on 
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bre recevra le rapport du comité; sur la pro- 

osition , si la chambre adoptera le rapport 

u comité : et si à la présentation de cette 
dernière motion, la chambre est d’avis que l'ob- 
jet doit subir une discussion ultérieure , elle 
renvoie le tout ou la partie du rapport au même 
comité, pour y être examiné de nouveau ?. Les 
avantages qu'il y a d'examiner un objet de cette 
manière sont si considérables que, lorsqu'une 
affaire de grande importance est proposée à 
l'une des chambres, c est la coutume qu'elle se 
forme en comité de toute la chambre, pour la 
considérer sous ce mode, avant de passer à 
aucune résolution. 

Ainsi, le 28 février 1782, une proposition 
ayant été faite dans la chambre des communes, 
et la motion ayant eu pour objet, « qu'il fat 
» permis de présenter un bill qui autorisät le 
» monarque à conclure une paix ou une trève 
» avec les colonies révoltées de l'Amérique sep- 
» tentrionale, » Ja chambre arrêta que cette 
proposition serait référée à l'examen d'un co- 
mité de toute la chambre, le 5 mars suivant. 
En conséquence, ce jour-là la chambre se 
forma en comité pour considérer la proposi- 
tion, et le même jour, le président du comité rap- 
porta à la chambre ete comité l'avait chargé 
de qu qu'il fút permis de présenter un bill. 

Ainsi, dans quelques occasions extraordi- 
naires, les BCE vus se forment en comité pour 
prendre en considération l’état de la nation, 
commeil arriva au mois de février 1778, dans 
la chambre des communes durant la dernière 
guerre, et comme ont fait récemment les deux 
chambres pendant la maladie du roi. 

En vertu d’une résolution de la chambre des 
communes, aucune motion relative à des sub- 
sides , à des taxes, ne peut être faite que dans 
un comité de toute la chambre. Par un autre 
arrêté de la même chambre, aucun bill relatif 
à la religion où au commerce , ne peut être pro- 

osé que la question n'ait été considérée d’a- 
* ans un comité de toute la chambre. 

Outre les comités mentionnés ci-dessus, qui 
ne sont établis qu’accidentellement, et pour J 
objets particuliers , il y a, pour la chambre des 
communes, des comités généraux qui sont per- 
manents et nommés au commencement de cha- 
que session, comme les grands comités pour la 
religion, le commerce et les cours de justice; 
les comités des priviléges, des griefs, de sub- 
sides, et des voies et moyens *. Quelques-uns 
sont des comités choisis, et quelques autres, 


indiquer une question que l'orateur puisse adresser au 
témoin. . 

2 Si, à l'examen du rapport du comité des subsides, il est 
jugé expédient d'augmenter la somme accordée, ou la taxe 
imposée, l'usage uniforme de la chambre est de renvoyer 
le rapport au comité. Cependant, sans le Ini renvoyer, la 
chambre peut diminuer la somme proposée et alléger ainsi 
la charge imposée sur le peuple. | 

3 Ways and means. L'équivalent en français serait le co- 
mité des ressources : au reste, voyez plus bas. 
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particulièrementles deux derniers, sont des co- 
mités de toute la chambre. 

Quoique des comités pour la religion, les 
cours de justice et les griefs , soient établis ré- 

ulièrement à chaque session, il arrive cepen- 
* rarement qu'ils aient occasion de travailler. 
Mais sous le règne de Jacques I" etdeCharles!", 
avant que la constitution fùt fixée, lorsque l'ad- 
ministration de la justice était souvent partiale 
et corrompue, lorsque la moindre innovation, 
en fait de religion, était regardée comme dan- 

ereuse à l'état, lorsque la couronne exerçait 
Jos pouvoirs dont les communes disputaient la 
légalité, ces comités étaient souvent en fonc- 
tion, et c’est là queles principes les plusimpor- 
tants de la constitution britannique furent dis- 
cutés et établis. 

L'usage du comité des subsides et de celui 
des voies et moyens n'a pas cessé : ils sont de 
temps à autre, en fonction durantla plus grande 
partie de chaque session. 

Les fonctions du comité des subsides sont 
d'examiner la quotité des subsides à accorder à 
la couronne. 

Les fonctions du comité des voies et moyens 
sontde trouver des moyens de lever les subsides 
que la chambre a accordés, et de déterminer 
sur quels objets particuliers les taxes seront per- 
çues. 

C'est du premier de ces comités que doivent 
sortir toutes les concessions d'argent , et du se- 
cond toutes les impositions et les taxes. 

Les pairs n'ont point de comités du même 
genre, parce qu'un bill relatif aux subsides ou 
aux taxes ne peut prendre naissance dans leur 
chambre. 

Il y a plus d'un siècle que les communes ont 
constamment soutenu et que les pairs ont re- 
connu par la pratique que la chambre haute 
non-seulement n’a pas le droit d'entamer, mais 
méme qu'elle n’a pas celui d’amender aucun bill 
passé dans les communes, et qui, dans la forme 
de taxes positives ou — pécuniaire, ou 
sous quelque autre forme que ce soit, pourrait 
être considéré comme une imposition directe 
ou indirecte sur le peuple. 

Les pairs n'ont d'autre alternative que de re- 
jeter entièrement le bill ou de l'adopter sans 
amendement. 

Cependant ce principe n'est pas poussé au 
point d'empêcher les pairs de corriger une er- 
reur verbale dans un bill de secours ou de sub- 
sides qui leur est envoyé par les communes. 
Mais quand les pairs ont fait un amendement 
de cette espèce, les communes, en y acquiesçant, 
ordonnent que cet amendement soit couché 
particulièrement sur lesregistres dela chambre, 


1 Quand les pairs font quelque changement dans ua bill, 
ce bill est toujours rejeté par les communes lorsqu'on le 
leur rapporte; cependant, si les communes pensent que cet 
amendement est raisonnable, elles proposent ordinairement 
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afin qu'on en puisse connaitre la nature, et que 
cet exemple ne tire pas à conséquence. 

Dans les bills quine tendent pas spécialement 
à une concession de subsides, mais qui ne lais- 
sent pas d'imposer des charges sur * peuple, 
comme dans ceux pour l'entretien ou la con- 
struction des routes et des pavés, au moyen des 
péages et tarifs; dans ceux qui infligent des 
amendes , les pairs peuvent faire des amende- 
ments, pourvu cependant que ces amendements 
ne portent aucune espèce d'atteinte aux tarifs 
des péages et aux amendes !. 

Quand les comités de subsides et celui des 
voies et moyens sont formés, et que les résolu- 
tions du dernier pour la manière de percevoir 
l'argent accordé dans le comité des subsides 
ont reçu la forme du bill de taxe et ont passé 
en loi, la chambre des communes arrête un 
bill, et les différentes concessions faites dans le 
comité des voies et moyens de la taxe territo- 
riale , de la taxe sur la sche, de la taxe pour 
le fonds d'amortissement, ete. , sont récapitu- 
lées et classées de manière à étre employées aux 
objets de service dont les fondsontété accordés 
dans le comité des subsides de cette session. Les 
sommes consenties pour chaque espèce de ser- 
vice sont spécifiées. La somme à payer à l'échi- 
quier , pour les acquitter, est désignée; et il est 
statué que les subsides ne seront employés à au- 
cunautre objet qu’à ceux mentionnés dans l'acte. 

Les comités qui ne sont composés que d’une 
partie de la chambre, doivent s’assembler et 
travailler avant l'ouverture de la chambre. En 
effet, c'est une loi générale dans les communes, 

ue le sergent d'armes ( qui est l'officier de la 
aide) doit, avant que la chambre ne com- 
mence la prière qui précède toujours l'appari- 
tion de l'orateur dans le fauteuil, et par con- 
séquent la formation de la chambre, donner 
connaissance à tous les comités en fonction que 
la chambre va prier , et qu’ainsi toutes les opé- 
rations des comités sont finies. 

Des comités de toute la chambre ne peuvent 
jamais entrer en fonction que la chambre ne 
soit assemblée régulièrement et n'ait pris une 
résolution de se former en comité. Quel que 
puisse être le travail du comité, la chambre doit 
reprendre son assemblée régulière , et l'orateur 
reparaitre sur le siége, avant que les membres 
se séparent, ne füt-ce que pour ajourner la 
chambre. 

Les comités qui ne sont composés que d'une 
partie de la chambre choisissent leur propre pré- 
sident, ainsi que les comités de toute la cham- 
bre. Ils sont accompagnés d’un de ses clercs , et 
tiennent des minutes de leurs opérations. 

On procède aux affaires dans les comités, 


un nouveau bill semblable au pre , en conservant Ie 
changement fait par les pairs. Le bill passe par les formes 
ordinaires , et il est renvoyé à la chambre haute comme un 
nouveau bill. 


DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES: 


ainsi que dans la chambre, par la voie des mo- 
tions et des résolutions. 

Mais aucun de leurs procédés, pas même 
ceux d’un comité de toute la chambre , ne sont 
couchés sur les journaux, à l'exception de leur 
rapport, lequel lui-même serait omis, s'il ne 
consistait que dans l'exposé des faits ou des té- 
moignages ; mais si le rapport ne contient que 
les résolutions du comité, et qu'il ait été recu 
par la chambre, il est imprimé dans ses jour- 
naux, quand même son résultat n'aurait pas 
été adopté par la chambre. 

Des rapports contenant des faits ou oy hae 
des témoignages , quoique non imprimés dans 
les journaux , ne laissent pas, quand ils concer- 
nent des objets importants, d'être imprimés par 
ordre de la chambre. A l'usage des membres, 
ordinairement ils sont imprimés avant le jour 
où le rapport doit être pris en considération par 
la chambre. Si les informations contenues dans 
le rapport sont d'une grande importance, et 
telles qu'elles puissent être utiles pour l'avenir, 
Ja chambre ordonne qu’elles soient imprimées 
dans la même forme que les journaux ou regis- 
tres , afin qu'elles soient conservées, comme il 
arriva pour tous les rapports des comités sur 
les affaires de l'Inde. 

Des comités qui ne sont composés que d’une 
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partie de la chambre, s’ajournent de temps en 
temps, jusqu’à ce qu’ils aient préparé un rap- 
port. Mais un comité de toute la chambre ne 
eut se séparer sans faire quelque rapport à 
assemblés. Ainsi la manière dont ce comité 
prend son ajournement est la suivante. Le pré- 
sident rapporte à la chambre que le comité a 
fait quelque progrès dans son travail, et de- 
see i à le continuer. Si le comité de la cham- 
bre entière se sépare sans faire un rapport quel- 
conque à la chambre , le comité est fermé. Íl est 
aussi d'usage que les membres qui pensent que 
le comité ne doit pas continuer ses opérations, 
fassentune motion, pour quele rh quitte 
sa place. 
Le rapport d'un comité est toujours présenté 
à la chambre par le président, et par écrit. Voici 
la manière de faire cette présentation. Le pré- 
sident se place à la barre de la chambre, son 
rapport ata main : l'orateur le voyant, lui de- 
mande ce qu'il tient en main, et sur la réponse 
qe c'est un rapport, l'orateur demande à la 
chambre si elle juge bon que le rapport soit 
présenté, et cette motion passant à l’affirma- 
tive, l'orateur enjoint au président d'apporter 
le rapport; ce qui se fait. b rapport est mis sur 
table, et un jour est fixé pour le prendre en con- 
sidération. 


Digitized by Google 


TRAITÉ 


SOPHISMES POLITIQUES. 


Digitized by Google 











DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 


Après avoir — cet ouvrage par de- 
vers moi près de deux ans, après l'avoir 
refait en grande partie, j'ai été tenté 
de Pabandonner, comme l’auteur avait 
abandonné original. | 

M. Bentham avait borné son travail 
à un objet particulier. Ayant observé 
quels sophismes s’élevaient habituelle- 
ment dans le parlement britannique 
quand on proposait quelque réforme, il 
pensa à les ranger en front de bataille, 
à les attaquer tous ensemble, et à triom- 
pher de ces ennemis de la raison dans 
un seul combat et par une seule victoire. 
Il résulta de ce plan, qu'ayant toujours 
en vue le parlement britannique et des 
questions britanniques, son ouvrage en 
avait contracté un caractère de parti qui 
devait méme nuire à son effet, car le re- 
proche de sophisme devenant presque 
en place les accusés sur la dé- 

ensive; ils ne voient plus dans l’auteur 
un philosophe qui les instruit, mais un 
antagoniste qui cherche à les humilier. 

Les questions parlementaires aux- 
quelles l'ouvrage original se réfère con- 
tinuellement auraient, pour la plupart 
des lecteurs étrangers, un autre défaut 
que le manque d'intérêt : elles sont peu 
connues, et il faudrait, pour les rendre 
intelligibles, accompagner chaque article 
d'explications fort détaillées. 

Je m'étais appliqué à faire disparaitre 
ce caractère de controverse anglaise, et 
à tirer de mon auteur un ouvrage appli- 
cable à-peu-près à toutes les assemblées 
politiques. Je sentais bien — cette ma- 
tière était de beaucoup la plus aride de 
celles que j'avais traitées d’après les ma- 
nuscrits de M. Bentham; mais je me flat- 
tais de pouvoir, dans une seconde révi- 
sion, la rendre moins sèche en y semant 
quelquesexemples tirés des débats du par- 
lement ou de quelque autre assemblée. 
Je ne me suis point trouvé capable de 
ce nouveau travail qui, d’ailleurs, avait 


ses inconvénients ; et peu satisfait de mon 
succès, J'aurais renoncé à publier ces 
fragments, si une dernière réflexion ne 
m'eüt fait sentir que ce Traité des Sophis- 
mes était comme nécessaire pour com- 
pléter celui de la tactique, tous deux 
allant au même but; l’un devant influer 
sur la forme des délibérations, l’autre 
sur leur substance; l’un tendant à perfec- 
tionner le mode d’agir, et l’autre le mode 
de raisonner. D’après cela, je me suis 
senti le courage de présenter ce cours de 
logique à ceux qui ne s’effraient pas trop 
d’une lecture abstraite et laborieuse. 
Je dirai pourtant qu’il me paraît avoir 
un grand intérét pour une classe parti- 
culiere de lecteurs; les membres des as- 
semblées délibérantes. Ce livre sort pour 
eux de la sphère des études spéculatives ; 
il a un attrait de vie réelle et d'utilité 
pratique. Les uns reconnaitront ces so- 
hismes qu'ils ont vu si souvent paraitre 
à la tribune et qu’ils ont souvent com- 
battus avec plus ou moins de succès. Les 
autres auront leur conscience politique 
mise au confessionnal , lorsqu'ils verront 
signaler, parmiles instruments d'erreur, 
des arguments qu’ils ont souvent fait 
valoir, quand l’intérét de leur cause les 
disposait à tromper ou à être trompés. 
Tous, en voyant défiler ces sophismes 
en revue, pourront reconnaitre un com- 
plice ou un ennemi, Ce livre, en un mot, 
sera pour eux ce a serait pour des of- 
ficiers Pouvrage d’un militaire sur les 
carfipagnes qu'ils ont faites, ou la des- 
cription des forteresses et des arsenaux 
d'un pays qu'ils doivent attaquer. 
Pendant que M. Bentham était occupé 
de ce sujet, M. Malone fit paraître un 
ouvrage posthume de M. Gerard Hamil- 
ton, intitulé Logique parlementaire. Le 
nom de lauteur et le titre de l'ouvrage 
amorcèrent la curiosité du public. Il y 
avait quelque chose de mystérieux sur 
cet écrivain. L'opinion la las commune 
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luiattribuait les Lettres de Junius. Il avait 
joué un grand rôle dans le parlement 
d'Irlande. Transplanté dans la chambre 
des communes r eed il n'y avait 
parlé qwuneseule fois. Ceux qui l'avaient 
SAT Je étaient frappés de la ressem- 
blance de son style avec celui du fameux 
anonyme. On crut qe son silence avait 
été acheté. Quoi qu'il en soit, il en a con- 
servé lesurnom d'Hamilton single-speech. 

Lorsque Swift, sous le titre d'Avis aux 
domestiques , rassembla toutes les fautes, 
les sottises, les infidélités qui appartien- 
nent à cette condition, ceux mémes aux- 
quels il adressait ces conseils ne pou- 
vaient pas s’y méprendre. Son but n'était 
pas de les corrompre. Il voulait leur 
montrer, dans cette ingénieuse satire, 
que leurs vices étaient connus, et que 
leurs prétextes n’abusaient personne. 

L'objet d’Hamilton est tout différent. 
Son livre est une école où l’art de sou- 
tenir ce qui est vrai et ce qu’on sait étre 
faux, l'art d'appuyer une bonne mesure 
ou d’en défendre une mauvaise, est en- 
seigné avec la même franchise, le même 
zèle pour le succès. Ce n’est point une 
ironie , c’est le résultat sérieux de l’expé- 
rience et de la méditation. 

Son caractère politique, tel — a ét¢ 
esquissé par lui-même et achevé par 
M. Malone, son panégyriste, peut se 
renfermer dans un seul trait. Déterminé 
à s'attacher à un parti, et toujours au 
parti dominant, quel qu’il fat, il avait 
pris pour maxime que toutes les mesures 
étaient indifférentes, qu’on ne pouvait 

int errer avec la majorité, et que toute 

a logique parlementaire devait se borner 
à éluder les arguments des antagonistes, 
et à contribuer à la victoire de son parti, 
sans aucun égard ni aux principes ni 
aux moyens. 

Celui de ces moyens captieux qu'il ex- 
plique avec prédilection et auquef il 
donne la palme, consiste à falsifier les 
opinions de son adversaire. Démosthène, 
interrogé sur ce qui lui paraissait le point 
le plus important pour lorateur , répéta 
trois fois de suite que c'était l’action. Dans 
ce recueil d'environ cinq cents aphoris- 
mes, Hamilton en a consacré tout an 
moins quarante à recommander la falsi- 
fication. 

Il wétait pas simplement dans un état 
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d’indifférence entre le faux et le vrai. Il 
donnait une préférence décidée à la dé- 
fense d’une mauvaise cause, parce qu’elle 
exipeait plus de dextérité, et qu’une fois 
blasé sur l'amour du vrai, on se fait un 
mérite de savoir décorer le faux sous des 
couleurs .trompeuses. 

Les Mémoires de Dodington ( Lord 
Melcombe ) sont regardés en Angleterre 
comme ouvrage où la corruption poli- 
tique se montre avec le moins * déguise- 
ment: mais, quoique l’auteur n’annonce 
aucune prétention à la vertu, il garde 
une sorte de pudeur dans l’aveu de ses 
bassesses. Le vice y estcouvert d’une gaze. 
D'ailleurs il raconte, et n’enseigne pas. 
C’est l’histoire d’un courtisan; ce n’est 
pas une théorie politique. Hamilton, au 
contraire, rédige les maximes de la mau- 
vaise foi avec une précision recherchée; 
il en fait un code portatif; il les recom- 
mande à tous ceux qui veulent s’avan- 
cer dans la carrière publique. 

Je ne suivrai pas M. Bentham dans 
toutes les observations qiVil avait faites 
sur cet écrit peu connu; mais je dois, 
d’après lui, parler de l’auteur qui a été 
son devancier et son modale Le nom 
d'Aristote vient se placer comme de lui- 
même à la tête d’un ouvrage sur les so- 
— Vest son domaineet sa création. 

l a empreint cette partie de sa‘ logique 
du sceau de son génie, 

Quel que soit aujourd'hui notre dédain 
pour des formes captieuses de raisonne- 
ment, il paraît qu’au temps d’Aristote il 

avait des hommes quien tiraient gloire. 

a Grèce, ou du moins Athènes, abon- 
dait en beaux esprits qui ouvraient des 
écoles pour la jeunesse, et qui cherchaient 
à Penvi à se distinguer par des subtilités 
syllogistiques. Un sophiste qui inventait 
une nouvelle forme d'argumenten faisait 
sa propriété, et lui donnait un nom ca- 
ractéristique, comme le chevelu, le tortu, 
le noueux, le lutteur, ou telle autre dé- 
nomination bizarre. Aristote, trop supé- 
rieur à ces charlatans pour les imiter, 
examina toutes ces énigmes et en donna 
la solution. 

I] faut avouer toutefois que de ces dix- 
neuf sophismes, si l’on en excepte deux, 
Petitio principii et Non causa pro causa, 
les autres ne paraissent*pas des instru- 
ments d'erreur bien dangereux. Ils sêm- 


DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 


blent plus faits pour embarrasser des 
enfants que pour tromper des hommes. 
Ils wont d'autre résultat que de — 
un certain degré de confusion dans les- 
prit. Ils ne roulent guère que sur lem- 
ploi ambigu des termes. On vous présente 
une proposition qui, bien loin de vous 
paraitre convaincante, vous parait fausse 
au premier aspect; mais vous ne savez 

as déméler d'abord en quoi git la fai- 

lesse de l'argument; vous sentez le xe 
avant de pouvoir en débrouiller le fil. 
Pungunt tanquam aculeis, interrogatiun- 
culis angustis : quibus etiam qui assentiunt, 
nihil commutantur animo, et iidem abeunt 
qui venerunt. Senec. 

Ce que fit Aristote pour détruire les 
moyens de tromper est peu de chose en 
comparaison de ce qu’on a fait pour les 
enseigner. De nombreux traités de l'art 
oratoire, composés par des écrivains du 
premier ordre, renferment les instruc- 
tions les plus méthodiques , les plus raf- 
finées sur l’art de ménager les passions, 
de gagner les cœurs, de présenter une 
cause sous l'aspect le plus favorable, de 
produire enfin sur l'esprit des juges une 
impression conforme au but de l'orateur. 

li est vrai que ces grands maitres d’é- 
loquence nesont point, comme M. Gerard 
Hamilton, des professeurs d’immoralité. 
Ils ne veulent Le a Lo les meilleurs 
moyens de —— et de réfuter, d'atta- 
quer et de défendre, de por et de per- 
suader. L'usage qu’on fait de leurs in- 
structions ne dépend pas d’eux, et ils 
n’en sont point responsables. Ils ressem- 
blent parfaitement, à cet égard , à ces 
auteurs de tactique militaire qui ne pren- 
nent parti pour personne, et qui n’entrent 
pas dans la question de la légitimité 
d'une guerre. 

Après tant de beaux esprits qui ont 
enseigné indifféremment lart d'instruire 
et l’art de séduire, le temps est venu de 
soumettre tous ces moyens oratoires à 
l'examen de la saine morale, de signaler 
tous les artifices qui ne tendent qu’à 
égarer la raison, et d’assurer aux déli- 
bérations politiques la dignité et Putilité 
qu'elles ne peuvent recevoir que de la 
vérité et de la vertu. 

Il ne s’agit donc plus ici de ces so- 
phismes de mots qui ne sont des piéges 
que pour des novices; mais de ces so- 
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phismes de principes qui ne conservent 
que trop un empire de préjugé ou d’ha- 
bitude sur des hommes faits. Les premiers 
ne peuvent servir qu’à la dispute dans 
les écoles , et n’entrainent point d’erreurs 
de pratique. Les autres sont des instru- 
ments de parti dans les assemblées déli- 
bérantes, et ils influent sur le bonheur 
des nations. 

J'entends les railleries des prétendus 
sages. Former une assemblée d’orateurs 
sans sophismes , de bons logiciens; élever 
un corps nombreux à un degré de raison 
et de perfection qu’on n'attend pas même 
d’un individu; supposer que l'amour de 
la justice peut — sur tous les 
intérêts : n'est-ce pas là évidemment vou- 
loir l’impossible et se laisser éblouir d’un 
beau idéal? Je pourrais répondre avec 
Horace : 


Non possis ocula quantum contendere Lynceus, 
Non tamen idcirco contemnas lippus inungi. 


Mais n’y a-t-il pas en morale comme en 
physique des erreurs que la philosophie 
a fait disparaitre? Ceux qui nient tout 
rogrès d la raison contredisent les 
faits les plus évidents. Ils ne s'accordent 
pas mieux avec eux-mêmes; car pour- 
quoi se donneraient-ils la peine d'écrire 
et de raisonner, s'ils pensaient que les 
opinions fussent inalterables? La bonne 
logique est au sophisme ce que la chimie 
est à Por faux. Il est posible de décrier 
de fauxarguments, au point qu’ils n’osent 
plus se montrer. Je n’en veux ici pour 
exemple que la doctrine si long-temps 
fameuse, même en Angleterre, sur le 
droit divin des rois, et sur l’obéissance 
passive des peuples : celui qui la soutien- 
drait de nos jours serait plutôt un objet 
de pitié que d'indignation. Il en est de 
méme de plusieurs faux systèmes qui ont 
eu leurs jours de splendeur et qui sont 
maintenant tombés dans l'oubli. Mais si 
je prolongeais ces réflexions contre un 
des sophismes les plus dangereux, je 
m'écarterais de l’objet dune préface et 
janticiperais sur ouvrage même, 

Une des plus grandes difficultés que 
j'éprouve dans les publications succes- 
sives des écrits de M. Bentham, c’est de 
les rendre indépendants les uns des au- 
tres, sans nuire à leur clarté. Mais on 
ne peut réussir à cet égard qu’imparfai- 

31. 
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tement, Un écrivain méthodique avance 
régulièrement dans ses recherches. Ses 

remiers principes une fois posés, il ne 
fait que les développer dans ses produc- 
tions subséquentes; il suppose que ses 
lecteurs sont déjà en connaissance avec 
lui; il ne revient pas sur des preuves éta- 
blies; il admet beaucoup de choses sous- 
entendues. C’est ainsi que dans les Traités 
de législation, le premier livre expose le 
principede l'utilité générale comme le seul 
principe de raisonnement en morale et 
en jurisprudence; il contient la véritable 
logique du législateur, et il est terminé par 
un chapitre sur les fausses manières de 
raisonner en matière de législation. L’ou- 
vrage que je publie aujourd’hui n’en est 
qu’une suite ou qu’un développement; 
et, quelques efforts que j'aie faits pour 
me passer de renvois , je sens qu’un lec- 
teur qui n’aurait aucune connaissance 
de ce Traité préliminaire, pourrait sou- 
vent trouver quelque chose d’obscur ou 
d’incomplet dans celui-ci. Telle est la 
liaison qui existe dans les œuvres d’un 
génie philosophique. Ce ne sont pas des 
fragments isolés, ce sont des parties d'un 
même tout. Plus on considère leur en- 
semble, plus on y découvre de corres- 

ndance et d'union. 

Lorsque je publiai à Londres ,en 1815, 
la Théorie des peines et des récompenses, 
M. Bentham exigea de moi de déclarer 
dans la préface qu'il ne voulaiten aucune 
manière étre responsable de ces ouvra- 
ges, extraits de manuscrits qu'il n'avait 
ni achevés ni revus. Je dois, à plus forte 


j'ai changé la forme du 
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raison, le libérer de toute responsabilité 
sur ces deux volumes, que j'ai travaillés 
sur des essais plus incomplets encore : 
premier et la 
distribution du second. J'ai traité chaque 
partie avec la même liberté dans le détail 
que si le fond m'eütappartenu. Ce n'est 
pas par un sentiment d’amour-propre, 
mais par nécessité que je me suis attaché 
a ce mode de rédaction. Je n’aurais pas 
besoin d’apologie à cet égard auprès de 
ceux qui auraient vu les originaux qui 
ont servi à mon travail; je n’en aurai 
a même besoin auprès de ceux qui ont 
u les ouvrages que l’auteur a publiés. 
Ils ont la preuve toute acquise que, pour 
les rendre accessibles à un grand nombre 
de lecteurs, il fallait leur donner des 
formes moins austères, moins didacti- 
ques, et les traduire dans un langage 
lus familier que le sien. Admirabledans 
Panalye, admirable dans la justesse et 
la précision des idées, tout ce qui sort 
de ses mains — le caractère d’un génie 
créateur. S'il attribue aux lecteurs plus 
de force, plus de persévérance qu’ils n’en 
ont dans À oursuite des vérités abstrai- 
tes, s’il ar putin plus de pensées qu’une 
attention commune n’en peut digérer, 
et dans une forme peu attrayante, parce 
qu’elle est toujours démonstrative, c'est 
un objet de regret sans doute; mais il 
n'appartient qu'à un esprit supérieur de 
tomber dans ce défaut, et on l'explique 
facilement de la part d’un penseur qui 
s’est voué depuis long-temps à une soli- 
tude laborieuse. 
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Le sophisme est un argument faux revêtu 
d’une forme plus ou moins captieuse. Il y entre 
toujours quelque idée de subtilité, — 
n'implique pas nécessairement celle de mau- 
vaise foi. On peut l'employer en se trompant 
soi-même, comme on peut débiter de la fausse 
monnaie que l'on croit bonne. 

Entre erreur et sophisme, il y a une diffé- 
rence facile à saisir. Erreur désigne simplement 
une opinion fausse ; sophisme désigne aussi 
une opinion fausse , mais dont on fait un moyen 
pour un but. Le sophisme est mis en œuvre 
pour influer sur la persuasion d'autrui et pour 
en tirer quelque résultat. Ainsi, l'erreur est 
l'état d'une personne qui entretient une opi- 
nion fausse; le sophisme ést un instrument 
d'erreur, 

Parler du bon vieux temps, croire que Jes 
anciens, comme anciens, étaient plus sages, 
plus habiles que les hommes d'aujourd'hui, ce 
sera, par exemple, une erreur vulgaire. Se pré- 
valoir de ce préjugé, s'en servir pour combat- 
tre des innovations utiles ou pour défendre des 
institutions vicieuses, ce sera un sophisme. 

Chaquesophisme a son caractère particulier, 
mais ils ont tous un caractère commun, celui 
d’être étrangers à la question. — La question, 
dans une assemblée politique, doit toujours 
être celle-ci : La mesure proposée est-elle bonne 
ou mauvaise ? Il s'agit de calculer ses effets, de 
comparer les biens et les maux qu'elle peut pro- 
duire : autant de biens, autant d'arguments en 
sa faveur; autant de maux, autant d'arguments 
contre elle. Le sophisme allègue pour ou contre 
une loi toute autre chose que la considération 
de ses effets; il tend à détourner l'esprit de ce 
point de vue, à lui en substituer quelque au- 
tre, et à juger la question sans égard à son mé- 
rite intrinsèque *. 

Pourbien haire comprendre ceci, je donnerai 
un exemple tiré du barreau. Dans une cour de 
justice où la question serait l'innocence ou le 
crime d'un accusé, le sophiste, au lieu d'exa- 
miner les preuves du fait, se jetterait sur l'an- 
cienneté i la famille de l'individu, sur les 


1 Voyez Traité de législation, pag. 32. Des fausses ma- 
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services de ses ancêtres, sur la gloire dont ils 
se sont couverts, sur la fortune qu'il possède 
et l'usage qu'il en a fait, sur la faveur a l'opi- 
nion publique, sur les recommandations du 
prince , sur les erreurs des tribunaux, sur l'in- 
certitude des preuves en général; et il compo- 
serait un —— tiré de considérations dont 
aucune ne se rapporterait directemtnt au fait 
dont il s'agit. 

D'après ce caractère, commun à tous les so- 
phismes, on peut anticiper les conclusions 
suivantes, qui seront justifiées par l'examen de 
chacun d'eux en particulier. 

1° Les sophismes fournissent une présomp- 
tion légitime contre ceux qui s'en servent. Ce 
n'est qu'au défaut de bons arguments qu'on 
peut avoir recours à ceux-là. 

2° Par rapport à de bonnes mesures, ils sont 
inutiles; du moins, ils ne peuvent pas étre né- 
cessaires. 

3° Non-sculement on peut les appliquer à 
mauvaise fin, mais c'est leur destination la plus 
commune. 

4° Hs entrainent toujours une perte de temps 
et un affaiblissement d'attention pour les objets 
que l'on discute. ` 

5° Ils supposent, de la part de ceux qui les 
emploient ou qui les adoptent, un défaut de 
sincérité ou un défaut d'intelligence. 

6° Plus ils sont suspects de mauvaise foi, plus 
ils ont, si je puis m'exprimer ainsi, une pro- 
priété irritante. Hs prennent souvent un carac- 
tère de mépris et d'insulte, et tendent à pro- 
duire des di pleins d’aigreur. 

Le mal des sophismes peut se diviser en deux 
branches, mal spécifique, mal général. 

Par le mal spécifique, j'entends l'effet immé- 
diat de tel sophisme contre une bonne mesure 
ou en faveur d'une mauvaise. 

Par le mal général, j'entends cette déprava- 
tion morale ou intellectuelle que produit l'ha- 
bitude de raisonner sur de faux principes, ou de 
se jouer de Ja vérité même, en pervertissant 
la plus noble faculté de l'homme. 


agit-il de délibérations qui aient de la pu- 


nières de raisonner en matière de legislation. 
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blicité, le mal du sophisme ne se borne pe à 
son opération sur l'assemblée : il en résulte de 
lus un mal externe, celui qui se répand dans 
Robe, selon le degré d'influence que le so- 
phisme exerce. 
Le résultat s'offre de lui-même. A proportion 
de ce qu'on fait pour détruire ou affaiblir ces 


moyens d'erreur, on donne à l'intelligence pu- 
blique un plus haut degré de force , et à la mo- 
rale publique une plus grande pureté. On place 
toutes les institutions utiles sous la sauvegarde 
de la raison, et l'on prépare pour le gouver- 
nement le succès de toutes les bonnes me- 
sures. 


II. CLASSIFICATION. 


Une classification des sophismes présente 
des difficultés considérables et peut-être invin- 
cibles. Ceux qui viennent se placer sous un 
genre peuvent, dans plusieurs cas, se — 
sous un autre, et l’on retombe dans le vice des 
divisions arbitraires. 

1° La première méthode qui se présente est 
de les classer selon les partis politiques. Cette 
division aurait donné, à Rome, les sophismes 
des patriciens et ceux des plébéiens; — à Flo- 
rence, ceux des Noirs et ceux des Blancs ; — en 
Angleterre, ceux des Wighs et ceux des Torys; 
— ou mieux encore ceux du parti Ministériel 
et ceux de l' Opposition : mais quand on vou- 
drait mettre cette division en œuvre, on s'aper- 
cevrait bientôt qu'elle n’est pas assez distincte, 
et qu'elle est sujette de plus à l'inconvénient 
d'irriter ceux qu'on voudrait instruire. 

2° On peut trouver un second principe de 
démarcation, en observant qu'ils s'appliquent 
à différentes facultés de l'ame ou à différentes 
passions. On pourrait, d'après ce principe, les 
ranger sous les dénominations suivantes : So- 
phismes, 1° ad verecundiam, 2° ad quietem, 
3° ad socordiam , 4° ad metum, 5° ad supersti- 
tionem , 6° ad superbiam, 7° ad odium, 8° ad 
amicitiam , 9° ad invidentiam '. Mais on trou- 
verait encore dans cette division beaucoup de 
vague; cependant elle présente quelque uti- 
lité, et, en conséquence, on a référé chaque 
sophisme à la disposition de l'ame à laquelle 
elle s'adresse. 

3° On peut enfin les diviser en considérant 


1 Ces affections ou passions ont toutes un nom propre en 
francais; mais on a préféré de les énoncer dans une langue 
morte, à raison de la clarté et de la brièveté qui en résultent. 
La modestie, l'amour du repos, la paresse, la crainte, 
la superstition, l'orgueil, la haine, l'amitié, l'envie, Le 
mot étranger est plus saillant, et se sépare mieux des no- 
tions vulgaires qui importunent l'esprit dans les recherches 
de cette nature, On a suivi l'exemple de Locke; il a fait 
usage de dénominations latines pour quatre espèces d'arçgu- 
ments : 

1* dd verecundiam; 20 ad ignorantiam; 30 ad homi- 
nem ; 4e ad judicium. 

Ad marque plus nettement le but que la proposition 
francaise a, 

2 Cet arrangement n'est pas celui de M, Bentham. H 
avait rangé les sophismes sous trois classes; 3° ceux qui 
sont propres an parti ministériel ; 29 ceux qui sont propres 
au parti de l'opposition; 3 ceux sont communs aux 
deux partis. Hl reconnaissait toutefois que cette division 
n'avait pas le vrai caractère d'une classification logique; 
les sopbismes qu'il avait rangés dans Fune de ces classes 


leur destination ou leur but spécial. Les uns. 
sont destinés à écarter une question sans l'exa- 
miner ; — les autres à la différer pour gagner du 
temps; — les autres à l’obscurcir, si on ne peut 
se dispenser de la traiter. J'appellerai les pre- 
miers, sophismes d'autorité ou de préjugés ; les 
seconds , sophismes dilatoires ; les troisièmes, 
sophismes J confusion. Je me suis attaché à 
cette distribution, non comme satisfaisante à 
tous égards, mais comme moins défectueuse 

ue les autres : elle m'a présenté un fil qui con- 
date assez naturellement d’un sophisme à l'au- 
tre, et donne une facilité de plus pour les re- 
tenir ?. 

Il serait bien à désirer qu'on pit trouver un 
nom propre, un nom caractéristique, qui ser- 
vit à signaler chaque sophisme , et qui pit en- 
trer dans la langue commune; on aurait rendu 
par-là un service éminent à l'art de raisonner. 
La logique aurait, pour ainsi dire, son Code 
pénal. Chaque mauvais raisonnement aurait un 
signe particulier de réprobation, Mais je n'ai 
pas osé hasarder des dénominations nouvelles, 
et j'ai été réduit à désigner plusieurs sophismes 
par des circonlocutions imparfaites À. 

J'ai séparé une classe de sophismes que l'on 
peut appeler anarchiques, parce qu'ils ont une 
tendance à détruire toute espèce de gouverne- 
ment. Ils appartiennent à la troisième classe des 
sophismes in confusion et d'obscurité ; mais 
ils ont ce danger de plus, de préparer la dis- 
solution de toute autorité légale. 

La plupart de ces sophismes ont été promul- 


auraient pu également se placer dans une autre. — a- 

vais une raison de plus pour ne pas me conformer à ce plan. 

Mon objet était d'effacer la couleur du polémique anglais qui 

dominait dans l'ouvrage, et de lui donner un intérêt géné- 

ral. J'avais en conséquence traité tous ces sophismes comme 

autant d'articles badipoadants: mais un ami trés-éclairé 
M. Sismondi ) m'a suggéré lu division que j'ai suivie, ct 
ans laquelle tout s'est place. 

3 L'auteur anglais a bravé ce péril. Il a ébauché pour 
chaque sophisme une dénomination nouvelle ou une phrase 
courte et populaire qui le caractérise, Mais je me suis bien 
gardé de les traduire dans une langue plus timide et parti. 
culièrement ennemie du grotesque ou du burlesque. Je dirai 
ici par occasion que la difficulté de rendre en français les 
idées de M. Bentham est prodigieusement augmentée par 
le néologisme de son langage. Personne n'écrit, sous le rap- 
port grammatical , plus purement que lui; mais par rapport 
aux mots, il en cree continuellement de nouveaux; et un 
dictionnaire beaucoup plus riche que le nôtre lui parait en- 
core trés-insnffisant. Je parle particulièrement de ses der- 
nières productions. 
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gués solennellement dans la Déclaration des 
droits de l'homme. C'est là ce qui donne un grand 
avantage pour les combattre. Les autres sophis- 
mes n'ont jamais été rédigés en corps de maxi- 
mes ; ils changent de forme comme À Protées, 
et les extraire d'une masse de débats était un 
travail tout nouveau. Mais pour ces sophismes 
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anarchiques, ils ont reçu une existence au- 
thentique, une forme permanente ; ils ont été 
proclamés ; ils servent de préambule à un code 
constitutionnel. Les autres sophismes ne sont 
que des erreurs individuelles; les sophismes 
anarchiques ont reçu la sanction d’une assem- 
blée de Pr ne 


TRAITÉ 
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PREMIÈRE PARTIE. 


DES SOPHISMES DE PRÉJUGÉ OU D'AUTORITÉ. 


Ceux qui, dans une assemblée politique, 
ont un grand intérêt à ne pas souffrir l'examen 
d’une question, s'efforcent de mettre le pré- 
jugé seul à la place du raisonnement. Or, le 
préjugé, en matière d'opinion, se réduit tou- 
jours à l'autorité du jugement d'autrui, qu'on 
veut représenter comme étant décisive sur le 
point controversé, sans aucun appel ultérieur 
à Ja raison. 

Il faut donc commencer par analyser l'auto- 
rité méme, en distinguant les cas où elle est une 
base légitime de décision, et ceux où elle ne 
l'est pas. Par rapport à ceux-ci, nous verrons 
que le sophisme revêt les formes suivantes : 

1° L'autorité fondée sur l'opinion positive 





de nos ancêtres, « Voilà ce qu'ils ont fait. Nous 
» devons faire comme eux. » 

2° L'autorité fondée sur l'opinion négative 
de nos ancétres. « Ils n’ont pas fait ce qu'on 
» nous propose ; nous ne devons pas le faire. » 

3° L'autorité renforcée par l'objection géné- 
rale tirée du danger des innovations. 

4° L'autorité portée à son plus hautterme par 
des lois déclarées irrévocables , c'est-à-dire par 
des lois qui enchainent la postérité. 

5° L'autorité qu'on veut Aono à la généra- 
lité, en considérant le nombre de ceux qui en- 
tretiennent une opinion comme une marque de 
sa vérité, 

6° L'autorité qu'un individu veut donner à 
son opinion personnelle, 





CHAPITRE 


PREMIER. 





SOPHISME DE L AUTORITÉ. 


Unusquisque mavult credere quam judicare. 


I. Vue analytique. 


J'entends ici par autorité l'opinion de tel ou 
tels individus qu'on présente comme suffisant 
par elle-même , indépendamment de toute 
preuve , pour servir de base à une décision. 


SEX. 


1l est des cas où il est nécessaire de s'en ré- 


férer à l'autorité : ce sont ceux où on ne saurait 
obtenir des arguments directs pour ou contre 
une mesure. Hors de ces cas nécessaires, l'em- 
‘ie de l'autorité ne peut qu'être rangé parmi 


es moyens trompeurs de persuasion. 
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L'autorité ayant une influence tantôt légi- 
time et tantôt illégitime, il nous importe d’exa- 
miner les circonstances qui constituent la valeur 
d'une opinion, c'est-à-dire l'opinion de la per- 
sonne ou des personnes dont l'autorité est al- 
léguée. 

La valeur d'une opinion s'estime d’après les 
considérations suivantes : 

1° Le degré d'intelligence de la personne en 
question; 2° son degré de probité; 3° la con- 
formité des deux cas, c'est-à-dire celui dont il 
s'agit et celui où l'opinion allépuée a été ren- 
due; 4° la fidélité des intermédiaires qui l'ont 
transmise ; fidélité qui consiste dans un rapport 
exact et complet de cette opinion. 

Telles sont les circonstances dont dépend la 
force légitime de l'autorité : telles sont les sour- 
ces où l’on puise les raisons pour ou contre. 

L'intelligence paraîtra en défaut, — s'il y a 
eu 1° insuffisance par rapport aux motifs d'at- 
tention ; 2° insuffisance par rapport aux moyens 
d'information ; — si, à raison de la distance des 
temps ou des lieux, la personne que l'on cite 
comme autorité n'a pu acquérir une instruction 
complète, relative à la chose, — etc. 

La probité paraitra en défaut ou même elle 
sera suspecte si la personne était soumise à l'in- 
fluence de quelque intérêt séducteur : car alors 
on peut présumer que son opinion déclarée n’é- 
tait pas conforme à son opinion réelle, ou que 
cette opinion s'était formée, non d'après la rai- 
son, mais d'après l'intérêt : en effet dès qu'il y a 
un intérêt séducteur qui opère, l'intelligence n'a- 
git plus impartialement ; elle ne considère plus 
les deux côtés de la question avec la méme at- 
tention; elle rejette les faits et les arguments 

ui l'inquiétent, et ne s'attache qu'à ceux qui 
s'accordent avec son inclination, C’est dans ce 
sens qu'on a très-bien dit « que l'esprit est la 
» dupe du cœur. » 

Pour ce qui concerne l'instruction ou la con- 
naissance sur un objet donné, il est probable 
qu’elle sera d'autant plus exacte et d'autant plus 
complète que l'individu aura eu plus de moyens 
et plus de motifs pour l'acquérir. 

Par ces deux raisons, l'autorité la plus pro- 
bante est l'autorité professionnelle ou scienti- 
fique, c’est-à-dire celle des hommes qui ont fait 
leur état, leur profession d'un art ou d'une 
science. Ils ont en général les plus puissants mo- 
tifs d'intérêt, d'honneur et ¢ 'inclination pour 
ne négliger aucun des moyens d'acquérir les 
connaissances relatives à leur état. Un jugement 
erroné de leur part, s'il est reconnu pour tel, 

eut faire une brèche à leur réputation, et par- 
i même nuire à leur avancementdans le monde. 

Au second degré de cette échelle je place 
l'autorité qui est dérivée du pouvoir. Plus un 
individu possède de pouvoir politique, plus 
l'autorité de son opinion dans ia matiéres qui 
le concernent se rapproche de l'autorité profes- 
sionnelle, eu égard aux facilités que sa situa- 


tion lui fournit pour obtenir les informations 
nécessaires. 

Au troisième degré, vient l'autorité qui dé- 
rive de l'opulence. — L'opulence étantun instru- 
ment qui facilite, à tout âge, les moyens d'in- 
formation, donne naturellement du crédit aux 
opinions de la classe qui en jouit. 

Vient ensuite l'autorité dérivée de la réputa- 
tion ; je n’entends pas la réputation — re- 
lative à un art ou à une science qui n'est autre 
que l'autorité des experts, mais la réputation 
générale , celle de quelque mérite supérieur qui 
est une des causes naturelles de respect. 

Observez que de ces autorités, la première 
est la seule qui possède une force persuasive 
légitime, c'est-à-dire qu'elle seule, par rap- 
port à l'information, réunit les motifs et les 
moyens. Dans les autres cas, quels que soient 
les moyens que possède un homme, en vertu 
de sa situation, il ne s'ensuit pas qu'il ait eu les 
motifs, c'est-à-dire des motifs assez forts, assez 
persévérants pour se mettre en possession des 
moyens. 

Au contraire, plus un individu s'élève dans 
l'échelle du pouvoir ou de lopulence, plus il 
est sujet à baisser même au-dessous du niveau 
commun, par rapport aux motifs de travail et 
d'application. Pourquoi? c'est que plus il pos- 
sède , plus ses désirs sont dans un état de satu- 
ration, si j'ose employer cette expression de 
chimie, moins il lui reste de ces désirs non sa- 
tisfaits qui opèrent sur l'esprit en qualité de 
motifs, qui lui servent d’aiguillon pour vaincre 
les difficultés de l'étude. 

Mais si l'opinion des experts forme une base 
légitime d’autorité, c’est toujours dans la sup- 
position d'une probité parfaite de leur part, de 
cette branche ie Droite qui consiste en sincé- 
rité: toujours dans la supposition qu'il n'existe 
point d'intérêt oblique, agissant sur leur opi- 
nion pour la pervertir. 

Dans le cas contraire, l'entendement de l'in- 
dividu étant soumis à l'influence d'un intérêt sé- 
ducteur , plus la masse d’information qu'il pos- 
sède est grande, moins son opinion doit avoir 
d'autorité. Si elle doit servir de guide, ce n’est 
que dans un sens inverse. 

Supposez, par exemple, une questionrelative 
aux salaires ou aux récompenses pour les servi- 
ces publics , l'opinion de tout homme actuelle- 
ment en office ou en attente d'office, non-seu- 
lement n’est pas égale en autorité, mais elle est 
inférieure à l'opinion de tout individu sans 
intérêt sional à la question. L'autorité des 
intéressés n'est pas, dans le langage mathéma- 
tique, égale à o : elle est négative, elle est au- 
dessous de o , en tant qu'elle fournit une raison 
en faveur de l'opinion contraire. 

Supposez de méme une question relative à la 
réforme de la procédure, tendant à la rendre 
plus expéditive, plus économique, moins vexa- 
toire ; l'opinion d'un homme de loi qui s'enrichit 
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par les vices du système judiciaire, n'est pas égale 
ao; mais dans un sens mathématique, elle est 
négative , elle est au-dessous de o ?. 

Observons toutefois que ce qui détrüit son 
autorité, c'est que son opinion marche dans le 
même sens que son intérét ; car s'il opinait con- 
treson intérêt, son autorité n'en serait que plus 
grande. Pourquoi ? c'est qu'ayant à un plus haut 
degré tout ce qui constitue les bases d'un juge- 
ment éclairé, quand un homme de cette classe 
se montre supérieur aux intérêts personnels, la 
probabilité en faveur de son opinion, toutes 
choses d'ailleurs égales, est comparativement 
plus grande. 

C'est d’après ce principe, fondé sur l'expé- 
rience, que nos cours de justice ont établi une 
des règles les plus raisonnables et les moins su- 
pon à exception dans la procédure. La preuve 

a plus faible , c'est le témoignage d'un homme 
en sa propre faveur ; la plus forte , c'est son té- 
moignage contre lui-même. 

Que fera-t-on en conséquence? Doit-on ex- 
clure; doit-on refuser d'entendre les hommes 
* par état, possèdent les meilleurs moyens 

‘information, parce qu'ils sont exposés à l'in 
fluence d'un intérêt séducteur ? Tout au con- 
traire, c'est une raison pour les écouter avec 
plus d'attention : capables comme ils le sont, 
en vertu de leurs connaissances relatives, de 
fourair tous les arguments pertinents, toutes les 
objections directes contre la mesure proposée, 
plus on est fondé à conclure, s'ils ne 2 combat- 
tent que par de mauvaises raisons, qu'il n'y en 
a point de bonnes à alléguer contre elle, Le re- 
cours à des subterfuges est dans ce cas un aveu 
de défaite. 

Nous avons dit de plus que, pour estimer la 
valeur d'une autorité, il y avait lend autres cir- 
constances à considérer , la conformité des cas, 
et la fidélité des intermédiaires. Ceci ne de- 
mande que peu d'explication. 

Relativement à la conformité, ilest clair qu'on 
n'en peut juger par aucune règle générale. Cha- 
que cas requiert un examen particulier, une 
comparaison détaillée pour apprécier les res- 
semblances et les différences entre le sujet im- 
médiat qui est en question, et le sujet passé 
auquel l'autorité se rapporte. Je me borne à ob- 
server quecetexamen fournira souvent lemoyen 
le plus sûr de ruiner le sophisme de l'autorité. 
Plus les circonstances seront bien considérées, 
pluson trouvera que celles qui servaient de base 
à l'opinion alléguée ne sont point semblables à 
celles quiexistent actuellement, Se conduire par 
autorité, c'est souvent faire le contraire de ce 
qu'on croit imiter. 

Quant à la fidélité des intermédiaires par les- 
quels l'opinion a été transmise, on ne fait men- 
tion de cette circonstance que pour la rappeler. 


+ Molière, dans le Mariage force , a signalé cet intérêt 
séducteur par une expression que sa vérité a rendue pro- 
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Il n’est pas besoin d'en prouver l'importance. 
Qui peut ignorer par combien de causes le rap- 
port d'une — s'altère ou se dénature en 
passant par différents canaux ? La force de l'au- 
torité, en s'éloignant de sa source, va en dé- 
croissant de la même manière que dans le cas 
d'un témoignage juridique. 


Il. Réfutation de ce sophisme. 


Nous avons vu qu'il est des cas où l'autorité 
constitue une base raisonnable de décision. 

Quel que soif le sujet en question, il n'y a 
point de sophisme à citer des opinions, à ras- 
sembler des documents et des faits, lorsqu'on 
se propose par-là de fournir une instruction 
plus complète. Ces citations, ces documents 
ne sont point donnés comme faisant autorité 
par eux-mêmes ; ils ne sont point censés avoir 
une valeur indépendante de celle des arguments 
po en peut tirer ; ce ne sont que les matériaux 

e la pensée. 

S'agit-il d'un sujet hors de la compétence de 
ceux qui sont appelés à décider , d'un sujet ap- 
partenant à une profession, il n’y a point de so- 
phisme à seréférer à l'opinion desexperts, seuls 
juges capables. On ne saurait procéder autre- 
ment dans les cas qui concernent la science mé- 
dicale, la chimie, l'astronomie, les arts libé- 
raux ou mécaniques, les diverses branches de 
l'art militaire , etc. 

Mais il y a sophisme lorsque dans une assem- 
blée politique , compétente pour former un ju- 
gement éclairé, on a recours à l'autorité pour 
exclure tout argument spécifique ou comme fai- 
sant par elle-même une base —— de décision, 

Le sophisme est à son plus haut point dans le 
cas où l'autorité qu’on veut donner comme pro- 
bante n'est autre que l'opinion d'une classe de 


J— he , par leur état méme , sont sous 
influence d'un intérêt séducteur opposé à l'in- 


térêt public. C'est renverser le principe de tous 
les tribunaux qui permettent de récuser un juge 
quand il a un intérêt personnel dans la cause. 
Dans toute question concernant la conve- 
nance d’une loi ou d’une pratique établie , celui 
qai veut qu'on se décide sur autorité doit ad- 
mettre l'une ou l’autre de ces deux propositions : 
1° que le principe de l'utilité, c'est-à-dire l'in- 
fluence d'un acte sur le bonheur de la généra- 
tion présente, n’est pas la règle d’après laquelle 
on doit se gouverner ; ou 2° que la pratique des 
ancienstemps, ou l'opinion de certaines person- 
nes doivent étre considérées comme des preuves 
concluantes qui dispensent de raisonner. 
S'iladmet Ja première de ces propositions, en 
qualité d'homme public, il trahit les intéréts du 
public, il tourne la puissance qu'il a reçue contre 
ceux qui la lui ont donnée , et prouve qu'un in- 


verbiale. — Monsieur Josse, vous tes orfèvre. 
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térêt privé l'emporte dans son esprit sur l’inté- 
rêt général. 

S'il admet la seconde, il se déclare incapable 
de raisonner, de juger par lui-même, et se met 
sous Ja tutelle de ceux qu'il considère comme 
ses guides. Docilité able de la part des indi- 
vidus qui, ne pouvant s'instruire, font sage- 
ment de s'en rapporter au jugement des plus 
habiles : mais soumission honteuse, et même 
soumission coupable, de la part de ceux qui 
sont entrés volontairement dans la carrière pu- 
blique , et qui n'ont qu'à vouloir, pour se pro- 
curer toutes les informations nécessaires. 

Celui qui, à l'occasion d’une loi proposée, 
veut tout référer à l'autorité, ne dissimule pas 
l'opinion qu'il a de ses auditeurs. Il les croit 
incapables de former un jugement sur des preu- 
ves re ;—et s'ils sont disposés à se sou- 
mettre à cette insulte, ne peut-on pas présu- 
mer qu'ils en reconnaissent la justice? ` 

I semble d'abord que cette infériorité avoue 
devraitavoir pour compagne inséparable la mo- 
destie etmémel'humilité; mais si on y regarde de 
plus près, on verra que les plus zélés pour l'au- 
torité d'opinion ont toujours été les plus into- 
lérants. L arrogance et la servilité ne sont pas 
incompatibles ; au contraire, il n’est point de 
dispositions qui s'accordent mieux ensemble. 
Celui qui s'humilie devant un supérieur compte 
bien s’en dédommager par la soumission qu’il 
impose à d'autres. Ce qu'il veut, c'est d’infuser 
dansl'espritdes hommes une faiblesse analogue 
à la faiblesse hysique de l'enfance, pour les 
conduire par * lisières. Les penseurs les plus 
libres , ceux qu'on accuse le ** d'étre entétés 
de leurs opinions , se montrent, quand ils sont 
contredits, moins irascibles, moins impatients 
que ces espèces de dévots politiques qui, ayant 
renoncé a la faculté de l'examen, ne veulent 
l'accorder à personne. Selon eux, l'appel à la 
raison est une témérité odieuse; offrir et de- 
mander des arguments, c'est une présomption 
intolérable. 

D'où vient toute cette violence ? Uniquement 
de ce que des corps intéressés à des * ,ne 
pouvant les justifier par le principe de l'utilité, 
ont recours à ce sophisme de l’antorité, qui ne 
fournit aucun critère pour distinguer clairement 
le bien du mal, qui prête son appui à tout, aux 
institutions les alas salutaires comme aux plus 
pernicieuses, aux meilleures lois comme aux 
plus nuisibles. Laissez-les parvenir à persuader 
que l'autorité est le seul guide à suivre en mo- 
rale, en législation ,enreligion , ils ne craignent 
plus d'étre troublés dans la possession des abus; 
tout restera comme il est : il n'y aura plus d'ap- 
pel à l'utilité générale. 

C'est par l'autorité que se soutiennent depuis 
tant de siècles les systèmes les plus discordants, 


. + On peut leur appliquer ce F Voltaire, dans le 
Temple du Gott, met dans la bouche des érudits de pro- 
fession ; 


— — 


483 


les opinionsles plusmonstrueuses. Lesreligions 
des Brames, de Foë, de Mahomet, n'ont pas 
d'autre appui. Si l'autorité a une force impres- 
criptible, le genre humain, dans ces vastes con- 
trées, n’a pas l'espoir de sortir jamais de ses 
ténèbres, | 

Le chef-d'œuvre à cet égard fut de créer l'opi- 


. nion d’une autorité infaillible. Avec un pareil 


instrument, c'en était fait de la liberté du genre 
bumain. Un homme jusqu'alors obscur eut le 
courage presque incoucevable d'en pae à la 
raison contre tout son siècle, Il réclame la li- 
berté de la pensée , et il opère une révolution 
dans l'Europe. On peut voir dans les écrits de 
Bossuet et d’Arnauld avec quelle éloquence, 
avec quel art ils ont défendu ce sophisme de 
l'autorité contre les protestants ; et dans les ré- 
ponses de Claude, de Bayle , de Basnage, com/ 
ment ils ont établi d'une manière victorieuse la 
plus belle prérogative de l'homme , le droit de 
consulter sa raison. 

Ce fut par une suite du mouvement imprimé 
à la pensée qu'on brisa les chaines de l'autorité 
d'Aristote et de Platon. Bacon, dans les matières 
de philosophie naturelle, détruisit la supréma- 
tie des anciens. Il mit l'homme hors du berceau. 
Il lui apprit à marcher seul. Locke osa se servir 
de la même logique, et fit une nouvelle histoire 
de l'esprit humain. Mais quoique ces grands 
hommes eussent à combattre des préjugés do- 
minants, ils n'avaient pas à lutter contre des in- 
téréts adverses de la part des gouvernements : 
la puissance politique resta neutre dans cette 
controverse. 

Le grand Hervey qui s'est illustré par la dé- 
couverte de la circulation du sang , a consigné 
dans ses écrits que pour avoir méprisé l'au- 
torité des anciens, il fat regardé comme un no- 
vateur téméraire , et beaucoup moins consulté 
qu'auparavant. 

Tout a bien changé. Dans la physique, dans 
l'astronomie, dans lachimie, l'autorité a perdu 
son empire. Les grands noms ne tiennent point 
lieu de raison. La médecine a été la dernière 
science soumise à ce joug ; mais elle en a senti 
l'ineptie, et les médecins de Molière ont à-peu- 
près disparu. 

Ouvrez les vieux auteurs de jurisprudence , 
les commentateurs de Justinien. Que trouvez- 
vous dans ces énormes recueils? Très-peu d'ar- 
guments et force citations. Ils suivent tous le 
même plan. Æ propose quelques vagues con- 
jectures ; B ne manque pas te les transcrire 
avant d'y ajouter les siennes propres. Cne vous 
donne son opinion qu'après avoir rapporté 
tout ce qui a été dit par 4 et par B. Ceux qui 
suivent se —— toujours de tout ce qui : 
précède, eWla masse de l'érudition va grossis- 
sant comme celle d'une avalanche ?. 

Pour nous, messieurs, nous avons l'habitude 


De rédiger au long de point en point 
Ce qu'on pensa, mais nous ne pensons point. 


— — — 
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Il nous reste encore à développer quelques 
considérations importantes sur ce sophisme de 
l'autorité; mais elles appartiennent plus par- 
ticulièrement à l'autorité des ancétres. C'est une 


ANCÈTRES. 


espèce comprise sous le genre. Le sophisme sous 
cette forme a un si grand ascendant qu’il de- 
mande un examen séparé. 











CHAPITRE IT. 


CULTE DES ANCÊTRES, OU ARGUMENT DANS LE MODE CHINOIS. 


Cet argument consiste à rejeter la mesure 
proposée comme étant contraire à l'opinion 
des hommes qui ont habité le même pays dans 
les temps passés : opinion que lon recueille 
soit des termes formels de quelque écrivain dis- 
tingué de ces temps-là, soit des lois et des in- 
stitutions qui existaient alors. 

Nos sages ancêtres , — la sagesse de nos pères, 
— le bonsens du vieux temps, — la vénérable an- 
tiquité : voila les termes dominants des pro- 
‘ positions tendant à rejeter une mesure pro- 
posée, par la seule raison qu'elle s'écarte des 
anciens usages. « Nous ne sommes pas venus 
» au monde, disait Balzac, pour faire des lois, 
» mais pour obéir à celles que nous avons trou- 
» vées, et nous contenter de la sagesse de nos 
» pères, comme de leur terreet Pag as soleil. » 

Ce sophisme présente un exemple frappant 
de deux principes contradictoires , réunis isis 
les mêmes têtes, sous l'influence conciliante de 
la coutume, c'est-à-dire du préjugé. 

En effet, ce sophisme si puissant en matière 
de loi, est en opposition formelle avec un prin- 
cipe universellement admis dans tous les au- 
tres départements des connaissances humai- 
nes; principe auquel nous devons tous nos 
pre tout ce qu'il y a de raisonnable dans 
a conduite des hommes. 

L'expérience est la mère de la sagesse; c'est 
là une de ces maximes que les siècles se sont 
transmises l’un à l’autre, et qui passeront de 
l’âge présent aux âges futurs. 

Non , dit le sophisme, la véritable mère de 
la sagesse.n’est pas l'expérience, mais l'inex- 
périence. 

Une absurdité si manifeste se réfute d'elle- 
même. Examinons à quelle cause on peut at- 
tribuer l’ascendant qu elle conserve en législa- 
tion. 


? On ne veut pas nier qu'il n'y ait en parmi les anciens 
des hommes éminents par leur génie. C'est à eux qu'on'a 
dû successivement tous les progrès de l'espèce humaine. 
Mais leur génie u'a pu s'appliquer qu'aux idées alors re- 


1° Erreur de langage. Une idée fausse a pro- 
duit une expression incorrecte , et l'expression 
devenue familière a perpétué l'erreur. 

On a tout dit en faveur du sophisme, quand 
on a dit le vieux temps: et ce qu'on appelle le 
vieux temps, est en effet ce qu'on devrait ap- 
peler le jeune temps. 

Entre individus contemporains placés dans 
la méme situation, le plus âgé possède natu- 
rellement un plus grand fonds d'expérience. 
Mais entre deux générations, il en est autre- 
ment; celle qui précède ne peut pas avoir au- 
tant d'expérience que celle qui la suit. 

Donner aux âges antérieurs le nom de vieux 
temps , c'est donner le nom de vieux homme à 
un enfant dans le berceau. 

La sagesse de ce prétendu vieux temps n'est 
donc pas la sagesse des cheveux gris: c'est la 
sagesse de l'enfance '. 

2° Seconde cause de l'illusion. Préjugé en 
faveur des morts. 

On sait que dans les temps de l'ignorance 
primitive , ce préjugé a contribué plus que 
toute autre chose à ce qu'on appelle l'idolätrie, 
Les morts sont devenus facilement des dieux. 
La superstition les invoque, elle entre en cor- 
respondance avec eux, elle attache des vertus 
surnaturelles à leurs reliques, elle va chercher 
dans les tombeaux des ossements pour Jes of- 
frir au culte du peuple. 

Si ces erreurs grossières ont cessé, le pré- 
jugé même qui leur donna naissance n'est pas 
détruit. De mortuis nil nisi bonum. La raison 
dit qu'attaquer un être vivant, c’est blesser un 
étre sensible ; qu'attaquer un mort, c'est ne 
lui faire aucun mal, L'adage , tout absurde 
qu'il est, n'en est pas moins répété comme une 
maxime de sentiment et de morale. 

Ce préjugé en faveur des morts est principa- 


cues, et se développer qu'à proportion des moyens exis- 
tants. Il ne peut pas faire autorité pour un état de choses 
qui ne ressemble en rien à celui-là. 
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lement fondé sur ce qu’un homme qui n'est 
plus, n’a plus de rivaux. A-t-il été distingué 
par son génie, ceux qui n’ont jamais élevé la 
voix en sa faveur, et même ses adversaires, 
changeant tout-à-coup de langage, se donnent, 
en le louant, un air de justice et d'équité qui 
ne leur coûte rien : au contraire, ils satisfont 
par-là cette passion maligne dont on a si bien 


dit: 
Triste amante des morts, elle hait les vivants. 


L'envie , en effet, n’exalte les uns que pour 
déprimer les autres. Elle ne veut que décou- 
rager les efforts généreux, en représentant une 
dégénération graduelle dans l'espèce humaine; 
en substituant, autant qu'elle le peut, des re- 
grets qui humilient, à des espérances qui ani- 
ment. 

Les mêmes individus qui, sous le nom de 
sagesse des ancètres, exaltent des générations 
ignorantes et inexpérimentées , ne parlent ja- 
mais de la génération présente, c'est-à-dire 
de la masse du peuple, qu'avec le plus pro- 
fond mépris. 

Aussi — qu'ils se renferment dans 
ces déclamations générales, qu'ils placent dans 
deux groupes distincts, d'un côté nos sages 
ancètres, de l'autre le peuple de nos jours 
ignorantet stupide, il est possible d'en imposer 
jusqu'à un certain point. 

Mais qu'on assigne un temps positif pour 
cette époque de sagesse supérieure, qu'on la 
prenne où l’on voudra dans les règnes passés , 
et que l’on compare classe à classe les hommes 
de ce temps et ceux du nôtre, la supériorité 
doit nécessairement appartenir à ceux qui ont 
eu le plus de moyens d'instruction. Si vous re- 
montez à une époque qui ait précédé l'impri- 
merie, vous trouverez même que les classes in- 
férieures de notre temps l'emportent sur les 
classes supérieures du temps passé. 

Prenez, par exemple , les dix premières an- 
nées du règne de Henri VIII. La chambre des 
pairs était alors, sans contredit, la partie la 
plus éclairée de la nation. Jl est de fait que 
plusieurs deslords laïques ne savaient pas lire ; 
mais accordons-leur à tous la connaissance de 
cet art, qu'en auraient-ils fait, relativement à 
la science politique? quels étaient les livres où 
ils auraient pu en puiser les éléments? L'éco- 
nomie a la loi pénale , le droit ecclé- 
siastique , le droit international , loin d'exister 
comme sciences, avaient à peine un nom qui 
les désignât. Ce qu'on pouvait prendre dans 
les ouvrages d'Aristote ou de Cicéron, n'était 
point applicable aux temps modernes ; et d'ail- 
eurs ces sources de science ou de prétendue 
science, n'étaient accessibles qu'aux érudits. 
L'histoire d'Angleterre n'était composée que 
de maigres chroniques „d'une sèche nomencla- 
ture de traités , de siéges, de eombats, de fon- 
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dations de couvents et d’abbayes, de cérémo- 
nies , de fètes et d’exécutions , sans aucun 
détail sur les causes, sur les caractères, sur le 
véritable état du peuple. 

Passez au règne de Jacques Ier , célèbre par 
son savoir et son éloquence. Ses livres sur les 
apparitions, sur les sorciers, sur Jes diables , 
sur leurs opérations et leurs différents pou- 
voirs , prouvent que ces notions extravagantes 
n'étaient pas moins le — des hommes les 
plus élevés, que celui du — Le seul pri- 
vilége de ce monarque, lé Salomon de son 
temps, était de pouvoir tourmenter et brûler 
ceux qui avaient le malheur de ne pas connaitre 
ee ro que lui l'essence de la nature divine. 

Sous Charles Il, méme après que Bacon eut 


` tracé le plan de la saine philosophie, ne vit-on 
p p I > 


pas surle premier siége de la justice un juriscon- 
sulte, encore estimé de nos jours le coryphée 
de la loi anglaise , le juge Hale, qui ne savait 
pas définir, comme ille dit lui-méme , ce qu'é- 
tait le larcin , mais qui savait trop bien ce qu'é- 
tait le sortilége , et qui, pour ces deux délits, 
condamnait des hommes à mort sans aucun 
scrupule, au milieu des applaudissements uni- 
versels des savants et des ignorants de ce beau 
siècle ? 

La liturgie des catholiques contient, sous le 
nom d'exorcisme , une forme de procédure pour 
expulser les diables qui se sont emparés du 
corps humain : bien entendu que cette opéra- 
tion ne pouvait réussir — les mains d'un 
opérateur dûment privilégié. 

De nos jours, on est parvenu à se procurer 
une entière sûreté contre toutes les puissances 
infernales, par un moyen plus sim le et moins 
coûteux. Depuis que le peuple a su ire et qu'on 
a imprimé des journaux, les revenants, les spec- 
tres, les vampires, les sorciers ont pris la fuite 
pour ne plus revenir. Mille espèces de super- 
stitions qui naissaient de celle-là, toutes faites 
pour dégrader la raison, pour remplir la vie 
de terreurs , ont cédé au méme talisman ; et on 
conçoit à peine aujourd'hui que ces absurdes 
opinions aient pu trouver créance autrefois, 
non-seulement dans le peuple, mais parmi ses 
conducteurs temporels et spirituels. 

S'il est ridicule de vanter la sagesse des an- 
ciens temps, il ne l’est pas moins de célébrer 
leurs vertus. Nos ancêtres nous ont été infé- 
rieurs en probité comme en tout le reste. Plus on 
i en arrière, plus on trouve d'abus dansla 
religion et dans le gouvernement : c'est la vio- 
lence de ces abus qui a produit les degrés com- 
paratifs de réforme dont nous sommes si fiers. Il 
a fallu commencer par sortir de la servitude, 
qui était le lot des neuf dixièmes du genre hu- 
main. Qu'on choisisse dans les époques anté- 
rieures celle qu'on voudra; il n’en est aucune 
qui présente un état de choses dont un homme 
sensé put désirer le rétablissement total. 

On se laisse enthousiasmer par quelques 
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beaux traits, par pere grands caractères ; 
mais on est dupe ‘une illusion d'optique his- 
torique. Ces beaux traits, ces grands caractères 
semblent se placer tous ensemble pour nous 
donner une idée très-fausse de leur nombre et 
de leur contiguité. C'est ainsi que de loin, on 
croit voir une forêt touffue où on ne découvre 
en approchant que des arbres dispersés à une 
grande distance. 

Mais faut-il donc agir et raisonner comme si 
nous n'avions point eu d'ancétres? Tout ce 
qu'ils ont fait, toat ce qu'ils ont pensé, doit-il 
être compté pour rien ? Devons-nous mépriser 
tous leurs exemples, et nous considérer comme 
si nous étions au lendemain de la création ? 

Cette manière deraisonner serait encore plus 
absurde et plus dangereuse que celle que je 
combats. Nos ancétres ont été ce que nous 
sommes, ils ont senti les maux, ils en ont cher- 
ché les remèdes. Leur pratique forme une 
grande partie de notre propre expérience. Ce 
qu'ils ont trouvé de bon en tout genre est notre 
héritage ; et surtout les bonnes lois qui en vieil- 
lissant acquièrent un mérite de plus, celui d’é- 
tre mieux amalgamées aux mœurs, aux habi- 
tudes nationales, et d'avoir leur preuve toute 
faite. Mais dans les âges lera) ire comme 
dans le nôtre , et plus encore que dans le nôtre, 
tous ceux qui avaient en main le pouvoir s'oc- 
cupaient plis de leur intérêt personnel que de 
l'intérêt public; ils ne trouvaient pas dans une 
opinion éclairée un frein puissant. Les causes 
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d'abus et de corruption étaient les mêmes, et 
l'antidote était beaucoup plus faible. 

Les matériaux utiles que fournissent les an- 
ciens temps ne sont pas les opinions, ce sont 
les faits. L'instruction qu'on peut tirer des faits 
est indépendante de la sagesse des opinions; 
et même entre celles-ci, Tes plus folles sont 
peut-être les plus instructives. Une opinion in- 
sensée conduit à des actions insensées, et les 
désastres qui en résultent produisent les aver- 
tissements les plus salutaires. 

La folie de nos ancêtres est done plus in- 
structive pour nous que leur sagesse : et cepen- 
dant ce n'est pas à leur folie, mais à leur sagesse 
que nous référent, pour notre instruction, les 
prétendus sages de notre temps. 

Mais en supposant que nos ancêtres fussent 
aussi bons juges de leurs intérêts que nous le 
sommes des nôtres, s'ensuit-il que leur opinion 
doive faire autorité pour nous? Non, puis- 
qu'elle n'était point formée sur l'état des faits 
actuels, et qu'en faisant des lois pour cux, ils 
n'ont pas pu imaginer quelles seraient les cir- 
constances où nous serions placés. La connais- 
sance des faits est la première base d'un bon 
jugement, et cette base manque à toutes les 
inductions qu'on veut tirer de l'autorité. Vou- 
loir se guider par les opinions d'un autre siècle, 
ce serait faire comme un voyageur qui, pour 
aller de Paris à Rome, aimerait mieux se fier à 
un itinéraire du douzième siècle qu'au livre de 
poste le plus récent. 
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— — —— 


SOPHISME DU VETO UNIVERSEL. 


Il n'y a point d'antécédent. 


L'argument consiste à alléguer contre une 
mesure proposée qu'elle est nouvelle, et que 
sur le point en question, il n'y a pas d’antécé- 
dent ou d'exemple d'après ul on puisse se 
conduire, 

Une telle observation, loin d'être condam- 
nable en elle-méme, est au contraire d’une 
très-grande utilité : elle sert à fixer l'attention 
sur le sujet, et à rappeler à l'assemblée toutes 
les précautions nécessaires quand on entre dans 
une route ui n'est pas encore frayée. « Con- 
» sidérez mürement ce qu'on vous propose : il 
» n'y a point d'antécédent qui vous serve de 
» règle ; vous allez faire une expérience. Usez de 
» votre jugement. » 


Quelest donc le sens dans lequel cette obser- 
vation se range parmi les sophismes? C'est lors- 
qu'on prétend ‘employer comme une raison 
suffisante pour rejeter la mesure qui a ce carac- 
tère de nouveauté. 

C'est une branche du sophisme précédent. 
On disait par l'un : « Nous voulons maintenir 
n tout ce quia été établi par nos ancêtres; » 
on dit par celui-ci : « Nous refusons de faire ce 
» que nos ancétres n'ont pas fait. » 

| Tt est clair que cette objection, réduite à 
elle-méme, n’a rien de commun avec le mérite 
ou le démérite de la mesure; elle conclut a la 
rejeter sans examen. Avec un tel argument, on 
aurait condamné tout ce qui a été fait jusqu'à 
présent; on condamnerait de même tout ce qui 
se fera dans la suite. Une maxime qui serait fa- 
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tale à tous les progrès de l'esprit humain dans 
tous les arts, dans toutes les sciences, peut-elle 
être bonne en politique, en législation? 

« Mais, » dira un raisonneur subtil, « ce qui 
» nous porte à condamner une mesure qui n’a 
» point d'antécédent, c'est qu'il est à présumer 
» que si elle eût été bonne, elle se serait déjà 
» présentée. Sa nouveauté est contre elle parce 
» qu on n aurait pas attendu jusqu a presenta 
» trouver ce qui est vraiment utile. » 

Rien de plus faible et méme de plus faux 
qu'une telle présomption. Combien n'y a-t-il 
pas d'obstacles, soit politiques, soit naturels, 
qui ont pu empêcher la mesure, quoique très- 
convenable en elle-même, d'être présentée au 
législateur ? 

1° Si, toute bonne qn'elle est pour l'intérét 
général, elle ne s'accorde pas avec les intérêts 

rivés ou les préjugés de ceux qui gouvernent, 
* de s'étonner qu'elle n'ait pas été proposée 
plus tôt, il y aurait lieu d'être surpris qu'elle 
osat enfin se produire. Est-il besoin de deman- 
der , par exemple, pourquoi la traite des Nè- 
gres a été soufferte si long-temps ? Ne doit-on 
pas admirer, au contraire, que malgré tant 
d'intérêts opposés, son abolition ait été sol- 
licitée avec une persévérance infatigable et 
enfin victorieuse? 
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2° Si la mesure proposée est du nombre de 
celles qui supposent un certain progrès dans 
les lumières publiques, ou un degré particulier 
de science, d'application et de A2 cette 
circonstance suffit pour rendre compte de ce 
qu'elle se présente si tard. La capacité de l'es- 
prit humain s'étend par toutes ses découvertes, 
et plus il faut de connaissances ou de génie 
pour laccomplissement d’un objet, moins il 
est probable qu'on ait pu l'atteindre dans une 


‘époque passée. 


Le développement du génie a trouvé plus 
d'entraves dans la législation que dans toutes 
les autres sciences; ce serait là un beau sujet à 
traiter, mais il mènerait trop loin. Il faudrait 
montrer qu'à chaque pas l'esprit humain a eu 
à lutter, avec des forces inégales, contre le des- 
— d'une pe et les préjugés religieux de 
‘autre. Il faudrait montrer surtout que les 
hommes de loi ont été, en général, ses plus 
grands ennemis; leur intérét particulier les 
portant sans cesse à s'opposer à l'établissement 
d'un système clair et précis, uniforme et cer- 
tain , par la même raison que les ouvriers s'op- 
osent à l'invention des machines qui abrègent 
j travail, et rendent la main-d'œuvre moins 
chère. 
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Le sophisme précédent tend à rejeter toute 
mesure nouvelle comme superflue. Celui-ci y 
ajoute l'idée de danger. Changement est un 
terme neutre, c'est-à-dire qui n'implique ni 
bien ni mal, et qui exprime simplement un fait. 
Innovation est un terme de blame. Outre l'idée 
de changement, il — à l'esprit un juge- 
ment anticipé que le changement en question 
renferme un mal ou un danger. Plus on est 
accessible aux impressions qui résultent du 
langage vulgaire, plus on est prêt à recevoir 
ce sophisme. Innovation devient synonyme 
de bouleversement, d'anarchie, L'imagination 
évoque des spectres, et la raison ne peut plus 
agir. 

Exposer la nature de ce sophisme, c’est le 
réfuter. 

Si la seule nouveauté d'une mesure est une 
raison pour la condamner, cette même raison 


Pa 


aurait dù faire condamner tout ce qui existe. 
Dire qu'une chose est mauvaise parce qu'elle 
est nouvelle , c’est dire que toutes les choses 
sont mauvaises, du moins à leur commence- 
ment ; car tout ce qui est ancien a été nouveau: 
tout ce qui est établissement à été innovation. 

on — ce prétendu argument, vous 
tombez mille fois par jour en contradiction avec 
yous-méme. Vous croyez le parlement néces- 
saire au maintien de Ja liberté; mais, sous 
Henri HI, vous auriez condamné l'institution 
des Communes. Vous professez un grand zèle 
pour la réformation; mais, sous Elisabeth, 
vous l'auriez combattue de toutes vos forces. 
Vous croyez que l'Angleterre a dû son salut à 
la révolution qui mit Guillaume HI sur le trône; 
mais vous auriez défendu avec zèle la détes- 
table cause de Jacques II, etc., ete. 

Il faut observer toutefois que ce sophisme 
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n'est pas faux sous tous les rapports. Il y a 
dans la plupart des changements un mal cer- 
tain qu'il est nécessaire de déméler. 

Les choses établies vont, pour ainsi dire, 
d’elles-mémes. On ne les change point sans un 
certain travail. Une loi nouvelle ne peut qu'é- 
prouver quelque résistance de la part de ceux 
qui ne se gouvernent que par l'habitude; il doit 
en résulter des chocs d'opinion, et selon la na- 
ture de la chose, une espèce d'agitation poli- 
tique, qui trouble pour un moment une har- 
monieapparente, et peut aller jusqu'à produire 
des animosités personnelles, Il nest point de 
changement qui ne coûte quelque peine à ceux 
auxquels il impose de nouveaux devoirs, et 
qu'il appelle à sortir de leur routine. 

H y a souvent un mal ultérieur et plus grave. 
La mesure , bonne dans sa totalité pour le pu- 
blic, peut nuire à — intérét privé, actuel 
ou contingent, à des jouissances ou à des es- 
pérances. C'est là particulièrement le cas de 
tout ce qui tend à réformer des abus. 

Si la mesure ne porte pointdecompensation, 
ou si la compensation est incomplète, cela seul 
est une raison très-légitime, sinon pour la re- 
jeter, du moins pour y ajouter une indemnité 
suffisante, Un argument tiré de cette source n'a 
rien de commun avec le sophisme *. 

Mais quand la réforme proposée est telle 

uon aurait honte de s'en plaindre, quand 
l'abus attaqué est si criant qu'on n'oserait le 
défendre d'une manière ouverte, quel autre re- 
cours peut-on avoir que le cri vulgaire de l'in- 
novation? C'est le mot de ralliement de tous 
ceux qui ont quelque intérét clandestin à sau- 
ver, et des esprits faibles qui, faute de réfléchir, 
sont déjà prévenus contre tout ce qui porte ce 
nom réprouvé. 

Parmi les anecdotes du barreau on connait 
le trait d'un procureur qui, pour défendre son 
client d’une fausse obligation, lui conseilla de 
faire une fausse quittance. 


1 Voy. Theorie des peines et des récompenses , ch. 12. 

2 On ne peut pas douter qu'il n'entre beaucoup d'hypo- 
crisie dans la terreur de l'innovation; c'est le cri de Tin- 
térét personnel quand il se sent en opposition avec l'intérêt 
ublic, Mais apres les malheurs innombrables d'une révo- 
ution qui avait ouvert la plus belle carrière à l'espérance, 
on doit quelque iadulgence à ceux qui se défient des pro- 
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C'est ainsi qu'au lieu de combattre Ie so- 
phisme en question, on lui a quelquefois op- 
posé un contre-sophisme. « Le temps lui-même 
» est un grand innovateur. Le changement pro- 
» posé n'est point une innovation : au con- 
» traire, il n'a d'autre objet que de prévenir le 
» changement ou de rétablir les choses dans 
» l'étal où elles étaient. En un mot, ce n'est 
» pas innovation, c’est restauration de l'état 
» primitif, » 

Ce contre-sophisme n’est pas si dangereux 
que le précédent; mais ce n'est pas moins un 
sophisme, 1° parce qu'il ne fournit aucun ar- 
gument spécifique sur le mérite ou le démérite 
de la mesure proposée, et qu'il est par consé- 
quent étranger à la question; 2° parce qu'il 
implique une sorte de concession qui ménage 
et protège le sophisme opposé, admettant que 
si la mesure était une innovation, elle mérite- 
rait, à ce titre seul, d’être rejetée. 

Récapitulons. Il n'y a point d'inconvénient 
spécifique allégué contre la mesure; car, s’il y 
en avait, l'objection ne serait alors plus un so- 
phisme. 

Tout ce qu'on allégue, c'est qu'il en résultera 
un mal; — et pourquoi? parce que la mesure 
est nouvelle. Or, si c'est là un argument, il s’ap- 
plique également à toutes les mesures passées, 
présentes et futures, à tout ce qui a été fait, à 
tout ce qui peut se faire dans tous les lieux et 
dans tous les pays. Ce propos, dans une bouche 
vulgaire, peut passer pour de l'ignorance ; mais 
de la part d'un politique, c'est imbécillité ou 
hypocrisie. 

J'ai oublié le nom de ce magicien qui, par 
le simple attouchement de sa baguette, forçait 
les possédés de confesser la vérité, et de dé- 
clarer le nom du démon avec lequel ils avaient 


fait un pacte. 

Que decani découvertes produiraitcette 
baguette entre les mains d'un membre d'une 
assemblée politique *! 


messes et qui ont associé les idées d'innovation et de dan- 
ger- Je ne puis que les renvoyer à un autre ouvrage de 
M. Beatham, où il a exposé tous les calculs à faire avant 
d'innover dans les lois, et tous les égards dus aux institu- 
tions existantes. S'il combat la peur de l'innovation, ce 
n'est qu'après avoir combattu les méprises et les égarements 
des innovateurs. Voy. Traités de legislation. 
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SOPHISME DES LOIS IRREVOCABLES, OU SOPHISME DE CEUX QUI 
ENCHAINENT LA POSTERITE. R 


- _. Sedet xternumque sedebit 


Infelix Theseus. 


I. Observations générales. 


Ce sophisme, considéré dans son influence 
sur le malheur des hommes, et dans le nombre 
de ceux dont il affecte le sort, s'élève infini- 
ment dans l'échelle de l'importance, au-dessus 
de tous les autres. Il n’opére pas seul et par lui- 
même ; il en réunit plusieurs, et agit avec une 
force composée. Ce que nous avons dit du culte 
idolatrique des ancêtres s'applique à ce sujet. 
La doctrine de la perpétuité d'une loi est, en 
effet, ce même sophisme porté au plus haut 
degré de force imaginable. 

Il a pénétré, plus ou moins, dans toutes nos 
législations; mais c'est parmi les papa de 
l'Orient qu’il a établi son empire le plus absolu. 
H les tient dans un asservissement dont on con- 
çoit à peine comment ils pourront sortir. 

Ce qui nous en reste en — n'est qu'une 
ombre, en comparaison; cependant, jusqu'à ce 
que cette ombre soit dissipée, elle servira de 
prétexte pour conserver des institutions nui- 
sibles, et repousser des améliorations néces- 
saires : elle embarrassera les esprits faibles, et 
fournira un moyen de plus à ceux qui veulent 
les tromper. 

Quand on considère ce que la raison a fait 
dans nos diverses contrées, et ce qui lui reste à 
faire, on en trouve une image dans ces êtres à 
demi éclos qui n’ont pas achevé leurs métamor- 
phoses. La tête se montre déjà hors de la chry- 
salide ; les ailes se dégagent du fourreau ; mais 
on voit encore toute la charpente de la prison 
où ils ont été renfermés. 

Ceux qui ont enchainé la postérité par des 
lois irrévocables, ont-ils prévu les maux dont 
ils seraient les auteurs? Je ne le pense pas. On 
peut les justifier par une méprise d'intention. 
La méme excuse ne s'applique pas à ceux qui, 
après l'expérience, content prolonger cette ser- 
vitude, 


k 


Virg. . 


Division du sujet. 


Ce chef présente deux sortes de sophismes : 

1° Sophisme des lois irrévocables. 

2° Sophisme des vœux. 

Tous deux doivent être considérés conjoin- 
tement; leur objet est le mème; la différence 
n'est que dans le moyen. 

Les — fondent la perpétuité des lois 
sur l’idée d'un contrat. Les seconds appellent 
à leur aide un pouvoir surnaturel, qu'ils font 
intervenir comme garant de l'engagement. 


Sophisme des lois irrévocables. 


Une loi (n'importe quelle loi) étant proposée 
à l'assemblée législative, et ayant pour but de 
corriger une institution vicieuse ou un abus 
quelconque, le sophisme consiste à la rejeter 
sous cette forme d'argument : « Je rejette cette 
» Joi, non parce qu'elle est mauvaise, car je ne 
» me permets pas même de l'examiner; je la re- 
» jette parce qu'elle est contraire à une loi que 
» nos prédécesseurs ont déclarée irrévocable. 
» J'admets en principe que le législateur passé 
» a eu le droit de lier les mains du législateur 
» futur; que le législateur actuel doit se con- 
» sidérer comme entièrement privé de son pou- 
» voir, par rapport à cette branche de législa- 
n tion; et que s'il osait l'exercer, l'acte résultant 
» ne serait point obligatoire pour les sujets qui 
» doivent, dans ce cas, adhérer à la volonté du 
» souverain mort, en opposition à celle du sou- 
» verain vivant, » 


Pour peu qu'on y pense, on comprendra 


bientôt que ce profond respect pour les morts, 
on ceux à qui nous ne pouvons plus faire ni 

ien ni mal, n'est qu'un vain prétexte quand 
on l'oppose au bien-être de la génération ac- 
tuelle, et que ce prétexte couvre quelque autre 
dessein. 
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Ago 

Envisageonsd'abordla question sous le point 
de vue de l'utilité. 

A chaque période donnée, le souverain actuel 
a tous les moyens de s'éclairer sur les circon- 
stances et les besoins qui peuvent requérir telle 
ou telle loi. 

Relativement à l'avenir, il s’en faut bien qu'il 
ait les mémes moyens d'information. Ce n'est 
que par conjecture, par une vague analogie, 
qu'il peut former un jugement sur ce que les 
circonstances pourront exiger dans dix ou vingt 
ans; et qu'est-ce que ce jugement pour une 
époque plus reculée ? 

Or, pour tout cet avenir sur lequel la pré- 
voyance a si peu de prise, voilà le gouverne- 
ment transféré de ceux qui auront tous les 
moyens possibles de bien juger, à ceux qui ont 
été dans l'incapacité d'y rien connaitre! 

Nous, les hommes du dismeuvième siècle, 
au lieu de consulter nos propres intérêts, nous 
nous laisserons guider aveuglément par les 
hommes du dix-huitième. 

Nous, qui avons la connaissance des faits 
et tous les moyens de former un jugement 
éclairé sur l'objet en question, nous nous sou- 
mettrons à la décision d'une classe d'hommes 
qui n'ont pu avoir aucune des connaissances 
relatives. 

Nous, qui avons tout un siècle d'expérience 
de plus que nos devanciers, nous renoncerons 
à cet avantage, et nous nous rangerons — 
tement sous l'autorité de ces mêmes devan- 
ciers, qui, avec cette expérience de moins, 
n’ont eu aucune supériorité d’un autre genre 
pour compenser ce défaut. 

Accordons, si l’on veut, qu'ils ont été nos 
supérieurs en intelligence, en génie; s'ensuit- 
il pour cela qu'ils doivent être les arbitres de 
notre sort? Ont-ils possédé une autre qualité 
non moins nécessaire pour nous gouverner , 
quand ils ne sont plus? Peut-on leur supposer 
un zèle égal pour nos intérêts ? Ne se sont-ils pas 
occupés de leur bien-être plus que du nôtre? 
Ont-ils aimé la génération présente autant 
qu'elle s'aime elle-même ? 

Voilà pourtant les absurdités qu'il faut dé- 
vorer dans ce système, Croyez à cette tendre 
anxiété de ces prédécesseurs pour le bonheur 
des temps à venir. Croyez à Le intelligence 
supérieure, à leur prévoyance infinie. Croyez 
qu ils ont pu juger mieux que vous de vos in- 
téréts , sans connaitre les circonstances où vous 
seriez placés. 

Il ne semble pas possible de se refuser à l'é- 
vidence de ces réflexions; et cependant c'est la 
supériorité prétendue de nos ancêtres, c'est 
leur attention au bien-être de leur chère pos- 
térité, qui sert de base à l'argument de nos 
sages, pour lier les mains de nos législateurs , 
et pour faire de nous d'éternels pupilles qui 


+ Cette fiction de nullité sera plus particulièrement exa- 
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doivent toujours se laisser guider par ces vé- 
nérables tuteurs, et ne jamais penser par eux- 
mêmes, 

Mais si les hommes du dix-huitième siècle 
ont pu faire des lois irrévocables, ceux du dix- 
neuvième ont le même droit à leur tour. Il n'y 
a point de raison pour accorder aux uns ce 
qu'on refuserait aux autres. Et quelle en est la 
conséquence? C'est qu'on arrive à une période 
où l'œuvre de la législation toute anticipée ne 
peut plus s'exercer sur rien. Tout est réglé, tout 
est déterminé d'avance par des législateurs plus 
— à nos affaires présentes, à nos besoins 
actuels, que les habitants les plus reculés du 
globe. 

Cette loi irrévocable, bonne ou mauvaise à 
l'époque où elle fut consacrée, devient-elle fu- 
neste dans la suite, il n'y a plus de remède, Elle 
pèse sur toutesles générations qui se succèdent. 

Le despotisme , fat-ce celui de Caligula ou 
de Néron, ne saurait jamais produire des ef- 
fets aussi pernicieux qu'une loi irrévocable. La 
crainte, la prudence, le caprice, la bienveil- 
lance même (car il n'y a point de tyran qui n'ait 
ses moments de bienveillance), peuvent enga- 
ger le despote vivant à révoquer des lois oppres- 
sives. Mais le despote mort, que peut-il? et quel 
accès peut-on avoir dans sa tombe. 

Observez que ce sophisme, comme tous les 
autres instruments de déception, ne eut ja- 
mais étre employé que pour défendre a mau- 
vaises lois; car si la loi méme est bonne, c’est 
son utilité qui la soutient. Forte par elle-même, 
elle n'a pas besoin d’être appuyée par des er- 
reurs et des mensonges. 

Mais est-il possible d'imposer la contrainte 
d'une loi perpétuelle à des millions d'hommes 
vivants, au nom d’un souverain qui n’est plus, 
au nom d'une législation dont tous les mem- 
bres ont disparu de la terre? Un système de ser- 
vitude où les vivants sont les esclaves, où les 
morts sont les tyrans, n'est-ce pas une trop 
grande invraisemblance ? 

Si un pareil système peut se soutenir, il est 
clair que ce n’est pas par la contrainte , puisque 
les mortsn'ontaucun pouvoir; c'estuniquement 
par la force de la persuasion, par la force de 

uelque argument qui égare la raison publique ; 
c'est en présentant aux hommes le fantôme de 
quelque mal imaginaire : c'est sans doute aussi 
par le mélange de quelque vérité, sans lequel 
il n'y aurait point d'illusion. 

On peut réduire à deux chefs les moyens em- 
ployés pour donner de la force à ce système. 

1° La loi sera nulle : voilà l'expression dont 
se servent ses antagonistes. La loi sera nulle, 
puisqu'elle est contraire à une loi déclarée irré- 
sorabi „àune loi que nous considérons comme 
fondamentale, à un droit que nous appelons 
imprescriptible, ete. '. 


minée dans les sophismes anarchiqnes, 
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Ceux qui disent d’une loi qu'elle est nulle, ne 
peuvent avoir en cela qu'un seul but, celui de 
disposer le peuple ase soulever contre elle. C'est 
le sens de ce mot, ou il n’en a aucun. Il a une 
tendance purement anarchique. C'est un so- 

hisme sorti du méme moule que les droits de 
— quoiqu'il soit mis en œuvre par des 
hommes bien différents, et qui ne se proposent 
point d’en tirer parti pour subvertir la consti- 
tution de l'état. 

Si le peuple doit considérer la loi comme 
nulle, elle ne doit être à ses yeux qu'un acte de 
tyrannie voilé sous le nom de loi, un acte in- 
juste et oppressif que ses chefs n'ont pas eu le 
droit d'exercer. Il doit l'envisager comme l'or- 
dre d’un brigand, auquel on obéit quand on 
est le plus faible, en attendant le moment où 
l'on pourra le désarmer. 

2° Le second moyen pour maintenir l'immu- 
tabilité se tire de la convention, c'est-à-dire d’un 
engagement entre deux ou plusieurs parties 
contractantes. La fidélité dans l'exécution des 
contrats est une des bases les plus solides de la 
société; et un argument tiré de ce principe in- 
contestable ne saurait manquer d'être plausible. 

Mais entre parties intéressées, le contrat n’est 
pas par lui-même le but; il west qu'un moyen 
pour un but : et ce west qu'autant que ce but 
est le bonheur commun des parties contrac- 
tantes, que l'observation du contrat est dési- 
rable et conforme à la raison. 

Considérons d'abord les diverses espèces de 
conventions auxquelles on a voulu donner ce 
caractère de perpétuité. 

1° Les traités de souverain à souverain, par 
lesquels chacun d'eux s'engage lui-même, et 
engage tout son peuple. 

Mais, par rapport à ces traités, le dogme de 
la perpétuité n'a jamais produit d’inconvénient 
politique. On a beau déclarer ces traités perpé- 
tuels et irrévocables; la plainte générale tombe 
bien plus sur la pernicieuse disposition des 
deux parts à les enfreindre, que sur une adhé- 
sion trop scrupuleuse à les À pe 

2° Concession de priviléges de la part du sou- 
verain à toute la communauté dans le caractère 
de sujets. 

3° Concession de priviléges de la part du sou- 
verain à telle portion de ses sujets, formant 
des communautés partielles. 

4° Distribution J pouvoir ou arrangements 
politiques entre les différentes branches qui 
composent la souveraineté, 

5° Actes d'union de différentessouverainetés 
qui se réunissent sous un méme chef, ou pour 
ne former qu'un état. 

Qu'on prenne tel ou tel de ces contrats, aussi 
long-temps qu'il résulte de leur observation un 
effet total avantageux à la communauté, il n'y 
faut faire aucun changement. Si, au contraire, 


* Théorie des récompenses, liv, 2, chap. 19, 


il en résulte un effet désavantageux en total, 
la raison de l'observer cesse, et il y faut faire 
les changements requis par les circonstances. 

Il est vrai que, vu l'alarme et le danger qui 
résultent naturellement de la rupture d’un con- 
trat où le souverain est partie, tout change- 
ment porterait l'appréhension publique au * 
haut degré, si le plus fort des contractants ob- 
tenait, par-là, a avantage aux dépens 
du faible, ou s'il n'y avait pas une parfaite 
compensation, 

Le — de la mutabilité des contrats est 
sans danger, pourvu qu'on n'en sépare point 
l'obligation de compenser. Mais on suppose 
ici, pour base de l'opération, la probité et non 
l'improbité, la véracité et non le mensonge : 
on suppose que le bien public est l'objet réel 
et non le prétexte; que la compensation est 
compléte et non purement apparente ou no- 
minale. Si vous faites une supposition con- 
traire, si vous partez de l'idée que ceux qui 
gouvernent ne méritent aucune confiance, il 
ne leur sera pas moins facile d’éluder le con- 
trat ou de le violer, que de donner une com- 
pensation inégale. S'ils ont le pouvoir d'être 
injustes et la volonté de l'être, ils ne seront pas 
retenus par le contrat. Ine fait pointsüreté con- 
tre eux. La seule sûretéest dans la connaissance 
de l'union de leurintérét avec l'intérétcommun. 

Appliquez maintenant ce principe aux cas 
énoncés ci-dessus. 

1° Les priviléges accordés par Je souverain 
à tous ses sujets. 

Si, dans le changement supposé, les nou- 
veaux priviléges sont d’une valeur égale à ceux 
qui sont abrogés, il y a compensation. S'ils 
sont supérieurs , il y a une raison évidente en 
faveur de la mesure. Le contrat est changé, 
mais non violé. 

2° Les priviléges accordés par le souverain à 
une portion de la communauté. 

Si les priviléges en question sont utiles au 
petit nombre et nuisibles à la société en gé- 
néral, ils n'auraient jamais da être accordés. 

Cependant il ne faut point les révoquer sans 
une compensation aussi complète que possible 
aux parties intéressées. Leur bonheur fait par- 
tie du bonheur public, autant que celui de tout 
autre nombre égal d'individus '. 

3° Nouvelle obus de pouvoirs politi- 
ques entre les différentes branches qui com- 
posent le pouvoir souverain. 

Si le changement doit produire une augmen- 
tation sensible et réelle dans le bonheur pu- 
blic, l'arrangement antérieur ne doit point 
opérer en qualité d'obstacle. 

Ce n'est point ici un cas de compensation. 
Les membres de la souveraineté ne sont pas 
propriétaires du pouvoir politique; ils ne sont 
que des agents fiduciaires ; ils ne le possèdent 
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qu'en dépôt. Rien ne leur est dû quand on en 
change la distribution : rien à titre de dette ; 
mais, selon les cas, il peut être prudent, pour 
faciliter l'opération , de leur accorder une in- 
demnité plus ou moins grande. 

4° Actes d'union de souverainetés qui se 
réunissent sous un même chef, 

Ce cas présente plus de difficultés que les 
précédents. 

Lorsque deux états (nous n'en supposons que 
deux pour ne pas trop —— la question) 
viennent à se réunir sous le même chef et la 
même législature, ils ne laissent pas de rester 
encore étrangers et indépendants à certains 
égards. ' 

Quand on met en réunion wne multitude 
d'hommes qui ont des habitudes diverses, il 
fautcompter sur desjalousies, des défiances, des 
soupçonsréciproques. Si l'inégalité est grande, 
l'état supérieur en force et en richesses voudra 
conserver une influence proportionnelle à ses 
avantages. L'état inférieur doit craindre natu- 
rellement qu'on ne lui fasse porter une trop 
—— partie du fardeau publie, ou qu'on ne 
e tyrannise dans ses coutumes nationales, 
dans sa religion , dans ses lois civiles, etc. 

Si vous ne faites aucun pacte, voilà la nation 
la plus faible exposée au danger de l'oppres- 
sion , au mal de l'insécurité. 

Si vous faites une convention qui spécifie des 
priviléges, qui limite les pouvoirs de l’état pré- 
dominant, tôt ou tard , par le changement des 
circonstances, ces clauses restrictives devien- 
nent antant d'obstacles au bien public, et pro- 
duisent des inconvénients intolécables à l'une 
ou à l’autre des parties intéressées, ou à toutes 
les deux. 

Heureusement, la durée même de l'union 
prépare un remède à ce mal. Les deux peuples, 
par l'habitude d'obéir au même chef et d'agir 
de concert, assimilent leurs sentiments et leurs 
intérêts. L'expérience a tout au moins affaibli 
leurs appréhensions réciproques, et les bar- 
rières a séparation ne paraissent plus autant 
nécessaires. 

Si, au moment de l'union, il y avait, dans 
l'un où l'autre des états contractants, des hom- 
mes ou des corps en possession de quelque 
privilége abusif, ils mettront tout en œuvre 

our le faire reconnaitre dans cet acte so- 
bead et lui donner un caractère de perpé- 
tuité. 

„Lorsque l'Union se fit entre l'Angleterre et 
l'Écosse, les Torys, partisans de l'épiscopat, 
ne on lé pas de saisir cette circonstance 
pour affermir le triomphe qu'ils avaient déjà 
obtenu sur les presbytériens anglais *. 


à Par l'acte de l'uniformité passé sous le règne de Charles IT. 

2 V. Comm. de Blackstone, 1, pag. 97, 98. 

La conservation des deux églises lui parait si nécessaire 
qu'on ne pourrait changer, dit-il, la liturgie de l'une ou de 
l'autre, sans exposer [Union même à un grand danger. 


Dans les traités entre nations, si l’une fait 
une concession à l'autre, il est d'usage, pour 
sauver le point d'honneur, de donner aux ar- 
ticles un air de réciprocité. L'objet serait-il, 
par exemple, de permettre en Angleterre l'im- 
portation des vins de France, on stipulerait 
que les vins des deux contrées peuvent réci- 
proquement s'importer, en payant les mêmes 
droits. 

Les auteurs de l'Union, après avoir trés- 
justement stipulé la conservation de l'église 
presbytérienne en Ecosse, pour rassurer les 
quarante-cinq membres Écossais contre les cinq 
cent treize Anglais, procédèrent avec un air 
de candeur à stipuler réciproquement la con- 
servation de l'église anglicane, pour rassurer 
les cing cent treize Anglais contre les quarante- 
cinq Ecossais. 

Quelle crainte pouvait-il exister pour l'église 
anglicane? Aucune de la part du monarque, 
trés-intéressé à maintenir épices aucune 
de la part des quarante-cinq Ecossais. Mais les 
Torys, qui dominaient alors, craignaient de 
ne pas dominer toujours , et ils profitérent de 
ce moment de pouvoir pour lier la postérité 
par un acte considéré comme indissoluble *. 

Dans l'article xtx de l'acte d'Union , l'objet 
des Ecossais était de conserver leurs lois et leur 
poo et de ne pas tomber sous le système 
égal de l'Angleterre. Mais dans toute sa te- 
neur, on y observe une attention soutenue à 
ne pas priver l'Écosse du bénéfice éventuel des 
réformes. Voilà le modèle à suivre. On doit, 
dans de pareils actes, ménager au plus faible 
toute la sécurité nécessaire, sans nuire à son 
intérêt futur, 

Résumons. On pourra faire des lois perpé- 
tuelles quand on sera parvenu à un état & * 
ses perpétuel : on ponrra prendre un engage- 
ment perpétuel quand on aura la certitude que 
les circonstances où on le prend seront perpé- 
tuelles. 

Mais les lois, et surtout les lois politiques, 
pe sont-elles pas, par leur nature, des dispo- 
sitions faites pour l'avenir? N'estce pas leur 
principal mérite de fixer l'inconstance des hom- 
mes , et de leur donner cette sécurité qui ne 
tient qu'à la permanence? 

Oui, sans doute, et l'appréhension de l'in- 
stabilité des lois est un sentiment très-raison- 
nable comme trés-utile. Il est la sauvegarde na- 
turelle de tout ce qui est bon. A l'exception des 
règlements tem poraires , les lois sont faites dans 
un esprit de perpétuité : mais perpétuel n'est 
pe synonyme d'irrévocable. Dans la langue des 
ois et des traités, on entend par-là une perpé- 
tuité éventuelle et conditionnelle , qui signifie 


Si par exemple on voulait supprimer dans la liturgie 
anglicane l'article de la damnation universelle ponr le 
crime d'être né, c'est-à-dire né en péché originel, — 
VUnion, selon Blackstone , serait exposée à un danger im- 
minent ! 
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qu'autant que les raisons qui ont servi de motif 
a la loi subsisteront, la loi devra subsister de 
méme. On ne prévoit point de changement ; 
mais dès que l'état des faits sera altéré , c'est- 
a-dire dés que la raison de la loi aura cessé et 
fait place à des contre-raisons prépondérantes, 
la loi devra subir un changement. Durante ra- 
tione , duret lex. Cessante ratione, cesset lex'.— 
Que la raison de la loi n'existe plus et que la 
loi dure, est une absurdité frappante. 

Ce n'est pas en déclarant les lois immuables 
qu’il faut chercher à leur donner de la stabilité. 
Une telle déclaration ne peut que faire naitre 
le préjugé le plus légitime contre elles. 

C'est presque un aveu que ces lois ne peu- 
vent pas être défendues par leur propre mérite, 
et que, laissées à elles-mêmes, elles ne subsis- 
teraient pas long-temps. 

lly a un autre moyen qui a une tendance 
bien opposée, une tendance à exclure les mau- 
vaises lois et à conserver les bonnes. Je l'ap- 
pelle justification. La justification de la loi con- 
siste à lui annexer les raisons sur lesquelles 
elle est fondée. 

Pour faire des lois bonnes en elles-mêmes , 
c'est-à-dire pour lesquelles on puisse assigner 
de bonnes raisons, il faut que le législateur 
ait conçu le principe de l'utilité dans sa plus 
grande étendue, et pen intérêt séducteur 
ne l'ait fait dévier de son but: en un mot, il 
lui faut autant d'intelligence que de probité, 
Mais pour faire des lois sans raison, et pour 
les déclarer irrévocables, il ne faut que ia la 
puissance. 

L'auteur d'un code de bonnes lois pourrait 
éprouver un légitime orgueil à la pensée d'en- 
chainer les générations futures : son triomphe 
serait de leur laisser la liberté de les changer et 
de leur en ôter le désir. 


Il. Sophisme des vœux. 
Man and for ever! 


Le sophisme est le méme que dans les cas 
précédents. Toute la différence est dans le 
moyen. La, une loi irrévocable était fondée sur 
Ja ee du contrat. Ici, elle est fondée sur la 
force du serment. L'homme s'est engagé avec 
Dieu même. Le lien est indissoluble. 

L'absurdité de ce raisonnement n'est pas dif- 
ficile à démontrer. Le serment pris, le formu- 
laire prononcé, —’Être tout-puissant devient- 
il garant de l'exécution ? est-il tenu de punir 
l'infracteur , ou ne lest-il pas? 

De ces déux propositions contraires, quelle 
‘est celle que vous adoptez? Si Dieu n’est pas 


1 Voyez Traités de législation, art. Promulgation des rai- 
sons des lois. 

2 Les théologiens ct Ics moralistes ont toujours rangé les 
serments défendus sous trois classes : faux serments, scr- 
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tenn, l'obligation n'a aucune force, le serment 
ne donne aucune sûreté de plus. 

Si Dieu est tenu, observez la conséquence. 
La puissance divine se trouve liée , et par qui? 
De tous les insectes qui rampent sur la terre 
sous la figure humaine , il n’en est pas un qui 
ne puisse de cette manière imposer des lois au 
Créateur de l'univers. 

Et à quoi est-il tenu ?— à maintenir les ob- 
servances les plus frivoles , les plus incompati- 
bles, infinies en nombre, absurdes et nuisibles 
dans leurs contradictions, toutes les fois qu'il 
plait à des législateurs , à des tyrans ou à des 
fous d’assujettir les hommes à des serments , 
c'est-à-dire d’assujettir la sagesse éternelle à 
exécuter leurs caprices. 

L'obligation qu'on impose à la Divinité n’est, 
il faut l'avouer, qu'éventuelle. Aussi long-temps 
que le vœuestgardé, Dieu n’est appelé à aucun 
exercice de sa puissance. Mais dès que le vœu 
est enfreint, il faut que Dieu agisse; et cette 
action consiste à infliger à l'infracteur des pu- 
nitions qui ne produisent rien pour l'exemple, 
puisqu'elles sont secrètes et invis:bles. 

La peine, dira-t-on , étant infligée par un 
juge infaillible et tout-puissant, sera exacte- 
ment proportionnelle au délit. 

Oui; mais à quel délit? — Ce n’est pas celui 
qui consiste dans l'acte prohibé par le vœu, 
car cet acte prohibé peut étre en lui-méme non- 
seulement innocent, mais mériloire; et si cet 
acte est criminel, il est tel et doit étre puni 
comme tel, indépendamment du serment. Ainsi 
le délitn’est autre quela profanation de la céré- 
monie; profanation qui est la même dans tous 
les cas, dans ceux où le vœu était salutaire, 
comme dans ceux où il était pernicieux. 

Tout ce qui précède revient à ceci. Il est ab- 
surde de penser que Dieu, dont les lois im- 
muables sont celles de l'intelligence et de la 
justice, puisse être soumis par les hommes à 
user de son pouvoir pour être garant des lois 
absurdes, contradictoires et malfaisantes qu'il 
leur plait d'appuyer par la sanction du serment. 

Et comme il est prouvé que l'institution des 
lois irrévocables est une des plus funestes in- 
ventions du despotisme, il s'ensuit que l'appli- 
cation de la sanction religieuse à ces lois est 
un délit contre la religion; car le délit contre 
la religion consiste à employer cette force con- 
tre l'intérêt de l'humanité ?. 

Je passe maintenant à l'examen d'un cas 
particulier. 

Parmi les statuts du premier parlement de 
Guillaume et Marie, il en est un intitulé Acte 
pour instituer le serment du couronnement. 

La cérémonie est ainsi réglée. L’archevéque 
adresse au monarque certaines questions pres- 


ments téméraires, serments criminels. Ceux dont il est ques- 
tion ici sont toujours téméraires et peuvent souvent devenir 
criminels. 


494 


crites, et ses réponses également prescrites 
constituent son serment. 

La troisième est dans cette teneur : « Vou- 
» lez-vous de tout votre pouvoir maintenir les 
» lois de Dieu, la vraie profession de l'Évan- 
» gile et la religion protestante réformée , éta- 
» Plie par la loi? Et voulez-vous conserver aux 
» évêques et au clergé de ce royaume et aux 
» églises commises à leur charge, tous les droits 
» et priviléges qui leur appartiennent etleur ap- 
» partiendront également à tous et à chacun?» 

Il est des personnes qui ont prétendu que, 
par cette clatise du serment, le roi s'était mis 
dans l'impossibilité d'émanciper * ses sujets 
catholiques qui — plus des trois quarts 
du royaume d'Irlande, aussi bien que de réfor- 
mer l'établissement ecclésiastique protestant. 

Si la cérémonie du serment pouvait avoir 
l'effet qu'on lui attribue, si en prononçant ces 
mots, je promets, je jure , un roise mettait dans 
l'obligation d'exercer sa prérogative d'une ma- 
nière absolument contraire au bien de ses peu- 
ples , en opposition avec tous leurs sentiments, 
— ne craignons pas de le dire, — un tel ser- 
ment serait un crime, 

Si une cérémonie de cette nature est obliga- 
toire dans un cas, elle l'est également dans 
tout autre. Henri VIII, à son couronnement, 
ayant juré de maintenir la suprématie du pape, 
n a jamais pu faire un seul acte légitime pour 
la réformation. La religion catholique doit 
être encore la religion nationale. La volonté 
de la nation n’a jamais pu légaliser le parjure 
de ce monarque. 

Mais préter au serment ce sens anarchique, 
supposer qu'il a été institué pour mettre le roi 
dans l'impuissance de consentir à une loi qui 
lui est présentée par les deux chambres du 
corps législatif, imaginer qu'on a voulu ren- 
fermer dans cette clause le germe d’une guerre 
civile, c'est raisonner contre l'évidence. 

Il est évident que le parlement, en rédigeant 
ce serment, n’a pas voulu anéantir sa propre 
puissance , ni rendre le roi indépendant et le 
mettre dans l'obligation de maintenir des lois 
contre le vœu général. Il n'a voulu attacher 
cette obligation au monarque que dans sa ca- 
pacité exécutive, et non dans sa capacité lé- 

islative. 

Si par la troisième clause, il est interdit au 
roi de consentir à un bill qui altérat la consti- 
tution ecclésiastique, il lui est donc interdit par 
la première de consentir à un bill quelconque : 
car il jure solennellement , par cette première 


t On emploie le mot émanciper pour abréger : il em- 
porte la suppression des lois pénales contre les catholiques, 
et leur admission à tous les mémes droits civils et politi- 
ques que les protestants. Sous le règne actuel, les lois pé- 
nales ont été supprimées, sans que personne ait songé à 
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clause, « de gouverner le peuple selon les sta- 
tuts du parlement, selon les lois et les coutumes 
établies. » Mais comment peut-il consentir à des 
lois nouvelles sans en altérer d'anciennes, sans 
abroger ou changer des coutumes? 

Il est vrai que cette interprétation serait tro 
absurde pour en imposer à personne. Hest clair 
que l'objet n'était pas de restreindre le monar- 
que dans son autorité législative, et par consé- 
quent de paralyser celle des deux chambres, 
mais de le mc je dans l'exercice de son pou ; 
voir exécutif; or, si c'est là l'intention mani- 
feste de la première clause, peut-on en suppo- 
ser une autre relativement à la troisième ? 

Mais voulez-vous forcer la conscience du sou- 
verain ? Quel que soit le sens que vous donnez 
à cette clause, voulez-vous lui ôter le droit de 
l'entendre dans le sien? Exigez-vous de lui le 
sacrifice de son jugement , tandis que vous ré- 
clamez la liberté du vôtre ? 

Non; mais faut-il qu'en alléguant sa con- 
science , on obtienne un pouvoir absolu, et en 
particulier celui de maintenir des lois réputées 
pernicieuses ? 

Le serment, selon les termes dans lesquels 
il est conçu, est un frein ou une ——— 
Souvent c'est une permission sous l'apparence 
d'un frein : un frein dans la forme, une per- 
mission dans la réalité, a 

Ce sont des chaines qu'on donne au pou- 
voir, Oui; mais des chaînes comme celles qui 
figurent sur le théâtre, des chaines qui font du 
bruit et qui ont de l'éclat, mais très-légères 
pour celui qui les porte. Ce sont des décora- 
tions plutôt que des gènes, puisque c'est lui- 
même qui a choisi les liens qu'il lui convient 
de porter, 

Le roi s'engage à ne rien changer à l’ordre 
ecclésiastique. On parait limiter son pouvoir ; 
point du tout, on l'étend si on lui donne 
ainsi la faculté de se refuser au vœu de la na- 
tion. Le pouvoir qu'il a perdu est précisément 
celui quil ne veut pas exercer , et la gêne appa- 
rente du serment est précisément un moyen de 
despotisme. 

Si un roi d'Angleterre se croyait lié par son 
serment à refuser une loi qui serait jugée né- 
cessaire par les deux chambres et par le vœu 
national, la constitution donne heureusement 
des moyens de sortir du labyrinthe. Il ne trou- 
verait plus de ministres, ou ces ministres ne 
pourraient plus obtenir la majorité du parle- 
ment pour aucune mesure. Le roi serait réduit 
à céder ou à abdiquer. 


objecter le serment du couronnement. Mais quand les ca- 
tholiques ont réclamé l'admission à tous les droits, on a 
prétendu que ce serment y mettait un obstacle invincible, 
Cette objection n'a jamais été faite dans les deux chambres 
du parlement. 


SOPHISME D’AUTORITE. 








CHAPITRE VI. 


DE L'OPINION DU GRAND NOMBRE CONSIDÉRÉ COMME AUTORITE. 


Que d'échos comptés pour des hommes! 


Si l’on considère l'opinion d'un seul indi- 
vidu pris dans la masse comme ayant un cer- 
tain degré d'autorité probante, la force de 
cette autorité doit s'accroitre avec le nombre 


des individus qui ont la même opinion, et cet 


accroissement est indéfini comme celui de la 
multitude. d 
Mais si, dans la théorie, vous attribuez le 
plus petit degré de force aux monades élé- 
mentaires qui constituent ce corps d'autorité 
qu'on appelle opinion publique , ou si, en d'au- 
tres termes, vous considérez le nombre de ceux 
qui entretiennent une opinion comme une 
preuve qui dispense de l'examen, la consé- 
uence en devrait être une entière subversion 
d l'ordre établi. 
1° S'il n'était pas bien entendu que la dis- 
tance, en fait de temps, détruit la force pro- 
bante de l'autorité du nombre, il s'ensuivrait 
que toutes les anciennes erreurs devraient être 
rétablies, parce qu’elles ont été universelles : 
il s'ensuivrait que l religion catholique devrait 
être remise en vigueur dans les états protes- 
tants, que les lois de tolérance devraient ĉtre 
abolies , et qu'on devrait prononcer un veto ab- 
solu contre tous les changements imaginables. 
2° Si la distance, en fait de lieu, n'était pas 
considérée comme détruisant la force probante 


1 Que ne pouvons-nous voir ce qui se passe dans l'esprit 
des hommes lorsqu'ils choisissent une opinion! Je suis sûr 
ue si cela était, nous réduirions le suffrage d'une infinité 
e gens à l'autorité de deux ou trois personnes, qui ayant 
débité une doctrine que l'on supposait qu'ils avaient cxa- 
minée à fond, l'ont persuadée à plusieurs autres par le pré- 
jugé de leur mérite, et ceux-ci à plusieurs autres qui ont 
trouvé mieux leur compte, pour leur paresse naturelle, à 
croire tout d'un coup ce qu'on leur disait, qu'à l'examiner 
sérieusement. De sorte que le nombre des sectateurs cré- 
dules et paresseux augmentant de jour en jour, a été un 
nouvel engagement aux autres hommes, de se délivrer de 
peine d'examiner une opinion qu'ils voyaient si générale, 
et qu'ils se persuaduient bonnement n'être devenue telle 
yan par la solidité des raisons desquelles on s'était servi 
‘abord pour l'établir. Et enfin on sest vu réduit à la né- 
cessité de croire ce que tout le monde croyait, de peur de 
passer pour un factieux qui veut lui seul en savoir plus 
que tous les autres, et contredire la vénérable antiquité : 


LAMOTHE. 


de l'autorité du nombre, il s'ensuivrait que la 
religion mahométane devrait être substituée à 
la religion chrétienne, ou la religion de la Chine 
à l'une et à l’autre. 

L'autorité du nombre, en matière d'opinion, 
prise en elle-même , indépendamment i toute 
preuve, est done un argument sans aucune 
force. Si on voulait lui donner de la valeur dans 
quelque faible degré que ce fat, on serait d'a- 
bord conduit à l'absurde :. 

Je ne veux pas dire par-là que le législateur 
ne doive avoir égard à l'opinion du grand nom- 
bre, même indépendamment de totte raison. 

S'ilne la a. te pas comme bonne, il doit 
la respecter comme forte. Si elle n’est pas pour 
lui, elle sera contre lui. Si elle n’est pas son 
plus — auxiliaire, elle sera son * for- 
midable antagoniste. 

II doit faire le bonheur des hommes ;etonne 
ferait pas leur bonheur, même avec de bonnes 
lois, quand elles blesseraient leurs opinions. 

Si la mesure proposée, toute bonne qu'elle 
soit, a contre elle l'opinion du grand nombre, 
ce n'est pas une raison pour y renoncer, mais 
c'en est une pour différer; c'en est une pour 
éclairer les esprits, pour employer tous les 
moyens légitimes de combattre l'erreur. Mieux 
fait douceur que violence. « Je suis fille du 


si bien qu'il y a eu du mérite à n'examiner plus rien et à 
s’en rapporter à la tradition. Jugez vous-même si cent mil- 
lions à Done engagés dans quelque sentiment de la ma- 
nière dont je viens de le représenter, peuvent le rendre 
probable. Souvenez-vous de certaines opinions fabuleuses 
à qui l'on a donné la chasse dans ces derniers temps, de 
quelque grand nombre de témoins qu'elles fussent appuyées, 
parce qu'on a fuit voir que ces témoins s'étant copiés les 
uns les autres, ne devaient être comptés que pour un; ct 
sur ce pied-là, concluez qu'encore que plusieurs nations et 
plusieurs siècles s'accordent à accuser * comètes de tous 
i désastres qui arrivent dans le monde après leur appari- 
tion, ce n'est pourtant pas un sentiment d'une plus grande 
probabilité que s'il n'y avait que sept ou huit personnes 
qui en fussent, etc. 

Bayle. Pensées dixgrses sur les Comètes, tom. 1, pag. 10. 
L'auteur s'attache en plusieurs endroits à combattre l'ar- 
— tiré du consentement général comme marque de la 
verite. 
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» Temps, dit la Vérité, et j'obtiens tout de mon 
» pere. » 

Il y a done sophisme à citer l'opinion du 
— nombre, comme faisant preuve pour le 
ogicien ; mais il n'y a point — à k citer 
comme faisant raison pour le législateur. On a 
traité ailleurs des égards dus aux institutions 
existantes, aux préjugés dominants; et on a 
tracé la marche qu’on devait suivre, non-seu- 


AUTRE SOPHISME D'AUTORITÉ. 


lement pour faire le bien, mais pour le bien 
faire +. 

Il ne faut pas toutefois oublier 1° que ceux 
qui allèguent l'opinion contre une réforme pro- 
posée, s'en servent souvent comme d'un pré- 
texte ou d'un faux certificat qu'ils ont fabriqué 
our le service du moment; et 2° qu’en général 
Facilité publique est, en matière de législation N 
le meilleur critérium de l'opinion publique. 














CHAPITRE VII. 


AUTRE 8OPHISME D'AUTORITÉ, CELLE QU'UN INDIVIDU VEUT SE DONNER 
A LUI-MÊME. 


Rien n’est plus commun dans la société que 
le stratagème de l’amour-propre d'un individu 
qui, pressé par quelque argument, cherche à 
s'y dérober en faisant valoir son opinion comme 
faisant autorité par elle-même. Ea vanité prend, 
à cet égard, deux tournures bien opposées, 
celle de l'hypocrisie et celle de la franchise. 
Par la première, on cherche & affaiblir l'ar- 
gument de son adversaire, en feignant de ne 
pas l'entendre ; par la seconde, on se place im- 
médiatement à une hauteur d'où l'on prend 
tous ses avantages contre lui. 

Ce genre d'artifice et d’arrogance n’est point 
étranger aux assemblées politiques : on y voit 
souvent des individus se faire un moyen im- 
posant de leur ignorance affectée, ou de leur 
supériorité prétendue. 


I. Sophisme de l'ignorance affectée. 


Un homme élevé en dignité se lève contre 
une mesure proposée, contre un projet de ré- 
forme en matière de lois civiles ou pénales. I 
ne l'attaque point directement; il se borne à 
une insinuation oblique. Il prend un ton plus 
que modeste pour fie qu'il n'y entend rien, 
que l auteur est sans doute plus habile que lui, 
qu'il n'a pas pu pénétrer le sens de la loi en 
question ; qu'en un mot ilne saurait former un 
jugement sur la convenance de la mesure. 

Jusque-là, dira-t-on , où est le sophisme ? Un 
tel aveu n'est-il pas franc et modeste? Oui, si 
celui qui parle ainsi n'entendait pas que cet 

LA 


t Voyez Traites de législation , article Maximes relatives 
a la manière d'innover dans les lois , et de l'influence des 


aveu d'un homme comme lui dût former une 
présomption contre la mesure, et entraîner sa 
réjection sans examen. « Si moi, constitué en 
dignité, moi supérieur en lumières, j'avoue 
mon incapacité, que devez-vous penser de la 
vôtre?» Voilà ce qu'il veut faire entendre. C'est 
une manière détournée d'intimider; c'est de 
l’arrogance sous un mince voile de modestie. 
Un homme de bonne foi, dans cet état d’i- 
gnorance qui l'empêche de juger, pourrait-il 
raisonnablement demander autre chose que du 
— pour s'éclairer? N’entrerait-il pas dans 
les détails de la mesure, pour montrer ce qu'elle 
a d’obscur et ce qui requiert des explications? 
Avec un vrai sentiment de son incapacité, 
on ne prendrait aucune part au débat; mais 
celui qui se fait fort de son ignorance prétend 
condamner la réforme proposée, sans alléguer 
aucune raison ; et ce prétexte est un aveu tacite 
u'il n'a point de raison à donner contre elle. 
Il veut éviter la discussion, dont il ne sortirait 
pas à son avantage, et il se réfugie dans cette 
rétendue ignorance sur laquelle il est bien sûr 
ie n'être pas pris au mot. Malheureusement, 
c'est la le symptôme d'un mal incurable; car, 
selon le proverbe, « il n’y a point de plus mau- 
» vais sourd que celui quine veut pas entendre.» 
L'autorité qu'on donnerait à ce sophisme est 
fondée sur ce que des hommes de loi sont fee 
compétents que d’autres en matière de loi. Ceci 
demande une distinction: ils connaissentmiceux 
la loi telle qu’elle est; et s'ils n’ont point d'in- 
térêt séducteur, ils sont plus à portée de juger 


temps et des lieux en matière de législation. 


AUTRE SOPHISME D AUTORITE. 


de ce qu’elle doit être : mais s'ils n’ont étudié 
la loi que comme un métier, s'ils n’ont songé 
qu'à tirer parti de ses imperfections, bien loin 
line plus capables * d'autres de diriger le 
législateur , ils sont plus propres à l’égarer. 

Qu'un homme qui a vieilli dans une routine 
légale, s'avoue incapable de saisir d’autres 
idées, ce n’est pas toujours un prétexte faux. 
Toute sa sagacité s’est épuisée à étudier le sys- 
tème qu'il avait intérét de connaître : il ne 
trouve ni facilité ni plaisir à combattre ses ha- 
bitudes et à donner à son esprit une direction 
toute nouvelle. Il ne serait pas étonnant qu'un 
militaire qui a passé sa vie dans les combats 
ne fùt wa propre à changer de service et a 
panser les blessés. C'est une industrie toute dif- 
férente. Télèphe n'a point laissé de succes- 
seurs : sa lance qui faisaities blessures et qui 
les guérissait, ne s’est point retrouvée dus Le 
curiosités d’Herculanum. 


II. Sophisme du panégyriste de lui-méme. 


Je ne parle point ici de l'innocente vanité 
qui se préconise elle-même sous le rapport des 
talents : c'est une faiblesse qui ne se montre 
guère impunément dans une assemblée , et pour 
laquelle le mérite le plus distingué est à peine 
un titre d’indulgence. 

Mais on peut signaler sous ce chef les pré- 
tentions de ceux qui, dans l'exercice de leurs 
emplois, réclament de la déférence pour leurs 
opinions, de la confiance dans leur conduite, 
à raison de leur caractère et du respect qu'ils 
ont pour eux-mêmes; respect dont ils se font 
une défense contre la critique et l'examen. 
Leurs assertions sont des preuves et leurs ver- 
tus sont des garanties. Qu'on propose des ré- 
formes, qu'on attaque les abus, qu'on demande 


: Je puis citer à l'appui de ce principe une autorité bien 
imposante, et, quoique le trait dont il s'agit soit générale- 
ment connu, il s applique trop bien à ce sujet pour craindre 
de le répéter. 

Voici comme il est rapporté par madame de Staël dans 
le narré de son séjour à —— 

« L'empereur me parla avec enthousiasme de sa nation 
» et de tout ce qu'elle était capable de devenir. I} m'ex- 
» prima le désir, que tout le monde lui connaît, d'améliorer 
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des ee. des enquêtes , des moyens de 
publicité, ils font entendre une voix de surprise 
et — de douleur, comme si on doutait 
de leur morale , comme si leur honneur en était 
blessé. Ils mêlent adroitement à quelques ob- 
jections le panégyrique de leur arobi. de leur 
désintéressement, de leur dévouement au bien 
public ; et une question politique se trouve ton- 
Jours ramenée à leur amour-propre personnel. 

De telles considérations sont des sophis- 
mes, non-seulement comme étant étrangères 
au mérite de la question, mais encore parce 
qu'elles renferment implicitement des asser- 
tions qui ne sont point d'accord avec la nature 
de l'homme : elles vont contre les faits les mieux 
établis sur les motifs qui déterminent le cœur 
humain ; elles nient l'influence d'un intérêt per- 
sonnel dans les cas où on peut présumer qu'il 
agit avec le plus de force. 

Jusqu'à ce qu'il soit donné à l'homme de 
lire dans les cœurs, l'hypocrite pourra parler 
comme l'homme de bien; et même, moins la 
vertu gouverne ses actions, plus il a d'intérêt 
à l'étaler dans ses discours. Celui qui remplit 
tous ses devoirs par un sentiment habituel, ac- 
coutumé à cette probité qui ne le quitte point, 
ne pense pas plus à s'en faire honneur aux yeux 
d'autrui qu'aux siens mêmes. L’ostentation est 
presque tou jours l'emprunt d'une qualité qu'on 
n'a pas. 

Il faut donc compter parmi les sophismes cet 
sppe à ses vertus de la part d'un latins pu- 
blic qui veut faire juger J sa conduite par son 
caractère, et non de son caractère par sa con- 
duite. 

S'il y a un principe certain en politique, c’est 
qu'il n'y a point de vertus dans les gouvernants 
qui puissent tenir lieu des sauvegardes d’une 
bonne loi'. 


» l'état des paysans encore soumis à l'esclavage. Sire, lui 
» dis-je, votre caractère est une constitution pour votre 
» empire, ct votre conscience cn est la garantie. — Quand 
» cela serait, me répondit-il, je ne serais jamais qu'un ac- 
»cident heureux. Belles paroles. les premières, Je crois, 
» de ce genre, qu'un monarque absolu ait prononcées! Que 
» de vertus il fant pour juger le despotisme en étant des- 
» pote! » Dix années d'exil, pag, 313. 


SECONDE PARTIE. 


SOPHISMES DILATOIRES. 





Lorsque les antagonistes d'nne réforme pro- 
posée ne peuvent réussir à ła repousser par les 
sophismeg d'autorité ou de préjugé, il leur 
reste la ressource d'en renvoyer l'examen à un 
autre temps. Ils se prévalent de tous les motifs 
qu'on peut tirer de l'indolence , de la crainte, 
de la haine, de la défiance, pour exciter une 
prévention contre la mesure sans aborder la 
question même. Voici les différents sophismes 
qu'on peut ranger sous ce chef. 

1° La mesure n’est pas nécessaire ; elle n’est 
pas réclamée; il n'y a point de vœu public 
énoncé, point de murmure : on peut done res- 
ter tranquille. Sophisme du quiétiste. 

2° La mesure peut être bonne, mais le mo- 
ment n'est pas venu. On en trouvera un plus 
favorable. On peut y penser à loisir. Sophisme 
du temps plus opportun. 

3° Si on adopte la réforme proposée, il faut 
du moins ne l’exécuter que par parties ; il faut 
— lentement. Sophisme de la marche gra- 
duelle. 





4° On ne peut pas réumir tous les avantages 
à-la-fois, et le mal des uns est compensé par 
le bien des autres : considération dont on tire 
un prétexte pour ne pas soulager des souffran- 
ces réelles. Sophisme des fausses consola 
tions. 

5° Cette mesure est un premier pas qui en- 
gage on ne sait à quoi. Ceux qui la proposent 
ne disent pas tout, Ils ont d’arrière-pensées. 
Sophisme de — 

6° Ceux qui la proposent sont des hommes 
dangereux : il ne peut rien venir de bon de 
leur part. Sophisme des personnalités inju- 
rieuses. 

7° Ceux qui la combattent sont vertueux et 
sages ; leur désapprobation est une raison suf- 
fisante pour ne pas s'en occuper. Sophisme des 
personnalités adulatoires. 

8° Enfin, on peut rejeter cette mesure, car 
il entre dans nos intentions de proposer quel- 
que chose de mieux. Sophisme de diversions ar- 
tificieuses. 








CHAPITRE 


PREMIER. 





SOPHISME DU QUIETISTE. 


Tout est tranquille. Point de murmure, 


Z 
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Dans le cas où on propose une mesure de ré- 
forme relative à quelques abus dont l'existence 
n'est pas ee Le sophisme en question 
consiste à la repousser comme n'étant pas 
nécessaire. Et pourquoi n'est-elle pas néces- 
saire ? c'est qu'il n'existe point de plainte à cet 
égard, point de vœu nb, point de pétition. 
« Dans un gouvernement libre, où l'humeur 
» chagrine est un des caractères de la liberté, 
» où l'on se plaint si souvent sans cause, on se 
» plaindrait, à plus forte raison, s’il y avait 
» quelque souffrance réelle, » L’argument re- 


vient donc à ceci : Personne ne se plaint, donc 
personne ne souffre. 

Cet argument est plausible, et le serait bien 
plus s'il était aussi aisé d'obtenir l'attention du 
gouvernement sur un grief que de s'en plain- 
dre; si on avait une grande chance de succès 
en lui faisant connaître le mal; si le silence de 
ceux qui souffrent n’était point la résignation 
du découragement fondée sur l’inutilité éprou- 
vée des réclamations et des plaintes. 

Combien de maux ne souffre-t-on pas en si- 
lence, parce que le recours à l'autorité ne pour- 


N 
on 


SOPHISME D'UN AVENIR PLUS OPPORTUN. 


rait s’obtenir qu'avec des frais , des soins, une 
perte de temps et des difficultés infinies, au 
point qu'il est inaccessible à des individus pla- 
cés dans les classes inférieures, et même dans 
les classes moyennes ! 

Combien de maux encore ne souffre-t-on 
a en silence, parce qu'il faudrait attaquer des 
ommes accrédités et puissants, s'exposer à 
des inimitiés redoutables, risquer d'empirer 
son état en cherchant à l'améliorer ! 

Dans un gouvernement où la presse n'est 
pas libre, où il n’y a point d'assemblée repré- 
sentative , le prétexte ex silentio n'a pas mème 
une faible couleur de vérité, quoiqu'il ne soit 
as moins familier chez ceux qui gouvernent, 

, le silence de ceux qui souffrent ne pronve 
souvent que l'excès de l'oppression. La plainte 
ne serait pas simplement inutile ; elle serait sé- 
ditieuse. Il n'y a que le désespoir qui ose se 
faire entendre. Aussi, à Constantinople, le 
plus faible murmure annonce l'orage, et la ré- 
volte suit de près. Malheur au souverain absolu 
qui prête l'oreille à ce sophisme! H doit avoir 
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toujours présente à l'esprit cette maxime qui 
en est l'antidote : 


Le silence du peuple est la leçon des rois. 


Ce sophisme renferme une espèce de veto 
contre toutes les mesures qui tendent à préve- 
nir l'existence d'un mal. H établit en ——— 
un principe absolument contraire à celui de la 
prudence la plus commune dans la vie privée. 
H interdit de poser des garde-fous sur un pont, 
avant que le nombre des accidents ait excité la 
clameur publique. 

Si on veut toujours attendre la plainte pour 

remédier, on n'est pas même sûr que le re- 
mède soit efficace; car on aura laissé fomenter 
un levain d'humeur qui ne se dissipera pas aisé- 
ment, et qui se portera sur d’autres objets. Au 
lieu de faire un mérite au gouvernement d'une 
réforme volontaire, on fait d’une réforme for- 
cée, une victoire pour les mécontents ; et la 
concession ainsi arrachée non-seulement perd 
la grace du bienfait , mais elle prend le carac- 
tère de la faiblesse. 











CHAPITRE II. 





SOPHISME D'UN AVENIR PLUS OPPORTUN. 


Le moment n'est pas venu. 


Ce sophisme, quoique simple dans sa na- 
ture, est trés-varié dans ses modes d'expression. 
Une mesure étant proposée pour remédier à 
quelque mal positif, on répond qu'elle est pré- 
maturée , sans en alléguer aucune preuve , telle 

e serait, par exemple, le défaut d’informa- 
tions suffisantes ou la convenance d'une me- 
sure préparatoire, etc. 

Ce mode d’objection est la ressource de ceux 
qui voulant faire échouer la proposition, n'osent 
* la combattre ouvertement. Ils ont presque 
‘air de la favoriser. Ils ne diffèrent que par T 
port au choix du moment. Leur intention réelle 
est de la faire tomber pour toujours ; mais pour 
ne point alarmer, pour ne point donner de prise 
contre eux ,ilsse bornent à demander un simple 
renvoi. C'est en matière de législation un pro- 
cédé semblable à celui d’un plaideur fraudu- 
leux qui cherche à lasser ou à ruiner sa partie 
adverse à force dé délais et de vexations. Les 
temporiseurs savent bien qu'entre ceux qui dé- 
fendent les abus et ceux qui les attaquent, il 


3 Saint Mathieu, chap. 12. 


y a une grande différence : les premiers for- 
ment naturellement une ligne active et perma- 
nente; les autres, n'ayant aucun lien commun, 
agissent rarement de concert, et se laissent fa- 
cilement rebuter. 

Une réfutation sérieuse d'un prétexte si faux 
et si frivole serait un travail en pure perte. 
L'obstacle n’est pas dans la raison, il est dans 
la volonté. Or , quand il est trop tôt pour faire 
le bien aujourd'hui, il sera trop tot demain , 
ou il sera trop tard. 

« Est-il permis de faire du bien un jour de 
sabbat: ? » Telle fut la question des hypocrites 
pharisiens à Jésus-Christ. Ni son exemple, ni 
sa réponse n'ont corrigé les scrupules de leurs 
successeurs, 

Fontenelle disait que s’il tenait dans sa main 
toutes les vérités , il se garderait bien de l'ou- 
vrir tout d’un coup. Mais s'il y avait tenu le 
soulagement de tous les maux, sa prudence au- 
rait été le comble de l'inhumanité! 

Observons toutefois que s'il s'agissait dune 
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grande réforme, le délai pourrait bien étre con- 
seillé par un ami de la mesure. 

Je ne sais s'il en sera autrement dans un 
siècle ou deux ; mais, jusqu'a présent, il me 
parait que le tort du peuple n'est pas tant de 
murmurer contre des griefs imaginaires, i 
d'être insensible à de vrais griefs, insensible 
non au mal, mais à la cause du mal. Il souffre 
et il ne sait à quoi attribuer sa souffrance, ou il 
Vattribue à des causes qui n'y ont point de part. 


SOPHISME DE LA MARCHE GRADUELLE:. 


Or, en matière de législation , il est beau- 
coup de griefs très-réels et très-sentis , par rap- 
port auxc uels une mesure de réforme serait 
prématurée : pourquoi? parce que le —— 
qui est la victime du mal ne se fait aucune idée 
juste de sa cause. Dans cet état d’avenglement, 
il ne verrait qu'avec indifférence tous les efforts 
qui auraient pour but de le soulager; il mé- 
connaîtrait son bienfaiteur, et repousserait la 
main qui veut le guérir. 











CHAPITRE III. 


SOPHISME DE LA MARCHE GRADUELLE. 


On propose un plan de réforme ou d'amélio- 
ration qui, pour produire son effet total, re- 
quiert un certain nombre d'opérations qui peu- 
vent se faire tout à-la-fois ou successivement , 
sans intervalle ou avec de courts intervalles. 
Le sophisme consiste à jeter à la traverse l'idée 
d'une marche graduelle, à vouloir séparer ce 
qui devrait faire un tout, à rendre la mesure 
nulle ou inefficace en la morcelant. 

Cet expédient est un des plus adroits et des 
plus sûrs. Tant qu’on reste dun les termes gé- 
néraux , il est facile de donner à cet argument 
une He plausible. Tout se fait par de- 
grés dans la nature. Tout doit aller par degrés 

ans la politique. La marche graduelle est es- 
cortée de toutes les épithètes flatteuses, elle 
est tempérée , elle est paisible, elle est conci- 
liante. Da marche opposée est téméraire , elle 
est alarmante; elle a contre elle l'expérience 
universelle. Un orateur qui sait manier ces 
lieux communs et qui ne spécifie rien, peut 
n'en jamais finir. 

Dire que des opérations doivent se suivre 
graduellement, c'est dire qu’elles doivent se 
suivre dans un ordre tel qu'elles s'appuient et 
se facilitent réciproquement : c'est dire qu'on 
doit commencer un édifice par la base et non 
par le sommet. Reprocher en ce sens à des 
opérations politiques de n'être pas graduelles, 
c'est faire l'objection la plus raisonnable :. 


1 Telle fut la grande erreur des révolutionnaires francais, 
Ils commencèrent par déeréter ce qu'ils uppelaient des prin- 
cipes, et ils ne pouvaient plus revenir sur Le pas pour or- 
ganiser le gouvernement. Ils détruisaient l'ordre judiciaire 
avant d'en avoir établi un nouveau. Ils abolissaient les im- 
pots avant d'avoir pourvu à leur reinplacement, ete., ete. 

Je me promenais an Palais-Royal avec an des membres 
les plus célèbres de l'assemblée constituante. Notre atten- 


Quelle est donc la nature da sophisme en 
question ? il consiste à abuser de la juste fa- 
veur attachée à ce sens du mot graduel, pour 
tirer de ce mat seul une excuse, un prétexte 
pour ne pas faire ou ne pas finir des opéra- 
tions contre lesquelles on n’a rien de solide à 
objecter. 

Supposez cing ou six abus qui ont tous be- 
soin d'être réformés avec la même promptitude 
et qui peuvent tous l'être à-la-fois. Le sophisme, 
sans autre raison que la magie du mot graduel, 
permet de corriger l'un, et ne souffre pas qu'on 
attaque les autres. 

La justice à laquelle le riche et le pauvre 
doivent avoir un droit égal est mise, par les 
frais de procédure, hors A la portée des neuf 
dixièmes du peuple. Vous proposez la suppres- 
sion des taxes juridiques. On ne conteste pas 
le mal, on ne conteste pas le remède. Mais avec 
le charme de trois syllabes, avec le simple son 
du mot graduel, on réduira d'abord la réforme 
à la suppression d'un dixième de ces frais inu- 
tiles, et ensuite d’un autre dixième, de ma- 
nière que dans un siècle ou deux, la justice sera 
enfin accessible à tout le monde. 

Vous avez peut-être dans votre Code cent 
modifications de délits portant des peines ca- 
pitales qu'on n'exécute jamais, On vous he 
pose de passer l'éponge sur toutes ces lois d'un 
temps d'ignorance et de barbarie. Le sophisme 


tion s'était fixée un moment devant un magasin, à considé- 
rer la variété des pendules et de leurs ornements emblé- 
matiques. Une de ces figures — le Temps, tenant 
la faux d'une main et un clepsydre de l'autre. « Nous avons 
» bien pris sa faux, me dit-il d'un ton d'inspiré, mais 
» nous n'avons pas pris son horloge. » C'était le comte de 
Mirabeau qui prononçait ce jugement sur l'assemblée, en- 
viron deux mois avant sa mort. 
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ne permet de les attaquer que l'une après 
l'autre, afin que vous soyez cent ans à mettre 
vos lois au niveau de votre civilisation actuelle, 

Supposez un homme à qui sa fortune ne 
permet plus d'entretenir un seul cheval sans 
s'endetter, mais qui était accoutumé à en avoir 
dix. Pour transférer, sur ce théâtre domesti- 
a; la sagesse et le bénéfice du système gra- 

uel, recommandé sur le grand théâtre poli- 
tique, voici le langage que vous devez tenir à 
votre ami ruiné, Employez une année à con- 
naitre quel est celui i ces chevanx dont vous 
devez d'abord vous défaire; l'année suivante, 
si vous avez pris votre parti, vous ferez le sa- 
crifice dun ou de denx; et après avoir ainsi 
établi votre réputation d'économie, vous irez 
votre train comme à l'ordinaire, vous garderez 
vos chevaux et vos dettes. 

Ceux qui sont gagnés par ce sophisme , se 
laissent tromper par quelque comparaison, 
par quelque métaphore qui leur présente l'i- 
mage d'une catastrophe — résultant 
d'un excès de célérité; un malade tué par des 
saignées trop — un char emporté dans 
des précipices par des coursiers fougueux ; un 
vaisseau submergé pour avoir déployé trop de 
voiles dans un temps d'orage : mais ils ne font 
pas attention que tontes ces expressions figu- 
rées peuvent se ia ea contre eux, qu'elles 
supposent toutes un degré d'imprudence ex- 
traordinaire, et que si la mesure en question 
pouvait justifier l'application d'une de ces mé 
taphores, son absurdité serait démontrée. 

Les amis d'un plan de réforme savent très- 
bien tout ce qu'ils ont à craindre du mot gra- 
duel; et c’est souvent une affaire de nécessité 
de se préter à la faiblesse du grand nombre, 
en morcelant des opérations pour en assurer 
le succès. 

Vous aurez, par supposition, dix abus à at- 
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taquer : les dix abus auront, chacun dans le 
siége même de la législature, leurs protecteurs 
intéressés. Attaquez-les en phalange, tous se 
réunissent contre vons, et triomphent. Atta- 
quez-les séparément, la victoire debut pos- 
sible. 

Possible! oui, mais probable? Dans chaque 
branche de service, il y a des hommes qui ont 
des intérêts obliques à soigner et à couvrir; 
cela établit entre eux une affiliation naturelle 
qui va toujours, et se conserve intacte au tra- 
vers même des démélés personnels. Dès que 
l'un d’eux est attaqué, tous le joignent. Cha- 
cun se trouve à son poste, et le concert est 
parfait. C'est une tactique où personne n’est 
en défaut; elle est parfaitement comprise par 
tel individu qui n’a jamais rien su de plus, qui 
n'en saura jamais davantage. 


Hoc discunt omnes ante alpha et beta puelli. 


Silest un cas où il soit raisonnable d'accéder 
à une marche lente, c'est celui où elle est une 
condition nécessaire pour obtenir le concours 
des membres indépendants de l'assemblée. 

Cette classe renferme beaucoup d'hommes 
opulents. Ces hommes opulents , quoique gé- 
néralement bien intentionnés, et peut- étre 
même par une suite de leurs bonnes intentions, 
sont extrêmement timides sur des objets de loi 
qu'ils entendent peu; si timides que, sans l'as- 
surance d’yne extrême lenteur, il n’y aurait pas 
d'espérance de les engager à favoriser la me- 
sure. Leur disposition est celle d'un voyageur 
qui, se trouvant de nuit dans un chemin dan- 
gereux, n'avance un pied qu'après avoir af- 
fermi l'autre. Il n'y a que le temps qui puisse 
dissiper lescraintes de l'homme inexpérimenté, 
parce qu'il n’y a que le temps qui puisse éclai- 
rer l'ignorance. 
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SOPHISME DES FAUSSES CONSOLATIONS :. 


Dire qu'il faut supporter certains maux, à 
raison des avantages supérieurs qui en résul- 
tent; présenter les côtés favorables en opposi- 
tion aux mauvais, pour faire une juste balance, 


+ Voyez Théorie des peines , art. des Peines vicaires. 


ce n’est point là ce que j'appelle le sophisme 
des fausses consolations : c'est, au contraire, 
la seule consolation solide qu’admettent les af- 
faires humaines dans la vie publique et privée. 


On pourrait dire de même : consolations vicaires, 
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Mais quand on propose de soulager un mal, 
de réformer un abus, de faire cesser une op- 
pression qui tombe sur quelque classe de la so- 
ciété, il n'est pas rare dans une assemblée po- 
litique de voir quelque ennemi intéressé de la 
mesure qui cherche à l’écarter adroitement, ou 
à l’affaiblir, en opposant au tableau de ce mal 
ou de cette injustice, soit le bonheur du peu- 
ple en général, soit ses avantages, comparati- 
vement à d'autres nations. « À quoi pensez- 
» vous de produire ces plaintes amères ! vous 
» vous faites tort à vous-mêmes, vous ne rendez 
» pas justice à votre heureux gouvernement. 
» Jetez les yeux sur la eondition de vos voisins. 
» Considérez combien votre état est préférable 
» au leur. Votre prospérité, votre liberté, votre 
» commerce vous rendent un objet d'envie ; 
» et quand on veut donner des leçons aux au- 
» tres pehples, c'est vous qu'on prend pour mo- 
» dèles, » 

C'est ainsi qu'on parvienttrop souvent à don- 
ner le change à une assemblée , à la rendre 
indifférente sur des maux réels, à détourner 
son attention d'un objet qui l’humilie pour la 
diriger vers un tableau nine agréable et plus 
flatteur. 

Aucun argument n’est plus étranger ala ques- 
tion. Si je souffre d'un mal qu'on puisse faire 
cesser, le bonheur universel du genre humain 
ne serait pas une raison pour me laisser en 
souffrance. 

L'individu qui se paie si facilement de cet 
argument, quand il s'agit d'autrui, le recevrait- 
il pour lui-même ? Prenez l'orateur qui vient de 


1 C'est sans doute un caractère trés-aimable que celui de 
Foptimiste qui, au lieu de s'afliger d'un mal impossible à 
yucrir ou à prévenir, dirige aussitôt son imagination vers 
Tes côtés les plus favorables de la vie, et oublic ce quil a 
perdu pour mieux jouir de ce qu'il possède. 

Mais il ne fout pas confondre ce caractère avec celui de 
ces égoïstex que Rousseau a dépeints, si paisibles sur les 
injustices publiques, si bruyants au moindre tort qu'on leur 
fuit, et qui ne gardent leur philosophie qu'aussi long-temps 
qu'ils n'en ont pas besoin pour eux-mêmes. « Ces bonnétes 
»gens du grand monde, dont les maximes ressemblent 
» fcagosúp à celles des fripons; ces gens si doux, si modé- 
» rés, qui trouvent toujours que tout va bien, parce qu ils 
» ont intérêt que rien n'aille micux; qui sont si contents de 
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le soutenir, et qui en parait si satisfait. — Que 
son fermier, ne lui payant pas sa rente, pré- 
tendit le consoler par la prospérité générale du 
pays, serait-il disposé à accepter ce mode de 
remboursement ? Que dirait un juge si, dans 
une action pour dommage, un avocat oppo- 
sait les bénéfices d'un tiers, comme un moyen 
de non-recevoir? A, partie lésée, ne doit pas 
étre indemnisé, parce que B et C sont en gain. 

Si ce raisonnement serait impertinent dans 
une cour de justice, que doit-il être dans une 
assemblée législative ? Ce que le commerce sur 
Ja plus pop F échelle est au plus petit trafic, 
n'est qu'une faible image de D tegen com- 
parative des besoins pour lesquels on s'adresse 
au législateur et au juge. L'injustice du légis- 
lateur qui refuse une loi couvenable, est à celle 
du juge qui refuse de juger, ce qu’est une ban- 
queroute générale au refus de payer une dette 
privée. 

On ne saurait imaginer un cas possible, où 
l'on pat tirer de cet argument une objectiôn sé- 
rieuse contre la plus petite amélioration , ou le 
soulagement du plus petit mal. Supposez un 
projet de loi pour amender une route ou en ou- 
vrir une nouvelle. Peut-il entrer dans la tête 
d'un homme en son bon sens, de s'y opposer 
sans alléguer aucune autre raison que le grand 
nombre ou la bonté des routes déjà établies ? 

Le bon Samaritain versa de l'huile sur les 
plaies du pauvre voyageur. Le prêtre et le lé- 
vite, en passant auprès de lui, se consolèrent 


par l'agréable réflexion que ce mal n’était pas. 


tombé sur eux-mémes *. 


» tout le monde, parce qu'ils ne se soucient de personne; 
» qui, autour d'une bonne table, soutiennent qu'il n'est pas 
» vrai que le peuple ait faim; qui, le gousset bien garni, 
» trouvent fort mauvais qu'on déclame en faveur des pau- 
» vres; qui, de leur maison bien fermée, verraient voler, 
» piller, égorger, massacrer tout le genre humain sans se 
» plaindre, attendu que Dieu les a doués d'une douceur 
» très-méritoire à supporter les malheurs d'autrui. » Lettre 
à d Alembert, sur les Spectacles. 

Si Rousseau eût ajouté que ce portrait était celui d'un 
homme public, d'un homme spécialement chargé de sou- 
lager ces maux, de faire cesser ces injustices, il aurait 
exactement défini l'espèce de sophiste dont il est ici ques- 
tion, 


— ~ — — 
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CHAPITRE V. 





SOPHISME DE DEFIANCE. 


On ne voit pas tout. Cette mesure cache d'urrière-pensées. 


Le sophisme de défiance consiste a interjeter , 
au lieu d'une objection spécitique contre la me- 
_ sure — un soupçon insidieux qui donne 

à entendre que cette mesure en prépare beau- 
coup d'autres qui sont en arrière, qu'elle est le 
commencement d'un plan que l'on cache et qui 
se développera par degrés selon le succès. « Je 
» ne prétends pas condamner la mesure actuelle, 
» dit l'antagoniste qui fait valoir ce sophisme. 
» Si c'était la tout, i n'y aurait pas de quoi s'a- 
» larmer : prise en elle-même et isolément, elle 
» peut étre bonne ; mais soyez sur vos gardes, 
» cette mesure n'est pas seule; on ne vous dit 
» pas tout ce qu'on veut faire , et vous ne savez 
» point oùl'on vous mène. Arrétez-vous à temps, 
» ou vous irez par degrés plus loin que vous ne 
» voulez. » 

On voit que ce M es s'appuie sur un au- 
tre, sur la haine de l'innovation. Mais il est plus 
adroit, il élude mieux toute réplique; il n'en- 
gage point le combat, car il n’attaque pas la 
mesure; il tend seulement à l’écarter ou à la 
différer sans bruit, en l'exposant à une défiance 
vague qui ne fournit aucune preuve. 

Cet argument, si on peut lui donner ce nom, 
renferme une contradiction manifeste. H com- 
mence par admettre la convenance de la mesure 
en question, en la considérant seule et par elle- 
même, et cependantil conclut à la rejeter, L'ab- 
surdité n'est-elle pas du même genre que celle 
du juge qui déclarerait un homme innocent, 
et qui en méme temps prononcerait sa condam- 
nation ? 

Supposons deux mesures qui ne sont pas liées 
l'une à l'autre. Désignons-les par 4 et B, A est 
bon, B, est mauvais. Rejeter 4 à cause de B 
ce serait une conduite qui aurait plus 'appa- 
rence du caprice que de la raison. Mais le so- 
phisme dont il s'agit va beaucoup plus loin, Les 
deux mesures présentées ne fournissent aucane 
objection positive : cependant, il tend ales faire 
rejeter sur deux présomptions, l'une qu'elles 
seront suivies d'autres mesures , l'autre que 
ces mesures seront mauvaises. En comparant 
encore ce cas à celui d'un juge, il revient à 
condamner un innocent à raison de ce que d'au- 


tres pourront dans la suite se rendre coupables 
d’un délit Ce sophisme est si vague, si dérai- 
sonnable, qu'on le croirait inventé comme un 
exemple imaginaire d'absurdité, Point du tout: 
il se produit et se reproduit dans toutes les as- 
semblées politiques : il s'y montre avec orgueil 
et avec succès : il y exerce un grand ascendant. 
Quand on s'adresse à la défiance, on est pres- 
que toujours sur de se faire écouter. Les uns 
sy rendent par timidité, les autres pour faire 
honneur à la sagacité de leur esprit. 

Si cet argument peut servir de motif à rejeter 
une mesure, il peut servir à les rejeter toutes : 
car quelle est la mesure dont on peut aftirmer 
qu'el e ne sera pas suivie de quelque autre qui 
sera jugée mauvaise ? 

Hérode est accusé d'avoir détruit une foule 
d'innocents, pour exterminer un individu qui 
lui était suspect. Les sophistes dont nous par- 
lons ne peuvent qu'approuver cette politique 
d'Hérode, et à sa place, pour être conséquents, 
ils auraient dû agir comme lui. 

Il n'est point de sophisme qui annonce plus 
de mépris cl ceux à qui on j'adresse, Il sem- 
ble qu'on leur tienne — ce langage : 
« Messieurs, il y a une chose qui vous manque, 
c'est la faculté de FA U1 vous acceptez 
cette première mesure qui est bonne en elle- 
même, vous voilà comme pris dans un filet et 
engagés à en recevoir d'autres qui seront mau- 
vaises. Condainnez indistinctement tout ce qui 
vous vient sous ce caractère suspect de ré- 
forme : ne vous fiez pas à vous-mémes pour 
prendre le bien et rejeter le mal : c'est un acte 
de raison dont nous vous déclarons incapables.» 

Que penser d'une assemblée qui se soumet 
avec patience à un argument si injurieux ? Cha- 
que membre aurait-il done une opinion si hum- 
ble de lui-même ? Cette humilité n'est guère à 
présumer. Si on pense bien de soi, serait-ce 
qu'on pensat mal de la majorité de ses collè- 
gues ? Cette supposition est moins invraisem- 
blable que la première : et quand on voit une 
assemblée acquiescer à une insulte, on serait 
porté à soupçonner qu'elle y reconnait une 
sorte de justice. 


PERSONNALITÉS INJURIEUSES. 
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CHAPITRE VI. 
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PERSONNALITES INJURIEUSES. 


Je rassemble sous ce chef un groupe de so- 
phismes si intimement liés entre eux, que les 
mémes réfutations s'appliquent plus ou moins 
à tous : 

1° Imputation de mauvais dessein. 

2° Imputation de mauvais caractère. 

3° Imputation de mauvais motif. 

4° Imputation de variations. 

5° Imputation de liaisons suspectes. Nosci- 
tur ex sociis. 

6° Imputation fondée sur des dénominations 
de parti. Noscitur ex cognominibus. 

Tous ces arguments ont pour objet de don- 
ner le change a la discussion, en la dirigeant 
non sur la proposition, mais sur l’homme qui 
propose, de manière que le préjugé qu'on élève 
contre la personne devienne un préjugé contre 
la mesure. 

L'argument mis en forme logique revient à 
ceci : L'auteur de la mesure a un mauvais des- 
sein, une mauvaise réputation, un mauvais 
motif: donc la mesure est mauvaise. Il a sou- 
tenu sur ce sujet une opinion différente ; il a 
des liaisons avec des hommes suspects; il em- 
brasse les intérêts d'une secte qui a soutenu 
autrefois des principes dangereux : donc la me- 
sure en question est mauvaise, 

Ces six espèces d'arguments forment une 
échelle. Chacun, dans son ordre de succession, 
s'appuie sur celui pi précède, et en tire sa 
preuve ; en sorte que leur force probante va tou- 
jours en diminuant, ou, en d'autres termes, le 
premier est le plus fort de tous; et s'il ne vaut 
rien, la conclusion. se tire d'elle-même contre 
les autres. 

On n'est embarrassé que dans łe choix des 
raisons pour o We futilité. 

1° Ils ont le caractère commun à tous les so- 
phismes ; ils sont étrangers à la véritable ques- 
tion, celle du mérite intrinsèque de la mesure ; 
ils ne tendent qu'à l'éluder. 

2° Ils sont inconcluants au plus haut degré. 
S'ils avaient quelque valeur, ils n'iraiént pas 
moins à faire rejeter la meilleure proposition 
que la plus mauvaise. 

3° Dans une assemblée nombreuse où il en- 
tre un mélange de tous les caractères et de tous 
les esprits, il y aura, dans les partisans de 


chaque mesure , des hommes moraux et immo- 
raux à divers degrés. Or, si une mesure est 
bonne, devient-elle mauvaise, parce qu'elle 
est soutenue par des hommes improbes? Si elle 
est mauvaise, devient-elle bonne, parce qu'elle 
est soutenue par des hommes probes? 

Aprés ces observations générales, entrons 
dans quelques détails sur ces différents chefs. 


I. Imputation de mauvais dessein. 


Observons bien ici que la mesure en ques- 
tion n’est pas attaquée comme ayant une ten- 
dance à produire du mal. Si elle était com- 
battue sous ce rapport, il n'y aurait plus de 
sophisme. 

Le mauvais dessein imputé n’est donc pas 
dans la mesure actuelle : l'imputation porte sur 
quelque mesure ultérieure qu'on suppose par 
anticipation devoir étre nuisible. 

Il faut done prouver, 1° que l'auteur de la 
mesure actuelle, contre laquelle on n’objecte 
rien , projette en effet des mesures ultérieures 
qui seront mauvaises; 2° que si la mesure ac- 
tuelle, qui est innocente , est admise , les mau- 
vaises mesures contingentes le seront aussi. 

On voit que ce soplinae est absolument le 
même que j'ai déjà combattu sous le nom de 


sophisme de défiance. Voyez chap. V. 
Il. Imputation de mauvais caractère. 


Je suppose ici — l'auteur de la mesure pro- 
posée est vulnérable sous le rapport de la ré- 
putation. Celui qui, sans attaquer la propo- 
sition même, l'attaque obliquement dans le 
caractère de son auteur, cherche à le faire en- 
visager comme un homme qui a probablement 
de mauvais desseins, c'est-à-dire qui projette 
quelque mesure contingente d'un genre perni- 
cieux. Ce n’est donc que le sophisme de dé- 
fiance, rendu plus plausible à proportion de ce 
qu'il existe plus de préjugés contre l'individu 
en question. 

Il faut observer que plus on se laisse pou- 
verner par cet argument, plus on se met au 
pouvoir des hommes qu'on mésestime, 

Dès que vous prenez pour votre règle de vous 
conduire en sens contraire de tel ou tel indi- 
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vidu, il devient le maitre de toutes vos démar- 
ches. I] vous jette sur un écueil en l’évitant. Il 
vous éloigne du port en y entrant lui-même. 
Vous lui donnez sur vous, par votre aveugle 
antipathie, le même empire que vous donne- 
riez à vos amis par la plus entière déférence à 
leurs volontés. - 

Cette folie, qui n'est pas sans exemple dans 
la vie privée, a souvent prévalu chez des na- 
tions entières. On ne voulait pas adopter telle 
loi, telle mesure salutaire, parce qu'elle était 
établie chez des voisins odieux. Ce n'est pas 
ainsi que se conduisaient les Romains. Fas est 
et ab hoste doceri. 


Ill. Imputation de mauvais motif. 


D'un mauvais motif, on veut conclure à un 
mauvais dessein. Ce n'est donc encore que le 
sophisme de défiance , mais extrêmement fai- 
ble, 1° parce que les motifs se cachent dans 
les replis du cœur humain, 2° parce que si la 
mesure n'est pas mauvaise, le motif de son au- 
teur, füt-il purement personnel, ne fournit 
aucune raison pour la rejeter. 

Direz-vous que les motifs personnels sontmau- 
vais? vous direz une absurdité: c'est de leur 
influence, c’est de leur ascendant que dépend 
la conservation de lPespèce humaine, et celle 
de chaque individu, S'ils cessaient un moment 
d'agir , tout tomberait dans l'inertie, et bien- 
tôt dans le néant. 

Mais si la mesure passe, celui qui la pro- 
pose ou T la défend y trouvera son avantage 
personnel, son avantage pécuniaire. Soit. C'est 
une raison de plus pour l'examiner. Mais si 
vous n'avez point d'autre objection contre la 
mesure , devient-elle mauvaise à raison de ce 
motif? doit-elle en être considérée avec moins 
de faveur ? en perd-elle un grain de sa bonté? 
Tout au contraire, elle n'en vaut que mieux, 
car de quoi se compose le bien publie que de 
la somme des avantages individuels ? 

Ce sophisme a ceci de particulier, c'est qu'il 
porte sur une base absolument fausse. Il sup- 
pose l'existence d'une classe de motifs auxquels 
on peut légitimement appliquer l'épithète de 
mauvais. 

Qu'est-ce qui constitue un motif? l'attente 
éventuelle d'un plaisir ou de l'exemption d'une 

eine : or, comme en soi il n'y a de bon que 
k plaisir ou l'exemption de la peine, il s'en- 
suit que, philosophiquement parlant, il n'y a 
point de mauvais motif. Chaque espèce de mo- 
tif peut produire , selon les circonstances , des 
actions bonnes et mauvaises '. 


IV. Imputation de variations. 


Le fait des variations étantadmis, l'argument 


1 Je dois renvoyer les lecteurs à ce qui a été dit sur les 
motifs dans les Traités de Legislation, page 133, chup. 8 
I. 
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qu'on en veut tirer contre la mesure en ques- 
tion , n'est encore que le sophisme de défiance. 

Il faut convenir toutefois que des variations 
tranchantes et soudaines présentent un indice 
très-défavorable et même concluant, par rap- 
port au jugement ou au caractère d’un individu. 

Si, par exemple , il a combattu la mesure 
en question quand il était de son intérêt de la 
combattre, et qu'il la soutienne quand il lui 
convient de la soutenir; s'il s'agit d'un fait 
qu'il ait nié dans une occasion où il lui impor- 
tait de le nier, et qu'il l’aftirme lorsqu'il lui est 
avantageux de l'aftirmer; s’il cherche à couvrir 
de mépris ceux qui étaient autrefois les objets 
de son admiration; s’il insulte une cause qu'il 
avaitauparavant défendue avec chaleur, toutes 
ces variations ne peuvent qu'opérer à son pré- 
judice, à moins qu'il ne les explique d'une 
manière satisfaisante, et ne les justifie par la 
diversité des circonstances, 

La présomption qui en résulte contre l'indi- 
vidu, toute forte qu'elle est, n’a cependant au- 
cune valeur logique contre la mesure en ques- 
tion. Toutce — doitenrtiniter desde 
l'autorité de Ta personne, dans le cas où cette 
autorité aurait opéré en faveur de la mesure. 


V. Imputation de liaisons suspectes. Noscitur , 
ex sociis. 


Admettant le fait que l'auteur de la mesure 
est lié avec des personnes d'un caractère sus- 
pect, l'argument qu'on en veut tirer contre la 
mesure même, n'est autre que le sophisme de 
défiance, c'est-à-dire la présomption d'un mau- 
vais dessein ultérieur. 

Mais, pour donner quelque couleur à cet ar- 
gument; ily a trois faits préliminaires à établir : 
1° que les associés dont il s'agit sont suspects à 
bon droit, comme ayant des desseins perni- 
cieux; 2° qu'il existe une véritable intimité, 
une association entre eux et l'auteur de la me- 
sure, car il y a des liaisons de tous les degrés 
possibles ; 3° que la mesure en question est le 
fruit de cette association, et n’aurait pas eu 
lieu sans cela. 

La preuve de ces faits dépend des circon- 
stances particulières du cas. Mais il faut faire 
ici une observation générale. Il n’en est pas des 
liaisons politiques comme des liaisons privées. 
Dans la vie privée, l'influence des liaisons sur 
la conduite et les opinions d'un individu, est 
une présomption établie par une expérience 
journalière. Le proverbe qui nous apprend à 
juger d'un homme par ceux qu'il fréquente, 
est, dans ce cas, d'une vérité reconnue; mais 
il n'a pas, à beaucoup près, la même force 
quand il s'applique à des liaisons formées pour 
un objet politique. La, il faut s'unir avec des 
individus plus par nécessité que par choix. On 
de ce vol., De l'influence des motifs sur la grandeur de 
l'alarme. 33 
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est déterminé à agir de concert, sans consulter 
les ressemblances morales dans les disposi- 
tions. Tous les partis sont des agrégations mis- 
cellanées ; on y trouve des hommes de tous les 
caractères. La seule nécessité de recueillir des 
informations sur des faits peut produire des 
rapprochements qui ont toute l'apparence d'un 
commerce social entre les personnes des in- 
clinations les plus opposées. 


VI. ee sur une identité de déno- 
mination. Noscitur ex cognominibus. 


Dans l'argument précédent, l'auteur de la 
mesure était représenté comme suspect, à rai- 
son de ses liaisons avec des personnes vivantes. 
Dans l'argument actuel, ilestreprésenté comme 
tel, à raison d'une certaine identité nominale 
avec des personnes qui ne vivent plus, mais qui 
ont eu, Aus leur temps, des dessins suspects 
ou pernicieux. 

« Voilà ce qu'ont fait des hommes qui por- 
taient la méme dénomination que vous portez 
aujourd'hui : voila ce lela siete attendre de 
vous. Il faut juger de vos desseins par la con- 
duite de vos prédécesseurs. » 

Il est vrai que si l'esprit n'est pas changé, 
si les intérêts sont les mêmes, on peut conclure 
de la communauté de nom à la communauté 
de dessein. Mais, dans ce cas, c'est la com- 
munauté d'esprit et d'intérêt qui est le vrai 
lien de l'union; la communauté de nom n’en 
est que le signe et non pas la cause. Les Ro- 
mains de nos jours qu'ont-ils de commun avec 
les Romains Percent Pensent-ils à récla- 
mer l'empire du monde ? 

Ceux qui jugent d'une classe d'hommes par 
les excès de leurs devanciers, oublient toujours 
une circonstanceessentielle, cette amélioration 
graduelle dans les caractères et dans les prin- 
cipes depuis les âges de barbarie jusqu'à nous. 
Les sectes qui conservent le méme nom n'ont 
plus le même esprit. Le dogme a perdu, et la 
morale a gagné. L'individu diffère moins de 
la jeunesse à la vieillesse, qu'une secte d'un 
siècle à un autre, 

Refusez de donner à cette considération tout 
le poids qu'elle doit avoir, vous arrivez à des 
conséquences aussi désastreuses qu'absurdes. 

Ce qui a éténe pouvant cesser d'être, le nom- 
bre des générations qui se succèdent ne peut 
apporter aucun changement à leur égard. Les 


t « T} serait absurde de décimer aujourd'hui la Sorbonne, 
Le qu'elle présenta requête autrefois pour faire brûler 
a Pucelle d'Orléans; parce qu'elle déclara Henri HI déchu 
du droit de régner, qu'elle l'excommunis; qu'elle proscrivit 
le grand Henri IV. On ne recherchera pas sans doute les au: 
tres corps du royaume qui commirent fá mêmes excès dans 
ces temps de frénésie; cela serait non-seulement injuste, 
mais il y aurait autant de folie qu'a purger tous les habi- 
tants de Marseille, parce qu'ils ont eu la peste en 1720... 
» La fureur qu'inspirent l'esprit dogmatique et l'abus de 
la religion chrétienne mal entendue, a répandu autant de 
sang, a produit autant de désastres en Allemagne, en An- 
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mesures les plus rigoureuses qu'on ait pu pren- 
dre contre les ancêtres égarés ou coupables, 
doivent être continuées contre leur postérité 
jusqu'à la fin des siècles. 

« Mes haines sont mortelles, mes amitiés im- 
mortelles. » Ce mot d'un sage a été justement ap- 
plaudi. Le sophisme que nous réfutons recom- 
mande, au contraire, la — des haines. 

C'est surtout en matière de religion que ce 
sophisme exerce l'empire le plus funeste, 

En France, les ennemis de la tolérance ar- 
gomentaient contre les protestants d'après les 
guerres civiles, d'après les temps de trouble 
et d’anarchie , où des chefs de parti formaient 
un état dans l'état, et où les peuples ne recon- 
naissaient plus leur souverain dans un roi qui 
voulait forcer leur conscience. 

En Angleterre, on refuse encore d'accorder 
aux catholiques tous les droits que possèdent 
les autres citoyens, parce que leurs prédéces- 
seurs, dans des circonstances toutes différen- 
tes, ont cherché à renverser l'Église qui avait 
supplantéla leur.« Vos ancêtres catholiques ont 
allumé des bûchers ; ils ont prétendu avoir le 
droit du glaive contreles hérétiques. Vous done 

ni êtes catholiques, vous allumeriez de même 
de bûchers, si vous aviez la force en main ; 
vous useriez du droit du glaive pour nous faire 
périr. Vos ancêtres, il y &ent cinquante ans, 
s'étant trouvés un moment les plus Dés firent 
un massacre affreux de leurs concitoyens pro- 
testants : donc vous n'attendez qu'une occasion 
favorable pour vous souiller J mêmes bar- 
baries. En un mot, vos ancêtres ont été nos 
ennemis, et il a fallu les désarmer et les en- 
chainer : donc nous devons vous traiter en en- 
nemis, et tous les droits que vous réclamez ne 
seraient dans vos mains que le droit de nous 
nuire. » 

On oublie, dans tout ce raisonnement, que 
la religion catholique a renoncé à ses maximes 
sanguinaires, que les foudres du Vatican se 
sont éteintes; que dans la Saxe, dans I’ Autri- 
che , dans la France , les protestants jouissent, 
sous des souverains catholiques, de la même 
sécurité que leurs sujets bal cies Tout a 
changé à cet égard depuis cinquante ans. Le 
droit que prétendaient avoir les pontifes de 
Rome , de délier les sujets de leur serment de 
fidélité envers un roi hérétique, a été solen- 
nellement nié par toutes les autorités ecclésias- 
tiques de cette religion '. 


b 
gleterre, et même en Hollande, qu'en France : cependant 
aujourd'hui la différence des religions ne cause aucun trou- 
ble dans ces états, Le juif, le calviniste, le gree, le luthé- 
rien, l'anabaptiste, le socinien , le memnoniste , le mo- 
rave et tant d'autres, vivent en frères dans ces contrées, ct 
contribuent également au bien de la société... La — 
phie, cette sœur de la religion, lu philosophie a désarmé 
des mains que la superstition avait si long-temps'ensan- 
glantées, et l'esprit humain, au sortir de son ivresse, s'est 
étonné des excès où l'avait emporté le fanatisme. » Voltaire, 
tom. xxx, De la Tolérance, chap. 3. 
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PERSONNALITÉS ADULATOIRES. 


Ce sophisme est exactement la contre-partie 
de celui que nous venons d'exposer ; mais, quoi- 
qu'il puisse avoir les mêmes nuances ou les 
mêmes modifications , il n’est pas nécessaire de 
les examiner en détail, parce que l'argument 
qu'on veut en tirer n'a pas, à beaucoup près, 
la méme force. 

Dans le cas précédent, il s'agissait de décrier 
une mesure de réforme par le caractère de ses 

artisans ; il s’agit ici de la faire écarter comme 
inutile à raison des vertus de ceux qui gouver- 
nent. Cette réforme leur déplait, donc elle est 
mauvaise ; car il est dans leur nature de vouloir 
tout ce qui est bien, de préférer l'intérèt pu- 
blic au leur, de ne considérer en toute chose 
que l'avantage de la communauté. La réforme 
proposée serait à leur égard un acte injurieux 
de défiance. Les précautions ne sont nécessaires 
qu'autant que le danger existe; et, dans ce cas, 
les dispositions morales des individus en ques- 
tion sont une garantie suffisante , une sauve- 
varde supérieure à toutes les autres , contre tous 
Le dangers possibles. 

Le panégyrique s'élève graduellement des 
rangs inférieurs aux classes supérieures, con- 
stituées en autorité. Les ministres, comme pla- 
cés plus haut dans l'échelle, sont plus éminents 
en talents et en vertus; et quand l'argument s'ap- 
plique au chef suprême de l'état, il acquiert 
une force proportionnelle à sa dignité. 

1° Cet argument a le caractère général du 
sophisme. Il est étranger à la question. La me- 
sure doit avoir quelque chose de bien extraor- 
dinaire en elle-même , s'il n’y a pas de moyen 
plus sûr de juger de sa convenance que par le 
caractère général des membres du gouverne- 
ment. 

2° Si la bonté d’une mesure a été prouvée par 
des arguments directs, l'accueil qu’elle reçoit 
est un meilleur critère des dispositions des 
hommes en place, que celui qu'on peut tirer 
de leur morale supposée et des éloges qu'on 
leur donne. 


1 « Choisissons de bons magistrats et brûlons nos lois. » 
J'aientendu ces propres paroles, prononcées par un homme 
respectable, dans le conseil représentatif d'une république. 
Ceux qui appluudissaient à ce sentiment ne considéraient 
pas qu'il ne tendait à rien moins qu'a établir l'autorité ar- 


3° Si cet argument est bon dans un cas, il 
est bon dans tous; et s'il est admis, il ne tend 
à rien moins qu’à donner aux personnes en pou- 
voir un veto absolu sur toutes les mesures qui 
seraient contraires à leurs inclinations. 

4° Quand le législateur confie un pouvoir, 
il doit supposer, de la part du dépositaire, 
une disposition à abuser di son dépôt pourson 
avantage personnel. Cette supposition appli- 
quée à tous les individus, n'est injurieuse à au- 
cun. Voilà le principe : et la conséquence pra- 
tique est de prendre, contre les — pouvoir, 
toutes les précautions compatibles avec son 
plein exercice. Ainsi ces arguments tirés des 
vertus de ceux qui gouvernent, sont en con- 
tradiction avec le fondement même des lois ?. 

5° Qu’une mesure soit proposée par l'homme 
le plus probe, il n'en doit résulter aucun pré- 
jugé en sa faveur. Il peut être homme de Dies 
etignorant. Nul homme plus vertueux que Tho- 
mas Morus, le chancelier d'Angleterre : nul 
individu qui ait été plus dangereux par son fa- 
natisme. Le vertueux Las-Casasn’eut pour objet 
7: de soulager la misère des malheureux In- 
diens, lorsqu'il proposa de leur substituer, pour 
les travaux des mines, les robustes Africains ; 
et avec la meilleure intention du monde, il fut 
l'auteur du plus grand de tous les maux, la 
traite des Nègres. 


Observations générales sur les sophismes tirés 
des personnalités. 


Observons que ces sophismes sont souvent 
employés comme moyens de défense. Ils servent 
à repousser d'autres sophismes ; et dans ce cas, 
ils ont une sorte de justice et d'utilité, puisque 
leur opération ne tend qu’à détruire le succès 
illégitime d'une imposture. Fait-on valoir en 
faveur d'une mesure l'autorité d’un grand nom? 
Il est permis de combattre cette autorité par 
les considérations qui l'affaiblissent. On ne fait 
par-là que rétablir la cause au point où elle 


bitraire sous le nom d'autorité paternelle. Ces sortes de 
bergeries politiques sont un objet de dégoût pour ceux qui 
savent que les bonnes lois seules font de bons magistrats, 
et que le premier vœu d'un bon magistrat est de ne gou- 
verner que d'après de bonnes lois. 
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doit être , en écartant l'influence d'un moyen 
séducteur , et en réduisant au silence ceux qui 
pe cherchaient qu'à en imposer. 

L'auteur d’une mesure veut-il la faire valoir 
par une prétention de désintéressement per- 
sonnel ? Il sera très-loisible de mettre au jour 
l'espèce d'intérêt séducteur qui peut étre le 
motif de son action. 

Les variations d'un individu ne prouvent rien 
contre la mesure qu'il soutient, mais elles prou- 
vent contre lui; et si son autorité personnelle 
de rang ou de talent lui donne un ascendant 
illégitime , il n'y a pas de meilleur moyen de 
l'affaiblir que de le mettre aux prises avec lui- 
méme. 

Ainsi dans le cas où l'un de ces sophismes est 
le contre-poison d'un autre sophisme, il de- 
vient légitime d'en user; mais il ne faut s'en 
servir que pour amener la question à son vrai 
point, celui du mérite intrinsèque de la mesure, 
indépendamment de ces considérations étran- 
gères qu'on peut opposer sans fin les unes aux 
autres. 


Causes de leur ascendant. 


Les sophismes de cette classe ne sont si fré- 
quemment employés qu'à raison de leur succès. 
Mais ce succès, à quoi peut-on l'attribuer ? 
N'a-t-on pas assez d'expérience pour se défier 
des personnalités soit injurieuses soit adula- 
toires ? Nesent-on pas qu'elles sont étrangères 
à la question, et ne tendent qu'à la couvrir d’un 
épais nuage? 

Leur succès n'est dù qu'à l'ignorance et aux 
passions. 

1° Pour appliquer à une question des argu- 
ments pertinents, tirés du sujet même, il faut 
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avoir fait une étude profonde de ce sujet, et 
posséder la faculté de raisonner. Mais, pour 
employer des personnalités, il ne faut ni peine 
ni — Le plus ignorant est à cet égard 
de niveau avec le plus savant, si même il ne 
lui est supérieur. Rien de plus commode pour 
ceux qui veulent parler sans avoir la fatigue de 

evser. On reproduit sans cesse les mêmes 
idées, et l'esprit ne s'exerce qu’à varier les tour- 
nures. 

2° Des arguments pertinents n'ont en général 
que peu de prise sur les passions ; ils tendent 
même plus à les réprimer qu’à les flatter. Met- 
tez les personnalités en jeu : celui qui attaque 
trouve dans la censure personnelle un attrait 
d'indépendance et de liberté, ou la jouissance 
d'humilier des supérieurs, « et ne pouvant at= 
» teindre à la grandeur, il se venge par en mé- 
» dire. » Celui qui loue se plait à faire cause 
commune avec de plus puissants que lui, etcroit 
entrer en société avec eux par les éloges qu'il 
leur prodigue. 

L'ignorance et l'indolence, la haine et l'a- 
mitié, les intérêts communs et contraires, la 
servile dépendance et l'indépendance jalouse, 
tout concourt à donner aux personnalités cet 
ascendant si général. Plus on est soumis soi- 
même à ces passions, plus on est porté à croire 
à leur influence sur les autres; et le préjugé le 
plus légitime contre un individu, est celui qui 
résulte de son penchant à user de personnalités 
injurieuses et inflammatoires. 

Ces injures politiques tournent souvent au 
triomphe de l'homme ferme et modéré qui sait 
les repousser avec dignité. Frappe, dit-il, mais 
écoute. Les personnalités qu'il dédaigne retom- 
bent sur l’antagoniste imprudent qui se sera 
blessé de ses propres armes. 














CHAPITRE VIII. 


SOPHISME DES DIVERSIONS ARTIFICIEUSES. 


Ce mode d'argumentation frauduleuse s'ex- 
pliquera mieux sous la forme d'une instruction 
pour l'employer. 

Propose-t-on quelque mesure qui ne s'ac- 
corde pas avec votre intérét ou votre inclina- 
tion, mais qu'il ne vous parait pas prudent 
d'attaquer de front et dereprésenter comme ab- 
solument pernicieuse ?— mettez en avant quel- 
qu'autre mesure relative ou non à celle que 


vous voulez éluder , et qui puisse rivaliser avec 
elle. « Pourquoi cette mesure, — et pourquoi 
pas celle-ci ou telle autre? » par ce moyen vous 
opérez une diversion, vous détournez l'atten- 
tion du projet qui vous contrarie, vous affai- 
blissez son importance en présentant d'autres 
objets à l'esprit de vos bou. 

Ce mode d'agir ne pourrait point se ranger 
dans la classe des opérations sophistiques , 
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dans le cas où la mesure proposée en substi- 
tution de la première, serait réellement d'une 
utilité plus immédiate. 

Quelquefois on jette en avant ces mesures 
rivales sans les convertir en propositions dis- 
tinctes; on ne veut que Pet ai ou écarter 
la première question. Et quoique cette espèce 
de diversion paraisse très-faible, tous ceux 
qui ont l'habitude des assemblées politiques 
savent que ce moyen est très-efficace, qu'il dé- 
route les idées, et qu'il peut consumer des’séan- 
ces avant qu'on puisse se rallier au point en 
question, si même il est possible d'y revenir. 

On se sert encore plus ingénieusement de 
ces diversions en introduisant une contre-me- 
sure , soit tout-à-fait étrangère à la question, 
soit analogue, mais inférieure. S'agit-il par 
exemple d'un plan de réforme ou d'économie? 
le parti hostile lui oppose un plan rival qui li- 
mite Ja réforme ou l'économie à quelque objet 
minime !. 

Cependant cela méme est encore un sacri- 
fice d'intérêt, auquel on ne se résout qu'à la 
dernière extrémité. 

Le grand point est de susciter une contre- 
mesure tout-à-fait étrangère, qui fasse une 
diversion complète, et qui occupe un temps 
considérable. Les événements publie en four- 
nissent souvent l'occasion ou le prétexte; et 
l'on se saisit, dans cette vue, des moindres 
incidents , surtout des personnalités, pour 
donner un autre cours aux débats et aux af- 
faires. 

Mais enfin, s'il n’y a pas moyen d'éluder en- 
tièrement la mesure, si la nécessité d'un sacri- 
fice existe, le premier objet, pour vous, doit 
être de vous emparer du plan et de son exécu- 
tion , d'annoncer que vous êtes prêt à offrir vous- 
même un projet relatif; et quand vous avez ga- 
gné ce point qu'un parti ministériel est toujours 
sûr d'emporter, on ne saurait vous refuser le 
tempsnécessaire pour le préparer; vous prenez 


à Ceci n'est pas, à proprement parler, un sophisme ; mais 
comme il y a une grande connexion entre ces deux strata- 
gèmes, qui ont également pour objet d'opérer une diver- 
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vos engagements pour la session suivante, et 
vous yoila saaauills. 

La session suivante est arrivée. Le commen- 
cement n'est pas favorable pour proposer votre 
projet: on a trop d'affaires courantes et urgen- 
tes à expédier; vous avez ensuite les chances 
des circonstances imprévues , mais s'il n’est pas 

udent de le remettre, vous le proposez à la 
fin de la session. Il faut nécessairement l'a- 
journer à la session suivante ; voilà du temps 
gagné, et vous n'avez encouru aucun blame; 
ce que vous aviez promis, vous l'avez fait. 

Votre mesure est-elle enfin sur le tapis? vous 
avez à choisir entre deux plans d'opérations, 
celui des délais, celui d'une rejection totale. 

Celui des délais sera naturellement préféré : 
tant que vous pouvez les prolonger, vous ne 
perdez rien ni pour votre objet ni pour votre 
réputation. L'extrême importance et l'extrême 
difficulté de la mesure sont des topiques mer- 
veilleux et que les échos de la salle répètent 
merveilleusement. 

‘A-t-on épuisé le fonds des délais, la ques- 
tion est-elle en débat? il y a des moyens qui ne 
sont point trop inconnus pour faire naitre une 
opposition secrète à la mesure même qu'on pro- 
pose; mais sans avoir recours à ces moyens, 
on peut toujours compter sur les adversaires 
naturels de toute innovation, de toute réforme. 

Après tout cela, que la mesure soit relative 
à la oi pénale , à fa loi civile, à la procédure, 
ou à tout autre objet important, vous auriez 
joué d'un grand malheur, si la réforme, d'a- 
bord proposée d'une manière menaçante, ne 
s était réduite , entre vos mains ou dans celles 
d'un comité favorable, à quelque modification 
d'abus presque — à quelque léger 
changement, à quelque minime économie, à 
quelque enquête superficielle; et s'il n'en ré- 
sultait même pour vous, sans aucun sacrifice 
réel de votre intérêt, un accroissement de répu- 
tation dans le caractère de réformateur. 


sion, on a cru que ces observations ne parsitraient pas dé- 
placées. 


TROISIÈME PARTIE. 


SOPHISMES DE CONFUSION. 





Les RE na d'une mesure proposée sont- 
ils forcés dans leurs retranchements, n'ont-ils 
aucun moyen d'éviter la question ? il ne leur 
reste d'autre parti à prendre qu'à répandre sur 
la matière qu on traite une obscurité profonde. 
Ils peuvent espérer de se sauver dans les ténè- 
bres. 

C'est à ce chef qu'on peut rapporter les so- 
phismes suivants : 

1° L’artifice de présenter les arguments de 
ses antagonistes sous un faux jour, soit en dé- 
naturant les faits, soit en falsifiant les opinions, 
soit en exagérant ce qu'ils ont dit pour se don- 
ner l'apparence d’une réfutation victorieuse. 

2° La théôrie tournée en reproche ; le ridi- 
cule jeté sur les idées de perfectionnement; le 
mépris affecté pour la a hie appliquée 
à la législation. Sophismes * anti - pen- 
seurs. 

3° La confusion des causes. Hs attribuent les 
heureux résultats du gouvernement a des in- 
stitutions qui, loin d'y avoir contribué, n’ont 
pu faire que du mal. Sophisme de l'obstacle pris 
pour la cause. 


4° La confusion de la partie avec le tout. Ils 
rejettent une réforme proposée , pour quelque 
léger inconvénient qu'il serait aisé de faire ds. 
paraitre. Sophisme des inconvénients remédia- 
bles présentés comme moyens concluants contre 
la mesure. 

5° La confusion de l'abus avec l'usage. Ils 
veulent les représenter comme inséparables, 
ou ils s'efforcent de protéger l’une par l'autre. 
Sophisme de partialité avouée. 

6° La confusion des mots ou l'emploi des 
termes ambigus. Ce sophisme se subdivise en 
plusieurs branches. 

7° La confusion des individus quicomposent 
le gouvernement avec le gouvernement même. 
Ils s'identifient avec lui, et disent : « Qui nous 
attaque, attaque le gouvernement. » Sophisme 
qui protège les prévaricateurs officiels. 

8° La confusion des hommes et des mesu- 
res. La saine raison dit que les hommes qui 
gouvernent doivent être jugés par leurs mesu- 
res. L'esprit de parti a pour maxime de juger 
des mesures par les hommes. Sophisme d'op- 
position générale et personnelle. 








CHAPITRE 


PREMIER. 





SOPHISMES DES 


Quand on se sent pressé par la force des 
faits ou des raisonnements au point de sentir 
qu'une réponse directe est impossible, le pre- 
mier artifice qui se présente est de falsifier les 
faits ou de dénaturer les arguments , d’éluder 
les objections ou d'en substituer une à laquelle 
on peut répondre, d'attribuer à tout un parti 


t La langue anglaise x un mot propre pour ce genre de 
faux : misrepresentation, — Cet article est nouveau ; je n'ai 


FAUX EXPOSÉS. 


l'opinion d’un seul de ses membres, et de s'ar- 
rêter à quelque point où l’antagoniste est vul- 
nérable pour en faire l'essentiel de la question. 
Ce n'estpas, à proprement — un sophisme 
à part, c'est un moyen sophistique général, et 
il n'en est aucun qui tende plus à jeter la con- 
fusion dans un débat t, 


fait ici que développer unc note qui se trouvait dans la pre- 
mitre édition, pag. 259. 
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Ce sophisme règne particulièrement au bar- 
reau ; c'est là où il se présente gaiement et ef- 
frontément comme l'auxiliaire de toutes les 
mauvaises causes. Éluder les faits, les cacher, 
les transposer , les falsifier, prouver longue- 
ment ce qui n'est pas nié, supposer comme ad- 
mis ce qui est contesté, ne pas comprendre ce 
qu'on a le mieux compris, ne pas savoir ce 

u’on sait le mieux, changer l'état de la ques- 
tion , brouiller toutes les voies pour mettre son 
adversaire en défaut, c'est là ce qu'on appelle 
de l'art, un art dont on se fait un mérite, et 
que le public voit avec trop d'indulgence, puis- 
que l'avocat qui se prête à ces artifices n'en est 
pas déshonoré. Il est vrai qu'on envisage son 
role comme un rôle obligé, et qu'on lui par- 
donne des faux-fuyants , des détours qui ne 
semblent avoir pour objet que la défense de sa 
partie : on — encore que le juge est sur 
ses gardes, qu il ne croit pas à la prétendue per- 
suasion de l'avocat, qu'il le considère comme 
un acteur et non comme un guide. 

Ces faibles excuses ne s'appliquent pas à l’o- 
rateur politique. Il ne représente point une 
autre personne, il ne parle qu'en son propre 
nom, il veut qu'on croie à sa sincérité ; si on 
se permettait de lui témoigner le moindre doute 
à cet égard, il s'en tiendrait pour offensé, et 
avec raison: car s'il est une position où l'on 
soit plus particulièrement tenu d'être vrai, où 
il soit plus honteux de ne l'être pas, c’est celle 
d'un mandataire public, organe de la patrie 
dans un conseil national. 

Les faux exposés, dira-t-on , sont plus pro- 
pres à réussir dans une controverse par écrit 

e dans une assemblée délibérante. Celui qui 
lit n'a pas toutes les pièces en main pour vé- 
rifier les assertions , * citations et les faits; 
des affirmations tranchantes passent aisément 
pour des preuves; mais ceux qui ont entendu 
un discours, s'aperçoivent d'abord qu'on tra- 
vestit les opinions de l'orateur, et les témoins du 
délit en sont les premiers juges. J'en conviens, 
et c'est là un avantage bien marqué des débats 
publics ; les fausses représentations de faits 
et d'opinions y sont plus rares parce qu'elles 
sont exposées à une réfutation immédiate; 
mais tel est l'effet de l'esprit de parti, que celui 
5 sait employer habilement ces moyens frau- 

uleux , n'expose pas autant qu'on pourrait le 
croiresaréputation morale.Convaincu aux yeux 
des uns, il reste innocent aux yeux des autres; 
et dans le cas même où il est mis hors de com- 
bat, les désaveux et le prétexte des erreurs in- 
volontaires lui fournissent des moyens faciles 
de retraite. 

Heureusement toutefois un orateur de ce 


1 J'ai parlé de M. Fox sous le rapport des bienséances 
et des ménagements oratoires (p.421, chap. 20 de cc Nc à Il 
étaitencore plus remarquable sous celui de la bonne foi dans 
Ja réfutation ; ilne se bornait pas à représenter les arguments 
de ses antagonistes avec fidélité : souvent il les rendait 
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caractère, de quelque talent qu'il brille, ne 
figurera jamais en première ligne dans une as- 
semblée ; il peut dir, il peut surprendre, 
il peut avoir un succès passager, mais il n'in- 
spire aucune confiance, même à ceux qu'il 
défend ; et plus on a l'expérience des assem- 
blées politiques, plus on sent combien Cicéron 
était fondé à définir l'orateur : Un homme de 
bien versé dans l'art de la parole : Vir bonus di- 
cendi peritus ?. 

Toute la réfutation de ce sophisme consiste 
à rétablir les faits altérés ou les propositions 
dénaturées : mais on sera aidé dans cette opé- 
ration en distinguant quatre modifications prin- 
cipales du faux exposé : 1° le faux en degré ; 
2° le faux eu égard aux temps relatifs; 3° le 
faux par omission; 4° le faux par substitu- 
tion. 

Je ne saurais mieux expliquer les variétés de 
ce sophisme qu'en les présentant sous la forme 
de maximes pour les employer ; et ces maximes, 
je les trouve dans la Logique parlementaire de 
M. Hamilton, ce code de fausseté politique 
dont on a expliqué le but et la nature dans le 
discours préliminaire de ce volume. 


I. Fausse représentation en degré. 


Maxime 279. Exagérez et aggravez ce qui a 
été dit contre vous, et alors vous serez en état 
de prouver que cel# n’est pas vrai; ou adoucis- 
sez et réduisez les faits, et alors admettez-les en 
partie et avec apologie. 

.238. Il est rare qu'il n'y ait pas quelqu'un 
qui, dans le cours du débat, mette en avant 
quelque chose d’outré, de ridicule et d'insou- 
tenable ; avec un peu d'art, vous représenterez 
ceci comme étant l'opinion commune de tout 
le parti. 

526. Admettez et exposez avec un air de can- 
deur comme le point en question le plus fort 
contre vous, ce que vous êtes sûr de pouvoir 
réfuter. 


Il. Faux eu égard aux temps relatifs. 


207. En changeant ordre chronologique des 
événements, vous pouvez changer non-seule- 
ment leur apparence, mais leur nature. 


Ill. Faux par omission. 


475. En faisant un exposé, supprimez quel- 
ques-unes des circonstances les plus défavora- 
bles, mais retenez-en suffisamment pour ne pas 
rendre l'imposture manifeste. 

164. Si le total de la question est contre vous, 


avec plus de force, il leur prétait son éloquence. Cette can- 
deur disposait à écouter sa — avec plus d'intérêt, et 
il s'est souvent fait des amis de ceux qu'il avait combattus 
d'une manière si franche et si noble. 
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ne parlez que d'une partie comme si c'était le 
tout, 

168. N'omettez pas entièrement, mais placez 
dans l'ombre les circonstances essentielles qui 
sont contre vous. 

217. AR seulement une partie de ce 
qui a été dit, le commencement et la fin, et 
en omettant les chainons intermédiaires, on 
peut rendre un bon argument entièrement ri- 
dicule. 

348. Si le point principal est fortement con- 
tre vous, considérez ce qui est le plus à votre 
avantage, et ce qui prendra faveur : insistez 
là-dessus et touchez le reste légèrement *. 

366. Une définition est une énumération des 
principaux attributs de la chose; énumérez 
ceux qui conviennent à votre but, et supprimez 
ce qui serait Contre vous. 
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350. Notez soigneusement les endroits fai- 
bles de vos adversaires, répondez-y et ne faites 
aucune attention aux arguments les plus forts. 


IV. Faux par substitution. 


358. Si vous ne pouvez pas embrouiller l'ar- 

gument dès le début, avisez à changer la ques- 
tion en introduisant dans le cours du débat 
quelque chose qui lui ressemble. 
. 429. Pour attaquer ce qui a été dit ou dé- 
fendre ce que vous avez dit vous-même, ajoutez 
ou substituez quelque terme plus doux ou plus 
fort, selon votre convenance. 

444. Si vous ne pouvez pas réfuter un fait, 
ne le falsifiez qu'autant qu'il faut pour vous 
mettre en état de le réfuter. 








CHAPITRE IT. 


SOPHISMES DES ANTI-PENSEURS. 


La raison est-elle en opposition avec les in- 
térêts d’une classe d'hommes? ils feront natu- 
rellement tous leurs efforts pour attaquer la 
faculté même de raisonner, pour la rendre un 
objet de crainte ou de mépris. Leurs sarcasmes, 
leurs phrases favorites portent l'ironie sur Ja 
pensée même, comme si un penseur était, à 
ce titre seul, un être impraticable, étranger 
aux affaires, dangereux à écouter, et préala- 
blement suspect. 

1° À la simple ouverture d'un projet qui ne 
leur convient pas, le plan d'attaque le plus fa- 
cile est de le qualifier de spéculation. Ce terme 
heureux, tr entendu des leurs, emporte 
quele projet ne mérite pas d'être discuté, qu’on 
peut s épargner la peine de le combattre par 
des objections raisonnées : projet spéculatif, 
projet inadmissible à l'honneur Je l'examen. 

Ce mot est souvent remplacé par des syno- 
nymes qui, en se multipliant, paraissent for- 
mer un crescendo d'objections. Le projet sera 
déclaré théorique , visionnaire , chimérique , ro- 
manesque , utopien. 

2° Il y a des cas où une distinction est-ad- 
mise, et où l'on cède quelque chose. Le plan 


» Nonnumquam tamen quædam bene contemnuntur, vel 
tanquam levia , vel tanqnam ad causam nil pertinentia, 
Sed hee simulatio interim huc usque procedit ut que di- 


est bon en théorie, dira-t-on , mais il serait mau- 
vais en pratique. 

3° Il y a d'autres cas où l'on va plus loin en- 
core. Le plan est déclaré trop bon pour étre pra- 
ticable. C'est alors sa perfection qui le rend 
inadmissible. 

4° Enfin l'on est arrivé au point que le mot 
plan a été sérieusement représenté comme une 
raison suffisante pour rejeter un système de me- 
sures. Les mots perfectionnement, excellence, 
ont été mis en défaveur comme devant éveiller 
la défiance et le dédain. 

Quoiqu'il y ait une liaison intime entre tous 
ces moyens de déception, il y a cependant 
entre eux des différences qui les rendent sus- 
ceptibles d'être réfutés séparément. 


I. Abus des mots spéculatif ; théorique, etc. 


Je ne condamne pas l'usage de ces mots , 
mais leur abus. Or, il y a abus toutes les fois 
que dans une discussion sérieuse, sans alléguer 
aucune objection spécifique, on prétend faire 
rejeter une mesure en Ini appliquant une de 
ces épithètes de réprobation. 


cendo refutare non possumus quasi fastidiendo calcemus. 
Quint., l. V, ©. 13. 


SOPHISMES DES ANTI-PENSEURS. 


Supposez en effet que la mesure en question 
soit telle, qu'on puisse justement la qualifier 
de visionnaire , romanesque , chimérique , il faut 
que les idées d'un homme soient bien confuses 
et son vocabulaire étrangement rétréci, s'il ne 
peut faire entendre ce qu'il y trouve de mau- 
vais qu'en lui appliquant des épithètes inju- 
rieuses qui ont si souvent servi à jeter du blame 
sur tout ce qui s'est élevé au-dessus des no- 
tions vulgaires. 

La peur des théories a un fondement dans la 
raison. 

Il y a une propension commune de la part 
de ceux qui adoptent une théorie, à la pousser 
trop loin, — c'est-à-dire à mettre en avant 
telle proposition générale qui n’est vraie qu'a- 
près qu'on en a déduit certaines exceptions ; 
à la mettre, dis-je, en avant, sans égard à ces 
exceptions, et par conséquent à s'écarter pro- 
portionnellement de la vérité. 

Ce penchant à abuser des théories a été la 
source d’une foule d'erreurs dans toutes les 
sciences; mais quelle est la conclusion qu'on 
en peut justement tirer ? Ce n’est pas de rejeter 
comme fausses toutes les propositions théori- 
ques, mais c’est de n’en admettre aucune, dans 
un cas particulier, sans avoir bien examiné s’il 
n'ya point d'exception à faire dans la maxime 
générale pour la tenir dans les limites de la vé- 
rité et de l'utilité. 

La raison, l'intelligence, les connaissances 
d'un individu sontexactement proportionnelles 
à l'étendue et au nombre des propositions gé 
nérales qu'il a formées sur de a preuves : 
en d'autres termes, l'étendue de sa théorie est 
l'étendue de son savoir. 

Conclure d’un exemple de fausse théorie que 
toutes les théories sont fausses, c'est conclure 
qu'on doit mal raisonner parce qu'on raisonne, 
ou qu'on doit parler faux parce qu'on parle. 

Ondirait qu'ilexisteun préjugésecret contre 
la pensée, qu'elle n’est pas une chose tout-à- 
fait innocente et qu'on ose avouer. Nombre de 
gens ont une disposition à s'en défendre et à la 
renier. « Je ne donne pas dans les spécula- 
» tions, je ne suis pas pour les théories. » Mais 
spéculation, théorie, est-ce autre chose que pen- 
sée , ou du moins pensée un peu au-dessus des 
— communes? Peut-on abjurer la spécu- 
ation, la théorie, sans abjurer la faculté de 
penser ? Etcependantsi ce n'est pas là ce qu'on 
veut dire, on ne dit absolument rien. 

Il faudra done, pour échapper à l'imputa- 
tion d'étre un théoriste , un homme dangereux, 
renoncer à tout ce qui nous élève au-dessus de 
la classe inculte qui ne pense point. 

« Le plan que vous proposez, je le rejette 
» parce que l'objet en est mauvais ; ou si l'objet 


1 Ainsi, dans son Telémaque, Fénélon fait une descrip- 
tion charmante du bonheur à la Bétique, fondé sur la com- 
munauté des biens, c'est-à-dire sur la plus nuisible de toutes 
les institutions. Dans Salente, il met tout le commerce entre 
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nest bon, les moyens ne sont pas propres à 
» l'atteindre, »—Si c'est là ce que vous entendez, 
ne pouvez-vous pas le dire? Cette manière 
d'objecter ne serait-elle pas plus utile, plus 
franche, plus honnête, plus d'accord avec le 
bon sens , que ce vain reproche de spéculation 
et de théorie ? 


H. Utopie. 


Ily a un cas où le mot utopie peut être em- 
ployé, à juste titre , dans un sens de réproba- 
tion, lorsqu'on s'en sert pour caractériser un 
plan dont on promet les plus’ heureux effets, 
sans qu'il renferme aucune cause équivalente 
pour les produire. 

L'Utopie de Sir Thomas Morus représente 
un gouvernement imaginaire où le Hi ie pu- 
blic est porté au plus haut degré que l’auteur 
eùt pu concevoir. 

En considérant le siècle où il a écrit et l'es- 
* de religion qu'il professait avec un zèle si 

1onnéte et si opiniatre, on peut bien présumer 

ue les institutions politiques dont il faisait dé- 
river de si beaux effets, n'étaient point capa- 
bles de les produire. 

ll en est de méme de tous les autres romans 

de félicité politique. Le romancier fait les hom- 
mes comme il les veut; il dispose des circon- 
stances comme il lui convient ; il écarte à son 
gré les obstacles; il ne cherche point de rap- 
ort entre le but et les moyens, entre le bon- 
EL. wil décrit et les institutions dontil trace 
le tableau. Son utopie est une terre magique 
qui donne des moissons sans culture, ou, pour 
mieux dire encore, c'est une terre qui porte 
du froment où on a semé de l'ivraie '. 


HI. Bon en théorie , mauvais en pratique. 


Rien de plus commun que cette expression, 
et rien de plus faux que l'idée qu'elle énonce. 
Un projet plausible, et méme trés-plausible , 
peut PA as dans l'exécution, sans qu'il y ait 
de la faute des hommes. Pourquoi? c'est qu'il 
y avait quelqne erreur cachée dans la théorie. 

Que * le nombre des circonstances qui 
doivent concourir au succès d'un plan, l'im- 
venteur en omette quelqu'une dans le calcul 
des effets, son plan se trouvera défectueux 
dans la pratique , et d'autant plus défectueux, 
que la circonstance omise sera plus impor- 
tante, 

Il y a quelques années qu'on fit beaucoup de 
bruit à Londres d'un projet pour éclairer toutes 
les rues de cette immense ville avec le gaz hy- 
drogène. L'auteur, tout occupé de ses calculs 
de profit, offrait des résultats superbes, mais 
il avait entièrement oublié l’article de la dé- 


les mains du gouvernement, c'est-à-dire qu'il attribue la 
qe de cette ville naissante au régune qui aurait cte 
e plus propre à la détruire. 
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pense, en particulier celle des tubes pour con- 
duire le gaz. 

A quelque point qu'on eût été trompé dans 
l'exécution de ce plan, aurait-on eu le droit 
de s’en prendre à la théorie en général ? Non, 
car la condition essentielle d'une bonne théorie 
est de présenter clairement tous les avantages 
et les désavantages, tous les item de perte et 
de profit, ou, du moins, de n'en omettre au- 
cun d'une importance majeure. 

La plupart des plans adoptés par les gou- 
vernements pour encourager l'agriculture , les 
manufactures , le commerce, n'ont point eu 
le succès qu'on en attendait ; mais s'ils ont été 
mauvais dans la pratique, c’est qu'ils étaient 
faux dans la théorie. Dans le calcul de perte 
et profit, on n'avait tenu aucun compte de di- 
verses circonstances d'où dépendait l'avantage 
final de la mesure. 

On n'avait point considéré, par exemple, 
que les gouvernements étaient beaucoup moins 
propres à juger des bonnes entreprises com- 
merciales, que les individus eux-mêmes, et 
x ps celles qui requièrent des prohibitions ou 
des encouragements sont ordinairement celles 
qui, abandonnées à elles-mémes , ne seraient 
pas avantageuses '. 

Les administrateurs qui se sont laissé éblouir 
par des projeteurs spécieux, sont trés-disposés, 
pour venger leur amour-propre , à accuser Ja 
théorie en général. Mais ils ne devraient accuser 
que leur ignorance, puisqu'il est démontré de- 
puis long-temps, pour tousleshommesinstruits, 
qu'en économie politique il y a beaucoup à 
apprendre et peu à faire. 


IV. Excellence impraticable. 


Dire qu'une choseest trop bonne pour étre pra- 
ticable, c'est employer une expression qui sem- 
ble contradictoire : et toutefois il y a un cas où 
elle est très-juste, lorsque le plan proposé, bon 
en lui-même, ne peut s'accomplir que À le 
sacrifice volontaire des intérêts d’un individu 
ou d'une classe d'individus, sans leur présenter 
aucun motif proportionnel pour les y détermi- 
ner. Si le dévouement en question n'était at- 
tendu que de la part d'un seul ou d'un très-petit 
nombre, le succès du plan ne serait pas as 
de la sphére des possibilités morales : une dis- 
position de cette nature, toute rare qu'elle est, 
n'est point sans exemple. Les sentiments reli- 
gieux, le patriotisme, J bienveillance, le désir 
de gloire, une ambition secrète, peuvent pro- 
duire et ont produit souvent cette espèce de 
miracle , ces traits d’héroisme dans lesquels la 
nature humaine se montre sous son plus beau 
point de vue. Mais ce sublime ioral aappae= 
tient qu'à des ames d'élite, ou n'est qu'un clan 
passager dont toutes les passions vives sont ca- 


1 Voyez Théorie des peines el des recompenses. 
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pables. Quand il s’agit d'une multitude d'hom- 
mes pris au hasard , ou d’un corps politique, 
celui qui compterait sur un tel sacrifice habi- 
tuel, donnerait précisément dans les illusions 
de l'utopie. 

Dans ce cas, dire qu'un plan est trop bon 
on trop beau — être praticable , ce n’est 
point dire une chose contradictoire : l'objection 
ne porte que sur l'insuffisance des motifs ou des 
moyens. « Votre plan présente d’heureux ré- 
» sultats, mais son succès suppose de la part 
» des hommes un renoncement à eux-mêmes 
» que vous n’avez pas droit d'espérer. » 

Ce n'est pas dans ce sens raisonnable que 
cette phrase est généralement entendue par 
ceux qui s'en servent. Qu'un plan contraire à 
leurs intérêts leur déplaise par sa bonté même, 
ce qu'ils craignent le plus, c'est qu'on l'exa- 
mine; et ne pouvant pas l’attaquer par des ob- 
jections directes, ils cherchent insidieusement 
à en faire un objetde mépris; ils veulent le per- 
dre par une louange qui le tourne en ridicule; 
ils le représentent comme inexécutable, par la 
peur qu'ils ont de le voir exécuté. 

Voyez avec quelle complaisance un politique 
superficiel, un homme qui aura vieilli dans la 
routine des bureaux, ou qui est gouverné secrè- 
tement par quelque intérêt séducteur, répète 
sans cesse quelques observations triviales sur 
des —— on avait conqu de grandes es- 
pérances et qui n'ont point réussi! Cet exorde 
adroit n'a pour but que de vous mettre en dé- 
fiance contre toute espèce de plan qui porte un 
caractère de grandeur ou d'utilité extraordi- 
naire. L'attaquer , ce serait provoquer l'examen 
et le servir. Le chef-d'œuvre est de l’'éconduire 
tout doucement, de l'écarter sans appel , et de 
tourner en préjugé contre une mesure le mérite 
apparent qui plaide en sa faveur. 

« J'en conviens : au premier coup d'œil, tout 
cela est plausible; et si vous n'étiez sur vos ee 
des, vous seriez tenté de vous enfoncer dans 
ces recherches : mais au fond, il n’y a riev là 
de praticable. Ce sont de creuses spéculations ; 
épargnez-vous la peine de les approfondir : ce 
serait du travail en pure perte. » 

ll y a un rire ap pA , une grimace par- 
ticulière composée d’un triomphe malicieux et 
d'un pressentiment timide , qui s'empreint sur 
la physionomie des ennemis de la raison, des 
— intéressés des abus. Ils affectent sou- 
vent une sécurité qu'ils n'ont — Ils veulent 
jouer le mépris, mais leur dédain s'exprime 
avec colère, et leur ironie est le prélude de 
l'emportement. Lorsque Milton nous montrait 
ses anges dégradés au milieu de leurs disputes 
théologiques, il aurait pu leur donner l'inven- 
tion de ce sophisme et les peindre avec ce sou- 
rire amer et convulsif, Cette haine profonde du 
bien n'appartient qu'à un petit nombre d’ames 
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SOPHISMES DES ANTI-PENSEURS. 


fortes et dépravées : on les tourmente en les 
éclairant. Le supplice qu’on a souhaité aux ty- 
rans se réalise pour eux. 


Virtutem videant, intabescantque relicta. 


Pour bien employer ce sophisme, il faut sa- 
voir en varier l'expression, jé l'espèce d'hom- 
mes ayec re on a affaire ; l'accompagner 
ou d'un air de triomphe social ou d’un ton 
d'hypocrite lamentation. 

i y a des prophéties qui ont pour objet de 
contribuer à leur propre accomplissement : ce 
sophisme renferme une prophétie de ce genre. 
N’avez-vous point d’objection solide ? celle-ci 
est une dernière ressource. Quel dommage 
qu'un si beau plan soit impraticable ! vous ga- 
gnez ses partisans mêmes, vous vous rangez à 
eux pour les attirer à vous. C’estle langage d'un 
Pa te qui vous abandonne son meilleur ami, 
feignant qu'il n’y a aucun moyen de le défendre. 

On n’osera pas dire dans un discours sérieux, 
au milieu d’une assemblée politique, que c'est 
un mal d'aspirer au bien; mais on — de 
jeter de la défaveur sur toutes les idées de per- 
fection et d'excellence. On représentera ceux 

ui veulent élever les hommes à un plus haut 
digi de bonheur , comme des esprits dange- 
reux qui ne tendent qu'à and lite 
dans les classes inférieures de la société, et à 
Jeur inspirer le dégoût de leur situation. On ira 
jusqu’à dire que la doctrine de la perfectibilité 
a — le règne de l'anarchie, et qu'aspirer 
à l'excellence, c'est aspirer au bouleversement 
général. 

Que répondre à ces ennemis du mieux? Si on 
traduit littéralement leur pensée, elle revient 
à ceci : « La misère humaine est un spectacle 
qui me plait; je ne veux pas qu’on me prive de 
la moindre partie de la jouissance que j'en re- 
tire. Autant de retranché aux a autres, 
autant d’dté à mes plaisirs. » 

Pour être conséquent, l'ennemi du mieux doit 
se déclarer contre tout ce qui peut ajouter à 
la prospérité de son pays ; il doit voter unifor- 
mément contre les nouvelles routes, les nou- 
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veaux canaux, les nouveaux brevets d'inven- 
tion; il doit arrêter, autant qu'illui est possible, 
tous les progrès des sciences, tous ceux de l'a- 
griculture et des manufactures. 

Mais non: le mieux que ces hommes-là haïs- 
sent est celui qui s'applique aux lois, celui qui 
a pour objet de diminuer des abus dontils pro- 
fitent , celui qui tend à augmenter les lumières 
publiques, et à rendre le peuple plus respec- 
table à ses chefs. 

Si vous disiez à cet homme qui se prétend 
chrétien, que le fondateur de sa religion n’a 
»as seulement cru à la perfectibilité de la nature 
Jaiei mais qu'il a fait un devoir positif 
d'aspirer à la perfection, et à la perfection la 
plus éminente, vous pourriez peut-être, pour 
un moment, le réduire au silence ; mais vous 
ne le changeriez pas : un mort ressuscité ne 
pourrait pas le convaincre. 

Les sophismes que j'ai combattus dans cet 
article ont un attrait particulier pour trois clas- 
ses d'hommes : 1° Les gens frivoles et paresseux 
d'esprit qui ont acquis une place dans un corps 
politique comme une propriété personnelle, et 
qui la considérentcomme une décoration plutôt 
que comme un office laborieux. 2° Les ignorants: 
je n'entends pas par-là des hommes d’une igno- 
rance absolue, mais ceux qui n’ont pas une in- 
struction appropriée aux affaires politiques et 
législatives. Incapables de juger d'une question 
d’après son mérite, ils se saisissent avidement 
de ces objections qui les dispensent de l’exa- 
men, et dont ils font la sauvegarde de leur ré- 
putation. 3° Les hommes stupides qui ont peut- 
être lu, étudié, rempli leur tête de fatras, mais 
qui, n'ayant jamais pu parvenir à se faire des 
idées claires , regardent leur entendement 
comme la mesure de l'entendement humain , et 
rejettent tout ce qui n'entre pas dans la sphère 
de leurs idées. 

Voilà les ennemis naturels de la pensée. Il 
faut se venger de celui qui veut troubler leur 
honorable inertie et la douce sécurité de l'igno- 
rance. En le renvoyant dans la haute région des 
chiméres, ils ont la satisfaction de tourner en 
dérision sa supériorité méme. 


L'OBSTACLE PRIS POUR LA CAUSE. 








CHAPITRE IIT. 





L'OBSTACLE PRIS 


Je vais expliquer ce sophisme en le présen- 
tant sous la forme d'une instruction pour s’en 
servir. 

Je orons que vous appartenez à un sys- 
tème politique où, à côté de parties très-dé- 
fectueuses, il y en a d'excellentes. Le malheur 
veut que vous trouviez votre intérét à défendre 
une des institutions les plus abusives. Si on 
vient à la réformer, vous risquez de faire une 
grande perte en dignité ou en profit. Quel est 
le moyen T propre à parer le coup? Com- 
mencez par faire un tableau brillant du système 
— — dans sa totalité : étendez-vous sur les 

reurcux effets qui en résultent et que personne 
ne conteste ; et —* , passant aux * que vous 
cherchez à protéger, ne manquez pas de leur 
attribuer, en tout ou en partie, l'existence de 
ces heureux effets. Cum hoc, ergo propter hoc. 
Il en résultera une confusion d'idées dans la 
tête de tous ceux qui n’ont pas un prisme pour 
les séparer. 

Dans tout système politique qui existe de- 
puis long-temps , qui s'est formé peu à peu, 
sans aucun plan général et selon que les évé- 
nements faisaient prévaloir tels ou telsintérêts, 
un observateur qui veut se rendre compte du 
résultat actuel, distingue les circonstances sous 
trois rapports : 1° celles qui ont opéré comme 
causes du bien ; 2° celles qui ont opéré comme 
obstacles;3° celles qui n’onteu aucune influence. 

Dans tel système donné, quels que soient 
les abus et quels que soient les heureux résul- 
tats, les abus ont opéré par rapport aux heu- 
reux résultats, non en qualité de causes, mais 
en qualité d'obstacles. 

Si vous parvenez à donner Je change à cet 
égard, l'abus est à couvert. Mais si cette entre- 
prise est trop difficile , efforcez-vous du moins 
d'attribuer ces heureux résultats, non à leurs 
véritables causes, mais aux circonstances in- 
différentes, à celles qui n'ont point eu d'in- 
fluence ; car si on voit clairement les causes qui 
ont amené les effets prospères, on verra clai- 
rement aussi celles qui n’y ont point eu de part, 

Le vrai savoir est votre plus dangereux en- 
nemi. Or, le vrai savoir consiste à déméler, 
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dans chaque occasion , les causes promotives , 
les obstacles et les circonstances indifférentes. 
Cherchez donc à confondre toutes ces choses. 

Ce sophisme est un des plus communs : il 
est appelé au secours de tous les abus, sans 
excepter les plus odieux. Qui peut douter qu'un 
inquisiteur, dans le cabinet de son souverain, 
ne sit lui représenter Je salut de l'état comme 
dépendant de l'existence d'un tribunal qui veil- 
lait sur la pureté de la foi? 

Les moines et tout le clergé de l'empire grec 
n'attribnaient-ils pas les invasions des Barbares 
et la défaite des armées qu'on leur opposait, à 
la scandaleuse tolérance da gouvernement pour 
telle ou telle hérésie ? 

Il était bien reconnu dans l'empire de Mon- 
tézuma , qu'on y surpassait tous les états voi- 
sins en vertu et en sagesse. 

D'où nous vient cette glorieuse prééminence? 
demandait un Mexicain au grand-prêtre. Où 
voulez-vous en chercher la cause , répondit le 
pontife , que dans les ruisseaux de ce sang pré- 
cieux, ce sang des innocents qui coule tous les 
jours sur les autels et qui apaise les dieux ir- 
rités ? 

Tous les progrès de la raison humaine, en 
matière de gouvernement, ne s'opèrent qu'en 
détruisant quelque branche de ce sophisme, 
c'est-à-dire en parvenant à déméler les vraies 
causes de la prospérité, à les séparer d’avec les 
obstacles ou d'avec les circonstances indiffé- 
rentes. 

Dans l'économie politique, combien n’a-t-on 
pas pris l'obstacle pour à cause! Les mono- 
poles, les prohibitions, les priviléges , ont été 
regardés comme la source de la prospérité du 
commerce. Les jurandes, les lois sur les appren- 
tissages, les règlements des manufactures, ont 
été vantés comme la cause du progrès des arts; 
à-peu-près comme si lon avait cru que la vie 
d'un individu tient à l'existence du ténia, qui 
se nourrit de sa plus pure substance. On se 
ressent encore de mille manières du mal que 
fit une loi d'Elisabeth, relativement aux ap- 
prentissages. On aurait pu l'intituler : Loi pour 
empêcher le perfectionnement de la main d'œu- 
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vre. On en Le dire autant de cent autres lois un traité dont tout l'objet peut se rendre par 


our le règ 


ement des manufactures. L'ouvrage cette expression abrégée : Détruire les illusions 


d'Adam Smith, sur la richesse des nations , est qui ont fait prendre les obstacles pour les causes. 
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CHAPITRE IV. 





SOPHISME QUI CONCLUT A REJETER AU LIEU D'AMENDER. ‘ 


Inconvénient remédiable ou inférieur présenté 
comme objection concluante. 


Il est telle question qui vue d’un côté seu- 
lement, c'est-à-dire sous le rapport de ses avan- 
tages, parait entièrement résolue dans un sens; 
mais envisagée d’un autre côté, c'est-à - dire 
sous celui des objections , elle parait se résou- 
dre dans un sens tout différent, C'est là ce qui 
arrive dans les cas où les raisons d'utilité se 
partagent : chacun se décide pour ou contre, 
selon qu'il a été plus ou moins frappé dans le 
cours J son expérience par les avantages ou 
les inconvénients. La question du divorce est 
peut-être de ce genre. différence d'opinion 
peut exister sans mauvaise foi d'aucune part. 

Il n'en est pas de même dans le sophisme 
dont il s’agit ici. La mesure proposée, bonne 
sous des rapports essentiels, présente un incon- 
vénient quon ne nie pas : ses antagonistes, 
s'attachant uniquement à cette objection, la 
font valoir comme un argument concluant pour 
rejeter la mesure. 

Il est clair que c'est donner à l'objection un 
effet qu'elle ne doit point avoir. 

Ce sophisme se réfute par deux dilemmes. 

L'avantage de la mesure étant établi, l'in- 
convénient allégué sera prépondérant ou non 
prépondérant. 

Dans l'un et l’autre cas, il sera remédiable 
ou non remédiable. 

Dès que l'inconvénient n'est pas prépondé- 
rant, la mesure doit être admise. S'il est remé- 
diable, l'objection ne doit que servir de base 
à un amendement. 

Cette distinction , toute facile , tout évidente 
qu'elle est, n'empêche pas ce sophisme de se 
reproduire sans cesse dans les débats législa- 
tifs. Chez les uns, il y a défaut de discernement 
pour la saisir dans les cas particuliers. Chez 
les autres, il y a défaut de candeur; et c’est 
Ja un genre de cataracte qu'aucun oculiste ne 
peut guerir. 

Ce sophisme se montre assez souvent dans 


un parti d'opposition, sous une forme de lieu 
commun déclamatoire contre toute création de 
place ou d’oftice nouveau, sans aucun examen 
préalable de son utilité. 

Dans ces cas, on fait valoir deux objections 
rénérales, l'une tirée du besoin d'économie, 
* du danger d'accroître l influence du gou- 
vernement. 

Ces deux objections ont chacune leur force, 
et une force prépondérante, quand il n'y a 
point de raison supérieure. Le sophisme con- 
siste à les employer comme des arguments con- 
cluants pour rejeter une mesure qui ne pré- 
sente aucun autre inconvénient que ceux-là. 

S'en tenir à ces deux moyens d'attaque, c'est 
moins combattre l'établissement proposé que 
faire l'aveu de son mérite. En effet, celui qui 
aurait quelque objection spécifique à présen- 
ter, s'en tiendrait-il à celles-ci, qui s'appliquent 
à tous les emplois existants, à tous ceux qui 
peuvent exister , et qui détruiraient le système 
entier du gouvernement si on leur donnait une 
force péremptoire ? 

S'agit-il d'un office à créer? il sera exposé 
aux attaques par un autre paralogisme. On le 
dénoncera comme une place parasite, comme 
une affaire de faveur ; on tournera en objec- 
tion contre le plan, le bénéfice qui doit en ré- 
sulter pour un ou plusieurs individus. 

Or, la circonstance de ce bénéfice indivi- 
duel, considérée seule et indépendamment de 
toute autre objection, bien loin de constituer 
un argument contre la mesure , est au contraire 
un argument additionnel en sa faveur, La me- 
sure est-elle bonne en totalité ? elle devient 
meilleure par les profits individuels qui en ré- 
sultent. Est-elle mauvaise en totalité ? le profit 
individuel est autant de soustrait à la somme 
du mal qu'elle fait naitre. 

En principe , rien de plus clair : mais la pas- 
sion obscurcit l'évidence même. Voit-on ce 
profit individuel ? il sert d'abord de préjugé, 
et bientôt d’argument contre la mesure. 

Il n'est pas difficile de remonter à la source 
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de ce sophisme , et d'expliquer son ascendant. 
L'envie qui dénonce est toujours sûre de plaire 
à l'envie qui écoute ; et ce sentiment agit avec 
d'autant plus de force, que ceux qui l'éprou- 
vent peuvent souvent le méconnaitre. 

En parlant de cette passion si odieuse dans 
ses excès , je ferai une observation qui, au pre- 
mier moment, aura l'apparence d'un paradoxe. 
Je pense que ses effets, pris dans leur totalité, 
sont plus utiles que pernicieux. 

Je ne crois pas qu'il fùt possible à aucune 
société de se conserver sans la défiance et la 
vigilance , qui ont pour première cause cette 
passion toujours secrète et toujours active. 

Le législateur qui serait déterminé à n'em- 

loyer à son service que les motifs sociaux, 
Tes motifs de pure bienveillance, trouverait 
bientôt ses lois sans force et sans effet. 

Le juge qui ne voudrait recevoir que des dé- 
nonciateurs animés par des motifs purs , serait 
bientôt sans emploi , relativement à toutes les 
fraudes sur le revenu, et à tous les délits qui 
n'affectent que le public en général. S'il ne vou- 
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laitécouter de témoins que ceux qui lui seraient 
amenés par le es amour du bien public, ilse- 
rait bientôt réduit à abandonner son tribunal. 

Le législateur ne peut faire concourir les 
hommes à ses vues qu'en intéressant leurs af- 
fections et leurs passions. Les motifs qui les 
font agir sont personnels ou sociaux, ou anti- 
sociaux. Son premier objet sera non-seulement 
d'employer à son service tous les motifs so- 
ciaux qui sont déjà en action, mais encore de 
les cultiver, de les fortifier, de leur donner 
toute l'étendue possible '. Par rapport aux mo- 
tifs personnels, il cherchera à les limiter, à 
les réprimer , sans leur imputer un blame qu'ils 
ne méritent point. Par rapport aux motifs anti- 
sociaux, il ne se servira jamais de ces dangereux 
auxiliaires que par nécessité; il ne les mettra 
point de lui-même en mouvement, mais comme 
ils existent, il s'efforcera de diriger leur in- 
fluence vers le bien public : il laissera surtout 
la concurrence libre dans les carrières des hon- 
neurs et de la fortune, afin de convertir l'en- 
vie en émulation. 
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Examen d'une maxime qui représente la 
partialité comme louable. 


Il ne faut pas, dit-on, argumenter de l'abus 
contre l'usage. Il ne faut pas conclure qu'une 
chose soit mauvaise, à raison du mauvais usage 
qu'on en fait. 

Cette — est spécieuse ; elle peut 
s'expliquer dans un sens raisonnable; mais elle 
est fausse en elle-même et dangereuse dans 
les conséquences qu'on veut en tirer. 

S'agit-il d'examiner une institution ? tous les 
bons effets qui en résultent, constituent ce 
qu'on appelle son usage : tous les mauvais ef- 
fets qui en dérivent, non par accident, mais 
par la volonté des hommes, constituent ce 
qu'on appelle son abus. 

On ne doit juger de la bonté d'une institu- 
tion que par une comparaison exacte et com- 
plète entre l'usage et l'abus. 

1° La maxime peut signifier qu'en faisant le 
bilan d'une institution, il ne faut pas conclure 
qu'elle soit mauvaise, parce que ses effets sont 
en partie mauvais. 


! Voyez Traités de législation, page 221, chap. 16 de 


Ce sens présente une vérité trop incontes- 
table pour avoir besoin d’être prouvée, mais 
utile et même nécessaire comme avertissement, 
puisqu'elle a été souvent oubliée ou volontai- 
rement méconnue par des écrivains amoureux 
du paradoxe. 

Cette maxime, —— aux circonstances 
pécuniaires d'un individu, revient à ceci :—de 
ce qu’un homme a des dettes, ne concluez pas 
qu'il n’a point de propriété. 

2° La maxime peut signifier qu'en faisant 
l'examen en question, il ne fallait passer en li- 
gne de compte que les bons effets, et omettre 
tous les mauvais. — Ce qui revient à dire qu'il 
est bon de se tromper soi-même et de tromper 
les autres.” 

Ce sophisme implique la crainte de l'examen 
et le sentiment confus d’une mauvaise cause. 
Il est nuisible dans tous ses effets. . 

- Si la partialité est reconnue, non-seulement 
elle détruit la confiance, mais elle fait naitre 
des soupçons qui vont souvent au-delà du mal 
qu'on a voulu — J Si elle n'est pas décou- 
verte, elle perpétue les abus qu'un examen ju- 


ce volume, Culture de la bienveillance. 
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dicieux aurait fait cesser. Elle entretient dans 
l'esprit public cette espèce de faiblesse intellec- 
— qui tend à confondre le faux et le vrai. 
Les préjugés nationaux ainsi flattés peuvent 
prendre un degré de force et de violence qui 
conduit aux plus grands malheurs. 

Il y a deux classes d'écrivains à qui l'on peut 
particulièrement reprocher soit une partialité 
d'intérêt, soit une partialité de prévention : les 
historiens et les jurisconsultes ; les uns en faveur 
de leur patrie, de ce qu'ils appellent sa gloire 
et sa grandeur; les autres en Sik du systéme 
de lois qu'ils entreprennent — 

Mais ce sophisme a été particulièrement en- 
rôlé au service de la religion. La notion la plus 
commune est qu'on ne saurait montrer trop 
de partialité en sa faveur. Il ne faut prendre 
les témoignages que d'une part. 

L'auteur de cette maxime, quel qe soit, 
avait une très-mauvaise opinion ou de la reli- 
gion ou des hommes: de lareligion, s'il estimait 
qu'après un fidèle calcul de ses effets, la ba- 
lance tournerait contre elle : des hommes, si, 
croyant que l'utilité de la religion serait dé- 
montrée par son résultat, il les jugeait aig a 
bles de saisir cette vérité, et pensait qu'on dat 
les tromper comme des enfants : opinion qui, 


1 Eusèbe déclare, dans son Histoire de l'Eglise, qu'il a 
—— tout ce qui pouvait contribuer à l'honneur de la 
religion, et supprimé tout ce qui pouvait tourner à sa honte. 
Dans sa Préparation évangélique, un des ouvrages les plus 
savants et fs plus soignés que l'antiquité nous ait laissés, 
Je 32° chapitre du 12° livre porte cette proposition scan- 
daleuse : « Comment il peut être légitime et convenable 
d'employer la fausseté comme une médecine et pour Le bien 
de ceux qui ont besoin d'être trompés. » Le célèbre histo- 
rien Gibbon, dans sa Défense, pug. 132, censure avec beau- 
coup de force un théologien anglais qui avait cherché à pal- 
lier cette prudence d'Eustbe. I cite un passage de Melehior 
Canus, qui se plaint « de ce que les vies des philosophes 
» ont été écrites par Diogène Tastes, et celles des Cesurs 
» par Suétone, avec un respect plus scrupuleux pour la vé- 
» rité, que celles des martyrs et des saints par les écrivains 
» catholiques. » Et cependant cette partialité infidèle a des 
conséquences plus pernicieuses dans l'histoire ccclésias- 
tique que dans l'histoire politique. Si Laërce avait caché 
les défauts de Platon, si Suétone avait déguisé les vices 
d'Auguste, nous y aurions peut-être perdu quelques anec- 
dotes curieuses ou instructives, ct nous aurions une idée 
exagérée du mérite de ces hommes célèbres. Voilà le seul 
inconvénient qui eût pu résulter de leur silence. Mais si 
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pour le dire en passant, doit aboutir au despo- 
tisme universel; car si les hommes sont radica- 
lement incapables de bien juger de ce qui leur 
convient, toute liberté leur est nuisible, toute 
connaissance est un piége de plus. 

Pour déguiser cette partialité trop marquée, 
on à eu recours à un expédient. On a créé une 
autre entité abstraite qu'on a dévouée comme 
le bouc expiatoire, et qui est chargée de tous 
les mauvais effets : on Foppalle tantôt super- 
stition, tantòt fanatisme. La superstition fait 
tout le mal; et tout le bien, on l'attribue à la 
religion. C'est une espèce de manichéisme avec 
son bon et son mauvais principe. 

Pour faire une balance exacte et impartiale, 
il faudrait séparer ce qui appartient aux dif- 
férentes sanctions qui influent sur la conduite 
des hommes, ouvrir un compte pour tout ce 

ui se fait par la sanction naturelle, par la sanc- 
tion politique, par la sanction de l'honneur 
(ou sanction morale}; et quand on aurait vu 
ce qu'elles peuvent produire par elles-mêmes, 
conjointement ou séparément, on verrait ce qui 
reste à la sanction religieuse , ce qui lui appar- 
tient incontestablement; et l'on aurait alors 
tous les éléments d’une discussion candide et 
instructive '. 


Eustbe avait rapporté fidèlement les scandaleuses dissen- 
sions des confesscurs de la foi, s'il avait montré que leurs 
vertus étaient empreintes d'orgueil et d'obstination, que 
leur piété n'était pas exempte d'enthousiasme, il aurait pré 
muni ses lecteurs contre cet excès de vénération pour eux, 
qui dégénéra insensiblement en culte religieux. Son His- 
toire, en cachant ou palliant tout ce qui tient aux faiblesses 
humaines, fat un des moyens les plus efficaces de consa- 
crer la mémoire, les reliques et fed écrits des saints du 
parti dominant; et une grande partie des erreurs et des 
corruptions des ages suivants peut être justement attribuée 
à cette criminelle dissimulation de l'Histoire ecclésiastique. 

« Les fables, dit l'abbé Fleury, se découvrent tôt ou tard ; 
» et, alors, elles donnent occasion de se défier de tout, 
» et de combattre les vérités les mieux établies.» Premier 
discours sur l Hist. eccl., pag. 16. 

L'abbé Fleury est cependant l'homme qui a le plus al- 
téré l'histoire dans le sens indiqué par Eusthe. Il supprime 
d'une relation antique tous les miracles ridicules qui l'au- 
raient rendue suspecte, du langage d'un saint tonte amer- 
tume, de sa conduite toute violence. La comparaison, an- 
née par année, de son Histoire à celle de Raynaldus, qui 
lui a servi de base, est un constant commentaire sur ce 
chapitre. 
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La contrariété tient souvent au langage. 
On peut s'entendre moins, formant un même son, 
Que si l'un parlait basque et l'autre bas-breton. 


I. Pétition de principe cachée dans un seul mot. 


La pétition de principe ou le cercle vicieux est 
un des sophismes les plus connus, même de 
ceux qui n'ont pas fait une étude particu- 
lière de la logique. Une question étant donnée, 
on prétend la résoudre en affirmant la chose 
méme qui est en question, le quod erat demons- 
trandum. Pourquoi opium fait-il dormir? C’est 
qu'il a une vertu soporifique. —Cestun de ceux 
qu’ Aristote avait signalés. Mais Aristote n’a pas 
décrit et n'a pas méme indiqué un mode par- 
ticulier de l'employer, par le moyen d’un seul 
mot, Cependant le sophisme ainsi couvert et 
caché, n'en est que plus efficace. Cherchons à 
le déméler. 

Dans la nomenclature des êtres moraux, il 
est des dénominations qui présentent l’objet 
pur et simple, sans y ajouter aucun sentiment 
d'approbation ou de désapprobation. Par exem- 

le : désir, disposition, habitude, caractère , mo- 
tif. J'appelle ces termes, neutres. 

Il en est d'autres qui, à l'idée principale, 
joignent une idée habituelle d'approbation. 
Honneur, piété, générosité, gratitude. 

D'autres joignent à l'idée principale une idée 
habituelle de désapprobation. Libertinage , ava- 
rice, luxe, cupidité, prodigalité *. 

Si l’on formait un catalogue des plaisirs, dé- 
sirs, émotions, affections, penchants, etc., on 
en trouverait quelques-uns qui sont pourvus 
de ces trois espèces de dénominations, mais en 
très-petit nombre. Pour les uns, vous n'avez 

1e des termes approbatifs; pour d’autres, et 
c'est le grand nombre, vous n’en avez que de 
désapprobatifs. Par dénominations, j'entends 
celles qui ne consistent que dans un seul mot ; 


1 Dans la première édition, j'avais hasardé, d'après mon 
auteur, deux termes nouveaux , culogistique et dyslogisti- 
que, synonymes d'approbatif, et desapprobatif. On m'a 
objecté qu'ils n'étaient pas asser nécessaires pour justifier 
le néologisme. Je les ai supprimés. 


RULHIÈRE. 


car, avec des phrases composées, on peut 
exprimer tout ce qu'on veut. ` 

Beaucoup de termes, neutres dans l’origine, 
ont pris par degrés une teinte de blame ou de 
louange, à mesure que les sentiments moraux 
se sont développés par les progrès de la civi- 
lisation. Tyran a été un terme neutre. Le mot 
pirate fut employé par les anciens Grecs comme 
un terme neutre, et quelquefois comme un 
terme honorable, e à ce qu'enfin il n'a plus 
exprimé qu'un délit. Vitium, disent — 
étymologistes ,n’exprimait qu'une maladie dans 
la plante qui porte le vin. Virtus ne signifiait 
que force. Latro, hostis, et beaucoup d'autres 
avaient insensiblement changé de signification, 
Ces variations dans toutes les langues fournis- 
sent un fonds de recherches curieuses et inté- 
ressantes. 

Venons maintenant à notre objet, le so- 
phisme qui se cache sous ces mots. — Ces ter- 
mes moraux qui ont pris ce caractère déterminé 
en bonne ou en mauvaise part, ne sont point 
des termes simples. Ils hu une propo- 
sition, un jugement. Le mot seul et par lui- 
même affirme que l'objet auquel on l’applique 
est un objet d'approbation ou de désappro- 
bation. 

Une dénomination partiale ajoute donc à la 
proposition primitive une proposition secon- 
daire; et cette addition se fait d'une manière 
imperceptible, ou du moins cachée ?. 

En parlant de la conduite , ou des penchants, 
ou des motifs de tel individu, vous est-il indif- 
férent? vous employez le‘terme neutre. Voulez- 
vous lui concilier la faveur de ceux qui vous 
écoutent ? vous avez recours au terme qui em- 
porte un accessoire d'approbation. Voulez-vous 


2 En termes de logique, la proposition primitive est le 
sujet : la seconde est le veh yn Ce prédicat est un juge- 
ment d'approbation ou de désapprobation sur l'acte, ou le 
motif, ou l'intention dont il s'agit. 
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lérendre méprisable ou odieux? vous usez de 
celui qui emporte un accessoire de blame '. 

Pour employer ce genre de sophisme, il n’est 
pas besoin de l'avoir étudié. On y tombe tout 
naturellement; on en fait usage sans s'en aper- 
cevoir. Molière dit qu'un gentilhomme sait tout 
sans avoir rien appris. Tout homme est gentil- 
homme par rapport à ce sophisme. La difticulté 
est de le désapprendre. Dans d'autres cas, on 
enseigne; dans celui-ci, il faut désenseigner. 

Toutes les fois qu'il s'agit d'estimer si la chose 
mérite blame ou louange, celui qui ne veut em- 
ployer qu'un terme partial cherche à éluder Ja 
preuve, et à faire passer pour vrai ce qu'il sait 
être faux. C'est une pétition de principe. 

Il s’agit d'une mesure politique à discuter. 
Changement dans la loi est un terme neutre. Per- 
fectionnement , amélioration, sont des termes 
de faveur + innovation est un terme de défaveur, 
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Il ne sera pas rare, dans un débat, de voir 
ces trois mots, mais surtout les deux derniers, 
appliqués à la même mesure par les deux par- 
tis, avec l'intention de produire un effet par la 
seule force du mot. Celui d'innovation, qui 
semble synonyme de nouveauté, a pris un ca- 
ractère, sinon absolument mauvais, du moins 
suspect. Innovation emporte l’idée d'un chan- 
gement téméraire ou brusque, qui ne s'allie 
pas avec les choses existantes. Celui qui ne veut 
point écouter ou alléguer de raison, et qui au- 
rait honte de rejeter une mesure améliorative, 
la rejette, sans scrupule, sous le nom d'innova- 
tion. Ce nom insinue une présomption générale 
contre la mesure proposée, 

Tous les sophismes suivants renferment la 
pétition de — et précisément celle qui 
est cachée dans le mot ; mais ils ont quelque 
circonstance qui les distingue. 








CHAPITRE VIT. 


SUITE : SOPHISMES DES TERMES AMBIGUS. 


Si ce n'est toi, c'est donc ton frère, 
Ou bien quelqu'un des tiens. ` 


Fable du Loup et de l Agneau. 


Il. Des classifications entassantes. 


Ce sophisme consiste à attribuer à un indi- 
vidu ou à une classe d'individus une identité 
d'opinions ou de dispositions avec d'autres in- 
dividus, uniquement parce qu'ils sont liés par 
une dénomination commune, et sans faire at- 
tention aux circonstances qui établissent entre 
eux des différences essentielles. 

Ce sophisme peut opérer dans les deux sens, 
dati dre u'on peut s'en servir pour créer 
des partialités soit favorables, soit défavora- 
bles : mais comme il est plus nuisible quand il 
propage la malveillance, c'est sous ce rapport 
il est plus important de le considérer. 

Il a déjà été signalé dans cet ouvrage comme 
faisant partie du sophisme des personnalités 
injurieuses. Noscitur ex cognominibus. Mais il 
est convenable de le ranger sous un chef à part, 
ne fat-ce que pour faciliter les moyens de le 
reconnaitre. 

Les préventions qu'on reçoit sur le caractère 


1 Culte, dogme, sont des termes neutres; religion , 
piété , dévotion , sont pris dans un sens d'éloge; supersti- 
* tion, crédulité, fanatisme, sont pris dans un sens de 
blame. Rien de plus commun que l'application de ces di- 
vers noms aux mêmes choses, selon i vues de ceux qui 


I. 


des différentes nations, sont des exemples vul- 
gaires de cette erreur. Qu'est-ce qui peut sortir 
de bon de Nazareth, disaient les Juifs en parlant 
de Jésus-Christ ? 

Rien de plus commode pour les passions que 
ce mode de raisonner. La À faible analogie 
prend le caractère de l'induction; une ombre 
parait une substance. 

Dans la fureur de la révolution française, 
lorsque le vertueux et infortuné Louis XVI était 
entre la vie et la mort, entre autres moyens 
pour étouffer la conscience publique, on eut 
recours à celui de répandre avec profusion des 
pamphlets inflammatoires : un de ceux qui cir- 
culèrent le plus était intitulé : Des crimes des 
rois. 

Les matériaux pour un tel ouvrage ne pou- 
vaient pas manquer, puisque les rois étant 
hommes, sont sujets aux mêmes erreurs, aux 
mêmes faiblesses, aux mêmes tentations que 
tous les hommes, moins que le commun des 
hommes à l'égard de certains délits, mais plus 


parlent. Ce qui est religion aux yeux de l'un , est supersti- 
tion aux yeux de l'autre. 

2 Ce sophisme et les quatre suivants se rangent sous le 
précédent, comme des espèces sous le genre. 
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u’eux à l'égard de quelques autres, à raison 
de plus grande facilité à s'y livrer. 

L'auteur de ce libelle odieux ne se proposait 

as un examen impartial du caractère des rois. 

l voulait tirer de cet amas d’imputations vraies 
ou fausses, un argument qui n'aurait pas laissé 
sur la terre un seul homme en sûreté. « Les cri- 
minels doivent être punis; les rois sont crimi- 
nels, Louis est roi, donc Louis doit être puni.» 
Cette logique des passions semble n’appartenir 
qu'à des moments de frénésie; mais elle est 
beaucoup plus commune qu'on ne pense. 

Pendant qu'on agitait en Angleterre la ques- 
tion de l'émancipation des catholiques, savoir 
si le quart de la nation, composé de catho- 
liques, devait être tenu plus long-temps dans 
un état de dégradation sous la religion domi- 
nante, un de tae adversaires publia un ou- 

vrage intitulé, Cruautés des catholiques. 

L'auteur, quoique usant de la méme logique 
que celui dont nous venons de — n'avait 
pointla même intention. Il ne voulait point pro- 
voquer de vengeance contre les catholiques; son 
but était seulement de justifier des lois qui les 
excluent de plusieurs offices civils et À a ne j 
et qui leur impriment un caractère de réproba- 
tion. S'il n'avait pas ce but, il n’en avait aucun. 

On ne peut se faire une idée juste de cet ar- 

ment qu'en considérant ses conséquences 
* la pratique. 

D'après cela, quel que soit le caractère des 
—— présents et futurs, ils doivent être 
jugés sur les crimes de ceux qui, dans les siè- 
cles passés, ont porté le même nom. L'oppres- 
sion doit être éternelle. L’amendement le plus 
parfait leur serait inutile. Qu'importe ce qu'ils 
peuvent devenir, puisqu'ils ne peuvent anéan- 
tir le passé, et qu'ils seront toujours responsa- 
bles de ce qui s'est fait avant eux ? 
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Il est certain que si les catholiques, envertu 
d'une doctrine authentique, se croyaient dans 
l'obligation de persécuter tous ceux qui pro- 
fessent une religion différente de la leur; et si 
des faits récents démontraient qu'ils persistent 
dans ce principe, on serait justement fondé à 
prendre toutes les mesures de sûreté nécessai- 
res pour se garantir des effets de cette intolé- 
rance. 

Si les catholiques d'Irlande et d'Angleterre 
reconnaissaient ce droit du glaive contre les 
protestants, s'ils professaient cette doctrinein- 
tolérante, il n'y aurait rien que de juste et de 
légitime dans l'argument qu'onentireraitcontre 
eux : mais, dans ce cas, à quoi servirait-il d'al- 
léguer Ja doctrine et la pratique des temps qui 
ne sont plus? Ce prétendu argument ne s'ap- 
plique à rien ; car il ne s'agit pas de savoir ce 
qu'ont été les morts, mais ce que sont les vi- 
vants. 

En Irlande, où les catholiques forment les 
trois To de la population, iln'y a pas d'exem- 
ple, de mémoire d'homme, qu'ils aient mal- 
traité les protestants, comme protestants, quoi- ` 

wils aient été tenus par eux dans un état 

‘oppression bien propre à les irriter. Mais 
cet argument pourrait ne pas paraître con- 
cluant : s'ils ne l'ont pas fait, dirait-on, c'est 
qu'ils n'ont pas pu le Lire avec impunité, 

Il faut donc voir ce qui se passe dans les pays 
où ils dominent : il faut observer l'esprit à 
gouvernement en France, en Allemagne, rela 
tivement aux protestants : c’est là un moyen de 
juger les an Era actuelles des catholiques 

eaucoup plus sûr que celui qu'on veut tirer 
des événements passés, à une époque qui four- 
nirait de quoi faire le procès à toutes les dé- 
nominations du christianisme. Je renvoie à ce 
qui a été dit au sophisme des personnalités. 








CHAPITRE VIII. | 


SUITE : SOPHISMES DES TERMES AMBIGUS. 


Notre souffleur à gage, 
Se gorge de vapeurs, s'enfle comme un ballon. 


Fable de Phebus et Borée. 


Ill. Des vagues généralités. 


Ily a une espéce de sophisme qui consiste 
à employer des expressions vagues et indéter- 


minées dans le cas où la nature de la question 
admet des termes propres et spécifiques. 

Une expression est vague et — lors- 
qu'elle désigne un objet qui, considéré sous 
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certains rapports, est bon, et sous d’autres, 
mauvais. S'agit-il d'examiner si cet objet est 
bon ou mauvais, c'est tomber dans le sophisme 
que d'employer ce terme ambigu, sans vouloir 
reconnaitre cette distinction. 

Prenez pour exemple les termes gouverne- 
ment, lois, morale, religion , — termes si gé- 
néraux , qui embrassent tant de choses , et par 
conséquent très-susceptibles d'être convertis 
en instruments d'erreur. 

Le genre compris sous chaeun de ces termes 

eut se distinguer en deux espèces, l’une bonne, 
** mauvaise. 

Qui peut nier, en effet, qu'il n’y ait eu et 

il n'y ait encore dans le monde beaucoup 

e mauvais gouvernements , de mauvaises lois, 

de mauvaise morale et de mauvaise religion ? 

Cela étant ainsi, cette seule circonstance, 
qu'un homme attaque le gouvernement, la loi, 
la morale, la — ne fournit pas la pré- 
somption la plus légère d'un acte à blamer. Si 
son attaque n’est dirigée que sur ce qui est 
mauvais en ce genre, il peut faire du bien, et 
beaucoup de bien. i 

Que fait le sophiste ? Il écarte avec soin cette 
distinction essentielle ; et il impute à celui qu’il 
combat le dessein de miner, d'attaquer ou de 
détruire le gouvernement, la loi, ja morale 
ou la religion. 

Dans ce cas, le sophiste ne présentera pas 
son argument d’une manière directe : il procè- 
dera par insinuation, sans rien affirmer posi- 
tivement. Propose-t-on la réforme de adaa 
abus dans le système actuel du gouvernement, 
de la religion ou de la loi? Ce sophiste évasif 
vous régale d'une belle oraison , où il exalte la 
nécessité du gouvernement, de la religion ou 
de la loi. Quel est le but de cette amplification ? 
Le but est d'insinuer que la mesure proposée 
a une secrète tendance préjudiciable à l'un ou 
à l'autre de ces objets de notre respect. Il éveille 
le soupçon sans énoncer rien de positif. S'il 
eût fait une assertion directe’, on se serait at- 
tendu à quelque raisonnement en forme de 
preuve; mais où il n'y a point d’assertion, il 
n'y a point de preuve à offrir, il n'y en a point 
à demander, 

De toutes ces dénominations abstraites et 
ambigués, il n’en est point qui plane plus haut 
dans cette atmosphère d'illusions, que le mot 


1 Plusieurs personnes très-sincèrement attachées au culte 
anglican , reprochent trois défauts à l'établissement ecclé- 
siastique : 

1° L'extrême inégalité des salaires, l'excès et le déficit. — 
L'excès tend à détourner les ecclésiastiques des devoirs de 
leur profession, et engage, comme une loterie, un tro 
grand nombre de personnes à courir cette chance. Le dé- 

cit repousse de ect état les sujets les plus — à lebien 
remplir, ou les rend incapables de le remplir comme il faut. 
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ordre , le bon ordre. Ce mot est d’un usage mer- 
veilleux pour couvrir le vide des idées et pour 
donner à l'orateur un air imposant. 

Celui qui parle du bon ordre, qu’entend-il 
par-la? rien de plus qu'un arrangement de 
choses auquel il donne son approbation et dont 
il se déclare le partisan. — 

L'ordre n'est que l'arrangement qui existe 
dans l'objet que l'on considère ; le bon ordre est 
celui qu'on approuve. Qu'était-ce que le bon 
ordre aux yeux de Néron? celui qu'il lui plai- 
sait d'établir, Il n’y a point de police gênante, 
point de règles tyranniques, point d'empri- 
sonnement arbitraire, qui n'aient été consi- 
dérés par le despote comme nécessaires au 
bon ordre, et qualifiés comme tels par les es- 
claves du pouvoir. L'ordre est le mot favori 
dans le vocabulaire de la tyrannie, Pourquoi ? 
parce qu'il est applicable au bien comme au 
mal ; parce qu'il ne réveille l'idée d'aucun prin- 
cipe fixe qui puisse servir à motiver la désap- 
probation. 

Au mot ordre , ajoutez social. L'expression 
e un peu moins vague, un peu moins ar- 

itraire. Le mot social présente à l'esprit un 
état de choses considéré comme favorable au 
bonheur de la société : mais souvent il n'est 
— que pour désigner l'état actuel dans 
lequel la société existe. Cette guerre, connue 
dans l'histoire romaine sous le nom de guerre 
sociale, n'était pas considérée comme contri- 
buant beaucoup au bonheur public ; mais elle 
n'en était pas moins appelée la guerre so- 
ciale. 

Intérét , bien-être , bonheur , bien public, uti- 
lité générale, tous ces termes et d'autres sem- 
blables conduisent naturellement l'esprit à l'i- 
dée d’un but, d'une règle, d'un principe, et 
même du seul principe par lequel on puisse 
estimer ce qu'on doit de blame ou d’approba- 
tion à l'état de choses en question. Mais le mot 
ordre n’a point d'idée accessoire de cette na- 
ture qui puisse importuner un despote. II n’en 
résulte aucune indication qui serve à guider 
le jugement. 

En Angleterre , le mot établissement ( ecclé- 
siastique)est souvent enrdlé pour le même ser- 
vice. Ceux qui ne veulent attaquer que ses dé- 
fauts, sont accusés de vouloir renverser l'éta- 
blissement même +. 


2° Le mode du salaire. — La dime opère comme un dé- 
couragement pour l'agriculture, et produit entre les ecclé- 
siastiques ct les paroissiens les dispositions les plus propres 
à nuire au ministère des premiers. 

3° Les formes d'admission. — L'obligation de signer un 
formulaire de foi, est imposée à tous ceux qui entrent dans 
les ordres. Leur première démarche est de lier leur croyance 
par un serment tout au moins téméraire. 
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CHAPITRE IX. 
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SUITE : SOPHISMES DES TERMES AMBIGUS. 


An artful manager that crept between, 
> His Friend and shame and was a kind of screen. 


IV. Des termes imposteurs. 


Tout ce que nous avons dit du sophisme 
précédent s'applique également à celui-ci ; c'est 
qu'il en diffère très-peu. La seule différence 
est qu'il s'applique à des cas où l'objet, sous 
son vrai nom, serait clairement injustifiable. 
11 faut donc avoir recours, pour le justifier, à 
quelque terme déceptif d’une signification plus 
étendue et qui embrasse d'autres objets que le 
public est disposé à approuver. 

Avec cet artifice, au lieu d’exciter le dégoût 
et l'aversion par l'emploi du mot propre, vous 
parvenez à vous faire écouter sans répugnance 
et à envelopper le mal avec le bien. 

Le mot persécution n’est pas dans le diction- 
naire des persécuteurs. Ils ne parlent que de 
zèle pour A religion. — Lorsque l'abbé Terray 
faisaitune banqueroute aux créanciers publics, 
il Ini donnait le nom de retenue. 

Dans l'emploi de ce sophisme, il y a deux 
objets à considérer : 1° Un fait, une circon- 
stance qui, vue dans son état naturel et dé- 
signée par son vrai nom, serait peu honorable 
ou peu agréable et qu’on a besoin de couvrir 
ou * déguiser. (Res tegenda.) 

2° La dénomination particulière à laquelle 
on a recours pour servir de voile ou d’enve- 
loppe à l'idée qui déplait, ou même pe lui 
concilier quelque faveur à l'aide d'un heureux 
accessoire". ——— 

Si le terme apologétique est heureusement 
choisi, tous ceux qui, par intérêt ou par pré 


: Prenons un exemple familier. Le terme gr est 
pris en deux sens, Dans l'un, il exprime la disposition du 
sexe le plus fort à témoigner en toute occasion, au plus 
faible, ces égards, cette affection, cette déférence, qui for- 
ment le caractère distinctif de la civilisation et son plus 
beau titre de supériorité sur la vie sauvage. 

Dans l'autre sens, il est synonyme d'adalère, mais non 
pas tellement synonyme qu'il n'y ajoute une idée accessoire. 
Ce terme, employé souvent dans un sens où il emporte ap- 

robation, en conserve une teinte flatteuse qui adoucit 
Fidee que présenterait le mot propre. 

Mais qu'on prenne l'homme le moins scrupuleux ou même 

le plus glorieux de ce qu'il envisage comme les triomphes 


Pore. 


jugé, pensent favorablement de l’objet que vous 
lldfenter approuveront, à la faveur de l'é- 
quivoque, ce qui est justifiable et ce qui ne l’est 

as. Il est vrai que si on les presse vivement, si 
on établit clairement la distinction qui sépare 
le vrai du faux, si on leur ôte, en un mot, le 
subterfuge, et que le voile soit déchiré, ils peu- 
vent se trouver dans la nécessité de limiter 
leur approbation à la partie louable, et d’a- 
bandonner ce qui ne l'est pas. 

Mais aussi long-temps que la distinction n’est 
pas mise en évidence, il existe un prétexte 
pour donner a ae en question un suffrage 
qu'on n'oserait pas hasarder si la ligne de dé- 
marcation entre le mal et le bien était claire- 
ment tracée. 

Appliquons ceci à un des termes les plus 
communs et les plus équivoques dans la langue 
politique. ‘ 


Exemple : Influence du gouvernement. 


L'influence du gouvernement est un de ces 
termes ambigus qui fournissent une grande 
matiere aux débats , soit pour l'attaque , soit 
pour la défense. Sous le nom de corruption , 
peu oseraient la justifier ouvertement et sans 
réserve : mais aussi long-temps qu'on se sert 
du terme générique d'influence, il n'est pas 
un être pensant qui voulût prononcer à cet 
égard une condamnation absolue. 

Le mot influence, relativement au gouver- 
nement, c'est-à-dire au roi et à ses ministres, 


de son mérite , il se gardera soigneusement de les désigner 
par des termes auxquels ses auditeurs attachentgin sens de 
réprobation. Pour ménager le sentiment moral et Jes bien- 
séances du langage, il cherche une expression détournée 
qui, loin de rappeler un acte défendu, présente au con- 
traire des associations avec des qualités aimables et bril- 
lantes. Le dictionnaire du héros détient celui de l'homme 
à bonnes fortunes. 

Il y a plus. Il attend les mêmes égards de tout le monde. 
Parlez-lui de ses adultères, il pourra se groire insulté, Mais 
si vous Ini parlez de ses galanteries ou de ses succès, il n'y 
verra qu'un compliment très-flatteur. 
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renferme deux espèces d'influence ; l'une, qu’on 
ne peut condamner sans condamner en même 
temps toute forme de gouvernement monar- 
chique, et que par conséquent on ne p vou- 
loir détruire qu’en voulant détruire 

chie; l'autre, qu'on peut condamner et qu'on 
peut aspirer à supprimer sans avoir la moindre 
pensée de condamner le gouvernement monar- 
chique, ou de lui porter atteinte. 

Influence de, volonté sur volonté; influence 
d'entendement sur entendement, voilà la distinc- 
tion radicale, la ligne démarcative entre ce 
qui esten ce genre injustifiable , ou justifiable, 
utile ou nuisible. 

L'influence d'entendement sur entendement 
est une influence à laquelle il ne faut donner 
aucune gêne , qu'il faut laisser régner dans toute 
son étendue et dans tous les cas, et de la part 
de tous et envers tous : à plus forte raison de 
la part du gouvernement par rapport au peuple 
et aux représentants du peuple. 

Ce n'est pas à dire que cette influence soit 
toujours salutaire : elle peut produire de mau- 
vais effets et dans tous les cas et dans tous les 
degrés imaginables ; mais ôtez cette influence, il 
est impossible de produire aucun bien ; laissez- 
la subsister avec une liberté entiére, le reméde 
est toujours à côté du mal. 

Paques d'entendement sur entendement 
n'est, en un mot, autre chose que l'influence 
dela raison humaine : guide qui peut, comme 
tous les guides , manquer sa route par erreur , 
ou égarer frauduleusement, mais guide uni- 
que et nécessaire , auquel on ne peut rien sub- 
stituer. 

L'exercice du pouvoir exécutif suppose né- 
cessairement l'influence de volonté sur volonté; 
car, sans cela, le mot autorité n'aurait aucun 
sens, et c'est là précisément ce qui distingue 
un ordre d'avec un simple panes un conseil 
opère par l'influence d'entendement sur enten- 
dement : un ordre, par l'influence de volonté 
sur volonté, 

Jusque-là, et tant que cette influence ne 
s'exerce que sur les personnes qui doivent y 
être soumises, elle ne peut être exposée à au- 


cune objection raisonnable : elle est — 
ou le mot légitime doit être effacé du diction- 


naire, 

Mais dans un état libre, par exemple, dans 
la constitution britannique, quand cette in- 
fluence s'applique , soit à des membres du par- 
lement, soit à leurs électeurs, peut-elle être 
considérée comme légitime ? 

Non, sans doute, disent ceux qui la condam- 
nent; car à proportion que cette influence est 
exercée et aol est efficace, la volonté que 
professe l'homme qui donne son vote n'est 
point en effet sa volonté, mais celle du gou- 
vernement ; en sorte que si chaque membre du 
parlement ; par exemple, était soumis à cette 
influence, et soumis sans exception et sans ré- 


a monar-* 


525 


serve , le gouvernement ne serait plus une mo- 
narchie limitée, mais serait, dans le fait, une 
monarchie absolue : limitée seulement dans la 
forme, et même ne continuant à l'être qu'au- 
tant que le monarque le voudrait ainsi. 

Les fonctions d’un membre du parlement peu- 
vent se ranger sous trois classes ; législatives, 
judiciaires, inquisitives : les législativesen vertu 
desquelles chaque membre, s'il le veut, prend 
part à la confection d'une loi; les judiciaires , 
qui sont presque exclusivement exercées par la 
chambre des pairs ; les inquisitives, qui ont 
lieu par une enquête sur des faits, pour servir 
de base , si le cas le requiert, à quelque mesure 
législative ou judiciaire. C'est par une enquête 
qu'on procède, par — pour avérer l'in- 
conduite ou l'incapacité d'un grand officier de 
la couronne, et pour demander au roi sa des- 
titution. 

Mais supposons le cas extrême qui a été dé- 
crit ci-dessus, toutes ces fonctions sont égale- 
ment illusoires. Toute loi qui plait au gouver- 
nement sera non-seulement présentée, mais 
acceptée : toute loi qui lui déplait ne sera pas 
méme présentée. Aucun jugement ne sera 
rendu que conformément à ses vœux. Chaque 
enquête qui lui convient se fera de suite : toute 
enquête qui ne lui convient passera —— 
et, en particulier, quelles que soient les mal- 
versations des officiers de la couronne, à moins 
que le roi n'y consente, il n'y — — 
au roi pour leur renvoi, c'est-à-dire qu'il n'y 
aura plus d'appel; car si le roi est mécontent 
d'eux, il les renverra de lui-même, et s’il ne 
l’est pas, toute plainte ne serait que du temps 

erdu. 

Parvenue à ce point extrême que j'ai sup- 
posé, l'influence de la couronne serait univer- 
sellement considérée comme une influence si- 
nistre : il n'y a pas, peut-étre , un seul individu 
qui osât ouvertement énoncer une opinion con- 
traire. 

Mais entre les membres du parlement, il en 
est plusieurs (et c'est un fait incontestable ) 
sur qui cette influence est exercée : car, qu'elle 
produise son effet ou non, elle est toujours 
exercée sur celui qui possède une place lucra- 
tive qu'on peut lui ôter; disons mieux, elle 
s'exerce d'elle-même, et d'autant plus sûre- 
ment, qu'il n'est pas besoin , de la part du mi- 
nistre, qu'il fasse un acte exprès, ou qu'il si- 
gnifie une volonté à un individu placé dans de 
telles circonstances. Sa docilité est sous-enten- 
due ; et le mécanisme est d'autant plus parfait, 
qu'il n'a pas besoin d'être remonté par une main 
étrangère. 

Voici donc la grande question en dispute. 

Selon les uns, de toute cette influence de 
volonté sur volonté exercée par le ministère sur 
un membre du parlement, il n’y en a pas une 
seule particule ke nécessaire, pas une d'utile n 
pas une qui ne soit pernicieuse ; et, en consé- 


quence, ils la désignent’constamment sous le 
nom de corruption. 

Il en est d’autres qui pensent, ou du moins 
qui soutiennent que cette influence, soit en 
totalité, soit en partie, n’est pas seulement in- 
nocente, mais qu'elle est utile, et non-seule- 
ment utile, mais absolument nécessaire pour 
maintenir la constitution dans un état de vi- 
gueur; et parmi les adhérents de cette dernière 
opinion, se trouvent naturellement tous ceux 
qui ont part aux avantages dont cette influence 
se compose. 

Voici done l'usage et l'application de ce 
genre de sophisme. 
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Le mot corruption ayant un sens de blame, 
ne saurait être employé par ceux qui défendent 
la chose même sans leur donner un air de con- 
tradiction ou de paradoxe. Ainsi, pour ne pas 
choquer les sentiments reçus, il faut la désigner 
tout au moins par un terme neutre, et ce terme 
est influence, 

En eftet, l'influence, prise en général et sans 
la distinction que nous avons faite, ne peut pas 
être condamnée d’une manière absolue. Celui 
qui veut défendre le tout ensemble, bon et 
mauvais, doit donc s'arrêter à ce terme com- 
mode , et ne point sortir de ce retranche- 
ment, . 











CHAPITRE X. 


SUITE : SOPHISMES DES TERMES AMBIGUS. 


Ce que l'on défend sous un nom 
Est souvent permis sous un autre. 


V. Distinction simulée. 


Quoique ce sophisme soit du même genre 
que le précédent, puisqu'il tient à Pambiguité 
F termes, il en diffère toutefois par la forme. 
Dans le précédent, on cherche à éluder une 
distinction, à confondre, sous un même mot, 
des choses très-différentes. Dans celui-ci, on 
cherche à tromper par une distinction simulée. 
Mais on fera mieux connaitre la nature de ce 
sophisme sous la forme d’une instruction pour 
l'employer. 


Enseignons à donner des mots pour des raisons. 


Avez-vous à soutenir un système trop mau- 
vais pour étre défensible en son entier, — ou 
avez-vous à combattre une mesure trop évidem- 
ment bonne pour l'attaquer de front dans sa to- 
talité ?—Appliquez-y , si le cas le permet, une 
distinction simulée, par laquelle vous placerez 
sous un nom favorable tout le bien dont la 
chose est susceptible , et sous un nom défavo- 
rable tous les mauvais effets qu'elle peut avoir. 
Si la distinction n'est que nominale ou si elle 
est trés-confuse, vous vous en faites un retran- 
chement dans lequel vous ne pouvez pas être 
forcé. Vous ne paraissez point vous opposer 
à la réforme proposée ; au contraire , vous lap- 


Lamotus. 


prouvez sous un nom, mais vous la combattez 
efficacement sous un autre. 


1° Exemple : Liberté et licence de la presse. 


La presse a deux usages distincts, l’un moral, 
l'antre politique. L'usage moral comprend tout 
ce qu'elle peut faire pour améliorer la vie pri- 
vée, par l'instruction ou l’amusement. L'usage 
politique comprend tout ce qu’elle peut faire 
pour améliorer le gouvernement, ou pour s'op- 
poser aux fautes et aux erreurs des hommes 
publics: ce qui se fait en donnant à ces fautes 
et à ces erreurs ce degré d'évidence et de pu- 
blicité qui les expose à un blâme proportionnel 
dela — de Ja communauté qu'ils gouvernent. 

Si les fautes des hommes publics ne sont pas 
soumises à ce frein, il s'ensuit que hors des cas 
où elles se rangent dans les délits positifs , elles 
n'en ont aucun; et que s'ils sont à couvert des 
peines légales, ils peuvent exercer un pouvoir 
arbitraire sans contrôle et sans examen. Le 
champ est libre pour l'incapacité et pour l'in- 
justice. 

Il ne faut pas oublier que, par rapport à ces 
malversations qui, si elles étaient pronvées, 
les exposeraient à des peines légales, ces hom- 
mes publics ont une sécurité qu'ils doivent à 
leur situation même, par la difficulté de les 
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poursuivre, par leur crédit ou par 
un système de procédure si ong. si ruineux , 
si vexatoire, qu'il rend le temple de la justice 
inaccessible à * individus opprimés etisolés. 

Mais en même temps, la presse ne saurait 
être absolument libre sans — lieu à des 
abus. Sous prétexte de relever Îles fautes des 
hommes — on leur en attribuera qu'ils 
n'ont jamais commises; et quand les imputa- 
tions sont trouvées fausses, il est très-naturel 
que non-seulement celui qui souffre, mais en- 
core tous ceux qui sont instruits de cet excès, 
le caractérisent par le terme de licence. 

Ici se présente le dilemme. Un choix à faire 
entre deux maux :—admettre toutes les impu- 
tations, — ou les exclure toutes. 

Cependant si l'on trouvait un moyen de pré- 
venir les imputations injustes sans jhe Lx 
clusion à celles qui sont justes, on aurait gagné 
un point essentiel. Mais jusqu’à ce que ce 
moyen soit trouvé, tout ce qui restreint la li- 
berté de la presse est plus nuisible qu'utile *. 

Ce moyen, qui préviendrait le mal sans 
porter atteinte au bien, ne peut exister que 
par une détermination précise , une définition 
claire et complète du terme, quel qu'il soit 
(libelle ou autre), par lequel on dise l'abus 
ou l'usage pernicieux de la presse. 

La fixation du délit n'appartient qu’à ceux 

i ont l'exercice du pouvoir suprême. 

Mais ils n'ont jamais donné cette définition, 
et on ne saurait raisonnablement l'attendre de 
leur part, puisqu'elle tendrait à diminuer leur 
pouvoir. 

Jusqu'à ce que cette définition soit donnée , 
la licence de la presse est la révélation de tout 
abus qui peut nuire aux intérêts des personnes 
constituées en autorité, ou les exposer à quel- 
que honte. La liberté de la presse est la publi- 
cation de tout ce qui n’affecte ni leur intérêt 
ni leur honneur. 

Si jamais la définition du délit existe, alors 
on pourra s'opposer à la licence de la presse 
sans s'opposer à sa liberté. Jusque-là, il est 
impossible d'attaquer la première sans attaquer 
la seconde. 

Après cette explication, il est facile de con- 
cevoir l'usage sophistique de cette distinction 
simulée. 

Le sophisme consiste à employer la feinte ap- 
probation qu'on donne au service de la presse 
sous le nom de liberté, comme un masque ou 


+ Ceci sera prouvé dans un autre article. Voyez Sophisme 
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un manteau, pour couvrir l'opposition réelle 
qu'on lui donne sous le nom de licence. 


2° Exemple : Réforme tempérée et intempéréc: 


Le langage ne fournit point de terme propre 
et unique pour désigner une espèce de ré- 
forme politique qu'on veut représenter comme 
excessive ou pernicieuse : il faut, dans ce cas, 
avoir recours à des épithètes , telles, par exem- 
ple, que violente, intempérée , etc. 

Si, à la faveur du subterfuge que fournissent 
ces termes désapprobatifs, un homme se livre 
à l'habitude de réprouver toute réforme, sans 
spécifier ce qu'il blâme, on peut conclure, en 
général, avec eertitude, que sa désapproba- 
tion réelle et son opposition ne se bornent pas 
à tel degré, à telie circonstance de la réforme, 
mais qu'elle s'étend à sa substance et à sa tota- 
lité, ou, en d'autres termes, qu'il est déter- 
miné à soutenir de toutes ses forces l'abus en- 
tier, tel qu'il existe et sans correctif. 

Ainsi, ces grands ennemis des réformes pré- 
tendues intempérées sont presque, sans excep- 
tion, des ennemis de toute réforme. 

Qu'ils soient intéressés dans un abus, voilà 
une raison suffisante pour protéger tous les 
abus ou presque tous. Ils savent que l'on ne 
saurait toucher à lun sans mettre les autres 
dans un péril plus ou moins imminent. 

Mais, quoique bien déterminés intérieure- 
ment à s'opposer à toute réforme, s'il leur pa- 
rait prudent de sauver les apparences, ils adop- 
teront cette marche fallacieuse des distinctions 
simulées; ils parleront de deux espéces de ré- 
forme, dont l'une est un objet d'éloge, l'autre 
un objet de blame : l'une est tempérée , modé- 
rée, praticable; l'autre est excessive, extra- 
Ne EL outrée, pure innovation, pure spé- 
culation, etc. 

Cherchez à pénétrer le vrai sens caché sous 
ces mots. I} y a deux espèces de réforme , l'une 
qu'ils approuvent, l’autre qu'ils désapprou- 
vent: mais l'espèce qu'ils approuvent est une 
espèce qui ne renferme rien, idéale, vide, ne 
contenant aucun être individuel; ce serait, en 
histoire naturelle, Fespèce du phénix. 

L'espèce de réforme qu'il désapprouvent est 
au contraire celle qui est féconde , celle 
renferme un genre réel et des individus réels, 
celle qui s'applique à des abus existants, celle 
qui se réalise en effets distincts et palpables. 


qui protège les prévaricateurs officiels, chap. 12. 
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CHAPITRE XI. 





‘OBSERVATIONS SUR LES CINQ SOPHISMES PRÉCÉDENTS. 


Les sophismes de cette classe consistent 
tous dans R méme artifice : éluder la question; 
s'en tenir à distance; substituer des termes gé- 
néraux à des termes particuliers; des termes 
ambigus à des termes clairs ; éviter ce qu'on 
peut — un combat en champ clos avec 
son adversaire. 

Dans les autres sophismes, l'argument est 
étranger à la question ; mais il y a — une 
espèce d'argument par lequel on’ cherche à 
produire une erreur. Dans les sophismes de 
cette classe, il n'y a point d'argument. Sunt 
verba et voces, prætereaque nihil. Le raisonneur 
vous échappe d'une manière plausible par un 
terme d'une signification si étendue, qu'elle 
embrasse le bien et le mal, ce que vous approu- 
vez et ce que vous condamnez. Il se refuse à 
toute distinction , ou il vous embarrasse par une 
distinction simulée. C'est une sorte de ballon 
métaphysique par lequel il s'élève dansles nues; 
vous ne pouvez pas le forcer à descendre et 
à venir à l’abordage. 

Ce mode de combattre appartient également 
à des hommes habiles et à des sots. Mais il 
n'est point de sophisme moins dangereux que 
celui-ci entre les mains d’un homme sans ta- 
lent. Telum imbelle sine ictu. C'est pour la rhé- 
torique un ample magasin de lieux communs 
qui fournissent à un grand orateur des drape- 
ries’ éclatantes, et à un mauvais parleur de 
vieilles nippes délabrées. 

Le — opposé à ce mode aérien de con- 
testation est sai qu'on appelle argumentation 
serrée. 

Ce mode suppose que pour chaque objet 
dont il s’agit, on emploiera de préférence l'ex- 
pression la plus particulière que le sujet four- 
nisse; la question sera présentée avec toute 
la clarté possible; et on en écartera soigneu- 
sement tout ce qui ne lui appartient pas. 

L'homme qui aspire à ce genre de mérite, 
pénétré de cette vérité fondamentale, qu'en 
matière de législation les idées exactes sont la 


ture, et à les exprimer par une nomenclature 
correcte : unique moyen d'éviter la confusion 
et de distinguer ce qui appartient à chaque 
sujet. 

Ainsi, par rapport aux délits, après avoir 
déterminé leur caractère commun , leur défi- 
nition générale (actes nuisibles d'une manière 
ou d'une autre au bien-être de la communauté), 
il cherchera les caractères particuliers de ces 
délits pour en faire des classes ; et, après avoir 
placé dans chaque classe tous ceux qui sont 
unis par des propriétés semblables, il verra 
clairement en quoi ils se ressemblent , en quoi 
ils diffèrent , leur gravité comparative , le trai- 
tement qui leur convient, le mal qui en résulte 
et les remèdes qu'on peut y appliquer. 

Il verra les délits se diviser en quatre gran- 
des classes: 1° les délits privés, ceux qui af- 
fectent un individu assignable , et qui produi- 
sent un mal immédiat et un mal alarme; 2° 
les délits personnels où envers soi-même ; 3° les 
délits demi-publics ou contre une portion par- 
ticulière de la communauté; 4° les délits pu- 
blics qui, sans affecter aucun individu plus 
qu'un autre, nuisent à l'intérêt général. 

Les délits privés se subdivisent en délits con- 
tre la personne, contre la réputation, contre 
la propriété, contre la condition '. 

Je me borne a cet exemple; mais il suffit 
pour montrer comment une bonne classifica- 
tion et une bonne nomenclature qui en est la 
suite, sont absolument nécessaires pour pro- 
duire sur chaque objet une argumentation ser- 
rée. Jusque-là, on raisonne en l'air avec des 
mots vagues et des notions confuses. 

Voyez, par exemple, dans le code anglais, 
comment les délits sont groupés ou plutôt jetés 
péle-méle sous des dénominations qui n’en- 
seignent rien ni sur leur nature ni sur leur gra- 
vité. Les trahisons , les félonies avec clergie, les 
præmunire, les misdemeanours , — qu'appren- 
nent ces noms? Celui de trahison donne une 
faible lueur sur la nature de l'offense : mais les 


seule base des bonnes mesures, cherchera d'a-  félonies et les premunire sont des énigmes , ou 


bord à classer les divers objets selon leur na- 


2 Voy. Traités de législation, page 24 de ce volume. 


si ces termes contiennent une indication , € est 


Classification des délits. Avantages de cette classification. 
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platôt celle d'une certaine peine que d’un cer- 
tain délit. Pour les misdemeanours, c'est une 
classe miscellanée qui comprend tous les dé- 
lits non compris dans les trois autres. Quel ar- 
rangement! 

Si vous demandez ce qui a pu produire une 
classification si obscure , si peu instructive et 
même si trompeuse, je répondrai qu'il faut 
distinguer deux causes différentes, assigner 
l'une à sa création, et l’autre à sa conserva- 
tion. Son origine remonte à des siècles d'igno- 
rance où l'esprit humain n'était pas capable de 
faire mieux. Les trahisons, les félonies sont 
des importations normandes et féodales, cou- 
vertes de la rouille de ces temps barbares. La 
religion chrétienne, convertie en instrument 
de pouvoir dans la main de ses ministres, a 
fait naître la distinction des délits avec clergie 
et sans clergie; et sous le règne d'Édouard III, 
d'autres abus, d'autres usurpations de la cour 
de Rome ont enfanté les premunire '. 

Dans les âges suivants, les hommes de loi 
ayant trouvé ce système établi, n'ont point eu 
de raison pour s'en départir: au contraire, 
plus il est obscur, plus il les favorise; plus il 
* de latitude aux tribunaux, plus il rend 
difficile de juger de la convenance ou de l'in- 
convenance des lois pénales. Sous ces déno- 
minations générales, en particulier sous celle 
de félonie, on entasse tout ce qu'on veut, 
les actes les plus discordants, des délits graves 
et des délits mineurs, même des délits de mal 
imaginaire. C'est un dédale où les législateurs 
eux-mêmes n’osent pas pénétrer , et dont tou- 
tes les routes aboutissent au pouvoir arbitraire 
des juges. 

C'est dans le même esprit qu'ont procédé 
les rédacteurs des nouveaux codes, avec leurs 
divisions de fautes, de contraventions , de dé- 
lits, de crimes, qui forment autant de classes 
ascendantes dans une échelle de sévérité; dé- 
nominations vagues et arbitraires qui ne carac- 


s Voyez Théorie des peines, chap. 3, page 172 de ce 
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térisent point la nature des délits, qui n'indi- 
quent point la qualité et la ——— mal, et 

par conséquent ne mettent point en évidence 
a raison de la peine. 

Cet exemple, pris dans la fausse nomencla- 
ture de ces ———— est le plus frappant 
que je puisse trouver pour éclaircir cette es- 
pèce de sophisme qui consiste à passer d'un 
genre à un autre. 

Ranger les délits sous leurs véritables clas- 
ses, c'est indiquer, par cela même, la pro- 
priété nuisible qui les constitue comme délits 
et qui les rend punissables. Les ranger sous 
des — fictifs ou sous des genres si vagues, 
qui s peuvent embrasser toutes sortes d'actes 
qui n'ont rien de commun entre eux, c'est fa- 
voriser le despotisme ou donner aux lois l'ap- 
parence du ——— parce ve ne voit 
plus leur raison. Le mal fait à des individus 
par tel ou tel acte, le mal fait à soi-même par 
tel ou tel acte, le mal fait à une classe particu- 
lière de la communauté par tel ou tel acte, le 
mal fait à la communanté entière par tel ou tel 
acte, ce sont là des idées claires; et ce mal est 
une qualité visible et manifeste qu'il n'est pas 
au pouvoir de la tyrannie elle-même de com- 
muniquer à un acte innocent. 

Voici donc en quoi consiste l'artifice que je 
voudrais mettre dans tout son jour. Lorsqu'il 
n'entre pas dans les vues du pouvoir suprême 
de donner aux objets ( par exemple, aux dé- 
lits} leur vrai nom, deur nom propre et parti- 
culier, que fait-on? On a recours à un nom 
plus général, plus vague, qui favorise l'erreur 
ou la méprise que le nom propre bien choisi 
aurait prévenue ; car, quoiqu’en changeant 
les noms, on ne change pas la nature des cho- 
ses, on produit une espèce d'illusion; et tel 
exercice de pouvoir qui, désigné par son vrai 
nom, efit été exposé au blâme général, a du 
moins une chance d'échapper à ce blame à la 
faveur d'un terme qui en déguise la nature. 
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CHAPITRE XII. 





SOPHISME QUI PROTÈGE LES PRÉVARICATEURS OFFICIELS. 


Qui méprise Cotin n'estime point son roi, 
Et n'a, selon Cotin , ni Dicu, ni foi, ni loi. 


Nous attaquer, c'est attaquer le gouvernement. 


Ce sophisme consiste à considérer toute cen- 
sure des hommes en place, toute dénoncia- 
tion des abus, comme étant dirigée contre le 
gouvernement lui-même, comme ayant pour 
effet nécessaire de l'avilir et de l'affaiblir. 

Cette maxime est de la plus grande impor- 
tance. Ceux qui la soutiennent savent bien ce 
qu'ils font. Si elle est une fois établie, tous les 
abus le seront aussi. Ceux qui en jouissent n'au- 
ront plus à craindre d'être — dans leurs 
jouissances. L'impunité sera pour celui qui 
fait le mal, et la peine pour celui qui le ré- 
vèle. 

Les imperfections d'un gouvernement peu- 
vent sc réduire à deux chefs : 1° la conduite de 
ses agents; 2° la nature du système lui-méme, 
c'est-à-dire des institutions et des lois. 

Or, qu'on inculpe le système en général ou 
la conduite de ses agents, ces inculpations ne 
— que les déprécier plus ou moins, selon 
eur gravité, dans l'estime publique. Voilà ce 
qu'on ne peut nier. Mais que s’ensuit-il? Des 
conséquences nuisibles pour le gouvernement, 
ou des conséquences avantageuses? Telle est 
la question à examiner. 

J'observe d'abord qu'il est bien injuste de 
confondre une attaque contre ceux qui gou- 
vernent ou contre des institutions abusives , 
avec une inimitié contre le gouvernement. 
C'est plutôt la preuve d’une disposition con- 
traire : c'est parce qu'on aime le gouvernement 
qu'on désire de le voir dans des mains plus 
habiles et plus pures, et qu’on souhaite de 
perfectionner le système de l'administration. 
« Une censure, dit Rousseau, n'est point 
une conspiration. Critiquer ou blâmer quel- 

ues lois, n’est pas renverser toutes les lois. 
Lu vaudrait accuser quelqu'un d'assas- 
siner Jes malades, lorsqu'il montre les fautes 
des médecins. » Lettres de la Montagne, 6°. 
Si je me plains de Ja conduite d'un individu 
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dans le caractère de tuteur, ayant la charge 
d'un mineur ou d’un insensé, pourrait-on en 
conclure que je veux attaquer serres de 
Ja tutelle ? Entrerait-il dans l'esprit de personne 
que telle fùt ma secrète pensée? Et si je montre 
les imperfections de la hi relative aux tutelles, 
est-ce à dire que je ne veux point de loi de 
tutelle ? 

Dire qu'on attaque le gouvernement en cen- 
surant ses agents ou en relevant des abus pu- 
blics , c'est dire qu’on ébranle les fondements 
de l'obéissance, et qu'on prépare la révolte 
ou l'anarchie. 

Mais on connait bien peu les principes sur 
lesquels repose la soumission des peuples, si 
l'on pense qu'elle chancelle au moindre souf- 
fle de l'opinion publique, et qu'elle dépende 
de l'estime ou de la mésestime qu'on peutavoir 

our tel ou tel ministre, pour telle ou telle 
Le 

Ce n’est point par égard pour les personnes 
qui gouvernent qu'on est disposé à leur obéir ; 
c'est pour sa propre sûreté que chaque indi- 
vidu var le maintien de l'autorité publique ; 
c'est par le sentiment de la protection u'il en 
reçoit contre les ennemis intérieurs et les en- 
nemis étrangers. 

S'il était même disposé à refuser son obéis- 
sance , par exemple, à ne pas payer les taxes, 
ou à ne pas se soumettre aux ordres des tribu- 
naux, il sent bien que ce ne serait qu'un vœu 
impuissant et que sa résistance serait une folie, 
à moins que la même disposition ne se mani- 
festat d'une manière assez générale pour dé- 
truire la force du gouvernement. Mais quand 
un tel symptôme vient à éclater, ce n'est pas 
l'effet de a liberté de la censure; c'est le ré- 
sultat énergique d'un sentiment commun de 
malheur. Il n'y a point de liberté de la presse 
en Turquie: cependant de tous les états con- 
nus c’est celui où les révoltes sont les plus com- 
munes et les plus violentes, 

La libre censure des agents et des actes du 
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gouvernement est, au contraire, un moyen de 
l'affermir, en ce qu'il place à côté du mal l'es- 
poir de la guérison , en ce qu'il donne au mé- 
contentement un moyen légitime de se faire 
entendre, et qu'il prévient, par-là, les com- 
plots secrets. La liberté de la presse est encore 
utile en ce qu'elle fournit à ceux qui gouver- 
nent un indice assuré des dispositions de l'es- 
prit public; en ce qu'elle met entre leurs mains 
un instrument puissant, pour rectifier l'opi- 
nion quand elle s'égare, et pour repousser d'in- 
justes attaques ou de dangereuses calomnies : 
car la lice est également ouverte à tous; et, 
dans cette lutte, ceux qui possèdent le pou- 
voir ont de grands avantages sur leurs adn 
saires. 

Quand ceux qui pourraient détruire les abus 
ne le veulent pas, y a-t-il quelque autre moyen 
d'y remédier, violence à part, que d'éclairer 
le public, en exposant l'incapacité ou la cor- 
ruption de ceux 4. gouvernent, et, par con- 
séquent, en les dépréciant dans l'estimation 
générale? Préférez-vous un état de choses qui, 
en identifiant les gouvernants avec le gouver- 
nement, produise enfin un despotisme absolu ? 

Non, À es Si les censures étaient justes 
et modérées, elles seraient un bien. Ce sont 
les abus de cette liberté qui la rendent into- 
lérable. 

Le point de perfection serait sans doute que 
la censure ne fat jamais injuste ni exagérée ; 
mais cette perfection n'appartient pas à la na- 
ture humaine. Il faut nécessairèment prendre 
un parti, admettre toutes les accusations ou 
n'en admettre aucune. 

On n’a que le choix entre ces deux maux : 
les admettre toutes, et par-là en admettre d'in- 
justes ; les exclure toutes, et par-là en exclure 
de justes. 

Prenez le parti de l'exclusion , qu’en résulte- 
t-il? Dès qu'il n’y a plusde frein, les abus iront 
toujours en augmentant jusqu'à ce qu'on ar- 
rive à l'excès du mal. Les hommes en * doi- 
vent se corrompre de plus en plus, dès qu’on 
ôte à leur intérêt personnel le continas de 
la censure ; et l'administration doit se dété- 
riorer à proportion de leur incapacité et de 
leurs vices. 

Prenez le parti d'admettre toutes les impu- 
tations justes et injustes , le mal qui en résulte 
est si léger, qu'à peine peut-il porter ce nom. 

Avec les imputations injustes, n’admettez- 
vous pas en même temps les défenses? et dans 
ce cas-ci, comme on l'a dit ci-dessus, tous les 
avantages ne sont-ils pas du côté de celui qui 
se défend? N’a-t-il pas pour lui l'autorité de 
sa place, la protection de ses collègues, Ja 
connaissance plus exacte des faits, la facilité 
d'obtenir toutes les preuves? et si le talent lui 
manque, n'a-t-il pas à sa disposition toutes 
les faveurs du gouvernement pour engager dans 
sa cause les défenseurs les * habiles ? 
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Dira-t-on que des hommes d’honneur ne doi- 
vent pas être exposés à de telles persécutions ; 
ue s'il en est qui —— s’y prêter, ilen est 
de pour qui elles seraient insupportables, 
au point qu'à une telle condition, ils ne pour- 
raient se résoudre à servir l'état ? 

Est-ce sérieusement qu’on tient un pareil 
langage? La censure est un tribut imposé aux 
emplois publics et qui en est inséparable. S'il 
s'agissait de places sans émolument, sans ré- 
compense , tout en peine et en travail, pour 
lesquelles il fallat enrôler par force, l'objection 
pourrait avoir quelque fondement; mais elle 
est nulle, absolument nulle pour des emplois 
qui confèrent tout ce que les hommes désirent 
avec le plus d’ardeur. 

Un homme d'honneur, dit-on! je trouve ici 
contradiction dans les termes. Rien ne serait 
— justement suspect que l'honneur d’un 

omme qui n’accepterait une charge publique 
qu'avec la condition de n’étre pas soumis à Ja 
censure. Le véritable honneur appelle l'examen 
et défie les accusations. 

Celui qui accepte un emploi civil sait qu'il 
s'expose à des imputations parmi lesquelles il 
peut y en avoir d'injustes, comme celui : 
entre dans le militaire sait qu'il s’expose à des 
dangers personnels ; et l’on peut penser de 
l'honneur du premier, s'il veut être affranchi 
de la censure, ce qu'on penserait de l'hon- 
neur du second, vil se refusait aux périls de 
son état? 

D'ailleurs, la loi protège l’homme public 
contre la calomnie. La fausseté constitue un 
délit; l'accusateur coupable de témérité doit 
être puni, et s'il est coupable de mauvaise foi, 
la peine doit être bien plus sévère. Ainsi, une 
attaque injuste contre des fonctionnaires pu- 
blics, dès qu'elle est punie, ne tend qu'à don- 
ner au gouvernement un nouveau degré de 
force. 

Autant est salutaire, en qualité de frein et 
de motif, l'habitude de scruter sévèrement la 
conduite des hommes publics, autant est nui- 
sible la disposition servile à les louer sans ob- 
jet, à tout présumer en bien de leur part, à 
déguiser ou pallier toutes leurs fautes : c'est 
ainsi qu'on tend à les affranchir de leur res- 
poatabilicé: et à attacher à la place le respect 
qu'on ne doit qu'à la manière dont elle est rem- 
plie. 

Si nous passons de la théorie à la pratique, 
si nous considérons l'Angleterre, nous y ver- 
rons les résultats d’une censure parfaitement 
libre , et même d’une censure régulière, assi- 
due et constitutionnelle. 

Les plus zélés défenseurs de l’'administra- 
tion ne se font aucun scrupule de représenter 
l'opposition parlementaire comme un ressort 
aussi nécessaire à l’action du gouvernement, 
que le régulateur l’est à une pendule. Mais l'op- 
position peut-elle agir autrement qu'en cher- 
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chant à déprécier ceux qui gouvernent, en expo- 
sant aux regards du public toutes leurs fautes 
réelles ou supposées, en censurant leurs me- 
sures? Et l'opposition, en agissant ainsi, n'a 
pas plus le projet de dissoudre le gouverne- 
ment, que le mécanicien n’a celui de désorga- 
niser l'instrument dans lequel il introduit un 
balancier. 

En Angleterre, la disposition à l'obéissance 
est singulièrement indépendante de l'estime 

our les membres de ——— ; C'est-à- 
dire très-indépendante des opinions politi- 
ques et des partis; et plus cette indépendance 
est complète, plus la stabilité de l'état est as- 
surée, Dans la divergence infinie des idées, 
tout se rallie pour le maintien des lois. 

C'est ici un des avantages éminents de la 
constitution britannique, et on ne saurait l'en- 
visager sous un point de vue plus intéressant. 
L'existence de la monarchie y est plus indé- 
pendante qu'en tout autre état, des qualités 
personnelles du monarque et de l'estime où il 
est dans l'esprit du peuple. Pourquoi? C'est 
qu'avec un régulateur placé dans l'intérieur du 
système — » pour prévenir les écarts du 
pouvoir, on a beaucoup moins à redouter les 
vices personnels du chef suprême, Sa puis- 
sance pour faire le mal est, comparativement, 
peu de chose. Aussi a-t-on vu souvent le mo- 
narque exposé aux censures les plus libres et 
méme aux satires les plus audacieuses, sans 
que le respect pour la royauté en ait souffert, 
ni que la puissance royale en ait recu la moin- 
dre atteinte. 

Chacun sait combien la représentation na- 
tionale, en Angleterre , a été vivement atta- 
quée. La chambre des communes n'a pas hésité 
à recevoir des pétitions qui venaient de toutes 
parts pour solliciter ce qu'on appelle la réforme 
parlementaire ; et en cela, elle faisait très-sa- 
gement, car le refus de ces pétitions eût prouvé 
qu'elle craignait l'opinion publique. 

Ces pétitions n’ont rien de dangereux. Elles 
tendent, dit-on, à dégrader la chambre des 
communes dans l'estime du peuple. Mais si les 
Sy abner qu'elles renferment sont fondées, 
si la chambre des communes est devenue trop 
— par rapport à la couronne, trop 
indépendante par rapport au peuple, ou si 
seulement il y a une forte tendance vers cet 
état, le changement demandé sous le nom de 
réforme ne peut être que désirable, et com- 
ment peut-on l'amener qu'en dépopularisant 
le système actuel d'élection ? Si au contraire le 
public est plus frappé des inconvénients du 
changement que de ses avantages, si la cham- 
bre des communes ne devient pasimpopulaire, 
si elle possède, en un mot, la confiance de la 
nation, les pétitions tombent d'elles-mêmes, 
la plus libre censure n’a fait aucun mal; et 
méme elle aura toujours produit un effet trés- 
salutaire, en conservant dans cette assemblée 
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le sentiment de sa responsabilité et de ses de- 
voirs, 

On trouve partout, mais principalement dans 
les classes supérieures , des personnes qui, sans 
désapprouver la censure en général, la con- 
damnent presque tovjours dans les cas parti- 
culiers. Leur plainte TT contre les cen- 
seurs est ais mettent trop de chaleur, trop 
de vivacité, trop d’aigreur dans leurs atta- 
ques, qu'ils cherchent à irriter le public plus 
qu'à l'éclairer ; et ils blåment cette violence, 
non-seulement comme indécente, mais comme 
imprudente et tendant à aliéner ceux dont on 
devrait se concilier la faveur. 

Voila un reproche auquel les censeurs po- 
litiques n'échappent que rarement. Il est 
souvent mérité, J en conviens, et c'est un grand 
mal; mais aussi c’est une fonction bien difi- 
cile à remplir, quand on s'y porte avec sincé- 
rité et avec zèle. 

Qu'on expose des abus dans les termes les 
plus décents, mais sans atténuer la vérité, la 
—— est toujours amère à ceux qui en sont 
es objets : on ne saurait dire d'avance avec 
quel style on peut échapper à leur blame en 
blessant leur amour-propre ou leur intérêt. La 
cause de l'irritation est moins dans la forme 
que dans la substance. Si Ja politesse et la mo- 
don du censeur sont des moyens de pro- 
duire un plus grand effet, cette politesse et 
cette modération blesseront d'autant plus la 
sensibilité de ceux qu'on attaque. Le ton inju- 
rieux dégradevelui qui s’en sert. On est plus 
offensé quand on se voit aux prises avec des 
personnes décentes et mesurées, qu'avec des 
adversaires grossiers qui affaiblissent leurs re- 
proches de À violence et l'exagération. 

D'ailleurs, quand on a besoin de l'opinion 
publique pour influer sur le gouvernement, 
pour vaincre une opposition intéressée, on 
sent la nécessité de prendre un langage adapté 
à la multitude. Un simple exposé de l'abus , un 
argument froid et abstrait, ne produiraient au- 
cun effet sur le public. H faut quelque stimu- 
lant dans l'expression ou dans le fond, pour 
le réveiller. I] faut sortir des idées générales qui 
le touchent peu, et les lui rendre sensibles par 
des applications personnelles. Or, dès qu’on se 
livre à cette éloquence populaire, dès qu'on 
attaque les abus * ceux qui en jouissent, on 
s'expose presque nécessairement au — 
danimosité et de violence. Le pas est glissant. 
Le zèle contre les abus peut ressembler à la 
malveillance contre les personnes. Il y a tou- 
tefois des caractères par lesquels on peut dis- 
tinguer l’un de ces sentiments d'avec l'autre. 

Il est des cas où le langage de la raison pure 
peut suffire : ce sont ceux où il n'y a point de 
passion , point d'intérêt à combattre : mais dès 
qu'il s'agit de grands abus à réformer, il y a 
une phalange d'intéressés qui s'y opposent ; 
et même , à parler en général , les gouvernants 
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ont toujours un certain intérêt à conserver les 
choses comme elles sont. Tout projet de ré- 
forme trouve d'abord un premier obstacle dans 
leur indolence : ils redoutent une surcharge 
d'occupations ou des occupations d’un genre 
nouveau, qui les obligent à sortir des ornières 
de la routine. Un second obstacle se présente 
dans la jalousie du pouvoir et l'orgueil des 
hommes en place : ils s'irritent de recevoir des 
conseils, et n'aiment point à favoriser des me- 
sures dont ils ne sont pas les auteurs. Si elles 
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ont un plein succès, l'honneur n’enest pas pour 
eux; il est pour un rival dont la réputation 
s'élève aux de ens de la leur, 

Telles sont les difficultés qui se rencontrent 
dans le pénible service du censeur politique. 
Il faut qu'il les connaisse pour apprendre à les 
vaincre; mais il faut aussi que le public les ap- 
précie, et qu'il sache ce qui est da d’encou- 
ragement et de reconnaissance à ceux qui se 
dévouent, pour le servir, à une tâche aussi 
ingrate que périlleuse. 
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Les plans d'attaque et de défense doivent por- 
ter sur les mesures , et non sur les hommes. 

Cette règle, diamétralement opposée à celle 
que suit l'esprit de parti, est fondée sur deux 
raisons principales : 

1° Il est plus aisé de juger du mérite de telle 
ou telle mesure particulière, que de juger du 
mérite de tel ou tel parti, soit celui des mi- 
nistres, soit celui de fap aaa Une mesure 
proposée est un objet fixe et connu. Un parti 
est un être d'imagination auquel on prête ai- 
sément toutes les qualités qu'on veut. 

2° Le plan d'attaque qui porte, non sur les 
mesures, mais sur les hommes, suppose une 
habitude continuelle de prévarication et de 
fausseté. 

D'après toutes les notions de morale géné- 
ralement recues, il est contre la droiture, dans 
un membre de l'opposition, de combattre une 
mesure ministérielle qui lui parait bonne, ou 
de soutenir une mesure de son propre parti 
qui lui parait mauvaise. Il ne peut ni parler ni 
voter contre son opinion, sans s'écarter des 
règles de probité les — incontestables. 

Comment s'y prend-on pour justifier ce sys- 
tème de mauvaise foi ? 

1° On prétend qu'un parti est le seul moyen 
d'agir, d'établir une surveillance , de donner 
une marche constante et régulière , soit au mi- 
nistère, soit à l'opposition. — Ce qu'on prouve 
trés-bien, c'est qu'il résulte d'un parti plus de 
force et plus de persévérance pour atteindre à 
son but; mais on ne prouve pas que cette force 
et eette persévérance tournent au bien pu- 


blic. 


L'histoire des partis, soit dans les républi- 
ques, soit dans * états mixtes, serait une 
réponse bien forte à ces assertions. 

2° Après avoir posé en principe qu'un parti 
est nécessaire , on fait aisément une vertu de 
ce qu'on appelle fidélité à ce parti : en sorte 
qu'un individu n'est plus jugé par sa conduite, 
par sa sincérité, par l'indépendance de son 
opinion, mais uniquement par sa constance à 
soutenir ceux avec lesquels il fait cause com- 
mune. 

3° On affecte de regarder la véracité en po- 
litique, comme une morale de petit esprit, 
comme une preuve de simplicité et d’igno- 
rance du monde: et la crainte qu’ont tous les 
hommes de passer pour dupes, leur fait adop- 
ter, relativement à leur conduite publique, 
des maximes qu'ils réprouvent dans toutes les 
actions ordinaires de ia vie. 

On serait un peu moins fier de cette fidélité 
à un parti, si on considérait de quoi ce senti- 
ment se compose : l'indifférence sur les moyens, 
la dépendance dans les opinions, l'habitude 
de parler contre sa pensée, l'emploi habituel 
du sophisme : voilà ce qu'il faut pour bien rem- 
pr le rôle de partisan. II n’exige aucune étude, 
aucune connaissance de l’homme en général, 
aucune de la législation : moins on a de prin- 
cipes généraux, plus on est propre à soutenir 
ce facile personnage. 

Pour embrasser ce plan de-guerre person- 
nelle, on n'a qu'à suivre la pente de son inté- 
rét particulier on de ses passions. Tout ce i an 
faut de raisonnement se sina à se demander : 
ai-je à gagner ou à perdre en combattant pour 
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ou contre? cet homme me plait-il ou me dé- 
lait-il? 

Mais, dira-t-on, si je n'attaque pas, dans 
tous les points , le plan de mon ennemi, je le 
laisserais’accréditer, se fortifier dans son poste, 
et usurper de la réputation par quelques mesu- 
res comparativement insignifiantes, qui même 
en faisant un certain bien, ne servent qu'à 
tromper le public. , 

Soyons justes : avouons que pour un homme 

ui aime sincèrement son pays, et F désire 
la réforme des abus, il doit étre pénible de con- 
courir, en certains points, avec un ministère 
qui lui parait moins capable qu'un autre, et 
EP en conservant le pouvoir, prive la nation 
des services supérieurs d'une administration 
plus patriotique et D éclairée. 

Une autre considération à faire, quoiqu’elle 
n'échappe que trop à l'esprit de parti, c'est 
qu'on ne peut juger des hommes que par leurs 
mesures, et que les mauvaises mesures font 
seules les mauvais ministres. Si ceux que vous 
combattez sont tels que vous les supposez, ils 
ne tarderont pas à vous fournir des occasions 
de les combattre sans aucun préjudice à votre 
sincérité. Si ces occasions légitimes vous man- 
quent, l’imputation d'incapacité ou de mal- 
versation paraît être ou fausse ou prématurée. 

Si parmi ces mesures, il en est plus de mau- 
vaises que de bonnes, l'opinion publique doit 
tourner nécessairement en votre faveur. Car 
on ne saurait douter qu'une mauvaise mesure 
ne soit beaucoup plus facile à attaquer qu'une 
bonne. La mesure proposée par le ministère 
est-elle bonne ? on ne peut la combattre sans 
risquer une partie de son crédit. Est-elle mau- 
vaise? non-seulement on ne risque rien à se 
déclarer contre elle, mais encore on y trouve 
un bénéfice pur en accroissement d'influence. 
Si on n'obtient rien immédiatement sur les vo- 
tes de l'assemblée , on obtient beaucoup en se 
la rendant plus propice : on ne recueille aucun 
succès momentané, mais on sème pour le fu- 
tur ; c'est le gain d’un poste d'où l'on combat 
avec plus d'avantage. Le ministère, tout vic- 
torieux qu'il peut être dans le résultat, sent 
bien ce qu'il perd dans l'opinion : ses amis se 
refroidissent , et ses antagonistes prennent 
courage. Il pourra dire, comme Pyrrhus : « En- 
core une victoire comme celle-ci, et nous som- 
mes perdus. » 

En attaquant de bonnes mesures , un parti 
court le risque ultérieur de contrarier ses pro- 
pres fins. Il se met dans une espèce d'impuis- 
sance de faire lui-même le bien qu'il a repoussé 
quand il était offert par ses ennemis. Vient-il 
à succéder à son pouvoir ? il se trouve embar- 
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rassé par ses opinions antérieures, et souvent 
forcé de se contredire. Il est obligé, par exem- 
ple, de maintenir des modes d'impôt qu'ilavait 
attaqués, et l'attente du public trompése tourne 
en reproches amers auxquels il est difficile de 
répondre. 

Tout bien examiné, la candeur est la plus 
saine politique, celle qui sert le plus à la longue. 
Louer un adversaire quand il le mérite, c'est 
acquérir un fonds de crédit qu'on peut faire 
valoir contre lui quand il se met dans son tort. 
Les coups feront plus d'impression quand ils 
ne seront pas portés à l'aventure. On entend 
souvent dire en Angleterre: « Si l'opposition 
était à la place du ministére, elle ferait ce 

welle blame : si le ministère était à la place 
de l'opposition, il attaquerait ce qu'il justifie.» 
Ce jugement, plusou moins vrai, se faitcomme 
par instinct; et il est fondé sur ce plan d’atta- 
que personnelle, souvent incompatible avec la 
bonne foi. 

Y a-t-il quelque raison particulière en An- 
gleterre qui nécessite l'existence d'un parti et 
d'une coopération de ce parti, non contre telle 
ou telle mesure, mais contre l'administration 
en général? c'est une question très-curieuse 
qui ne pourrait se résoudre qu'en examinant 
si l'influence royale est portée trop loin, si le 
parlement n'est pas trop indépendant de la 
volonté nationale. Quand on en conclurait à 
la nécessité d’un parti, le résultat n'en serait 
pas que ce fat là le meilleur régime poige; 
mais que c'est un remède nécessaire dans l'état 
— des choses. Les observations qu'on a 
présentées dans ce chapitre n’en seraient pas 
moins fondées ; elles tendraient même à don- 
ner à ce parti une direction plus juste et plus 
avantageuse. 

Quand on adopte, en système, le plan de 
guerre personnelle, on dirige ses attaques non 
vers ce qui est le plus pernicieux, mais ce qui 
est le plus impopulaire. 

On laisse en repos les grands abus, les mau- 
vaises lois, les institutions défectueuses , parce 

wil y a peu de popularité à espérer de ce genre 
anaga: mais on se jette sur des accidents 
malheureux, sur de petites transgressions, sur 
des fautes Fir cies ou d'ignorance, sur 
ce qui peut exciter l’antipathie contre des indi- 
vidus. 

Un parti est, sous un point de vue, un gar- 
dien trés-vigilant ettrès-actif; mais si son prin- 
cipal objet est de succéder au pouvoir, il ne 
voudra pas diminuer la valeur dela succession. 
Il aura un intérêt dans le patrimoine des abus, 
et les regardera d'avance comme le fruit de la 
victoire. 


QUATRIÈME PARTIE. 


DÉDUCTIONS 
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Causes des sophismes. 


Nous avons à chaque sophisme indiqué Ja 
source dont il dérive, c'est-à-dire l'espèce de 
besoin qui occasionne la demande, la cause 
qui détermine les uns à l'employer, les autres 
à le recevoir. Passons maintenant à la recher- 
che des causes générales qui font recourir à 
ces moyens trompeurs de persuasion, et qui 


leur donnent de l'ascendant. On peut les ran- 
ger sous quatre chefs : 

1° Un intérêt séducteur reconnu pour tel par 
celui qui s’y abandonne. 

2° Des préjugés fondés sur un intérêt qui 
agit à l'insu d celui qu'il gouverne, 

3° Des préjugés fondés sur l'autorité. 

4° La difesa de soi-même ou l'utilité sup- 
posée du sophisme. 
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PREMIÈRE CAUSE DES SOPHISMES. — INTÉRÊT SÉDUCTEUR RECONNU POUR TEL 
PAR CELUI QUI SY LIVRE. 


Un homme public est continuellement sou- 
mis à l'influence de deux intérêts distincts, 
l'intérêt général et l'intérêt privé. 

L'intérêt général est constitué par sa parti- 
cipation au bonheur de la communauté en- 
tière : l'intérêt privé, par la part qu'il a dans 
les avantages d’une fraction de la communauté, 
Cet intérêt privé peut aller en se resserrant 
jusqu’à n'être que son RL 

Or, dans un grand nombre de cas, ces deux 
intérêts ne sont pas seulement distincts, ils 
sont entièrement opposés ; au point que le 
même individu ne peut s'attacher à la pour- 
suite de l’un qu’en faisant le sacrifice de l'autre. 

Prenez pour exemple l'intérét pécuniaire. 
L'homme public qui a entre ses mains la dis- 
position du revenu de l'état, trouverait son in- 
térét personnel à augmenter, autant que pos- 
sible, le produit des impôts , et à le tourner à 
son mn l'intérêt général, au contraire, 
y compris le sien autant qu'il est uni à celui 
de la communauté, demande que les impôts 
soient réduits à leur moindre terme, et que 


leur administrateur n'en puisse pas détourner 
la plus faible partie à son avantage personnel. 
Prenez pour autre exemple le pouvdir. 
L'homme public, en tant que prince, ministre 
ou magistrat, trouverait son intérét privé et 
personnel, à l'extension de sa puissance, aux 
dépens de la liberté publique, jusqu'au point 
où toute résistance à son autorité serait im- 
possible. L'intérêt général, au contraire, y 
compris celui des gouvernants eux-mêmes, en 
tant qu'il est uni à celui de la communauté, 
est de limiter le pouvoir le plus qu'il est pos- 
sible, sans nuire à son efficacité pour faire le 
bien, c'est-à-dire de réduire à son moindre 
terme le sacrifice de la liberté individuelle. 

À considérer, non un certain moment de la 
vie d’un individu, mais sa totalité, on peut 
affirmer qu'il n'est point d'homme qui, autant 
que la chose dépend de lui, ne sacrifie la part 
qu'il a dans l'intérêt général à son intérét privé 
ou personnel. Tout ce que peut l'homme ver- 
tueux, l'homme attaché sincèrement au bien 
public, c'est de s'arranger de manière que son 
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intérêt personnel soit d'accord avec l'intérêt 
général, ou du moins aussi peu contraire que 
ossible. 

Si c'est là un vrai sujet de plainte et de re- 
gret, si cet ascendant de l'intérêt privé sur l'in- 
térét public est un mal, il n'en est pas moins 
important de le connaître, puisqu'il existe, et 
que les lamentations des moralistes ne chan- 
gent point la nature des choses. Il importe sur- 
tout au législateur de ne pas se tromper sur la 
disposition naturelle du cœur humain , de 
prendre ses mesures sur ce qui est, et de cal- 
culer la résistance qu'il doit vaincre. 

Mais plus on se forme des notions justes à 
cet — , plus on est convaincu que cet ascen- 
dant de l'intérêt personnel sur un intérêt plus 
étendu, n'est point un sujet légitime de plainte. 
Tout au contraire , car la conservation de cha- 
que individu est attachée à ce sentiment de 
préférence qu'il se donne à soi-même. La na- 
ture a voulu que l'intérêt personnel fat notre 
premier régulateur. C'est lui qui veille à la sú- 
reté de chacun en particulier : c'est lui qui fait 
aller de concert les besoins et les soins pour y 

ourvoir; c'est lui qui nous fait sortir de la 
dépend nos d'autrui, et qui exécute sponta- 
nément cette multitude infinie de mouvements 
nécessaires, qui cesseraient à l'instant, si ce 
ressort venait à s'arrêter. 

Supposez, pour un moment, un ordre de 
choses contraire à celui qui existe, c'est-à-dire 
où chacun voulût préférer le public à soi- 
même , la conséquence nécessaire conduit à 
un état aussi ridicule en idée, qu'il serait dé- 
sastreux dans la réalité. 

Le mal est que, dans plusieurs cas, l'intérêt 

ersonnel prévalant sur l'intérèt général, pro- 
Aari des effets nuisibles jusqu'à l'excès : c'est 
là ce qui nécessite l'intervention du législateur. 
Il crée, par l'application des peines et des ré- 
compenses, un intérêt factice qui l'emporte sur 
l'intérêt naturel. 

Quelle est en effet la supposition de la loi? 
La loi suppose que, de la part des individus, il 
y a un intérêt personnel qui, mis en concur- 
rence avec l'intérêt public, l'emporterait sur 
ce dernier, si on ne donnait à celui-ci l'appui 
de la force légale. 

Si on agissait d'après une supposition con- 
traire à celle-là, quelle en serait la consé- 
quence ? C'est que Pengisi des peines et des 
récompenses serait un moyen inutile et super- 
flu, et qu'au licu de lois appuyées sur une 
sanction pénale, de simples conseils, de sim- 
ples recommandations, suffiraient toujours 
pour déterminer les hommes à obéir au légis- 
a 

Il s'ensuit de là que dans toutes les circon- 
stances où une classe d'hommes est intéressée à 
Ja création ou à la conservation d'un système 
d'abus, quelque criant qu'il soit, on peut pré- 
dire, sans crainte de se tromper, que cette 
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classe d'hommes sera toujours portée à étendre 
ce système et à le maintenir ; que ce sera le but 
constant de ses efforts , et que dans le choix 
des moyens on n'aura égard qu'au succès qu'ils 
promettent, sans aucun autre scrupule de sin- 
cérité ou de probité que ce qu'il en faut pour 
ne pas exposer sa réputation, ou ne pas pro- 
voquer une trop forte résistance, 

Cette ligue, produite par une communauté 
d'intérêt dans un abus, est de toutes les ligues 
la plus naturelle et la plus difficile à rompre. 
Elle se fait sans négociation, elle se maintient 
sans correspondance, Il n'y a point de chef, et 
tout suit la méme impulsion. Tous les atomes 
du parti S'arrangent vers ce centre par une at- 
traction commune. 

Ceux qui composent cette ligue nese bornent 
pas à défendre les abus dont ils profitent : ils se 
portent également avee zèle à en défendre plu- 
sieurs dont ils ne retirent aucun profit immé- 
diat. Hs ont un instinct qui pressent le danger 
avant qu'il les menace personnellement. Ils sen- 
tent que tel abus est une pièce de fortification 
pour tel autre. 

Mais quel que soit un abus, un de ses carac- 
tères est d’avoir besoin de faux raisonnements 
pour se soutenir. Ainsi, l'intérêt de tous les 
confédérés sera de donner cours et activité aux 
sophismes, non-seulement à ceux dont ils peu- 
vent tirer un service immédiat, mais à tous em 
général. Ce qui leur importe, c'est de tenir l'es- 
prit humain dans un état où il ne puisse pas 
distinguer le vrai du faux. 

Le point le plus désirable pour l'intérêt privé 
des gouvernants, c'est l'admission d’un prin- 
cipe général, à l'aide duquel ils puissent don- 
ner aux abus une étendueillimitée, sans crain- 
dre aucune opposition. 

Il n'y a guère plus d'un siècle qu'un principe 
de cette nature était en pleine vigueur, même 
en Angleterre, et qu'il y préparait l'asservisse- 
ment de l'état : je veux parler du principe de 
l'obéissance passive , ou de la non-résistance. 

Ce principe fut fortement combattu par un 

etit nombre d'hommes éclairés : ils ouyrirent 
* yeux de la nation sur ses conséquences, et 
aujourd'hui il est décrié au point qu'il n'ose 
plus se montrer. La même révolution dans les 
idées s'est faite dans une grande partie de 
l'Europe. 

Le principe qui rapporte.tout à l'utilité géné- 
rale réunit secrètement contre lui tous ceux 
qui ont quelque intérét contraire au bien pu- 
blic. 

S'ils n'osent pas l'attaquer de front, ils l'at- 
taquent, d'une manière indirecte, en cherchant 
à Hire prévaloir l'autorité de la coutume ou 
des usages établis. Ils s'efforcent en toute oc- 
casion de représenter la pratique comme la 
seule mesure du bon, du vrai, de l'utile, comme 
la seule base solide sur laquelle on puisse s'ap- 
piyer. Ils ne goutiendront pas, peut-être, que 
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tout ce qui est, est bien; mais ils défendront la 
totalité du systéme actuel, sans réserve et sans 
distinction, et réuniront leurs efforts pour pla- 
cer les institutions abusives sous la protection 
des institutions salutaires. La coutume a suffi, 
diront-ils, pour nous guider jusqu'à présent. 
Pourquoi ne nous guiderait-elle pas toujours? 
Pourquoi aurait-on recours à une autre règle? 
Pourquoi lèverait-on cet étendard de l'utilité 
générale? Pourquoi la routine ne suffirait-elle 

as pour conserver ce que la routine a fait? Si 
Fon veuttoutsoumettre à l'examen de la raison, 


1 En m'occupant de cette partie des manuscrits de 
M. Bentham, je pressens que la plupart des lecteurs éprou- 
veront ici un dégoût involontaire, et le rangeront parmi 
les détracteurs de l'espèce humaine. S'il est vrai que cha- 
cun serve son intérêt privé, dans tous les cas où on peut 
le faire impunément, il n'y a donc point de vertu parmi 
les hommes; et comme cet intérêt privé est, à plusieurs 

a, dans une opposition constante à l'intérêt public, il 
s'ensuit que la société n'est qu'une maison de jeu où chacun 
cherche à jouer avec des dés pipés, et où les joueurs mal- 
heureux égorgeraient les joueurs heureux si la force publi- 
que ne s'y opposait. Rousseau n'a rien avancé de plus odieux 
contre la vie sociale. 

La prééminence de l'intérêt privé sur l'intérêt public pa- 
raît en cffet une proposition bien dure et bien affligeante, 
mais il faut fuire attention à tout ce qui la restreint: 1° L'au- 
teur a justement observé que un plus grand nombre 
des cas, chaque individu, en donnant la préférence à son 
intérêt privé, contribuait plus efficacement au bien publie 
que s'il le cherchait directement. Chacun veut pourvoir à sa 
subsistance, sans s embarrasser si les autres ont leur ration, 
et ce soin individuel remplit infiniment mieux son objet 

ue si tous voulaient se charger du soin de tous. Chaque 
négociant fait le commerce pour son intérêt privé, et le 
fait aussi bien qu'il le ferait mal, s'il était conduit par des 
vues de bienveillance gratuite envers le public. 2° Ceux 
mêmes qui ont un intérét dans la conservation des abus, ont 
aussi un intérêt dans le bien-être de l'état : ils veulent que 
les lois soient assez fortes pour réprimer les délits, que le 
gouver soit assez puissant pour se maintenir contre 

es ennemis extérieurs; en sorte que s'ils sont mauvais ci- 
toyens, sous un certain rapport, ils seront bons citoyens à 
d'autres égards : de là ce mélange de bien et de mal qui 
constitue si souvent la moralité humaine. 3° La force de 
l'intérêt privé est mitigée dans presque tous les cas par quatre 
principes tutélaires, indépendamment des lois. Ces principes 
tutéluires sont la prudence, le désir de l'estime, ta bien- 
veillance, la religion. La prudence nous fait sentir notre fai- 
blesse et nous porte à chercher dans notre commerce avec 
nos semblables la ligne de moindre résistance, c'est-à-dire 
celle où nos intérêts se concilient le mieux avec les leurs; 
nous les ménageons pos en être ménagés. Le désir de l'es- 
time est encore une balance de perte et de profit. La bien- 
veillance s'élève plus haut ; elle jouit de son dévouement et 
de ses sacrifices. Mais autant elle est commune dans les re- 
lations privées, autant elle est rare dans les grands rapports 
politiques. La religion, quoiqu'elle puisse recevoir une di- 


SOPHISMES. 537 


on va tout — On ne sait ce qui restera. 
Le principe de l'utilité sera donc représenté 
comme un principe dangereux. 

Je me résume. Tant qu'il existera des insti- 
tutions abusives que beaucoup d'individus sont 
intéressés à maintenir et à défendre, ils auront 
recours à des moyens sophistiques; et particu- 
lièrement ils se feront une avant-garde de ces 
sophismes généraux qui rendent tout problé- 
matique en matière de législation, et qui ten- 
dent à exclure le raisonnement pour lui sub- 
stituer l'autorité et la coutume '. 


rection bien opposée au principe de l'utilité, est le plus sou- 
vent d'accord avec la morale, et lui prête un nouvel appui. 

Voilà les freins moraux qui ajoutent leur force à celle des 
lois pour tempérer l'intérêt privé : mais sa prééminence 
n'en est pas moins établie par toute l'histoire. 

S'il en était autrement, il y aurait donc beaucoup de des- 
potes qui auraient employé leur puissance à limiter l'auto- 
rité absolue; beaucoup de satrapes qui auraient mieux aimé 
donner à une nation des droits permanents qu'exercer eux- 
mêmes une tyrannie passagère; beaucoup de prêtres, des 
fausses religions qui auraient dévoilé publiquement leurs 
impostures ; beaucoup de jurisconsultes qui auraient cherché 
à simplifier la procédure, à rendre la législation claire, cer- 
taine et facile; beaucoup de militaires qui auraient refusé 
de servir dans des guerres injustes et de contribuer à op- 
primer des peuples libres; beaucoup de courtisans qui au- 
ruient été les censeurs assidus des vices du prince; beaucoup 
de colons qui auraient rejeté avec horreur la traite des nè- 
gres et travaillé à affranchir leurs esclaves; beaucoup de 
nobles qt n'auraient pas voulu de priviléges aux dépens 
du peuple, cte., etc. 

Dès qu'on connait la constitution d'un état et les intérêts 
qui préd ominent dans telle ou telle classe, il ne faut qu'une 
sagacité commune pour deviner une grande partie de son 
histoire. 

, Vous savez qu'à Rome, la nation était divisée en patri- 
ciens et en plébéiens : vous connaissez l'intérêt de ces deux 
ordres, vous pressentirez les luttes qui doivent naître, et 
vous anticiperez l'arrivée du tyran qui doit les subjuguer 
tous les deux. 

Triste vérité, dira-t-on; déplorable révélation de la na- 
ture humaine! Je conviens qu'elle n'a rien de flatteur pour 
pes sou. mais elle ne conduit ni a'la misanthropic 
ni au découragement, puisqu'on voit que la plus grande 
partie des actions humaines est conduite innocemment et 
utilement par le seul intérêt privé, et que, dans la plupart 
des cas où il serait dangereux, il est contenu par les Ris. 
par la prudence, par la bienveillance, par la religion. — 
yait des hommes puissans qui, au lien de détruire les abus, 
ne s'appliquent qu'à les maintenir; qu'il y ait des corpora- 
tions ou des classes dont l'existence est attachée à des insti- 
tutions malfaisantes, c'est un grand mul sans doute; mais 
ce n'est point un mal sans espoir. Son remède est dans le 
progres des lumières, et dans une législation qui, en s'é- 
aiant, teod ome cesse à mettre plus d'haronieentrel'in- 
térét public et les intérêts privés. Voyez sur la perfectibilité 
Traités de législation, are, Vue prospective, * 
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SECONDE CAUSE DES SOPHISMES.—PREJUGES FONDÉS SUR UN INTERET SEDUCTEUR 
QUI AGIT A L'INSU DE CELUI QU'IL GOUVERNE. 


Si notre intérêt influe sur nos actions, il 
n'influe pas moins sur notre entendement : 
mais cette influence n’est pas toujours si ma- 
nifeste dans le second cas que dans le premier. 
Un motif séducteur me porte à faire une mau- 
vaise action que je reconnais pour telle : un 
motif séducteur me fait adopter une opinion 
erronée que je prends pour vraie. I] n'y a point 
de méprise Je le premier cas; il y a méprise 
dans Je second. Mon entendement est dans un 
état d'erreur. 

Mais se peut-il que les motifs qui agissent 
sans cesse sur l'esprit d'un homme, soient un 
secret pour lui-méme ? 

Oui, certes, cela se peut. Rien de plus aisé, 
rien de plus commun : disons plus, ce qui est 
rare, ce n’est pas de les ignorer, c'est de les 
connaître. I] en est de l'anatomie et de la physio- 
logie de l'ame, si je puis parler ainsi, comme 
de l'anatomie et de la physiologie du — Il 
y aussi peu de personnes instruites dans l'une 

e ces sciences que dans l'autre ; et même la 
science qui concerne les fonctions intellec- 
tuelles est bien moins étudiée que celle qui 
s'attache à l’organisation physique. La physio- 
logie du corps a ses difficultés sans doute, mais 
ces difficultés sont bien peu de chose, si on les 
compare à celles qui s'élèvent de toutes ma 
pour retarder nos progrès dans la physiologie 
de l'ame. 

Entre deux individus placés dans un état 
d'intimité, chacun d'eux déméle mieux peut- 
être les vrais motifs qui font agir son associé, 
qu'il ne pénètre les siens propres. Combien de 
femmes connaissent mieux les mouvements les 
plus cachés du cœur de leur mari, qu'elles ne 
se connaissent elles-mêmes ! 

Tout cela s'explique aisément. Nous avons 
un intérêt très-vif à bien discerner les motifs 

igouvernent les personnes dont nous dépen- 
don plus ou moins pour le bonheur de notre 
vie, 

Avons-nous le même intérêt à discerner nos 
propres motifs? Non, cela ne ménerait à rien, 
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ni pour le profit, ni pour la jouissance. Au con- 
traire, cet examen serait plus souvent une 
source de mortification que de satisfaction, 
méme pour un individu dont la conduite mo- 
rale est au niveau de la vertu commune: car 
un homme pervers est forcé de se faire un mas- 
que pour lui-méme comme pour les autres. 

D'où vient donc que l'étude de nos vrais mo- 
tifs nous serait en général désagréable? C'est 
que dans la société, les motifs personnels sont 
constamment l'objet du blame, ou du moins 
ils n'obtiennent presque jamais de l'approba- 
tion. On la réserve toute pour les motifs s0- 
ciaux ou demi-sociaux *. Ceux-ci composent le 
fond de tous les panégyriques ; c'est par-là 
qu'on exalte tel ou tel caractère : c'est là ce 
qui concilie la faveur et l'admiration. Veut-on 
peindre des hommes estimables et admirables? 
toutes leurs actions sont attribuées à la bien- 
veillance, à l'esprit public : l'éloge de leur dé 
sintéressement est dans toutes les bouches. 
Leur vie n’est qu'une suite de sacrifices de leur 
propre bonheur à celui des autres. Veut-on dé- 
crier un individu ? veut-on lui enlever la grace 
et Ja fleur de ses actions? on s'attache à leur 
controuver des motifs qui leur donnent la teinte 
de l'égoïsme? il ne fait le bien que pour lui- 
même , il n’a en vue que son propre avantage, 
et ses vertus spécieuses n’ont tout at plus que 
le mérite d'un calcul bien entendu. 

D'après cette distribution de la louange mo- 
rale, il s'ensuit qu'un individu ordinaire qui 
veut s’examiner de près , ne tarde pas à s’aper- 
cevoir qu'il n’y a que la plus petite partie de 
ses actions qu'il puisse de bonne foi rapporter 
à ces motifs aimables , à ces principes exaltés, 
à ce dévouement généreux qui fait les belles 
ames: et bientôt il repousse avec répugnance 
un miroir qui, au lieu de lui présenter des 
traits radieux, ne lui offre qu'une image de 
lui-même assez peu attrayante. 

Il y aura sans doute à cet égard beaucoup 
de différence entre différents individus. 

1° L'égoiste, c'est-à-dire l'homme qui en 


motifs sur la grandeur de l'alarme, p. 133 de ce volume. 
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s observant lui-méme ne peutrapporter aucune 
de ses actions à des motifs purement sociaux, 
sera trés-disposé à croire que ces motifs n'exis- 
tent point, et que tout ce qu'on en dit n'est 
qu'illusion ou hypocrisie. Ne trouvant aucune 
source de satisfaction dans l'examen de son 
cœur, il s'en dédommage en applaudissant à 
son intelligence. « Tous ceux Fe agissent par 
» d'autres considérations que le moi sont des 
» dupes et des imbécilles : bonnes gens, qu'il 
» ‘est utile de louer tout haut et dont il faut se 
» moquer tout bas. Nous autres nous sommes 
» les sages, les habiles de ce monde. » 

2° Prenez un homme du vulgaire moral, 
c'est-à-dire habituellement gouverné par des 
motifs personnels et anti-sociaux, mais avec 
un mélange de bienveillance et de vertu ; com- 
ment se comportera-t-il dans cet examen de 
lui-même ? Il sera disposé à laisser dans l'ombre 
toute cette partie de ses motifs qui n'obtien- 
drait * des éloges publics, et à — avec 
complaisance celle qui en serait l'objet : il im- 
putera , autant qu’il lui est possible , toutes ses 


actions à ces motifs aimables qui concilient 


l'affection et l'estime. Et cette première vue de 





SOPHISMES. 539 


lui-même sera probablement la dernière. Pour- e 
quoi irait-il plus loin? pourquoi se désen- 
chanter de cet agréable aspect? pourquoi sub- 
stituer l'entière vérité qui l'humilie, à une 
demi-vérité qui le flatte ? 

3° Dans le cas d'un individu sur qui les mo- 
tifs sociaux ont assez d’empire pou Veupartes 
fréquemment sur les motifs personnels, l'ana- 
lyse morale de ses actions lui causera moins de 
répugnance. C'est-à-dire que plus un individu 
est vertueux, plus il aura de goût pour l'étude 
qui mérite si bien ce nom par excellence, l'é- 
tude de l'homme. S'il porte la sonde dans son 
cœur, elle ne touche point une partie gâtée, 
elle ne le blesse point. La vertu parait donc 
être une condition nécessaire pour se plaire à 
étudier les premiers ressorts de nos actions. 

Il s'ensuit que des intérêts séducteurs gou- 
verneront, même à leur insu, les idées i la 
plupart des hommes ; que le sophisme qui les 
favorise aura pour eux tous les caractères de 
la raison, et qu'il n’y a guère que l’homme de 
bien accoutumé à réléchir a ie oser les 
motifs de ses opinions, qui puisse s'élever au- 
dessus de ces préjugés d'intérêt. 








CHAPITRE III. 





TROISIÈME CAUSE DES SOPHISMES. — PRÉJUGÉS FONDÉS SUR L'AUTORITÉ. 


On appelle préjugé une opinion vraie ou fausse 
adoptée sans un examen suffisant adoptée avant 
la — set * conséquent sans preuve. 

aucoup de préjugés sont des opinions sai- 
nes. Ce sont des résultats d'une expérience gé- 
nérale et antérieure à nous. Ils nous conduisent 
comme ferait la raison même. De là naît un pré- 
jugé légitime en favetr des préjugés. 

En effet, la disposition à recevoir sur la pa- 
role d'autrui, non-seulement des faits, mais 
des opinions, est un de ces penchants univer- 
sels qu'il n’est pas besoin de prouver: penchant 
on maa nécessaire à la nature humaine et 
le résultat de notre faiblesse et de notre igno- 
rance ; car la somme d'idées que chacun peut 
acquérir par lui-même, ou vérifier par son pro- 
pre examen, est toujours très-petite, en com- 
paraison de celle qu'il a reçue des autres et 
qu'il prend sur leur autorité. Nous vivons d’hé- 
ritage et d'emprunts, fort peu de notre manu- 
facture et de notré fonds. Veut-on examiuer 
ces idées d'adoption? c’est un travail au-des- 
sus de la capacité du grand nombre; et c'est, 


même pour les plus capables, une opération 
laborieuse qui répugne à la paresse de l'esprit 
humain. 

Voilà, dira-t-on, une excuse naturelle pour 
toutes les erreurs. C'est donner gain de cause 
aux préjugés contre la raison. 

Ce peut étre une excuse pour le vulgaire : 
ce n’en est pas une pour les hommes publics : 
ce n’est pas du moins une justification, dans le 
cas où ces préjugés sont des sources d'erreur. 

C'est qu'en effet de tels préjugés sont ordi- 
nairement fondés sur quelque intérêt séduc- 
teur : c'est là ce qui dispose à les recevoir sans 
preuve sur la seule force de l'autorité. On va 
même plus loin : on veut les soustraire à l'exa- 
men : et ce qui commence à prouver la mau- 
vaise foi, c'est qu'on est porté à les soutenir 
de toute la puissance du gouvernement. 

Si dans une‘assemblée délibérante, vous trou- 
vez une ras pe générale à se laisser gou- 
verner par des préjugés d'autorité, vous en dé- 
couvrirez facilement la cause en étudiant la 
constitution de cette assemblée. 
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Vous verrez peut-être que les membres se 
sentent véritablement indépendants du peu- 
le; que la plupart des élections sont réduites 
à de vaines formalités ; que les places, amovi- 
bles en apparence, ne le sont point réellement ; 
` qu'elles appartiennent comme de droit à des 
hommes riches; qu’elles confèrent un pouvoir 
sans responsabilité, par conséquent sans obli- 
gation; et que ces mêmes représentants, qui 
ont si peu à craindre de la * des électeurs, 
ont beaucoup à espérer de la part du gouver- 
nement. 

Dans cet état de choses; il y aura un grand 
nombre d'hommes opulents et timides, qui au- 
ront l'habitude de se laisser gouverner par des 
chefs dont les intérêts sont semblables aux 
leurs. L'ignorance du peuple est passive ou té- 
méraire : l'ignorance * classes supérieures a 
un caractère différent : elle est disposée au 
maintien de tout ce qui existe. Plus on est 
ignorant , plus on a la tête remplie de tous les 
préjugés établis. | 

Le mot ignorance, appliqué à cette classe 
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d'hommes, ne doit pas être entendu comme 
excluant l'éducation commune. D'ailleurs dans 
une société civilisée, il y a, pour ainsi dire, 
une portion flottante d'instruction mélée de 
faux et de vrai, à laquelle chacun participe, 
et qui s’infuse dans l'esprit par une respiration 
insensible. Sans songer à s'instruire, on saisit 
toujours dans la conversation quelques-unes 
de ces idées qui circulent. L'ignorance dont je 
parle est relative aux études qui appartiennent 
à l'homme public, à ces études qui exigent de 
l'attention, du travail, de la persévérance, et 
qi supposent des motifs proportionnels aux 
ifficultés à vaincre. L’ignorance n’est pas seu- 
lement relative à la quantité d’information, elle 
l'est aussi à la qualité. La qualité est ce qui rend 
un individu propre à une situation. Le plus ha- 
bile naturaliste, le plus savant mathématicien 
peuvent être, dans ce sens, les membres les 
plus ignorants d'une assemblée législative. 
Dans un corps politique ainsi composé, la 
majorité sera presque toujours conduite par 
des préjugés d'autorité. 








CHAPITRE IV. 
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QUATRIÈME CAUSE DES SOPHISMES. — DEFENSE DE SOI-MEME, OU UTILITÉ 
SUPPOSEE. 


On peut être réduit a employer sophismes 
contre sophismes, à se servir pour sa défense 
des arguments ad hominem ou ad populum ; et 
si cela est permis pour soi, à plus forte raison 
le sera-t-il pour le bien public. « Telle est la 
» nature de l'homme, dira-t-on , que ces argu- 
» ments fallacieux sont peut-être ceux qui pro- 
» duiront sur l'esprit public l'impression la 
» plus salutaire. Toute erreur est nuisible en 
» général et dans une longue durée : mais si 
» une erreur tout établie peut contribuer au 
» salut public, il ne faut pas hésiter à s'en ser- 
» vir. La mesure que nous combattons est per- 
» nicieuse, Ce serait imbécillité et même crime 
» de notre part que de ne pas tenter, pour la 
» faire échouer, des moyens qui, sans être ab- 
» solument innocents, ne sont pas criminels 
» par eux-mêmes. Il y a long-temps qu'on a 
» donné au sage le conseil de répondre au fou 
» selon sa folie. » 

Il faut avouer que cette apologie serait ad- 


missible si ces arguments sophistiques, ses ap- 
pels aux préjugés et aux erreurs, étaient em- 
ployés simplement comme auxiliaires ; s'ils 
étaient introduits à la suite et non à la place 
des arguments légitimes. 

Mais dans ce cas même la sincérité requiert 
ces deux conditions : 1° que les arguments di- 
rects et pertinents soient placés en première 
ligne, et qu'on déclare d'avance que c'est par 
leur seul mérite qu'on voudrait décider du sort 
de la cause ; 2° qu'en présentant ces faux argu- 
ments, on ne dissimule point leur faiblesse in- 
trinsèque , et qu'on donne à entendre qu'on ne 
s'en sert j p regret. 

Si ces deux conditions ne sont point rem- 
— l'emploi des sophismes, même en faveur 

‘une bonne cause, est une forte présomption 
d’improbité ou d’ineptie : ineptie, si celui qui 
s'én sert n'en voit pas la faiblesse : improbité, 
si connaissant leur tendance nuisible, il cher- 
che à les accréditer de tout son pouvoir. 


— —— 


USAGE DES SOPHISMES. 


541 








CHAPITRE V. ~ 


USAGE DES SOPHISMES POUR CEUX QUI LES EMPLOIENT ET CEUX QUI LES 
REÇOIVENT. 


Après avoir considéré ces sophismes réduits 
à l'expression la plus simple, dépouillés de tous 
les ornements de l'éloquence et séparés des cir- 
constances dans lesquelles on les fait valoir, le 
lecteur, qui n'aura vu dans les uns qu'un amas 
de contradictions, et dans les autres qu'une ap- 
parence de raison qui s'évanouit au premier 
examen, aura peut-être quelque pon à con- 
cevoir quel est leur usage, quel est le parti 
qu'on peut en tirer, 

Se peut-il que les politiques qui les em- 
ploient n’en aient pas reconnu l'absurdité? Se 
peut-il que ceux qui les reçoivent n’en aient 
pas senti le néant? 

Non. Cette supposition est trop invraisem- 
blable pour être admise. Il y a presque toujours 
feinte des deux parts. Tout cet appareil de 
fausses raisons, faussement données, fausse- 
ment reçues, ne se soutient — par une con- 
venance réciproque entre des hommes qui veu- 
lent pi À et se ménager. Leur jeu est de 
se protéger les uns les autres contre l'imputa- 
tion de n’agir que pour leur intérêt propre, 
sans ancun égard pour le bien public. C'est un 
voile spécieux sous lequel on se cache. On pré 
tend avoir des opinions qu'on n’a pas. On pré- 
tend agir de bonne foi en conséquence de ces 
opinions. On est toujours sûr d'échapper à la 
conviction du contraire : car, à moins de lire 
au fond des cœurs et d’avoir une exacte me- 
sure de l'intelligence d'un homme, peut-on af- 
firmer que l'opinion qu'il professe , tout absurde 
qu'elle est, ne soit pas la sienne? 

Il y a des cas où le silence, le silence absolu, 
serait trop suspect. Ce serait avouer qu'une me- 
sure est injustifiable, qu'on est réduit à esqui- 
ver le combat. Il est de toute nécessité d'obvier 
à un soupçon qui nuirait au crédit de tout le 
parti, en fournissant contre lui une présomp- 
tion à la portée de tout le monde. 

Un parti a toujours une réputation à ména- 
ger. Ceux 7 jouent le premier rôle ne peuvent 
conserver leur ascendant qu'autant qu ils sont 
prêts à soutenir l'attaque et la défense. Il leur 
importe donc d'avoir des arguments plausibles, 


lorsque le sujet n'en fournit pas de bons, pour 
donner une couleur à toutes les mesures, et 
fussent-ils sûrs d'entraîner par leur autorité, 
ils doivent cacher cette force réelle et ne pré- 
tendre qu'à un succès de raison. : 

Ceux qui jouent le second rôle, ne fussent- 
ils déterminés dans le fait que par la volonté 
du ministre ou du souverain, veulent, dans 
cette abnégation d'eux-mêmes, garder les de- 
hors de l'indépendance et paraitre ne voter que 
d’après la conviction de leur entendement. 

Il suit de là que dans une assemblée politi- 

e, quelque mauvaises que soient les mesures, 
l'honneur du parti exige qu'il y ait des argu- 
ments produits et soutenus pour conservér une 
apparence de liberté et d'honnêteté. 

Il est vrai que si la fausseté de l'argument 
est reconnue, la réputation de sagesse peut en 
souffrir; mais la réputation d’honnéteté de- 
meure inattaquable. Au reste, le risque est fort 
peu de chose. Les idées du vrai et du faux sont 
si mélées, que le plus mauvais argument, sou- 
tenu par l'autorité et le crédit, appuyé par ceux 
dont il favorise les intérêts, aura toujours une 
multitude de partisans faux ou sincères. Celui 
qui débite cette fausse monnaie se flatte — 
passera sans examen, où que si elle est refusée, 
on supposera qu'il s'est trompé lui-même, et 
non quil ait eu l'intention de tromper. 

Dans cette vue, les différents sophismes pro- 
duiront plus ou moins d'effet, pi en la nature 
des cas. | 

1° Il en est qui ont comme un masque de 
prudence et de précaution; ils réussissent au- 
près des hommes timides et défiants; ils don- 
nent à celui qui les emploie un air de circon- 
spection et de modestie : mais ils — moins 
aux esprits fiers et courageux. À cette classe, 
se rapportent les arguments ad metum et ad ve- 
recundiam , la crainte de l'innovation, le spectre 
du jacobinisme, l'idolätrie des anciens usages, 
l'autorité, et tous les êtres allégoriques dont on 
se sert pour subjuguer la raison quand on ne 
peut pas la convaincre. 

2° ji en est d'autres qui ont un caractère de 
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force et de hardiesse, Ils en imposent par un 
air de supériorité. L'orateur semble se placer 
sur une éminence, et regarder de haut ses an- 
tagonistes. Il emploie tous les arguments ad su- 
perbiam , ad odium, ad contemptum, ab irato. 
Il répand l'ironie et le sarcasme. Les termes de 
— d'excellence, de découverte, de gé- 
nie , deviennent dans sa bouche des termes de 
reproche et de ridicule, qui ont une puissance 
magique pour tout réfuter. Vous croiriez qu'il 
a tout approfondi, tout embrassé dans une 
seule vue, et qu'il est revenu de toutes ces il- 
lusions, de toutes ces chimères de réforma- 
teurs. Mais avec cet air de défi et d'audace, il 
se garde bien de s'exposer au danger d'un com- 
bat réel; le dédain sert à couvrir sa faiblesse, 
et il donne à sa fuite l'apparence de la victoire, 

Entre ces sophismes, Le premiers sont à l'u- 
sage de tout le monde. Les autres ne peuvent 
réussir qu'a l’aide d’une place éminente ou d’un 
talent distingué. Un chétif orateur qui ose s'en 
servir, ne produit aucun effet et devient ridi- 
cule. 


Où la guépe a passé, le moucheron demeure. 


Dans un état despotique, ceux qui gouver- 
nent n'ont à influer que sur l’entendement ou 
la volonté d'un seul. Par rapport au peuple, 
on ne lui donne pas de raisons, on lui intime 
des ordres. 

Dans un état libre, il faut influer sur l'en- 
tendement ou la volonté d’un grand nombre, 
et de là, la nécessité des arguments vrais ou 
faux. 

La corruption *, a dit Hume, est une preuve 
de la liberté. Les sophismes en sont une preuve 
du même genre. 

Mais il ne faut pas tirer de là une objection 
contre les états libres, contre les assemblées 
politiques dont les débats ont de la publicité; 
car en pesant le bien et le mal, la balance est 
considérablement en faveur du bien. Cette lutte 
publique entre tous les intérêts aura une ten- 
dance à former des athlètes plus habiles et plus 
exercés. Les abus, il est vrai, seront défendus 
avec art, les institutions vicieuses seront pré- 
sentées sous des aspects trompeurs ; mais en 
résultat, il y aura plus de têtes pensantes, plus 
de vigueur intellectuelle; le tribunal de l'opi- 


+ On entend par corruption Vemploi des moyens d'in- 
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nion se compose à la longue de juges plus éclai- 
rés; et dans ce combat entre l'erreur et Ja vé- 
rité, la victoire doit enfin demeurer du côté de 
ceux qui emploient des armes d'une meilleure 
trempe. Le progrès peut être lent, mais les 
avantages une fois obtenus sont durables, parce 

ue la nature de la constitution les met à l'abri 
di caprice. Ceci paraît vrai, du moins par rap- 
port à l'Angleterre, et son histoire en fournit 
un grand nombre de preuves. 

Disons ici un mot de la grande république 
américaine, Le congrès des États-Unis est la 
seule assemblée qui exerce les mêmes pouvoirs 
et avec la même publicité que le parlement bri- 
tannique. Où en sont-ils pour l'emploi des so- 
phismes? 

Il est certain que leurs fondateurs, en tra- 
versant l'Océan, se sont affranchis de plusieurs 
abus qui sont restés dans la mère-patrie, et 
qui ne pouvaient se transplanter dans un éta- 
blissement colonial. 

Un gouvernement naissant ne peut avoir que 
les emplois nécessaires. Il n’y a point de place 
pour des préte-noms, point pour des gurnu- 
méraires, pour des dignités sans office ou pour 
des offices nominaux, etc. 

Par la méme circonstance rénovatrice, il est 
un grand nombre de sophismes qui ne pou- 
vaient pas émigrer avec les colons. Point de 
clameur née contre l'innovation dans un 
pays où il fallait tout créer. Point de culte ido- 
atrique pour les ancêtres dans des colonies où 
les individus rassemblés de toutes les parties 
du monde, n'avaient pas d'ancêtres communs. 
Point de superstitions générales fondées sur les 
traditions i temps d'ignorance. Point de pré 
jugés d'autorité dans > états où il n'y a pas 
de succession de personnages puissants d'une 
réputation imposante. On pourrait prolonger 
encore cette liste négative de causes d'erreur 
qui n'existent pas dans le congrès des États- 
Unis. Mais il en est sans doute d’autres qui leur 
sont particulières, tenant à leurs diverses con- 
stitutions, à leurs diverses religions, à des pré- 
ventions nationales , à des oppositions d'inté- 
rêt, ou à des exagérations républicaines. JI ne 
faudrait rien moins qu’une profonde étude de 
tout ce qui concerne ce faisceau de républiques, 
pour être en état de juger quels sophismes doi- 
vent prédominer dans cette assemblée. 


fluence du gouvernement sur les votes de l'assemblée. 
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Terminons cet ouvrage par quelques obser- 
vations sur le caractère de ceux qui se servent 
de ces arguments sophistiques. Cherchons à 
distinguer les cas où il ne faut accuser que l'in- 
telligence, et ceux où on peut présumer un 
défaut de sincérité. 

Une comparaison se présente d'elle-même 
entre les faux arguments et la fausse monnaie. 
Le fabricateur , le distributeur, Vaccepteur , 
voilà les trois rôles nécessaires pour mettre un 
mauvais écu en circulation. 

Chacun d'eux pent concourir au même acte 
sans avoir la même intention et le même degré 
de connaissance : 1° Mauvaise foi, 2° témérité, 
3° erreur sans — ; voilà les divers états où 

eut se ‘trouver leur esprit par rapport à 
* p P PP 

Le soupgon de mauvaise foi tombera plus 
naturellement sur le fabricateur que sur le sim- 
ple distributeur. Qu'il s'agisse en effet d'un faux 
écu ou d’un faux argument, on ne peut faire 
ni l'un ni l’autre sans se donner quelque peine, 
et on ne prend cette peine qu'avec l'intention 
d'en tirer quelque profit. Dans le cas du faux 
écu, il est certain que le fabricateur sait qu'il 
est faux : dans le cas du faux argument, la 
certitude n’est point la même; il y a des es- 
prits fins et subtils qui se prennent dans leurs 
propres filets et que l'amour-propre rend en- 
suite aveugles. Cependant la mauvaise foi est 
plus probable du côté de celui qui fabrique le 
sophisme que de la part de ceux qui ne font 
que le recevoir et le répandre. 

Plus l'intérêt séducteur est manifeste, plus 
on peut présumer Ja mauvaise foi : mais ce 
n'est encore qu'une présomption ; car il est 

ossible que celui qui cède à son influence ne 
Paie pas. Sans un certain degré d’atten- 
tion , un homme ne découvre pas mieux ce qui 
se passe dans son esprit que dans — es 
autres. Vous pouvez avoir en main un livre ou- 
vert et fixer les yeux sur la page, sans rien aper- 
cevoir du contenu, si votre attention n'y est 
pas dirigée. 

La présomption de mauvaise foi est au plus 
haut degré de force lorsque la question étant 


clairement posée , l’antagoniste s’obstine à l'é- 
luder. Toute réponse évasive et non pertinente 
est un silence rel- if, et ce silence est équiva- 
lent à un aver. ‘est une présomption par la- 
quelle on se guide dans un tribunal de justice, 
et cette règle peut s'appliquer aux plus hauts 
départements ae la législature. 

De toutes les manières d’éluder , la plus dé- 
cisive pour la mauvaise foi est celle qui con- 
siste à représenter l'argument de son antago- 
niste sous un point de vue faux, à lui faire 
dire ce qu'il n'a pas dit, et à feindre de lui 
répondre en travestissant son opinion. 

mauvaise foi est moins présumable dans 
les cas où l'intérêt séducteur agit concurrem- 
ment avec les préjugés établis, les coutumes 
reçues, et l'autorité des ancêtres. Plus une 
opinion a de cours, plus il est probable que 
ceux qui la professent sont sincères ; car il n’y 
a point d'opinion si absurde, qu'on ne fasse 
aisément adopter, pourvu qu'on persuade 
u'elle est généralement admise. Le principe 
‘imitation opère sur la croyance comme sur 
la conduite, 

Le troisième rôle, celui de l'accepteur , est 
aussi équivoque que les deux premiers. 

L'acceptation peut être un acte interne ou 
externe. L'opinion fausse est-elle reçue comme 
vraie? on peut dire que l'acceptation est in- 
terne. Cet assentiment est-il rendu manifeste 
aux yeux d'autrui par geste ou par discours? 
l'acceptation devient externe. 

Ces deux actes vont naturellement ensem- 
ble, mais ils peuvent être séparés. Sensible 
à la force d'un argument, je puis me compor- 
ter comme si je ne l'avais pas sentie; et sans 
en avoir reçu aucune impression, je puis fein- 
dre de l'avoir reçue. 

IL est clair que l'acceptation interne ne sau- 
rait être accompagnée de mauvaise foi: mais 
l'acceptation externe peut l'être, et l'est dans 
tous les cas où elle n’est pas-précédée de l'ac- 
ceptation interne, c'est-à-dire de la persua- 
sion. 

Mauvaise foi , ou témérité, ou faiblesse d'es- 
prit, c'est l'une ou l'autre de ces imperfections 
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qu'il faut attribuer nécessairement à ceux qui 
avancent ou qui adoptent des sophismes, 

Jusque-là ces distinctions sont claires et pal- 
pables. Mais en y regardant de plus près, on 
trouve un état mitoyen entre la mauvaise foi 
et la témérité, un état qui participe de l’un et 
de l'autre. 

C'est ce qui peut avoir lieu dans tous les cas 
aù la force de l'argument admet différents de- 
grés de persuasion. Je ne trouve dans mon 
opinion qu'un certain degré de probabilité ; 
je m'énonce comme si j'y trouvais la certitude. 
La persuasion que je déclare n'est pas absolu- 
ment fausse, mais elle est exagérée, et cette 
exagération est fausseté. 

Plus on s’accoutume à employer un faux ar- 
gument, plus on est sujet à passer de l'état de 
mauvaise foi à celui d'imbécillité, je veux dire 
d'imbécillité relative au sujet. On a dit du jeu, 
qu'on + être dupe, et qu'on finit 
par étre fripon. Mais, en ceci, on commence 
par un certain degré de fourberie, et l'on finit 
par s'en imposer à soi-même. 

C'est un phénomène bien connu, qu'un 
menteur d'une imagination un peu vive, à 
force de répéter une histoire inventée à plai- 
sir et de la particulariser, parvient enfin à se 
tromper lui-même et à la croire vraie. 

Mais si cela peut arriver par rapport à des 
faits fictifs toujours en contradiction avec des 
faits réels, combien cette illusion ne sera-t-elle 
pas plus facile et par conséquent plus fréquente 
par rapport à ces impressions internes si déli- 
cates et si fines, à ces degrés de persuasion si 
variés, qui n’ont point de signe extérieur , et 
pas même des mots correspondants pour en ex- 
primer les nuances? 

Si de mauvais arguments sont un indice de 
mauvaise foi, cet indice devient bien plus fort 
Jorsqu’au lieu de s'adresser à l'entendement, on 
s'adresse à la volonté de ceux qu'on veut per- 
suader, c'est-à-dire lorsqu'on substitue à des 
arguments les peines et les récompenses. 

faux arguments adressés à l’entendement 
peuvent être réfutés ; mais ces arguments adres- 
sés à la volonté (si on peut leur donner ce nom) 
ne peuvent pas l'être : les raisons les plus for- 
tes seraient sans effet. Il faudrait, pour les 
combattre, avoir des moyens supérieurs de su- 
bornation ou de contrainte. 


Conclusion. 


La force intrinsèque d’un argument, dira- 
t-on , ne dépend en aucune manière du carac- 
tère moral de ceux quil’emploient. Un sophisme 
n'en vaut pas mieux pour être dans la san 
d'un homme de bien; il n’acquiert pas un de- 
gré de fausseté de plus pour étre dans celle 
d'un fripon. Le motif, bon ou mauvais, n’af- 
fecte en aucun degré l'argument lui-même. Il 
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parait donc que ces considérations morales sont 
étrangères au sujet. 

Je conviens que l'essentiel est de démontrer 
la fausseté du sophisme, sans égard aux causes 
qui le produisent et aux intentions de ceux qui 
le défendent ; l'œuvre de la logique se borne à 
cela : mais sous un autre point de vue, il m'a 
paru utile de mettre en évidence la liaison na- 
turelle et intime qui existe entre l'intérêt per- 
sonnel, la mauvaise foi et les sophismes. Si on 
a vu des hommes attacher une idée de supé- 
riorité d'esprit à l'emploi subtil de ces moyens 
d'imposture, il serait déjà bon , sous ce rap- 
port, d’humilier leur vanité en leur montrant 
: ce succès tient uniquement à l'intérêt privé 

e ceux qui leur applaudissent, et qu'il n'est 
as besoin d'un grand talent pour entrainer 
* hommes dans le sens de leurs préjugés, de 
leur profit ou de leurs passions. Les succès vrai- 
ment honorables dans une assemblée sont ceux 

‘on obtient, avec la raison seule, contre les 
intérêts séducteurs. Les succès du sophiste ne 
sont que comme la conquête d’une * dont 
la garnison était secrètement vendue. 

Mais, de plus, si l'on conçoit tout ce qu'il y 
a de méprisable dans cette disposition sophis- 
tique, combien elle prouve de dédain pour la 
vérité, de perversité dans la plus noble faculté 
de l'homme, d'indifférence ou même d'aver- 
sion pour le bien public, il en résultera que 
dans une assemblée politique, l'orateur qui em- 
ploierason talent à faire valoir un sophismere- 
connu, perdra son crédit auprès de tous les 
amis de fa probité et de la sincérité, On ne le 
verra plus que comme un homme astucieux 
contre lequel il faut être sur ses gardes; et à la 

ur de ne pas réussir, se Pare a celle d'être 
sévèrement jugé. 

L'efficacité de cette censure morale peut se 
prouver par un exemple familier. Pour ne pas 
sortir de mon sujet, je le prendrai dans l'assem- 
blée législative la plus nombreuse qui existe; 
et je crois pouvoir supposer que sur sept ou 
huit cents membres qui la composent, il n'en 
est aucun qui, dans une compagnie de femmes 
honnêtes, ait oublié le devoir d’un galant 
homme, au point de prononcer un mot qui les 
fit rougir. Or, si la crainte d’uh regard d'in- 
dignation suffit pour faire respecter cette loi 
de bienséance, peut-on croire qu'une transgres- 
sion des lois de la sincérité ne fût aussi forte- 
ment réprimée dans un sénat, si elle y éprou- 
vait aussi peu d'indulgence ? 

Cet exemple, il est vrai, prouve un peu trop; 
car, dans ce cas, c’est l'évidence du délit qui 
lui sert de frein ; etla mauvaise foi du sophisme 
le plus frauduleux n'est jamais aussi manifeste 
qu une violation des lois de la bienséance. Mais 
ce serait déjà beaucoup que de parvenir à dé- 
crier quelques sophismes, au point qu'ils n’o- 
sassent plus se montrer, ou, qu'en se mon- 
trant, ils ne produisissent d'autres sentiments 
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que ceux de sis pigs ou du ridicule :. 
Quand les tours d'un charlatan sont démas- 
qués, il est obligé de se dépayser. 


Quatre peregrinum , vicinia rauca reclamat. 


Prenons seulement un siècle ou deux pour 
la sûreté de la prophétie, et soyons sûrs que 
le temps viendra où cette ébauche des so- 
EERE achevée et polie par une main plus 
rabile , leur servira de Ka she dans les as- 
semblées politiques. Tandis qu’un orateur, sa- 
tisfait de lui-même, croira éblouir et tromper 
par quelque argument de cette nature, vingt 
voix s'élèveront de concert, non pour le ré- 


* + Ceux qui ont lu le Curé de Wakefield se rappelleront 
l'agréable épisode d'un filou, Ephraim Jenkins, son traité 
de Cosmogonie, son Sanchoniaton, et la manière dont il 
sut en imposer dans sa prison au bon turé et à ses cama- 
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futer ennuyeusement, mais pour le renvoyer 

à l'école ou au théâtre, et en faire bonne et 
rompte justice. 

Il est possible toutefois que cet ouvrage ne 
serve i à redoubler , pour un temps, la dex- 
térité des sophistes. Ils l'étudieront comme un 
livre de rhétorique, pour apprendre à manier 
les armes de leur état, à se mettre en défense, 
à parer les coups, à devenir des joûteurs plus 
habiles et plus exercés. C'est ainsi qu'un traité 
sur les stratagèmes des filous peut contribuer 
au raffinement de l’art qu'on cherche à dé- 
truire ; mais il sera plus utile encore à la police 
qui les poursuit, et au public qui —— enfin 
à les connaĩtre. 


rades; mais Je pied fourchu se trahit lui-même : quand on 
entendit répéter à de nouveaux venus ce beau morceau d'é- 
rudition, la prison retentit d'éclats de rire, et c'était à qui 
se moquerait le plus d'Éphraïm Jenkins. 
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EXAMEN CRITIQUE 


DE DIVERSES DÉCLARATIONS DES DROITS DE L'HOMME 


ET DU CITOYEN. 








AVERTISSEMENT. 


Réfuter la Déclaration des droits de 
l’homme, n'est-ce pas prendre une peine 
inutile? Cette déclaration , proclamée 
avec tant de pompe, reçue avec tant d’ac- 
clamation , traduite dans toutes les lan- 
gues de l'Europe, mais secrètement mé- 
prisée par ceux mémes quil’avaient faite; 
contredite dans toutes leurs lois de détail, 
altérée par leurs successeurs, et rejetée 
du Code impérial, qu’est-elle maintenant 
qu’une page décriée d’une constitution 
qui n'existe plus? Je conviens que cette 
réfutation n'a plus l'intérêt polémique 
qu’elle aurait eu sous le règne de l'as- 
sembléé nationale. C’estun traité sur une 
maladie contagieuse dont on ne parle 
plus, et par conséquent un ouvrage sans 
attrait pour ceux qui ne savent s’occu- 
Ti que des circonstances du moment., 

ais ’examen d’une grande erreur ren- 
ferme un intérêt qui subsiste toujours. 
Le germe de cette fausse théorie des droits 
de l'homme est dans les passions du cœur 
humain, toujours les mêmes , et qui 
n’attendent pour se reproduire que 5 
circonstances semblables. Voyez ce qui 
s’est passé récemment dans l'Amérique 
espagnole, dans la province des Cara- 
cas : aussitôt que l'insurrection a été en 
force, les insurgents ont fait une décla- 
ration des droits, sinon dans les mêmes 
termes, au moins dans le même esprit 
que celle de assemblée nationale. Ainsi, 

uoique cette déclaration ait été retran- 
chée du Code des lois françaises, elle con- 
serve encore une place secrète dans le 
Code démocratique de l'opinion. J’ai vu, 
même en France, plusieurs personnes 
disposées à convenir qu’elleétait dange- 
reuse, sans cesser de croire qu'elle fût 
vraie; et l’on ne doit pas se dissimuler 

ue son anéantissement n’ait été plutôt 
l'ouvrage de la force que celui de la con- 
viction. Si l’on peut ôter cette arme aux 


enthousiastes — , il faut le faire 
pendant qu’ils sont faibles, car il est trop 
tard quand ils sont en force. C’est ainsi 
qu’on choisit le moment où les eaux sont 
basses pour rétablir les digues, après 
que la violence d’un torrent les a ren- 
versées. 

D'ailleurs, cette déclaration renferme 
un extrait ou une essence des erreurs 

romulguées par les premiers écrivains 
Eu siècle. S'il fallait restituer à chacun 
ce qui lui appartient, on verrait dans 
cette compilation les membres épars de 
Mably, de Rousseau, de Raynal » de 
Condorcet, de Diderot, de Price, de 
Priestley et de beaucoup d’autres. Mais 
ces faux principes, sanctionnés par l’as- 
semblée nationale, ont un caractère de 
solennité qui leur manque dans ces écri- 
vains. Ce qui n’est chez eux que la théo- 
rie d’un individu, est ici un énoncé lé- 

al. Attaquer cette déclaration, c’est 
de combattre ces erreurs rangées en 
phalange; c’est rencontrer tous les enne- 
mis du bon principe dans un mémecamp, 
et leur livrer une bataille plus décisive. 
Ce vœu d’un empereur , de trouver tous 
ses adversaires sous une seule tête pour 
l’abattre d’un même coup, se réalise jus- 
qua un certain point dans ce travail de 
l'assemblée nationale. 

Si Pon objectait contre cet écrit que la 
plupart des observations roulent sur des 
critiques verbales , je répondrais que dans 
un roman, dans un discours académi- 
que, les mots ne sont que des mots, et 
que les termes impropres sont sans con- 
séquence; mais que dans les lois , et sur- 
tout dans les principes fondamentaux des 
lois, les mots sont des choses, et que des 
termes impropres , qui font naître des 
idées fausses, peuvent conduire à des ca- 
lamités nationales. Je ne connais rien de 
plus juste que cette pensée d’un écrivain 
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francais, « que ce qu'il y avait eu d’ab- 
» surde dans la révolution a conduit à 
» ce qu’il y avait eu d’atroce !. » 

On approuve la critique littéraire qui 
analyse avec la plus grande rigueur les 
expressions d’un poète : on se fait un mé- 
rite de relever un mot superflu , un terme 
obscur ,un tour équivoque ; et celui qui 
déméle les fautes les plus légères est censé 
contribuer au perfectionnement de l’art. 

Combien cette critique verbale n’est- 
elle pas plus utile appliquée au style des 
lois ? Puis-je savoir autrement que par 
la valeur des mots ce que la loi me com- 
mande ou me défend? Est-ce perdre son 
temps que de montrer aux législateurs 
combien il est difficilede s’exprimer cor- 
rectement, combien il leur importe de 
ne dire ni plus ni moins que ce qu'ils 
veulent, de produire une idée juste qui 
n’ait pas besoin de commentaire ? 

Fût-on même déjà convaincu que cette 
déclaration renferme une doctrine erro- 
née, on pourrait en lire la réfutation 
avec profit, comme un exercice de logi- 
que. fi y a bien de la différence entre 
sentir le faux et le déméler. On voit ici, 


‘ Garat, Défense de lui-même. 


AVERTISSEMENT. 


ce me semble, en quoi consiste l’art de 
mettre dans son jour une fausseté cap- 
tieuse. Il s'agit d’abord d’observer si une 
proposition qui paraît simple , n’en ren- 
ferme pas plusieurs. C’est en les sépa- 
rant, en les simplifiant qu’on se met sur 
la route pour réfuter ce qui doit l'être : 
car ce qui sauve ces propositions com- 
plexes, c’est un mélange de vrai qui fait 
passer le faux, ou une obscurité qui naît 
de la complication. Il faut voir siles mots 
principaux ont été bien définis, s'ils ne 
sont pasemployés dans un sensarbitraire 
ou qui les détourne de leur signification 
usitée : car c'est là le grand secret pour 
tromper des lecteurs inattentifs , ou pour 
séduire ceux quise croient plus fins quand 
ils affectent d'entendreles termes les plus 
ordinaires dans un sens mystérieux. 
C'est ici un ouvrage de controverse; 
cependant il tourne plus à la paix qu’à 
la dispute, parce qu’il attaque un sys- 
tème dogmatique qui exclut tout rai- 
sonnement, et qu'il est fait pour rame- 
ner au principe de l'utilité générale, le 
seul sur lequel on puisse établir une 
manière de raisonner commune. 


EXAMEN 


DE LA DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME 


ET DU CITOYEN, 


DÉCRÉTÉE PAR L’ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, EN 1789. 


PREAMBULE. 


« Les représentants du peuple français con- 
stitués en assemblée nationale, considérant 
ue l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits 
ds l'homme, sont les seules causes des mal- 
heurs publics et de la corruption des gou- 
vernements , ont résolu d'exposer dans une 
déclaration solennelle, les droits naturels, ina- 
liénables et sacrés de l’homme, afin que cette 
déclaration, constamment présente à tous les 
membres du corps social, * rappelle sans 
cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les 
actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir 
exécutif pouvant être à chaque instant com- 
parés avec le but de toute institution politique, 
en soient plus respectés; afin que les réclama- 
tions des citoyens , fondées désormais sur des 
principes simples et incontestables , tournent 
toujours au maintien de la constitution et au 
bonheur de tous. 

» En conséquence, l'assemblée nationale 
reconnait et déclare, en présence et sous les 
auspices de I'Etre suprême, les droits suivants 
de —— et du citoyen. » 


OBSERVATIONS. 


Le premier défant de ce préambule est dans 
le titre. Des législateurs français devaient dé- 
clarer les droits des Français, mais les Français 
ne paraissent ni dans le frontispice de l'ouvrage 
ni * l'ouvrage méme. Ce qu'on déclare, ce 
sont les droits de l'homme et du citoyen. Par 
citoyens , nous devons entendre toutes les per- 
sonnes engagées dans un — politique 
mais par hommes, en tant que distingués des 
citoyens, que devons-nous entendre ? toutes 
les personnes qui ne sont pas encore membres 
d'une société politique , ceux qui sont encore 
dans l'état de nature, ceux qui existent comme 
ceux qui n'existent pas, ceux en un mot qui, 


par la sapposition même, ne peuvent avoir 
aucune connaissance de cette déclaration faite 
pour eux. 

On peut distinguer dans ce préambule deux 
parties : l'objet et les motifs. 

L'objet, c'est d'exposer les droits naturels, 
inaliénables et sacrés de l'homme ; c'est-à-dire 
des droits fondés sur la nature de l’homme, 
par conséquent.essentiels à l'homme, sans les- 
quels il ne saurait exister sans cesser d’être ce 
qu'il est ; des droits qu'il ne peut aliéner à au- 
cun prix, pas même pour sauver sa vie; des 
droits dont on ne peut le priver sans commet- 
tre cette espéce de crime qu'on appelle vio- 
lation des choses sacrées, ou sacrilége. 

Mais que deviendra cette assertion quand 
nous aurons prouvé, par un examen détaillé, 
que ces droits naturels, inaliénables et sacrés, 
n'ont jamais eu d'existence; que ces droits, qui 
doivent servir à diriger le pouvoir exécutif et 
législatif, ne tendraient qu'à les égarer; qu'ils 
sont incompatibles avec le maintien d’une con- 
stitution, et que les citoyens, en les réclamant, 
ne réclameraient que l'anarchie ? 

Ces principes, ditle préambule, sont simples et 
incontestables : voilà — des dogmes positifs, 
des articles de foi politique, des articles con- 
sacrés, qu'il faut recevoir avec soumission, 
qu'il n’est plus permis d'examiner. 

Philosophie! voilà ton premier pas. Abjurer 
l'emploi de la raison! créer un symbole! éta- 
blir des maximes sans argument, des points 
de croyance sans discussion ! Accordez-nous ce 
que nous refusons à tout le monde. Accordez- 
nous que nous sommes infaillibles, et nous vous 
prouverons ensuite que nous ne nous sommes 
pas trompés. 

Les motifs de cette déclaration, énoncés 
dans le’ préambule, sont si vagues et rentrent 
tellement les uns dans les autres, qu'il serait 
inutile de les examiner séparément. Donnons- 
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leur une forme plus distincte. Voyons ce qne 
le législateur pouvait se proposer en dressant 
cet acte préliminaire. 


Motifs de cette déclaration. 


1° Limiter l'autorité du corps exécutif; 
2° limiter l'autorité du corps législatif; 3° for- 
mer une instruction générale qui pat guider 
l'assemblée nationale elle-même dans la com- 
position des lois. Voilà les divers buts qu'on 
pouvait se proposer. 

Sous ces trois points de vue, la déclaration 
des droits me parait tout-à-fait inutile. 

1° Peut-elle servir à limiter le pouvoir exé- 
cutif? Non, car c’est là l'objet particulier du 
code constitutionnel lui-même, dans lequel 
on fixe ses attributions, le mode d’après lequel 
il doit agir, et la responsabilité de ses agents. 

2° Peut -elle servir à limiter le pouvoir du 
corps législatif? Si elle pouvait le faire, ce serait 
un mal. Toute limite est inutile et dangereuse. 

Dans un pays où l'on se propose de donner 
de l'influence au peuple, où on Jui donne le 
droit d’élire ses représentants, le droit de s'as- 
sembler, de présenter des pétitions, on a fait 
- tout ce que la nature de la chose permet pour 
prévenir les abus de l’autorité législative. La 
voix publique, chez un peuple libre qui élit 
librement ses députés, est le véritable frein de 
l'assemblée nationale. Quand on l'a mise dans 
cet état de dépendance par rapport à la vo- 
lonté générale, on n’a plus rien à craindre, 
plus d autre précaution à chercher. Comme 
rien ne peut remplacer ce frein, rien aussi ne 
peut lui ajouter de la force. I] éŝt surtout ridi- 
cule d'imaginer que vous puissiez vous lier vous- 
mémes par des phrases J votre invention. 

Quand le peuple est mécontent d'une loi, 
c'est à raison de quelque inconvénient réel ou 
imaginaire qu'on lui attribue. Le public ne 
formera pas son jugement sur cette loi d'après 
la déclaration des droits de l’homme, mais 
d'après le mal qu'il sent ou qu'il craint. 

Par rapport aux droits eux-mêmes que vous 
déclarez, vous les énoncerezavec des exceptions 
ou sans exception : vous vous réserverez de les 
modifier par des lois subséquentes, ou ils se- 
ront déclarés purement et simplement, sans 
modification. Dans le premier cag, la déclara- 
tion ne signifie rien, elle n'a point d'effet pour 
limiter le pouvoir législatif: dans le second cas, 
la déclaration absolue ne pourra plus être ob- 
servée ; chaque loi de détail en sera une viola- 
tion manifeste, Supposez qu'on ait énoncé dans 
la déclaration, que la liberté de chaque indi- 
vidu sera conservée entière et sans atteinte, 
toute loi subséquente sera en contradiction di- 
recte avec cette proposition extravagante, Sup- 
posez qu'on ait dit que chaque individu tonser- 
vera sa liberté entière et sans atteinte, excepté 
dans les cas où la loi en ordonnera autrement, 


PRÉAMBULE. 


il est évident qu'on n’a rien dit, et que le pou- 
voir législatif est aussi illimité que s'il n’y avait 
point de déclaration. 

L'un ou l’autre de ces écueils est inévitable. 
La déclaration dira trop ou ne dira rien. Plus 
ses auteurs auront — plus ils évite- 
ront de lier les mains à la puissance législative. 
Moins ils seront éclairés, plus ils se jetteront 
vers des principes généraux, qu'il sera impos- 
sible de réduire en pratique. 

3° Cette déclaration dis droits n'était pas 
plus propre à remplir son troisième but, celui 
de servir d'instruction générale aux législateurs 
pour la composition des lois de détail, 

La méprise de ses auteurs a eu sa source dans 
la logique vulgaire, où l'on confond deux cho- 
ses distinctes : la démonstration et l'invention; 
l'ordre dans lequel il faut placer les vérités pour 
les enseigner, et l’ordre qui sert à les découvrir. 

Les principes, dit-on, doivent précéder les 
conséquences : les premiers une fois posés , les 
autres en découlent d'elles-mêmes. Qu’entend- 
on ici par principes? des propositions de la plus 
grande étendue. Qu’entend-on par conséquen- 
ces? des propositions particulières renfermées 
dans des propositions générales. | 

Que cette méthode soit favorable à l’argu- 
mentation et au débat, c'est ce qu’on ne sau- 
rait nier, car si vous m’engagez à admettre une 
proposition générale , je ne saurais, sans me 
contredire moi-même, rejeter la proposition 
particulière qui — renfermée. 

Mais cette marche, si propre au débat, n'est 

as celle de la conception, de l'investigation, 
* l'invention. En ceci, les propositions par- 
ticulières précèdent les propositions générales. 
L'assentiment qu'on donne aux dernières n'est 
fondé que sur l'assentiment qu'on donne aux 
premières. Nous prouvons les conséquences 
par le principe , mais nous ne sommes arrivés 
au | bris que par les conséquences. 
ppliquons ceci aux lois. Dans le per e 
je combats, l'objet était d'établir d'abord des 
rincipes , et d'en déduire ensuite les lois de 
Hétail Mais c'était une fausse marche. I] fallait 
avoir sous les yeux le système entier des lois, 
les avoir comparées ensemble, pour être en état 
d’en extraire-avec sûreté des principes fonda- 
mentaux vraiment solides, et capables de sou- 
tenir l'examen d'une raison sévère. Une propo- 
sition générale est-elle vraie ? c’est seulement 
parce que toutes les propositions particulières 
welles renferment sont vraies, Mais comment 
s'assurer de la vérité d'une proposition géné- 
rale ? en examinant toutes les propositions par- 
ticulières qu'elle contient, Quelle est donc la 
marche qu'il faut suivre pour remonter à un 
principe? il faut prendre un certain nombre de 
propositions particulières, trouver un point 
où elles s'accordent, et ce point d'union trouvé, 
s'élever à une proposition plus étendue qui les 
embrasse toutes. 
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C'est ainsi qu'on peut avancer lentement, 
mais à pas sûrs, en se rendant raison de tout, 
Dans la route opposée, on marche au ha- 
sard, et l'on est sans cesse à côté d’un préci- 
pice. 

Que s’ensuit-il ? que l’ordre convenable était 
d'abord de former b divers codes de lois, et 
qu'alors on aurait pu, sans crainte de se con- 
tredire soi-même, en déduire par abstraction 
une suite de propositions générales ou de prin- 
cipes fondamentaux. 

Ceci, dira-t-on, tourne dans un cercle vi- 
cieux ; car, pour former ces lois de détail , il 
fallait bien que les législateurs eussent dans 
l'esprit un objet, un but, un principe qui les 
guidat.dans leur travail. On ne peut rien faire 
sans cela ni en physique ni en morale. Il y a 
toujours quelque théorie qui précéde tout ce 
qu'on fait avec intelligence et volonté. 

Sans doute, et je n'ai pas supposé des légis- 
lateurs sortant dol état de nature, des hommes 
sans connaissance et sans expérience. Il y a eu 
des lois antérieures; ils en ont connu les effets; 
ils sont réunis pour les juger, pour les corri- 
ger pour les rendre conformes a leurs notions 

e bien public. Mais je dis que dans ce travail, 
ils doivent bien se garder d'imprimer le carac- 
tère de principe à des propositions générales , 
avant de s'être assurés de leur vérité; ils doi- 
vent bien se garder de proclamer un droit ab- 
solu et inaliénable , avant d'avoir examiné s’il 
pe sera soumis à aucune exception; mais par- 
ticulièrement si l'on se propose d’enchainer le 
législateur, il faut avoir formé tout le code 
avant d'établir des maximes suprémes qui li- 
mitent on pouvoir. Í] faut connaître toutes les 
lois de détail avant de fixer l'enceinte dont il 
ne devra plus sortir. 

Cette précipitation à établir des maximes gé- 
nérales, des maximes irrévocables, n’était, de 
la part des plus forts, qu'un moyen de triomphe 
sur les plus faibles, un moyen par lequel on 
prétendait Rp toute —— future ; 
et ceux qui s'applaudissaient alors d'avoir con- 
sacré des dogmes politiques qui terrassaient 
l'aristocratie, ne se doutaient guère qu'ils ve- 
naient de fournir des armes à une puissance 
cent fois plus redoutable, je veux dire à l'anar- 
chie qui * a perdus. Mais c'est à l'histoire à 
raconter comment s'est formée cette déclara- 
tion de droits, quelle violence et quels empor- 
tements ont présidé à un ouvrage qui aurait 
exigé la raison la plus calme et la plus pure, 
comment chaque mot était arraché à un parti 
par les clameurs de l'autre, et à quel point l'o- 

iniâtreté s’enflammait par la résistance. Cet 
raige de la déclaration est indépendant 
de la déclaration elle-même; nous la considé- 
rons comme un ouvrage abstrait, sans aucun 
retour sur ses auteurs, ni sur les passions dont 
ils étaient animés. Nous ne condamnons ni 
leurs motifs ni leurs intentions; nous ne you- 
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lons que relever des erreurs dont les suites ont 
été si funestes. 


ARTICLE PREMIER. 


Les hommes naissent et demeurent libres et 
aux en droits. Les distinctions sociales ne peu- 
vent étre fondées que sur l'utilité commune. 


OBSERVATIONS. 


La première proposition en renferme quatre 
distinctes. 

1. Tous les hommes naissent libres. 

2. Tous les hommes demeurent libres. 

3. Tous les hommes naïssent égaux en droits. 

4. Tous les hommes demeurent égaux en 
droits. 

Tous les hommes naissent libres. Ce début 
renferme une fausseté palpable. Observez les 
faits. Tous les hommes naissent dans un état 
de sujétion et même de la sujétion la plus ab- 
solue. L'enfant est dans une dépendance con- 
tinuelle par sa faiblesse et par ses besoins. H 
ne peut vivre que par le secours d'autrui. Il 
doit étre gouverné pendant un grand nombre 
d'années, et la plupart des lois ne l’émancipent 
que lorsqu'il a parcouru plus du quart de la 
plus longue vie, selon les probabilités com-. 
munes. 

Tous les hommes demeurent libres. Si cette 
liberté s'entend de l’état sauvage, de l’état de 
nature, des hommes errants dans les forêts, 
cette proposition peut être vraie; mais où est 
son utilité par rapport à nous? Les hommes 
actuels, les hommes qui naissent sous un gou- 
vernement, sont tous par le fait assujettis à 
des lois, bonnes ou mauvaises. Le défaut de 
liberté est le texte continuel des plaintes et des 
déclamations. Ces mêmes législateurs qui dé- 
clarent solennellement que tous les hommes 
demeurent libres, ne cessent de gémir sur la 
servitude héréditaire de la plupart des na- 
tions. 

« Cette contradiction, dira-t-on, n’est qu'ap- 

arente. Il faut distinguer le droit et le fait: 
* hommes esclaves dans un sens sont libres 
dans un autre; libres par rapport aux lois de 
la nature, esclaves par rapport aux lois politi- 
ques, qu'on appelle vainement des lois, et qui 
ne sont point telles, puisqu'elles sont contrai- 
res aux * de la nature. » 

Voilà le langage subtil auquel on a recours 
quand on veut nier ce qui est, quand on est 
embarrassé par des faits notoires, quand on a 
contre soi l'évidence de la vérité. Les lois de la 
nature sur lesquelles chacun raisonne à sa fan- 
taisie, ne sont que des lois imaginaires ; celui 
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qui les allègue ne fait autre chose qu’alléguer 
sa volonté particuliére, et veut substituer une 
fiction à la réalité. 

Le philosophe qui cherche à réformer une 
mauvaise loi, ne nie pas l'existence de cette loi 
et nen conteste pas la validité; il ne prêche 
point l'insurrection contre elle. Il expose ses 
raisons; il fait sentir les inconvénients de cette 
loi et les avantages qu'on trouverait à la révo- 

uer. Le caractère de l’anarchiste est tout dif- 
ferent. H nie l'existence de la loi, il en rejette 
la validité, il veut exciter les hommes à la mé- 
connaître comme loi, et à se soulever contre 
son exécution. 

Tous les hommes demeurent égaux en droits. 
Tous les hommes, c'est-à-dire tous les êtres de 
l'espèce humaine. Ainsi, l'apprenti est égal en 
droit à son maitre; il a le méme droit de gou- 
verner et de punir son maitre, que son maitre 
de le gouverner et de le punir. Il a autant de 
droits dans la maison de son maitre que son 
maitre lui-même. Le cas est le même entre le 
père et l'enfant, entre le tuteur et le — 
entre la femme et le mari, entre le soldat et 
l'officier. Le maniaque a le même droit d'en- 
fermer ses gardiens, que ses — ont de 
l'enfermer. L'idiot a le même droit de gouver- 
ner sa famille, que sa famille de le gouverner. 
Si tout cela n’est pas pleinement renfermé dans 
cet article de la déclaration , il ne signifie rien, 
absolument rien. Je sais bien que les auteurs 
de la déclaration n'étant ni fous ni idiots, ne 
songeaient pas à établir cette égalité absolue. 
Mais que voulaient-ils? L'ignorante multitude 
devait-elle les entendre mieux qu'ilsne s'étaient 
. entendus eux-mêmes ? Quand on proclame l'in- 
dépendance, n’est-on pas trop sûr d'être écouté? 

Fes distinctions sociales ne peuvent étre fon- 
dées que sur l'utilité commune. C'est ici un pas 
rétrograde, une rétractation frauduleuse. Les 
législateurs avaient senti confusément qu'ils 
venaient d'établir l'égalité dans toute sa k pku 
tude. Que font-ils maintenant? Ils viennent 
parler de distinctions sociales, oubliant qu'ilsont 
aboli toutes les distinctions. Ainsi, dans le 
même Apis G ils donnent et ils repren- 
nent, ils établissent et ils détruisent; ils avan- 
cent le principe absurde d'égalité pour plaire 
aux fanatiques, et ils glissent insidieusement 
le principe des distinctions pour apaiser les 
hommes timides ou raisonnables qui se seraient 
révoltés contre la chimère de l'égalité présentée 
sans masque. 

Mais qu'entend-on par ces mots, ne peuvent 
pas? Veut-on dire que ces distinctions ne sont 
— établies, — ou qu'elles ne doivent pas 

‘être, — ou que si elles existent sans être fon- 
dées sur l'utilité commune, il faut les regarder 
comme nulles et non avenues? On peut choi- 


1 Voyez Traités de législation, chap. 13, Des fausses 


sir, Car ces mots ont ces trois significations par- 
faitement distinctes. Si l'on veut dire que ces 
distinctions n'existent pas, c'est un appel aux 
faits et à l'observation : si l'on veut dire qu’elles 
ne doivent pas exister, c'est un appel au juge- 
ment des individus sur une matière de fait. 
Mais si l'on veut dire qu'elles ne peuvent pas 
exister parce qu'elles sont nulles en elles-mé; 
mes, c'est un attentat contre la liberté d’opi- 
nion, c’ést une invitation à se soulever contre 
les lois. 

Dans le premier sens, la proposition n’est pas 
dangereuse, mais elle est évidemment fausse. 
Dans le second sens, elle est fondée en raison, 
mais il fallait l'exprimer clairement, et non em- 
ployer un terme passionné. Dans le troisième 
sens, elle contient une doctrine séditieuse. Dire 
que la loi ne peut pas, au lieu de dire que la loi 
ne doit pas, c'est préparer l'insurrection et la 
justifier d'avance. Je ne saurais comparer ces 
expressions qu'à ces instruments qui ne — 
sentent rien d'offensif aux yeux, mais dans 
lesquels on cache un poignard. 


ARTICLE II. 


Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescripti- 
bles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la süreté et la résistance à l'oppres- 
sion. 


OBSERVATIONS. 


La confusion des idées est si grande dans 
tout cet article, qu’il est difficile d'y trouver un 
sens. Mais voici, je crois, les propositions 
qu on peut en trer : 

1° Qu'il y a des droits antérieurs à l'établis- 
sement des gouvernements : c’est la seule chose 
qu'on puisse entendre par droits naturels. 

2° Que ces droits ne peuvent pas étre abro- 
gés par le gouvernement : c'est l'unique sens 
qu'on puisse donner au mot imprescriptible. 

3 Que les gouvernements existants tirent 
leur origine d’une association primitive, d'une 
convention. | 

_ Examinons séparément ces trois proposi- 
tions. 

La première est absolument fausse. Le fait 
est qu'il n'y a point de droits naturels, point 
de droits antérieurs à l'institution des gouver- 
nements. L'expression droit naturel est pure- 
ment figurative; et quand on veut lui donner 
un sens littéral, on tombe dans des erreurs qui 
ne sont pas simplement des erreurs spéculati- 
ves, mais des erreurs pernicieuses ‘. 


manières de raisonner en matière de loi. 
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Nous savons ce que c’est que vivre sans gou- 
vernement. Nous avons des relations de plu- 
sieurs tribus sauvages qui sont restées dans un 
état d'indépendance, qui n'ont point de chefs 
et point de lois. Mais nous savons aussi que là 
où il n'y a point de lois, il n'y a point de droits, 
point de sûreté, * de propriété. Le sau- 
vage peut posséder quelque chose, mais ce 
n'est qu'une possession immédiate et incer- 
taine, qui ne dure qu'autant qu'on ne la lui 
dispute pas ou qu'il peut la défendre. Mais un 
droit suppose une garantie, une jouissance fu- 
ture aussi bien que présente. 

Un droit d'une part sans une obligation 
exigible de l'autre, est une pure chimère : or, 
il n'y a point de droit dans l’état de nature, 
parce qu'on ne — rien exiger. La liberté y 
est ss si l'on veut, en tant qu'elle n'a 
point de frein régulier de la part d'un gouver- 
nement; mais elle est extrémement incertaine, 
en tant qu'elle est soumise à l'oppression con- 
tinuelle du plus fort. A en juger par analogie, 
et même par quelques traces historiques, les 
anciens habitants de l'Europe ont été long- 
temps dans cet état : point de gouvernement, 
par conséquent point de droits; une vie pré- 
caire, une existence du jour au jour, une pos- 
session momentanée, de longues privations et 
toutes les habitudes farouches de la crainte, 
Dans le même état que les animaux, ils étaient 
au-dessous d’eux en fait de bonheur, car il 
n'y avait pas plus de sûreté pour homme que 
por la brute, et l'homme avait de plus que la 

> 


rute, la prévoyance du mal et le sentiment - 


de l'insécurité. 

Ce malheur même était le germe de la civili- 
sation. Plus on souffrait dans un état de choses 
où il n'y — de droits, plus il y avait de 
raisons pour désirer l'existence de ces droits : 
mais desraisons pour désirer l'établissement des 
droits, ne sont pas des droits ; les besoins ne 
sont pas les moyens; la faim n’est pas l'aliment. 
Ceux qui parlent de droits naturels tombent donc 
dans la pétition de principe la plus grossière. 
S'il y avait eu des lois toutes faites, qu'est-ce 
qui aurait pu conduire à en faire? S'il y avait 
eu des droits naturels, ils auraient agi sur les 
hommes comme l'instinct sur les abeilles, qui 
ne peuvent pas s’en écarter, 

Comment des législateurs avaient-ils pn mé- 
connaitre qu'en ceci le langage de la vérité était 
le plus propre à faire aimer aux hommes le gou- 
vernement et les lois, à mettre sous les yeux 
des peuples l'immense bienfait de la législation, 
à leur faire hair le désordre et l'anarchie qni 
les ramènent vers cet état de nature où tous 
sont ennemis de tous? H fallait leur montrer, 
au contraire , que ces droits, ces nobles droits 
qui s'étendent sur toute la vie, qui unissent les 
générations, qui protègent les faibles contre les 
forts , sont uniquement l'œuvre des lois, l'œu- 
vre de la société, le prix de l'obéissance géné- 
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rale au gouvernement, la récompense de la su- 
bordiñation, récompense infiniment supérieure 
au sacrifice qu’elle exige. 

2. Si la notion des droits naturels est fausse, 
celle des droits imprescriptibles tombe nécessai- 
rement. Il n'y en a point de tels, il ne doit point 
y en avoir. Plus les lois approcheront de la per- 
fection, moins elles seront sujettes à des chan- 
fements; mais il ne doit point y avoir de lois 
irrévocables , tant que les — ki maines sont 
soumises à des circonstances qui varient. 

Quel est le langage de la raison sur ce sujet? 
La raison dit que le bonheur public étant l'u- 
nique principe à consulter dans l'établissement 
des droits, À n'en est aucun qui ne doive être 
maintenu, tant qu’il est avantageux à la société; 
aucun qui ne doive être aboli, dès qu’il lui de- 
vient nuisible. 

Il faut considérer chaque droit à part, son 
avantage et son pions spécifique. Entas- 
ser tous les droits ensemble, c'est se mettre 
hors d'état d’assigner leur valeur séparée et de 
faire entre eux les distinctions convenables. 

Droits imprescriptibles ! Si ce langage décèle 
l'ignorance, il décèle encore plus la présomp- 
tion : car déclarer des droits imprescriptibles, 
c'est annoncer qu'on veut enchainer ses suc- 
cesseurs , et imprimer à ses lois le caractère de 
la perpétuité. « En nous réside la perfection 
de la probité et de la sagesse : notre volonté 
doit régner sans contròle et méme après que 
nous ne serons plus. Les générations qui doi- 
ventnous suivreseront moins capables quenous 
de juger de ce qui leur convient. C’est à nous 
à leur bises fos droits éternels. Il suffit que 
notre volonté les déclare. Celui qui proposera 
de les altérer, rebelle à l'assemblée nationale, 
sera coupable d'un attentat contre la nature : 
il faut le dévouer à la haine du genre humain 
comme l'ennemi de ses semblables, » | 

Telest le fanatisme renfermé dans ces fausses 
notions de droits naturels et de droits impres- 
criptibles. C'est le despotisme de l'opinion con- 
tre le raisonnement. C'est précisément le lan- 
rage de Mahomet : « Pense comme moi, ou 
meurs. » 

3. Attribuer l'origine des gouvernements à 
une association volontaire, c'est une supposi- 
tion qui, peut-être, a pu se réaliser dans cer- 
taines circonstances, et que l'on conçoit du 
moins comme possible, "par exemple, dans le 
cas d’une colonie naissante. Mais, dans le fait, 
nous ne connaissons point de pareille origine. 
Tous les gouvernements dont nous avons l'his- 
toire ont commencé par la force et se sont éta- 
blisgraduellement par l'habitude, excepté quel- 
ques états qui se sont émancipés d'eux-mêmes 
et qui se sont donné des lois. Au reste, la fiction 
d’un contrat n’est bonne à rien; elle ne sert 
qu'à faire naître des questions qui égarent les 
esprits et les éloignent du vrai sujet à examiner. 

En effet, qu'importe comment les gouverne- 
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ments se sont formés ? Je ne connais pas de dis- 
pute plus oiseuse. Qu'ils aient commencé par 
une bande de voleurs ou par une agrégation 
de bergers, par une conquéte violente ou par 
une réunion volontaire, le bonheur de la so- 
ciété ne doit-il pas être également l'unique ob- 
jet de ceux qui gouvernent? L'intérêt des hom- 
mes n'est-il pas le même dans les monarchies 
et dans les républiques? Le gouvernement n’a- 
t-il pas les mêmes ya moraux à Pékin qu'à 
Philadelphie ? 

Passons à la seconde partie de l’article. 

« Ces droits ( naturels et imprescriptibles ) 
sont la liberté, la propriété , la sûreté et la ré- 
sistance à l'oppression. » 

Observez unie de ces prétendus droits, 
appartenant tous à chaque individu, sans au- 
cune limite. Faites-vous une idée, si vous le 

ouvez, de ce que c'est qu’un droit illimité à 
A liberté, à la propriété, à la sûreté, à la résis- 
tance, vous vous trouverez dans un chaos de 
contradictions. 

Liberté illimitée, c'est donc la liberté de faire 
et de ne pas faire, en chaque occasion, tout 
ce qui me plait, dans toute l'étendue de ma 
puissance. 

Propriété illimitée, c'est le droit de disposer 
de chaque chose à mon gré, sans avoir égard 
à personne. 

Sûreté illimitée, c’est le droit de posséder 
tous mes avantages sans souffrir aucune défal- 
cation, par quelque raison que ce puisse étre. 

Résistance à l'oppression illimitée, c'est le 
droit de me garantir, par tous les moyens pos- 
sibles, par tous les actes de violence, contre 
tout ce qui me parait une violation de mes droits 
naturels, c'est-à-dire contre tout ce qui me dé- 
plait. ` 

Mais chacun de ces droits, dira-t-on, sera 
limité par des lois positives. Jeréponds que cela 
ne se peut pas sans enfreindre la déclaration, 


car elle a prononcé ces droits imprescriptibles , 


c'est-à-dire inaltérables. Si l'orf n'en peut rien 
retrancher, on ne peut point leur donner de 
limites. Voilà donc l'œuvre de la législation 
rendue impossible. 

Si la liberté est illimitée, il n’y a plus de 
droits, car les droits ne peuvent exister qu'aux 
dépens de la liberté : on ne peut créer un droit 
sans imposer une obligation nea pram. 
on ne saurait empêchet les hommes de se nuire 
qu'en retranchant de leur liberté. Ainsi, toutes 
les lois étant contraires à la liberté, sont con- 
traires au droit naturel :. 

L'homme a un droit de propriété naturel et 
imprescriptible, c’est-à-dire qu’il n'en est pas 
* aux lois, et queles lois ne peuvent pas 
le lui ôter : mais, ponr donner un sens à ce 
mot, il faut que le droit soit relatif à un objet 


_ + Toutes les lois sont coercitives, excepté les lois constitu- 
tionnelles qui créent des pouvoirs, et les lois quì révoquent 
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sur lequel il s'exerce, car un droit quine s'exerce 
sur rien, n’a pas beaucoup de valeur, et ce n'est 
guère la peine de le mA solennellement. 
C'est en vain que toutes les lois du monde au- 
raient assuré que j'ai le droit d’avoir quelque 
chose : si c'est là tout ce qu'elles ont fait pour 
moi, il faut que je prenne partout ce dont j'ai 
besoin, ou que je meure de faim. Ainsi, décla- 
rer un droit de propriété sans spécifier les ob- 
jets sur lesquels ce droit peut s'exercer, c'est 
établir, en d'autres termes, un droit de pro- 
priété universelle; c'est dire que tout est com- 
mun à tous, Mais comme ce qui appartient à 
tous n'appartient à personne, il s'ensuit que 
l'effet de la déclaration ne serait pas d'établir 
la propriété, mais de la détruire : et c’est ainsi 
que l'ont entendu les partisans de Babeuf, ces 
vrais interprètes de la déclaration des droits de 
l'homme, auxquels on ne pouvait rien repro- 
cher que d'avoir été conséquents dans l'appli- 
cation du principe le plûs faux et le plus ab- 
surde. 

On me dira que puisque le sens littéral de 
cet article présenteuneextravagance, il ne peut 
pas être celui que les législateurs avaient en 
vue. Ils n'ont jamais pu penser que ces droits 
pussent être illimités. Ils avaient déjà dans l'es- 
prit les lois de détail qui devaient modifier, 
restreindre , spécifier ces droits généraux dans 
leur application particulière. 

Je suis loin de prêter aux législateurs fran- 
çais des intentions folles et criminelles ; mais 
s'ils disent le contraire de ce qu'ils veulent dire, 
ai-je tort d'entendre ce qu'ils disent, et non ce 
qu ils ne disent pas? On peut, sans doute, en- 
trevoir confusément ce qui était dans leur in- 
tention, mais ils n'ont pas su l'expliquer. Je ne 
me charge pas de créer ce qui n'existe point; 
il me suffit de montrer que le sens naturel de 
leurs expressions ne forme que des proposi- 
tions absurdes et contradictoires. 


ARTICLE HI. 


Le principe de toute souveraineté réside essen- 
tiellement dans la nation. Nul corps , nul individu 
ne peut exercer d'autorité qui n'en dérive expres- 
sément. 


OBSERVATIONS, 


De ces deux propositions, la première est par- 
faitement vraie dans un sens. Gouverner et obéir 
sont des termes corrélatifs : où il n’y aurait point 
d'obéissance, il n'y aurait point de gouverne- 
ment. La souveraineté ne s'exerce qu'autant 
qu'une nation veut se soumettre. Si c'est là ce 
qu'on a voulu dire, on a énoncé une vérité tri- 
viale qui ne mène à rien. 


les lois coercitives. 
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Mais ce n'est pas là ce qu'on avait en vue, 
comme il est facile d'en juger par ce qui suit. 
C'est une proposition placée en avant pour ser- 
vir de base à la proposition suivante. Nul corps, 
nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en 
dérive expressément. C'est-à-dire que toute au- 
torité qui n'est pas fondée sur une élection po- 

ulaire, sur un mandat immédiat et exprès de 
h nation, est une autorité usurpée , contraire 
au droit naturel, et par conséquent nulle. 

Si cette déclaration n'eûtregardé que la Fran- 
ce, on eût pu l'envisager comme une base de 
son droit futur constitutionnel. Maiselle est con- 
cue dans les termes les plus généraux ; elle s'ap- 


ique à tous les gouvernements, et, à l'excep- 
pliq tous les g ts,et, al P 


tion de quelques républiques démocratiques , 
elle les frappe tous du caractère d’usurpation 
et de nullité. Cette maxime est un instrument 
de révolution. La résistance et l'insurrection 
sont légitimes et même louables contre des chefs 
qui ne tiennent pas leur pouvoir d’une élection 
populaire. Si la maxime n'a pas ce sens, elle 
nena point, 


ARTICLE IV. 


La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n’a de bornes que celles 

ui assurent aux autres membres de la société la 
Jouissance de ces mémes droits. Ces bornes ne 
peuvent étre déterminées que par la loi. 


OBSERVATIONS. 


Cet article renferme trois propositions. 

1° La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui. 

Cela est-il vrai? Est-ce là le sens ordinaire 
de ce mot? La liberté de faire du mal n'est-elle 
pas liberté? Si ce n’est pas liberté, qu'est-ce 
donc, et de quel mot pourra-t-on se.servir pour 
en parler? Ne dit-on pas qu'il faut ôter la li- 
berté aux fous? Ne dit-on pas qu'il faut ôter la 
liberté aux méchants parce qu'ils en abusent? 

Vous devez dire courageusement aux hommes 

e les lois ne sont faites que pour régler et res- 
treindre leur liberté; mais vous craignez de les 
offenser, et que faites-vous? vous avez recours 
au petit artifice de donner à ce mot une défi- 
nition fausse, de le prendre dans un sens con- 
traire à son — commune, et vous légis- 
lateur , vous parlez une langue qui n’est celle 
de personne. 

D'après cette définition, je ne saurais donc 
jamais si j'ai la liberté de faire une chose, avant 
d’avoir examiné toutes ses conséquences. Si telle 
action me paraissait nuisible à un seul individu, 
me fût-elle permise et même ordonnée par la 
loi, je ne serais pas libre de la faire. Un offi- 
cier de justice n’aurait pas la liberté de punir 
un voleur, à moins d'être bien sûr que cette 
peine ne peut pas nuire à ce voleur. C'est une 


absurdité extrême, mais elle est nécessairement 
impliquée dans la définition. 

Autrui est ici un mot très-impropre. Il semble 

ue le législateur ne pourrait par ôter aux in- 
dividus la liberté de se faire du mal à eux-mê- 
mes, qu'il ne pourrait protéger ni homme, ni 
femme, ni enfant, ni imbécille contre leur igno- 
rance ou leur imprudence. Vous m'avez garanti 
ma liberté, diraient-ils ; elle consiste à faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui; mais il m'est permis 
de faire tout ce qui ne nuit qu'à moi-même. 
2° Ainsi l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux 
autres membres de la société la jouissance de ces 
mêmes droits. 

Cet article déclare comme vrai partont, ce 
qui est faux partout. Qu'on cite un seul gou- 
vernement où les choses soient ainsi. S'il yavait 
une telle législation dans le monde, cette légis- 
lation serait arrivée à la perfection absolue. 

3° Ces bornes ne peuvent être déterminées que 
par la loi. 

Des bornes! il y a un moment que ces droits 
étaient illimités et imprescriptibles. Vous me 
parlez d'une liberté qui était mon droit naturel, 
et vous me dites maintenant que c’est à la loi 
seule à régler l'usage de ma liberté. Vous ma- 
vez trop donné et vous m'ôtez trop. Vous avez 
commencé par établir mon indépendance ab- 
solue, et vous mereplacez dans une dépendance 
totale. N'est-ce pas me traiter comme un prince 
imbécille à qui l'on accorderait une pleine puis- 
sance, à condition de ne s’en servir que d’après 
un code qui règlerait ses moindres actions ? 

Pour parler clairement et raisonnablement, 
voici ce qu'on aurait pu dire dans cet article. 

« La loi doit laisser aux sujets une liberté 
entière, concernant les actes dont l'exercicen’a 
rien de préjudiciable à la communauté, soit 
immédiatement, soit par desconséquences éloi- 
gnées. " 

« L'exercice des droits accordés à chaque in- 
dividu ne doit avoir d'autres bornes légales que 
celles qui sont nécessaires pour maintenir cha- 
que individ dans la possession et l'exercice des 
mêmes droits, autant que le plus grand bien de 
la communauté le permet ainsi. » 

u Il ne doit appartenir qu'au législateur su- 
préme de déterminer ces bornes : cela ne doit 
être permis à aucun autre individu, soit qu'il 
possède ou non quelque autorité subordonnée.» 


ARTICLE Y. 

La loi n’a le droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas dé- 
fendu par la loi ne peut étre empéché ; et nul ne 
peut étre contraint a fairecequ'e n'ordonne pas. 


OBSERVATIONS. 


1° Ce n'est plus la loi ne peut pas, mais la loi 
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n'a pas le droit. Plus d'ambiguité, plus de mas- 

ue. Maxime d'insurrection , principe universel 
J— Prenez une action quelle qu'elle 
soit: si la loi n’a pas le droit de la défendre, la 
loi qui la défend est nulle; le magistrat qui 
veut l'exécuter, est un oppresseur; la résis- 
tance. est un devoir, et la soumission un crime 
envers la patrie. 

Dire que la loi ne devrait défendre que les ac- 
tions nuisibles à la société, c'était poser une 
maxime vraie et raisonnable. Une législation 
conforme en tout à cette maxime, serait arrivée 
à sa perfection. Mais cette perfection est-elle 

ossible ? Est-elle dans la nature humaine? 

ous pouvons nous en approcher de plus près, 
mais pouvons-nous y parvenir ? Faut-il mécon- 
naitre tous les gouvernements? Faut-il les atta- 
quer dans le principe vital? Faut-il ôter aux 
lois leur autorité parce qu'il y reste des imper- 
fections? 

2° Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
veut étre empéché. Nul ne peut étre contraint à 
faire ce que la loi n'ordonne pas. Même équi- 
voque déjà observée, ne peut, au lieu dene da 
Devra est le langage du législateur , peut est le 
langage du fait. Ainsi le législateur aurait dù 

ire : « Tout ce qui n’est pas défendu par la loi 
ne devra pas être empêché, et nul ne devra être 
contraint, etc. Substituez le mot peut, vous 
dites ce qui est, et non ce qui doit étre. Si je 
consulte un homme de loi, il me répond, on ne 
peut pas vous empécher, on ne peut pas vous 
contraindre, c'est-à-dire la loi ne donne aucune 
autorité à qui que ce soit de vous empécher, 
de vous contraindre. 

D'ailleurs cet article est trop vague. Il y man- 
que une explication nécessaire. Pris dans son 
sens littéral, il anéantirait toute autorité parti- 
culière, pouvoir domestique, pouvoir de po- 
lice , pouvoir militaire. Si je dis à mon fils, ne 
montez pas ce cheval que vous n'avez pas la 
force de manier ; si je dis à ma fille, ne lisez 
point ce livre qui est dangereux pour vous, ils 
peuvent me défier de leur montrer une loi qui 
défende de monter un cheval fougueux ou de 
lire un livre indécent. Ce n'est pas aux lois seu- 
lement qu'il faut obéir, mais encore aux diffé- 
rentes autorités créées par la loi. On peut dire, 
il est vrai, que cela est compris virtuellement 
dans l'article, mais en matière d’obéissance et 
de devoir, on ne saurait être trop explicite '. 


» à faire ce que la loi n'ordonne pas, bien en- 
» tendu qu'il faut rendre obéissance à toutes 
» les autorités qui seront créées par la loi, 
» comme si c'était la loi même qui parlat en 


» Pea de temps après que cette révélation des droits de 
l'homme eut été sanctionnée, les écoliers d'un des grands 
colléges de France (celui de la Flèche, si je ne me trompe) 
furent assez bons — y trouver tous les principes 
de l'indépendance, Armés de ce manifeste, ct forts de ect ar- 
ticle qu'ils avaient inscrit sur leur bannière, ils refusèrent 


— à l'article « Nulne peut être contraint : 
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» leur nom, » il n’y a plus de danger , mais je 
ne sais plus quel droit vous m'avez donné jus- 
qu'à ce que je sache quelles sont les autorités 
que la loi peut créer. Nuisible ou frivole , c'est 
toujours l'alternative de cette déclaration. 


ARTICLE VI. 


La loi est l'expression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont le droit de concourir person- 
nellement ou par leurs représentants à sa forma- 
tion. Elle doit étre la méme pour tous , soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens 
étant égaux à ses yeux, sont également admissi- 
bles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents. 


OBSERVATIONS. 


Cet article est un chaos de propositions qui 
n’ont point de lien commun, et qui se rappor- 
tent à des lois constitutionnelles, à des lois ci- 
viles, à des lois pénales. Examinons-les sépa- 
rément. 

ire Proposition. La loi est l'expression de la 
volonté générale. 

De quelle loi parle-t-on ? de quel pays? de 
— temps? Je ne connais point de loi , point 
de pays, point d'époque qui puisse justifier 
cette assertion. La définition est notoirement 
fausse; d'après cela, il n'y a point de pays qui 
ait des lois, car, même à Genève et dans les 
petits cantons démocratiques, il s'en faut bien 

ue le droit de suffrage ne soit universel, il ne 
s étend pas même à la majorité du nombre total 
des habitants. Cet article est donc l'éponge de 
tous les gouvernements : mais qu'importe? 
puisque l'objet favori de cette effusion de bien- 
veillance universelle était de déclarer tous les 
gouvernements dissous, et de le persuader à 
tous les peuples. 

Cette prétendue définition n’était pas une ìn- 
vention des législateurs français. Ils l'ont em- 
pruntée de Rousseau, qui, dans son Contrat 
social, l'a présentée avec toute la solennité pos- 
sible, comme une découverte de la plus haute 
importance pour le genre humain. ‘ 

_ 2¢ Proposition. Tous les citoyens ont le droit 
de concourir personnellement, ou par leurs repré- 
sentants , à sa formation. 

Ici le Jangage change. Ce n'est plus un fait 
qu'on énonce, C’est un droit qu'on déclare. H 
n'y a plus d'ambiguité. Il est décidé par les lé- 
gislateurs de la France que dans tous les pays 
du monde, toute loi est nulle siles citoyens n'ont 


l'obéissance à leurs préfets, ct procédèrent à une insurrec- 
tion en régle, pour maintenir leurs droits imprescriptibles 
et inaliénables. Cette scène de collége n'était qu'un prélude 
de cet anéantissement de toutes les autorités et de cet esprit 
d'insubordination qui a couvert la France d'un déluge de 
sang et de bouc. 


STONE 
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as concouru à la faire personnellement ou par 
* représentants. 

3e Proposition. Le loi doit être la méme pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Cette clause n’est pas déraisonnable sous un 
point de vue général ; mais, énoncée d'une ma- 
nière trop absolue, elle ne permet aucune ex- 
ception, quoiqu'il y ait des exceptions néces- 
saires. 

La loi d’ Angleterre accorde à la personne du 
roi et de l'héritier de la couronne, une protec- 
tion plus grande qu'aux autres individus, puis- 
p punit plus sévèrement les attentats sur 
leur vie. S'ils sont plus exposés, et si le danger 
résultant de ces attentats est plus grand, il est 
convenable de fortifier leur sauvegarde. 

On accorde de même de plus grands dédom- 
magements aux ministres de la justice, dans le 
cas d'une poursuite mal fondée, — de pré- 
tendues injures à des individus ;on leur accorde, 
dis-je, de plus grands dédommagements que 
ceux qu'on donne à de simples particuliers pour 
un grief de la même nature, C'est qu'on a con- 
sidéré que les officiers du public, n'ayant — 
le même intérét à défendre les droits du public, 

ue les hommes privés à défendre leurs propres 
droits. pourraient se laisser détourner de * 
devoir , si on ne leur accordait une protection 
pm grande contre ceux qui leur intenteraient 
'injustes poursuites. 

Ces exemples , qu'il serait aisé de multiplier, 
peuvent suggérer un doute raisonnable, si ce 
mot flatteur d'égalité n'est point incompatible, 
même en matière de protection , avec le prin- 
cipe de l'utilité générale. 

Par rapport aux peines, la véritable règle est 
de n'en appliquer jamais, s’il est possible, de 
plus — qu'il ne faut pour atteindre le but 
— se propose. Comme entre deux indivi- 

us, il peut y avoir une mesure de sensibilité 
très-différente, par le résultat de leurs situa- 


tions respectives, une peine qui serait nomina- . 


lement Ja même pour tous les deux, ne serait 
pas la même en réalité. Cinquante coups de 
fouet peuvent paraitre toujours égaux, dans l'es- 
timation de la loi, à cinquante coups de fouet : 
mais ce châtiment appliqué à un jeune et ro- 
buste laboureur, ou à un vieillard infirme, à 
une jeune femme délicate et sensible, ne peut 

araitre le méme aux yeux de personne. Un 
— , dans le style de la loi, peut pa- 
raître égal à un bannissement : mais cette peine 
sera-t-elle Ja même pour un père de famille à 
qui elle enlève toutes ses ressources, ou pour 
un aventurier qui est — également chez 
lui dans tous les pays du monde ? 

Tout cela prouve que la notion vague d’éga- 
lité, toute flatteuse qu'elle est, ne peut guëre 
servir qu'à tromper, qu'à voiler le principe de 
l'utilité auquel Í faut toujours en revenir. 

4° Proposition. Tous les citoyens étant égaux 
à ses yeux, sont également admissibles à toutes 
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dignités, places et emplois publics, selon leur ca- 
pacité, et sans autre distinction que celle de leurs 
vertus et de leurs talents. 

C'est ici une des clauses, et peut-être même 
la seule contre laquelle il n’y a point d'objec- 
tion essentielle : je veux parler du sens général 
de l’article, car la rédaction en est défectueuse. 

Il peut y avoir de fortes raisons pour ne point 
accorder les droits politiques à tels ou tels in- 
dividus : mais il &t bien à désirer qu'il n'y ait 
point de classe exclue, point de classe d'hom- 
mes qui n'aient le dreit de concourir à tout, Les 
législateurs français, en ouvrant la carrière des 
emplois publics à tous les citoyens, donnaient 
un bel exemple à tous les gouvernements, sans 
leur fournir aucun sujet légitime de plainte. 

Mais il fallait laisser au législateur la faculté 
de limiter le droit de suffrage, par de certaines 
conditions qu'on peut juger nécessaires pour 
assurer la responsabilité et l'indépendance des 
électeurs et des éligibles. 

Il fallait aussi lui laisser la faculté d'exclure 
des emplois publics des hommes qui seraient 
attachés à une autre forme de gouvernement, 
des républicains dans unemonarchie, des roya- 
listes dans une république; comme on ne vou- 
drait = donner au général des troupes enne- 
mies la commission d'acheter les armes et les 
provisions de bouche pour l'armée qu'il a des- 
sein de combattre., 

Si on s'attache au sens littéral de l'article, 
toutes ces limitations seraient impossibles. 


ARTICLE VII. 

Nul homme ne peut étre accusé , arrété ni dé- 
tenu que dans les cas déterminés par la loi, et 
selon * formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sol- 
licitent, expédient ou font exécuter des vrdres 
arbitraires, doivent étre punis ; mais tout citoyen 
appelé ou saisi en vertu de la loi, doit obéir à 
instant : il se rend coupable par la résistance. 


OBSERVATIONS. 


Même impropriété d'expression , nul homme 
ne peut, au lieu de nul homme ne doit, etc. Mais 
au moins dans ce cas le pouvoir des lois est re- 
connu. On ne saurait dire que cette clause soit 
pernicieuse, elle n'est que futile; elle passe à 
côté du but, de même que la suivante. 

En effet, pour donner de la sûreté aux sujets 
contre les ordres arbitraires, il faut commen- 
cer par définir l'arbitraire. Car cet article, tel 

vit est, pourrait étre enregistré dans le code 
J Maroc. Il n'y a là rien d'illégal à suivre tous 
les ordres de l'empereur. Sa volonté est la loi. 
Tout ce qui se fait en vertu de sa volonté a force 
légale. 

Ce n’est pas en condamnant les ordres arbi- 
traires en termes généraux, — peut pré- 
venir l'arbitraire. Atteindre ce but est le grand 
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objet de la législation et son dernier résultat. 
Quand les lois sont faites et Jes tribunaux orga- 
nisés, on peut déclarer qu'aucun homme ne 
doit être asrêté que pour des cas énumérés dans 
la loi, comme justifiant un arrêt, que le man- 
dat d'arrêt doit spécifier le cas dont il s’agit, 
que ce mandat doit être signé par tel officier de 
justice, etc., etc. Lorsque ces formes juridi- 

ues sont établies, ceux qui les violent se ren- 
* coupables d’un acte arbitraire. Jusque-là 
ce mot ne signifie rien. 

Tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi 
doit obéir à l'instant. Il se rend coupable par la 

résistance. , 
` Il n'y a point ici d'objection à faire, Mais 
comment cet article se trouve-t-il dans la dé- 
claration des droits? Certes, c'est une inad- 
vertance, car rien ne ressemble moins à un 
droit que l'injonction si positive d'un devoir. 
Serait-ce une résipiscence des législateurs ? 
Auraient-ils senti qu'après avoir exalté toutes 
les têtes parune proclamation d'indépendance, 
qui renverse tous les gouvernements, il fallait 
enfin changer de langage et reproduire l'idée 
perdue de l'obéissance ? Le citoyen qui résiste 
se rend coupable. Oui; mais avez-vous oublié 

ue la résistance à l'oppression est un des 
droits de l'homme ? Si la loi m'opprime, ou, 
ce qui revient au même, si je juge que la loi 
m'opprime, si je la trouve contraire à mes 
droits naturels , comment puis-je être coupable 
en lui résistant? Si la loi prononce que je dois 
toujours obéir à la loi, voilà mon droit de ré- 
sistance qui s'évanouit, Si je reste juge des cas 
où je dois obéir et de ceux où je puis résister , 
c’est la loi qui s'évanouit à son tour. 

Voilà le cercle vicieux dont il est impossible 
de sortir par raisonnement. Mais le peuple 
français ne s’est pas embarrassé de la solution 
du problème. Il ne s'est souvenu que du droit 
de résistance , et il a puni les législateurs qui 
avaient osé lui parler —J—— 


ARTICLE VII. 


La loi ne doit établir que des peines stricte- 
ment et évidemment nécessaires: et nul ne peut 
étre puni qu'en vertu d'une loi établie antérieu- 
rement au délit, et légalement appliquée. 


OBSERVATIONS, 


La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires.— C'est une maxime, 
une instruction pour guider les législateurs 
dans la formation du code pénal. Mais cette 
instruction est bien stérile, puisqu'elle se borne 
à montrer le but, sans indiquer aucun moyen 
d'y arriver, sans examiner si la règle prescrite 
est d’une exécution possible. 

Que suppose en effet cette maxime ? que 
dans le cas de chaque délit, on peut trouver 


—— 
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une peine si bien adaptée à ce délit, si bien 
proportionnée à sa — que la nécessité de 
cette peine, à l'exclusionf de toute autre, est 
susceptible d'être portée jusqu'à l'évidence. 
Mais cela n'est pas vrai, c'est un degré de per- 
fection chimérique. On ne trouvera jamais, 
pour chaque délit, ni même pour aucun, des 
peines dont on puisse démontrer qu'elles sont 
strictement et évidemment nécessaires. Elles se- 
ront toujours susceptibles de plus et de moins, 
selon une multitude de circonstances qu'il est 
impossible de déterminer : et même comme 
chaque individu par son caractère juge diffé- 
remment de la sévérité d’une peine, il est im- 
possible d’en trouver qui obtiennent le méme 
degré d'approbation : l'évidence n'appartient 
donc pas à ce sujet. Il faut se contenter de la 
plus grande probabilité dont chaque cas est 
susceptible. 

Quand les auteurs de cet article comman- 
daient si légèrement la pierre philosophale de la 
législation , il est clair qu'ils n'avaient atcune 
idée distincte de leur sujet, qu'ils n'en possé- 
daient pas les éléments. Mais c'était le jargon 
familier des cercles de Paris, où l'on faisait 
des lois si facilement, où l'on ne se fatiguait 
point l'esprit par l'exactitude et la précision des 
idées, où tout était décidé quand on avait ren- 
fermé quelque notion prétendue philosophi- 
que dans une phrase imposante et sonore. 


ARTICLE IX, 


Tout homme étant présumé innocent jusqu'à 
ce qu’il ait été déclaré coupable , s'il est jugé in- 
dispensable de l'arréter, toute rigueur qui ne se- 
rait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne 
doit étre sévèrement réprimée par la loi. 


OBSERVATIONS, 


Cet article est lonable dans son objet, mais 
il exprime bien mal ce qu'on découvre dans 
l'intention des législateurs. | 
La première maxime, quoique triviale, n'en 
est pas plus conforme à la raison, et si elle était 
vraie, elle renverserait le règlement qu'elle est 
destinée à justifier. 
Dire qu'un homme est présumé innocent jus- 
u'à ce qu'il ait été déclaré ou jugé coupable, 
c'est dire une absurdité. Il doit être présumé 
innocent aussi long-temps qu'il n'y a point 
d'accusation portée contre lui, ou, mieux en- 
tore, aussi long-temps qu’il n’y a point de 
circonstance qui fasse présumer le contraire. 
Mais une accusation est déjà une présomption 
qu'il peut être coupable, et dire qu'il est en- 
core présumé innocent, c'est dire qu'il n'y a 
point de raison pour le priver de sa liberté. La 
seule justification de son arrêt, c’est qu'on 
ignore s'il est innocent ou coupable. Suppo- 
sez-le coupable, il doit être puni. Supposez-le 
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innocent, il ne doit pas être détenu. Voilà le 
langage du simple bon sens. , 
Jl suffisait de dire que toute rigueur non né- 
cessaire, devait ĉtre réprimée par la loi. Sévè- 
rement est une expression violente, bien choi- 
sie pour un discours inflammatoire, mais peu 
convenable pour un objet d'instruction. 


ARTICLE X. 


Nul ne doit étre inquiété pour ses opinions 
méme religieuses, pourvu que leur Mont dre 


ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. 


OBSERVATIONS. 

Le droit de chaque citoyen de choisir son 
culte ou de professer, sous certaines réserves, 
une religion différente de la religion le plus 
généralement admise dans l'état, est certaine- 
ment une liberté qu'il était convenable d'éta- 
blir. Mais cet article de la déclaration ne lui 
donne qu'une sauvegarde bien précaire. Ce 

u'on accorde n’est accordé qu’à une condi- 
tion qui peut sans cesse l’anéantir. Troubler 
l'ordre public, qu'est-ce que cela signifie ? 
Louis XIV n'aurait pas hésité à faire passer 
cette clause dans son code. La loi sous son rè- 
gne excluait sévèrement l'exercice de toute au- 
tre religion que la sienne, et défendait la pu- 
blication de tout écrit en faveur de la religion 
protestante. Aurait-on pu violer la loi sans 
troubler l'ordre public? 

Au reste, si je blâme cet article comme trop 
faible, trop insignifiant, je ne blame pas les lé- 
gislateurs français pour avoir reconnu que la li- 
berté religieuse devait étre soumise à la loi, Plus 
on réfléchit sur la liberté des cultes, plus on 
sera convaincu qu'elle n’a rien de dangereux et 
qu'elle est Re de grands avantages. 
Mais ce n’est point là une raison pour en faire 
une loi absolue et irrévocable. La ligne qui sé- 
pare le bien du mal, en fait de liberté d'opi- 
nions religieuses, ne saurait être tracée avec 
certitude. La même opinion qu'on peut tolé- 
rer sans —— dans un temps, peut devenir 
pernicieuse dans un autre. 


ARTICLE XI. 


La libre communication des pensées et des opi- 
nions est un droit des plus précieux de l'homme : 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette li- 
berté dans les cas déterminés par la loi. 


OBSERVATIONS. 


La logique de cette composition ne vaut pas 
mieux que la politique. Quand vous rencontrez 
un donc , vous pouvez présumer que la propo- 
sition donnée comme une conséquence est en 
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contradiction directe avec la À ec anté- 
cédente, ou qu'il n’y a rien de commun entre 
Jes deux. 

La liberté de communiquer les opinions est 
une branche de la liberté, et la liberté est un 
des quatre droits naturels sur lesquels les lois 
n'ont point de pouvoir. Il y a deux manières 
d'ôter cette liberté, l'une avant qu’on en fasse 
usage par prohibition , l'autre après qu'on s'en 
est servi, Sous forme de peine. ds fait cet ar- 
ticle en faveur de la liberté? Il la garantit de 
toute gêne antérieure, mais il Ja laisse exposée 
à toute peine postérieure. 

Ce west, dira-t-on, que l'abus de la liberté 
qui sera punissable. Soit, mais y a-t-il moins de 
liberté dans l'abus que dans l'usage ? Si vous ap- 
pelez liberté l'interdiction aussi bien que la pu- 
nition, il s'ensuit que liberté et contrainte sont 
synonymes. 

D'ailleurs qu’entendez-vous par abus de li- 
berté? Voilà ce qu'il fallait définir, Jusque-là je 
ne sais ce que vous me donnez, vous ne le sa- 
vez pas vous-même. Tout exercice de liberté 
qui déplait à ceux qui ont le pouvoir, passe à 
leurs yeux pour abus. Quelle est donc la sécu- 
rité que vous donnez à la nation contre les lé- 
gislateurs futurs? Vous dites, voilà une barrière 

‘ils ne pourront pas franchir; mais vous dé- 
a en même temps qu'il leur appartient de 
mettre la barrière où il leur plait. 

Une notion commune etjuste parrapport aux 
délits, c'est qu'il vaut mieux prévenir que pu- 
nir. Dans l'article que nous examinons , on suit 
la maxime contraire. On rejette l’idée de pré- 
venir, on se borne à punir. Je ne dis pas qu'en 
ceci on ait tort; car pour prévenir les délits de 
la presse, il faut soumettre les écrivains à une 
censure préliminaire; moyen si plein d'incon- 
vénients qu'il vaut mieux adopter la marche 
opposée. 

ais n’y a-t-il point de distinction à faire, 
soit dans le mode de la publication, soit dans 
la nature des choses qu on publie? Admettez 
l'article tel qu'il est, il s'ensuit non-seulement 
qu'un homme peut publier toutes sortes de li- 
belles contre l’état, contre les individus, sans 
qu'on puisse l'en empêcher, mais encore qu'il 
peut —* pour cela tous les moyens qu'il lui 
plait, discours — affiches, placards, re- 
présentations théâtrales, estampes, caricatu- 
res, impression, etc. Tout cela, sf il peut 
le faire sans qu'on puisse le prévenir ,iln’estsou- 
mis qu'à des peines postérieures. 

Ce n’est pas ici le lieu d'examiner si les incon- 
vénients de cette liberté ne seraient pas moins 
grands en effet que ceux d'une restriction préli- 
minaire , ceux de la censure : tout ce que je veux 
dire, c'est qu'il y a une différence entre la li- 
berté de publier des opinions sur des matières 

olitiques et religiéuses , et celle de publier des 
ibelles diffamatoires sur des hommes publics ou 
privés. Jl y a une différence encore plus sensi- 
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ble entre publier par écrit et publier de vive voix 
ou sur un théâtre, haranguer le peuple dans les 
carrefours ou l'assembler par des placard On 
conçoit trés-bien qu'un législateur pourrait lais- 
ser une entière liberté à la presse, sauf à répon- 


dre des délits, et en méme temps, interdire les ` 


moyens de communication qui s'adressent plus 
directement aux passions de la multitude, et 
qui peuvent l’enflammer avant qu'on ait eu le 
temps d'y porter remède. 


ARTICLE XII. 


La garantie des droits de Phomme et du citoyen 
nécessite une force publique : cette force est donc 
instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'u- 
tilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. 


OBSERVATIONS. 


C'est une grande louange pour cet article que 
sa complète inutilité. Point de principe anar- 
chique, point d'appel à l'insurrection. Avec un 
léger changement, on en ferait un lieu com- 
mun aussi — qu'irréprochable : savoir 
q la force publique, entretenue aux dépens 
du public, doit avoir pour objet l'avantage gé- 
néral de la société, et non l'avantage exclusif 
de ceux qui la dirigent. 

Mais d'après la manière dont cet article est 
rédigé, il paraît que dans l'assemblée nationale 
on ne connaissait point de différence entre dé- 
clarer ce qui est et déclarer ce qui doit étre. 

La force publique est-elle en effet instituée 
partout — l'avantage de tous? est-ce là une 
matière de fait, un point historique? Il s'ensuit 
que tous les gouvernements sont également 
bons.Ce n’est pas ce qu'ont entendu les législa- 
teurs français. Mais quandils ont dit que la force 
publique est instituée pour l'avantage de tous, 
ils ont cru dire qu'elle devait l'étre. 

Doit-on se donner pour les précepteurs des 
nations, quand on ne sait pas même exprimer 
sans ambiguité , sans absurdité, les idées les 
plus triviales? 


ARTICLE XIII. 


Pour l'entretien de la force publique et pour 
les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit étre égale- 


ment répartie entre tous les citoyens , en raison de 
leurs facultés. 


OBSERVATIONS, 


Cet article, aussi innocent que celui qui pré- 
cède, n'apprend rien, sinon qu'un des droits 
imprescriptibles et naturels consiste dans l'o- 
bligation de contribuer à une masse inconnue 
de dépenses publiques. 


SOPHISMES ANARCHIQUES. 


Dire qu’une contribution commune en argent 
est le meilleur moyen de subvenir aux frais de 
l'état, c'est dire une chose raisonnable : mais il 
n'est pas vrai que ce moyen soit indispensable, 
c'est-à-dire le seul possible. Dans le gouverne- 
ment de Berne, il n’y avait point d'impôt. L'é- 
tat avait d'autres sources de revenu. Je ne fais 
cette observation que pour montrer jusqu'où l'on 
doit porter de dans des matières de ce 
genre; car, d'ailleurs, ce n’est pas une erreur 
importante. 

J'allais remarquer la contradiction qui se 
présente ici entre l'inégalité de fait qui est ici 
reconnue , et l'égalité de droit qui a été procla- 
mée dans le premier article par rapportà la pro- 

riété : mais nous serons forcés d'y revenir 
Lacie. 

Contribution commune en raison de leurs fa- 
cultés : on aurait dû dire pour parler exacte- 
ment, en raison de leurs facultés pécuniaires ; 
mais passons. Cette théorie des impôts est-elle 
praticable? L’est-elle au moins sans porter de 
grandes atteintes à la liberté? Il faut, pour 
exécuter ce plan, commencer par une inqui- 
sition exacte, par une dissection complète de 
toutes les circonstances de la condition privée 
des individus. Il faut que cette inquisition se 
soutienne sans relâche, et que le collecteur des 
contributions publiques puisse se faire rendre 
compte à chaque instant de tous les — 
ments qui surviennent dans les affaires de cha- 
que famille. Tout ce qu'il importe de vie aun 
homme de tenir secret doit étre dévoilé, peut- 
être même à ceux dont il aurait le plus d'intérêt 
à se cacher; et il est possible ou qu'il compro- 
mette les causes de sa prospérité en les dévoi- 
lant, ou qu'il achève sa ruine en la faisant 
connaître. Après tout cela, cette contribution 
proportionnelle sera très-inégale, si l'on n'a 
fait entrer en compte que les possessions, sans 
estimer la différence des besoins respectifs. 

Quand les taxes sont assises sur des dépen- 
ses volontaires, chaque individu se trouve à- 
peu-près appelé à contribuer selon ses facultés , 
parce que la mesure de sa fortune est assez 
communément celle de sa dépense. Mais ce 
système raisonnable d'égalité n'était pas celui 

es législateurs français de cette a aa car 
ils ont rejeté presque toute cette partie es con- 
tributions qu'on peut appeler volontaires, qui 
ne se sentent point, qu on acquitte graduelle- 
ment, et qui se proportionnent d’elles-mémes 
aux facultés croissantes ou décroissantes des 
individus. Hs se sont laissé tromper par des 
métaphysiciens politiques qui ont pris en aver- 
sion toutes les taxes qu'ils ont appelées indi- 
rectes, taxes sur les consommations, taxes sur 
les superfluités, et qui ont donné la préférence 
à celles qu'on ne paie jamais que par con- 
trainte, à celles qui soumettent les contribua- 
bles à une inquisition vexatoire. 


SOPHISMES ANARCHIQUES. 


ARTICLE XIV. 


Tous les citoyens ont le droit de constater par 
eux-mêmes ou par leurs représentants la néces- 
sité de la contribution publique, de la consentir 
librement, d'en suivre l'em * , et d'en détermi- 
ner la quotité, l'assiette , A recouvrement et la 


durée. 


OBSERVATIONS. 


Supposez que l'auteur de cet article fit un 
ennemi de l'état, qui se proposait de troubler 
le cours des affaires publiques et de mettre tous 
les citoyens aux prises, rien ne pouvait être 
plus adroitement adapté à ce but: mais si c'est 
un ami de l'état, et qu'il ait eu pour objet de 
donner aux dépenses publiques un controle 
salutaire, on ne saurait rien concevoir de plus 
puéril. 

Qu'entend-on par tous les citoyens? Entend- 
on tous les citoyens collectivement, agissant 
en corps, ou chaque citoyen individuellement? 
Ce droit que j'ai, puis-je l'exercer par moi- 
même quand il me plait, sans le concours de 
personne, ou faut-il que j'attende jusqu'à ce 
que j'aie engagé tous les autres ou du moins la 
majeure partie des autres, à se joindre à moi 
pour en faire usage? La différence qui en ré- 
sulte, par rapport à l'exercice du dai. est 
énorme : mais ces rédacteurs qui emploient in- 
distinctement, ce semble, les mots disjonctifs 
et les mots conjonctifs, ne paraissent pas même 
la soupçonner. 

Si je puis exercer ce droit par moi-même , 
dans ma capacité individuelle, j'ai donc le droit 
d'aller à mon gré dans tous les bureaux du re- 
venu public, de demander compte aux em- 

loyés, de me faire apporter leurs livres, de 
* soumettre à toutes mes questions, d'arrêter 
toutes les affaires: et yous, qui êtes citoyen 
aussi bien que moi, vous avez le même droit 
que j'ai. Si vous voulez l'exercer en même 
temps, qui doit avoir la préférence ? qui doit 
être obé le premier? qui règlera ce pas entre 
nous et mille autres? Cette manière d'instituer 
le gouvernement serait plutôt celle de le dis- 
soudre. 

Si les citoyens ne peuvent exercer ce droit 
que collectivement, c'est-à-dire agissant en 
corps, il fallait donc expliquer de quelle ma- 
nière ces corps collectifs devaient se former. 
‘C'est là précisément ce que la loi devait nous 
apprendre, et ce qu’elle ne nous — 

Le droit de consentir! Singulier mode d'ex- 
pression pour signifier le droit d'accepter ou 
de rejeter! Le droit de voter est clair. Le droit 
de consentir présente une idée ridicule. Il rap- 
pelle ce qu'un railleur disait d’un sénat dans 
un gouvernement despotique. « Ces messieurs 
» ont le droit d'approuver tout ce qu'on leur 
» propose, ou d'aller en exil. » Ces petites pa- 
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godes chinoises qu'on vendait à Paris sous le 
nom de notables, n'avaient d'autre mouvement 
de la tête qu'une inclination en avant. C'était 
l'image du droit de consentir. Je ne donne pas 
cette remarque comme bien importante : mais 
il est étonnant qu'une assemblée qui prétendait 
fixer les mots, fixer les idées, fixer de lois et 
tout fixer pour toujours, se servit dans ‘une 
occasion essentielle, d'un terme équivoque et 
impropre, comme si la langue française était 
réduite à ce bégaiement inepte. 


ARTICLE XV. 


La société a le droit de demander compte à 
tout agent public de son administration. 


OBSERVATIONS. 


La société! Voila un nouveau personnage in- 
connu qui vient figurer dans cette composi- 
tion, Qui est ce personnage? De quelle maniére 
agit-il ? Comment exerce-t-il ses droits? Où 
réside-t-il ? A quoi eut-on le reconnaitre? 

Veut-on dire que hes supérieurs en office ont 
droit de demander compte à leurs subordon- 
nés? N’avoir pas ce droit, ce serait n'être pas 
le sanea étre pas soumis à cette obliga- 
tion, ce serait n'être pas le subordonné. Dans 
ce sens, la proposition est innocente, mais 
futile.— Veut-on dire que tous les hommes qui 
ne sont pas en office peuvent exercer ce droit 
sur ceux qui sont en office? Dès-lors toutes les 
observations de l’article précédent reviennent 
ici. 

Par la société, les rédacteurs entendaient 
peut-être le corps législatif: il voulaient dire 
peut-être que l'assemblée législative avait droit, 
non simplement de demander compte, mais de 
se faire rendre compte de toutes les parties de 
l'administration. Jamais le mot De Jamais 
une expression claire, même pour les idées les 
plus communes. 


ARTICLE XVI. 


Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pou- 
voirs déterminée , n'a point de constitution. 


OBSERVATIONS, 


Cet article n’est plus une déclaration de 
droits, c'est un acte — des lé- 
gislateurs sur leur propre ouvrage, joint à un 
anathème contre tous les gouvernements qui 
existent. 
Le pays auquel j'appartiens a-t-il ou m'a-t-il 
pas une constitution ? Pour répondre à cette 
uestion, il faut que j'examine s il possède une 
ai de droits semblable à celle de la 
France. Comme aucun pays ne jouit de cet 
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avantage, il s'ensuit qu'aucun pays n'a de con- 
stitution. 

Je ne m'arrête pas sur l'absurdité du style; 
une garantie assurée , C'est-à-dire une garantie 
des droits garantis. Leur usage constant est d'em- 
pos des mots synonymes comme différents, 
et des mots différents comme synonymes. 

La séparation des pouvoirs est une idée con- 
fuse tirée d'une ancienne maxime politique, 
divide et impera. Une maxime encore plus an- 
cienne et plus sûre, c'est qu'une maison divisée 
contre elle-même ne saurait subsister. 

Des pouvoirs séparés et indépendants ne for- 
meraient point d'ensemble; un gouvernement 
ainsi constitué ne saurait se maintenir. S'il faut 
nécessairement une puissance supréme à la- 
quelle toutes les branches de l'administration 
soient subordonnées, il y aura distinction dans 
les fonctions, mais il n'y aura pas division de 
pouvoir; car un pouvoir qu'on n'exerce que d'a- 
près les règles tracées par un supérieur, n’est 
pas un pouvoir séparé : c'est une branche du 

ouvoir de ce supérieur; et comme il l'a donné, 
il peut le reprendre ; comme il en a déterminé 
l'exercice, il peut le modifier à son gré. 


ARTICLE XVII. 


La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en étre privé, si ce n'est lorsque la 
nécessité publique , —— constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et 


préalable indemnité. 
OBSERVATIONS. 


Voici enfin la dernière 
contradictions , elle est digne de couronner 
l'ouvrage. — Par le premier article , tous les 
hommes sont égaux par rapport a toutes sortes 
de droits, et demeurent tels, en dépit de tout 
ce que les lois peuvent faire. Par le second, la 
— était mise au nombre de ces droits. 

ar le dix-septième et dernier, aucifn homme 
ne peut être privé de sa propriété, non pas même 
d'un atome J sa propriété, sans un exact équi- 
valent, et cet équivalent payé d'avance. Tous 
les hommes sont égaux en propriété, quoique 
l'un possède des millions et que l'autre ne pos- 
sède rien; et, en même temps, celui qui a une 
propriété mille fois supérieure à celles de mille 
autres mises ensemble, ne doit pas être privé 
d'un seul denier, sans avoir reçu d'avance un 
équivalent ; mais cet équivalent d'où viendra- 
t-il? De quel fonds sera-t-il tiré? Les législa- 
teurs ont oublié de le dire. 

Folie et contradictions à part, le but de cet 
article était d'assurer une indemnité à tout pro- 
priétaire lorsqu'on disposerait de sa propriété 
pour un objet de bien public. Le règlement de 
ces indemnités est une de ces questions de dé- 
tail qui présentent-plusieurs problèmes diffi- 


— de cet amas de 


SOPHISMES ANARCHIQUES. 


ciles, mais dont on peut obtenir la solution, si 
l'on prend la peine de comparer les intérêts de 
toutes les parties. Il faut distinguer entre les 
panan qui peuvent s'évaluer et celles dont 

‘évaluation est toujours incertaine; il est des 
objets qui ont une valeur d'affection, par exem- 
ple, une maison de campagne, un jardin d'or- 
nement, Si on les prenait pour une route, en se 
bornant à en payer la valeur intrinsèque ou or- 
dinaire , le propriétaire n'aurait — reçu un 
équivalent; il serait en perte. Il est vrai que 
les législateurs prescrivent que l'indemnité soit 
juste, mais ce n'est Ja qu'une épithète déclama- 
toire, beaucoup trop vague pour servir d'in- 
struction. 

Se sont-ils entendus eux-mêmes quand ils di- , 
sent que pour priver un homme de sa propriété, 
il faut que la nécessité publique T exige évidem- 
ment? Que veut dire ce mot nécessité? Peut-il 
y avoir nécessité à faire de nouveaux chemins, 
de nouveaux ponts, de nouvelles places dans 
une ville, de nouveaux canaux pour le com- 
merce? Si une nation a existé tant de siècles en 
se contentant de la navigation desrivières, sera- 
t-il nécessaire à la continuation de son existence 
de construire de nouvelles routes d’eau artifi- 
cielles ?—I] est manifeste que dans tous ces cas 
il s'agit de convenance et non de nécessité. Il y 
aura toujours avantage d'une part et désavan- 
tage de l'autre. Mais que serait-ce qu'un avan- 
tage de commerce contre un droit sacré et in- 
violable ? fl faut donc renoncer à tout projet de 
bien public, parce que la nécessité n’en est pas 
démontrée. Voilà pourtant une conséquence 
nécessairement renfermée dans ces termes de 
la déclaration. On me dira que cela n'était pas 
dans l'intention des législateurs francais; je le 
crois. Mais quelle justification pour eux! Ils 
n'ont jamais voulu dire ce qu'ils ont dit; pour 
corriger leur déclaration, il faudrait à-peu-près 
nier tout ce qu'elle affirme, et affirmer tout ce 
qu'elle nie. 





CONCLUSION. 


Comment se peut-il que l'élite d'une nation 
éclairée, que l'assemblée nationale de France, 
ayant dans son sein un grand nombre de juris- 
consultes exercés, de savants distingués, d'é- 
crivains célèbres, ait pu produire sur les prin- 
cipes fondamentaux du gouvernement, une 
rapsodie si incoherente , si méprisable et en 
méme temps si dangereuse? 

Les savants de la méme nation avaient pro- 
duit, peu d’années auparavant, une révolution 
pal ii dans une des sciences les plus difti- 
ciles. La chimie leur était redevable d’un sys- 
tème philosophique si bien lié, si bien démon- 


SOPHISMES ANARCHIQUES. 


tré, que les préjugés avaient été vaincus, et 
que l'Europe l'avait adopté avec admiration 
et reconnaissance. 

Si les Français ont eu des succès si différents 
en chimie et en législation, c'est qu'ils ont pro- 
cédé bien différemment dans l'une et dans Pau. 
tre. 

La chimie était le domaine exclusif d'un pe- 
tit nombre de savants qui consacraient leur vie 
à cet objet, et qui, après avoir fait une expé- 
rience , he répétaient de mille manières pour 
s'assurer de ses résultats et ne pas se tromper 
sur les premières apparences. 

Dans la chimie, il n'y a pas d'appel aux pas- 
sions. Point de préjugés violents, point de ven- 
geance et de haine, point d'esprit de parti. On 
ne peut pas dire aux hommes, croyez; il faut 
leur dire, voyez. 

La chimie a des termes techniques qui arré- 
tent les ignorants et distinguent les initiés. La 
législation n'en a point. Ces mots, lois, droits, 
sûreté, liberté, propriété, puissance souveraine, 
on croit les comprendre ; on s'en sert avec con- 
fiance, sans se daw qu'ils ont une foule d'ac- 
ceptions différentes, et qu'employer ces termes 
sans en avoir des idées justes, c’est marcher né- 
cessairement d'erreur en erreur. 

Chacun connaît son ignorance en chimie, on 
ne rougit pas de l'avouer : mais tout le monde 
sait un peu de morale et de législation; et c'est 
ce peu qui trompe les hommes : ce peu qu'ils sa- 
vent les engage à prononcer témérairement sur 
ce qu'ils ne savent point. 

La première faute des législateurs français 
fat de commencer par la fin, de statuer des 
[al ee générée. sans faire attention aux 

ois particulières qui y étaient renfermées. 

Généralisation précipitée ! grand achoppe- 
ment de la vanité humaine, écueil sur lequel 
plus d'un homme de génie a fait naufrage, ob- 
stacle funeste qui a si long-temps arrêté le pro- 
grès des sciences ! 

Le parlement d'Angleterre a toujours mani- 
festé une répugnance extrême pour les propo- 
sitions abstraites, pour les principes généraux. 
Cette défiance est bien raisonnable, C'est la 
crainte de voir introduire dans les questions 
des choses qui ne leur appartiennent pas, ou 

ui n'ont pas été suffisamment examinées; c'est 
l'appréhension de s'engager plus — neveut, 
et de se trouver enveloppé dans des contradic- 
tions inévitables. - 

On peut voir dans les journaux de cette 
époque comment fut accueilli l'un des orateurs 
qui avaient le plus d'ascendant, pour avoir 
osé proposer le renvoi de cette exposition des 
droits jusqu'à ce que la constitution fût ache- 
vée. Mirabeau, qui avait été l'un des promo- 
teurs inconsidérés de ce travail, voulut y re- 
noncer lorsqu'il en eut vu les difficultés : mais 
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la majorité de l'assemblée rugit de colère 
quand il leur prédit , de sa voix tonnante , que 
leur déclaration des droits ne serait que « l'al- 
manach d'une telle année '. » 

M. Mallouet avait déjà réclamé, par des rai- 
sons de prudence, contre cette VA EE PER 
anticipée et isolée. « Pourquoi, dit-il, trans- 
» porter les hommes sur le sommet d'une mon- 
» tagne et de là leur montrer tout le domaine 
» de leurs droits, puisque nous sommes obli- 
» gés ensuite de les en faire redescendre, d’as- 
» signer les limites, et de les rejeter dans le 
» monde réel, où ils trouveront des bornes à 
» chaque pas? Lorsque nous aurons fait la 
» constitution, nous pourrons y approprier 
» avec plus de justesse la déclaration des 
» droits, et cette concordance rendra les lois 
» plus chères au aig se a,» 

Voilà les rayons de vérité qui furent pré- 
sentés à l'assemblée, mais ils ne dissipèrent 
pas le nuage des idées confuses. L'impulsion , 
d’ailleurs, était donnée par l'enthousiasme du 
moment et par l’amour-propre : cette con- 
ception d'une loi universelle avait un air de 
grandeur qui flattait l'orgueil national. Les ap- 

laudissements partaient de toutes parts lors- 
que M. Duport s'écriait: « Nous ne travail- 
a lons pas pour la France seulement, mais 
» pour toutes les nations. Tous les peuples 
» nous écoutent. Nous sommes les vengeurs et 
» les précepteurs du genre humain, » 

L'assemblée nationale n’alla pas loin dans 
sa carrière législative sans se repentir double- 
ment de cette déclaration, soit par les entraves 
qu'elle s'était données en établissant de faux 
principes, soit par l'esprit d'insubordination 
qui en était le fruit. 

Larévolution quiavait jeté le gouvernement 
dans les mains des auteurs de cette déclara- 
tion, ayant été le résultat d’une insurrection, 
leur premier objet, en la rédigeant, fut de 
justifier les insurrections en général. Mais les 
justifier , c'est les encourager. Justifier une in- 
surrection passée, c'est encourager une in- 
surrection future. Justifier la destruction illé- 
gale d'un gouvernement, c’est saper tout autre 
gouvernement, sans en excepter celui même 
qu'on veut substituer au premier. Les législa- 
teurs de la France imitaient, sans y songer, 
l'auteur de cette Joi barbare qui conférait au 
meurtrier d'un prince le droit de lui succéder 
au trône. « Peuples! voilà vos droits : si l’un 
d'eux est violé, si vous jugez que l'un d'eux 
est violé, l'insurrection devient le plus saint 
des devoirs. » Tel est le langage de cette dé- 
claration, et tel est son objet. 

Les passions personnelles et les passions 
anti-sociales sont les grands ennemis de la 
paix | ces passions, que la nature 
nous donne , sont absolument nécessaires pour 
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l'existence et la sûreté des individus. Mais, à 
leur égard, le mal à craindre, ce n’est pas le 
défaut, c'est l'excès. Les hommes, en s'y li- 
vrant sans retenue, feraient leur supplice ré- 
ciproque. Le grand art du législateur est de 
les contenir, et d'engager les individus à se 
faire mutuellement le sacrifice de ces passions. 
Mais l’objet constant de cette déclaration n'était 
autre que de fortifier ces passions déjà trop 
fortes, de rompre les liens qui les arrétent, 
de dire aux passions personnelles : « Tout est 
de votre domaine , le monde entier est votre 
proie. » De dire aux passions hostiles ; « Re- 
gardez tout avec détiance, le monde entier est 
votre ennemi. » 

Cet esprit de jalousie et de défiance, cette 
haine contre tout ce qui portait le caractère 
d'autorité, de supériorité, cette intolérance 
politique qui appelait la mort contre toute op- 
position, furent en grande partie les fruits 
empoisonnés de la déclaration des droits de 
l'homme. 11 faut avoir été en France à cette 
époque , avoir entendu les groupes du Palais- 
Royal, les orateurs des cafés, des clubs et 
des rues, pour savoir à quel — ces pré- 
tendus droits, commentés par des bouches af- 
famées, par des hommes en guenille et des 
hommes armés, ou par des raisonneurs sub- 
tils, avaient porté la déraison jusqu’au dé- 
lire. 

On pourra dire que les Anglo-Américains 
avaient donné l'exemple d’une déclaration des 
droits, que la leur était presque aussi mal con- 
cue que celle des Francais, et que cependant 
elle n'avait point produit les mémes effets. 
J'en conviens : mais cette différence dans les 
résultats tient à d'autres différences dans les 


caractères et dans les situations. Les Améri-- 


cains, moins ardents, moins impétueux que 
les Français, presque tous propriétaires , pres- 
que tous égaux, reçurent cette déclaration sans 
enthousiasme , et, accoutumés à se gouverner 
par des lois — ils donnèrent fort peu 
d'attention à des généralités métaphysiques qui 
n'étaient point nouvelles = eux. 

C'est, en effet, en Angleterre que ce jargon 
des droits de l'homme a pris naissance. Le mot 
droit, dansla langue anglaise, se prend comme 
adjectif et comme substantif. Comme adjectif, 
il n'a qu'un sens moral ; il signifie convenable, 
raisonnable, utile ; comme si l'on disait: « il 
est droit que les lois soient faites pour le bien 
commun ; il est droit que chacun ait la jouis- 
sance des fruits de son travail. » 

Comme substantif, ce mot a deux sens, un 
légal, un autre anti-légal. La loi me donne le 
droit de disposer de mes biens : voilà le sens 
légal et le sens unique qu'on devrait lui donner. 
Mais quand on dit: la loi ne peut pas aller contre 
le droit naturel, on emploie le mot droit dans 
un sens supérieur à la loi; on reconnait un 
droit qui attaque la loi, qui la renverse, qui 
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l'annulle. Dans ce sens, ce mot est l'arme la 
plus dangereuse de l'anarchie. 

Le droit réel est la créature de la loi: les 
lois réelles donnent naissance aux droits réels ; 
et cette espèce de droit est l'ami de la paix, le 
protecteur de tous, l'unique sauvegarde du 
genre humain. 

Le droit, dans l’autre sens, est la créature 
chimérique d'une loi imaginaire, une prétendue 
loi de la nature, une métaphore usitée par les 
poètes, Fe les rhéteurs et par les charlatans 
de législation. 

Comme ils ont vu que le droit réel était res- 
pecté, ils ont imaginé de se servir de ce nom 
qui en impose pour consacrer toutes leurs fan- 
taisies. Le mot droit est devenu entre leurs 
mains une espèce de talisman. Ils ont supposé 
une loi naturelle dont ils savaient le code par 
cœur, quoiqu'il fût ignoré de tout autre qu'eux ; 
et ces prétendus interprètes de la loi naturelle 
faisaient comme Aftoine, qui avait supposé 
un testament de César, et qui, chaque jour, 
faisait trouver dans ce testament toutes ses vo- 
lontés particulières. 

Il n’y a que des hommes exercés à suivre la 
marche de l'esprit humain qui comprennent 
bien la transition du sens primitif et légal de 
ce mot droit à son sens métaphorique et il- 
légal. 

Pourquoi veut-on des droits naturels? afin 
de donner à ses opinions une force plus per- 
suasive, afin de rendre odieux ceux qui les 
combattent. Quoi! vous rejetez une consé- 
quence qui dérive d'un droit naturel! yous 
êtes donc un violateur de la nature, un en- 
nemi du genre humain. Ces droits sont écrits 
dans le cœur de chaque homme: s'ils sont dans 
le vôtre , en les niant , vous parlez contre votre 
conscience , yous vous mentez à vous-méme. 
S'ils n'y sont pas, vous n'êtes pas un homme, 
vous êtes un monstre sous la forme humaine. 

Pourquoi ce zèle à proclamer ces droits 
comme certains, comme imprescriptibles , 
comme inaliénables? C'est qu'on ne les a trou- 
vés nulle part, dans aucune législation, pas 
méme dans la plus petite erp Moins 
ils sont en existence, plus on fait de bruit pour 
persuader qu'ils ont toujours existé : une doc- 
trine d'hier est présentée comme une doctrine 

ui a précédé la société même. C'est l'artillerie 
J ecclésiastiques dont les laïques se sont em- 
parés. Plus ils craignent d'obstacles, plus ils 
ont recours à la contrainte; moins ils espèrent 
de prouver leurs opinions, plus ils s'efforcent 
de * convertir en articles de foi. Telle est la ` 
faiblesse humaine. L'opposition fait naitre un 
sentiment pénible. On se prend à tout ce qu'on 
peut pour la subjuguer. 

La plupart des hommes sont si peu accou- 
tumés à la justesse des expressions, qu'ils con- 
cevront à peine l'importance qu'on attache à 
rectifier celle-ci. Ils connaissent trop peu la 
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force du poison pour sentir la nécessité de cet 
antidote. Mais beaucoup d’autres, séduits par 
des mots sonores, enchantés de cette idée deli 
naturelles, de droits naturels, ne pourront ja- 
mais rompre cette association factice entre ces 
deux termes, d'autant plus qu'elle se retrouve 
sans cesse dans le langage ordinaire, et qu’elle 
flatte à-la-fois la paresse et le despotisme de 
l'esprit humain. 
Le langage de la simple raison, de la pure 
vérité, est difficile à apprendre : le langage des 
assions est par lui-mème séduisant et facile. 
premier exige une attention sévère sur soi- 
même, une résistance soutenue au courant de 
l'imitation qui entraine. Le second ne demande 
que de s'abandonner à cette pente , et de parler 
comme tout le monde. 
Mais que le succès de cet antidote soit plus 
ou moins prompt, @est toujours rendre un ser- 
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vice au public que de fournir un signalement 
particulier auquel on peut reconnaitre le Jan- 
gage de l’anarchiste. 

Qu'il soit enthousiaste ou fourbe , il parle de 
droits naturels et imprescriptibles; il reconnait 
des droits qui ne sont pas reconnus du gou- 
vernement. 

Il parle de droits antérieurs aux lois, indé- 
pendants des lois, supérieurs aux lois. 

Au lieu de dire, la loi doit ou ne doit pas, il 
dit la loi peut ou ne peut pas. 

Au lieu de dire, il convient par telles raisons 
d'établir tel ou tel droit, il affirme que tel droit 
existe, qu'il a toujours existé, et que tout ce 
qu'on a fait de contraire à ce droit, doit être 
regardé comme nul et non avenu. I] substitue 
toujours le langage de la fiction à celui des 
faits, et l'affirmation au raisonnement, . 
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AUTRE DECLARATION 


DES DROITS ET DES DEVOIRS DE L'HOMME 


ET DU CITOYEN, 


FAITE PAR LA CONVENTION NATIONALE EN 170. 


« La déclaration des droits de l'homme, avait 
dit Mirabeau, ne sera que l'almanach d'une 
année. » Cette prophétie ne tarda pas à se vé- 
rifier. Après que la convention nationale eut 
renversé le trône et déclaré la république une 
et indivisible, elle voulut faire une nouvelle 
déclaration des droits. On pourrait croire que 
la première assemblée, encore génée par a 
idées monarchiques , avait laissé dans sa décla- 
ration des signes de faiblesse et de timidité 
qu'il appartenait à leurs successeurs de faire dis- 
paraitre; on se tromperait. Cette seconde dé- 
claration, faite dans une assemblée démocra- 
tique, sans roi, sans nôblesse, sans clergé, 
n'eut, ce semble, pour objet que de pallier et 
de tempérer la première. On avait senti le dan- 
ger de ce manifeste contre toute espèce de gou- 
vernement; mais on ne.voulut pas avouer une 
erreéhr professée avec tant d'orgueil : on se 
flatta de tromper le peuple en conservant le 
même titre à un ouvrage qui n’était plus le 
même; on essaya d'ôter sans bruit, ou, pour 
employer le mot propre, d'escamoter les arti- 
cles qui avaient servi de prétexte ou d'excuse 
à toutes les insu.rections; et comme la pre- 
mière déclaration des droits avait jeté la mul- 
titude dans un état d'ivresse et de folie, on 
crut la ramener à la raison en y ajoutant une 
déclaration parallèle des devoirs. S'il fallait 
administrer le poison, l'antidote pouvait avoir 
son usage : mais il eùt été plus sage de ne pas 
faire le mal, que de compter sur l'effet du re- 
mède. ` 

Quoique cette nouvelle déclaration soit 
moins absurde et moins dangereuse que la pre- 
mière, elle est encore très-défectueuse dans la 
logique, très-obscure et informe dans l'expres- 
sion. La partie politique ne contient que des 
définitions fausses , et la partie morale que des 
phrases de rhétorique. L'analyse détaillée d'un 
ouvrage obscur et oublié dès sa naissance ne 


serait qu'un travail aride et ennuyeux ; nous 
nous bornerons à quelques observations dé- 
tachées. 

Voici l’article premier : il est remarquable 
à plus d'un titre. Les droits de l'homme en so- 
ciété sont la liberté, l'égalité, la sûreté et la 
propriété. 

Il n'y a plus ici de droits naturels, impres- 
criptibles et sacrés, de ces droits tels, que 
toute loi qui les altére était nulle par le simple 
fait. On a écarté ces mots dangereux, ces faus- 
ses notions qui rendent toute législation im- 
possible. On annonce, il est vrai, qu’on va dé- 
clarer les droits de l'homme et du citoyen ; mais 
dès le début, l’objet change : on laisse là les 
droits de l'homme; on n’en dit rien : on pro- 
cède uniquement à déclarer les droits de 
l'hommé en société. La distinction si récemment 
et si solennellement reconnue entre l'homme 
et le citoyen s'évanouit; mais elle s'évanouit 
par un subterfuge, par un mot qui ne pré- 
sente plus ni l'homme ni le citoyen , mais une 
espèce d'amphibie ou de neutre qu'ils appel- 
lent l'homme en société. 

En comparant le catalogue des droits, nous 
trouverons qu'entre l'an 1791 et l'an 1795, 
tout naturels et tout PE RENE SEE qu'ils 
sont, ils n'ont pas laissé de subir des change- 
ments considérables. Dans le premier article 
de la déclaration de 1791, il ny en avait que 
deux , la liberté et l'égalité : dans l'intervalle du 
premier article au second, trois nouveaux droits 
avaient pris naissance, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression : mais ces trois 
nouveaux , ajoutés aux deux premiers, ne fai- 
saient pas cing; il n'y en avait que quatre, 
parce que, dans le même intervalle, on ne sait 
quel accident était arrivé à l'égalité, mais elle 
avait disparu. De 1791 à 1795, elle s'est re- 
trouvée, et, en conséquence, elle occupe le 
poste le plus éminent après la liberté. La ré- 
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sistance à l'oppression, qui figurait si noble- 
ment dans la charte de 1791, a été exilée de 
celle de 1795 ; et comme les images des deux 
illustres Romains dont parle Tacite, ce droit 
n’en était que plus remarquable pour avoir dis- 
paru. Ce phénomène, il est vrai, — s'ex- 
pliquer aisément, si l'on se rappelle que depuis 
que la résistance avait reçu ses lettres de na- 
turalisation, elle s'était étrangement signalée 
dans toute la France, attaquant tous les pou- 
voirs, toujours en guerre avec toutes les auto- 
rités, et se rendant si redoutable par sa tur- 
bulence, qu'il était bien temps de la bannir; 
bien entendu qu'on pourra toujours la mettre 
en réquisition à l'appel du patriotisme, quand 
il s'agira de renverser le gouvernement ou 
d'envoyer les députés du peuple libre à la 
Guyane. 

Les quatre articles suivants doivent étre 

résentés de suite. 

1° La liberté consiste dans le pouvoir de faire 
ce qui ne nuit pas aux droits des autres. 

2° L'égalité consiste en ce que la loi est la 
méme pour tous, soit — rotège , soit qu'elle 
punisse. L'égalité n'admet ni distinction de nais- 
sance, ni succession héréditaire de pouvoir. 

3° La sûreté résulte du concours J tous à assu- 
rer les droits de chacun. 

4° La propriété est le droit de jouir et de dis- 
poser de ses biens, de ses revenus, du fruit de 
son travail et de son industrie. 

Après avoir reconnu ces droits d’une ma- 
nière abstraite et indéterminée , les nouveaux 
législateurs cherchent à les faire rentrer dans 
certaines limites par des définitions; mais ces 
définitions, qui ont pour objet de donner à 
ces mots un sens qui n'est point leur sens or- 
dinaire, qui est méme contraire à leur accep- 
tion commune (au moins pour les deux pre- 
miers ), sont un artifice puéril et sans effet. Les 
mots opérent sur les hommes par leur signifi- 
cation constante et universelle. Une définition 
subtile et arbitraire n'a point de prise sur l'es- 
prit, encore moins sur l'esprit du vulgaire; 
elle est oubliée aussitôt qu'entendue. 

La liberté consiste dans le pouvoir de faire 
ce qu'on veut, le mal comme le bien; et c'est 
pour cela même que les lois sont nécessaires 
pour la restreindre aux actions qui ne sont pas 
nuisibles. . 

L'égalité ne s'arrête point aux objets e 
lui assignent nos rak rt Elle RE a 
tout; elle demande l'aplanissement universel, 
le nivellement des propriétés et des conditions. 
Tant qu’on laisse subsister la distinction des 
fortunes, la plus choquante de toutes pour la 
multitude, il est absurde de parler d'égalité. 

Que l'égalité n'agmette point de succession 


+ Montesquieu était le premier qui efit introduit ce style 
épigrammatique en matière de législation. Mirabeau, qui 
connaissait si bien ses auditeurs, ne montait jamais à la 
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héréditaire de pouvoir, cela est clair : mais 
comment l'égalité peut-elle s'accommoder de 
l'existence d'un pouvoir quelconque? Quelle 
égalité y a-t-il entre celui qui a du pouvoir 
et celui qui n’en a — à l'exception 
d'un pouvoir héréditaire, les hommes ne sont 
pas plus égaux en vertu de cet article qu'ils 
ne l'étaient auparavant, ou, pour mieux die n 
l'égalité et l'inégalité sont une seule et même 
chose. 

Point de distinction de naissance. Comment 
cela se fait-il ? Tous les hommes naissent-ils , 
en France, du même père et de la même mère? 
La toute-puissance démocratique empéche- 
t-elle les Montnééiose de descendre d'une suite 
d'ancêtres connus et illustrés depuis l'origine 
de la monarchie française ? On voit bien que 
les législateurs ont voulu dire que la différence 
de naissance n'entraïnerait aucune différence 
de droit; mais comme une tournure brillante 
parait presque aussi nécessaire aux Français 
dans le style des lois que les lois mémes, Pex- 
pression paradoxale a eu la préférence sur l'ex- 
pression naturelle. Cette critique même leur 
paraîtra ridicule, tant ils sont accoutumés à 
préférer la vivacité de l'expression à sa jus- 
tesse '. j 

La súreté résulte du concours de tous à assu- 
rer les droits de chacun. 

Le concours de tous, les droits de chacun! 
Pouvait-on se refuser à une antithèse si ingé- 
nieuse et si saillante ? 

D'après cette définition, il n’y aurait point 
de sûreté si tous ne concouraient sans cesse à 
la défense de chacun. Il faut que tous les ci- 
toyens, sans distinction, que les femmes mêmes 
et les enfants soient sans cesse occupés à pro- 
téger tous les individus de la société, à hire 
l'office des magistrats, à devenir magistrats 
eux-mêmes. Il faut que chacun puisse et veuille 
se méler des affaires de chaque autre. Il faut 
au moins que si les droits d'un seul sont atta- 
qués. par un homme injuste et malfaisant , 
tous, sans exception, concourent immédiate- 
ment à sa défense. L'épigramme légale signifie 
tout cela, ou ne signifie absolument rien. 

Cette définition de la sûreté m'en rappelle 
une qui est dans le Malade imaginaire. L'o- 
pium, dit M. Purgon, a la propriété de faire 
dormir , parce qu'il a une vertu soporative. La 
sûreté résulte du concours de tous à procurer 
la sûreté... Tel est le style des oracles que 
prononcent les législateurs du monde. 

La propriété est le droit de jouir et de dispo- 
ser de ses biens, etc. 

Autre définition du même genre, c'est-à-dire 
aussi ridicule, mais un peu moins innocente, 
Jouir et disposer, voilà deux droits bien dis- 


tribune sans avoir préparé ce qu'il appelait le trait: c'est- 
a-dire une tournure piquante et singulière qui aiguisuit sa 
pensée et surprenait un applaudissement, 
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tincts; car il y a des propriétés dont on a la 
jouissance pour un temps limité ou pendant sa 
vie, et dont on ne peut pas disposer. Mais, 
d’après l'article, ces deux droits sont insépa- 
rables. Avoir l'un sans avoir l'autre, c’est n'a- 
voir point de propriété. C'est sans donte d'a- 
près cette défimition que tes possessions du 
clergé de France, qui n'avait pas le droit de 
disposer ou d'aliéner , n'étaient pas considé- 
rées comme une propriété, et que la spoliation 
à lear égard n'était pas un vol. 

Passons maintenant à la déclaration des de- 
voirs. Ce n'est pas le décalogue qui a servi de 
modèle, 

Les nouveaux faiseurs n'ont pas mieux com- 
pris que leurs devanciers , que les droits et les 
obligations sont inséparables. H est possible, 
sans doute, de créer des devoirs sans créer 
des droits; ét c’est là le résultat de toutes les 
mauvaises lois, de toutes les lois qui gênent la 
liberté sans procurer des avantages * qu'é- 

ivalents au sacrifice : mais il est impossible 
4 créer des droits sans créer des obligations 
correspondantes ; car quand vous me donnez 
un droit sur une chose, n'imposez-vous pas à 
tout autre individu l'obligation de ne point me 
gêner dans l'exercice de ce droit? Les législa- 
teurs ont donc créé des devoirs quand ils éta- 
blissaient des droits; mais ils étaient comme 
le Bourgeois gentilhomme qui faisait de la 
prose sans le savoir. Les voilà donc occupés 
maintenant à refaire ce qu'ils ont fait, à don- 
mer une traduction des droits dans la langue 
‘des devoirs, sans se douter que ce second ob- 
jet, si l'on peut l'appeler ainsi, est identique 
avec le premier. 

1. Tous les devoirs de l'homme et du citoyen 
sont dérivés de deux principes gravés par la na- 
ture dans tous les cœurs. Ne faites pas à autrui 
ce que vous ne voulez pas que les hommes vous 
fassent. Faites constamment aux autres le bien 
que vous voulez recevoir d'eux. 

Tout ce que vous voulez que les hommes fas- 
sent pour vous, faites-le de même pour eux. 
Telle était la maxime de l'Évangile. A-t-elle 
gagné dans la nouvelle édition des législateurs 
français ? 

On l'a divisée en deux branches, l'une né- 
ative, l'autre positive. Le premier précepte, 
onné comme bi , est pernicieux. Le second, 

exprimé comme il l'est, est'contraire à l'esprit 
de l'original. Le premier a trop d'étendue ; le” 
second n’en a pas assez. 

Considérez le premier précepte. Tout indi- 
vidu qui poursuit un coupable, tout juge qui 
le condamne, tout officier de la justice qui le 
punit, sont des transgresseurs de cette loi fon- 
damentale , de cette loi qu'on dit gravée dans 
tous les cœurs, et qu'on place à la tête de tous 
les devoirs. 

Dira-t-on que la maxime de l'Évangile est 
exposée à la mème objection? je réponds qu'il 


SOPHISMES ANARCHIQUES. 


y a bien de la différence; qu'un précepte mo- 
ral n’a pas besoin d'une précision rigoureuse, 
— qu'il s'adresse au sentiment, et que d'ail- 
eurs il s'applique surtout à cette partie de nos 
actions qui n’est pas soumise aux lois. Mais 
quand on fait une loi, il y faut énoncer les li- 
mitations , les exceptions nécessaires. La jus- 
tesse, la précision en sont l'ame et la vie. 

Le second précepte , pris littéralement , res- 
treint la bienfaisance, au lieu de l'étendre. 
Quel bien dois-je faire aux autres? celui que 
jai besoin de recevoir d'eux. N'ai-je aucun be- 
soin de recevoir , je n’ai aucune obligation de 
donner. La générosité, au contraire, donne 
sans espoir de retour. Ce n'est ici qu’une cri- 
tique de style, car on découvre aisément l'in- 
tention des législateurs; mais par quelle fa- 
talité se fait-il que dans les choses les plus 
simples, ils ne disent jamais ce qu'ils veulent 
dire. 

4. Nul n'est bon citoyen s'il n'est bon fils, bon 
père, bon frère , bon ami, bon époux. 

Gette maxime, mise en vers, pourrait pas- 
ser dans une pièce de théâtre; mais, comme 
maxime légale, c'est une ineptie. On tourne 
dans un cercle vicieux. Qu'est-ce qui constitue 
la bonté? C’est d'être bon. 

La maxime est fausse. Il y a deux classes de 
devoirs, les uns publics , les autres privés ; les 
uns envers l'état, les autres envers la famille, 
etc. Est-il impossible de violer les uns sans 
violer les autres? L'homme qui maltraite sa 
femmeetses enfants, fraude-t-il le trésor public ? 
Celui qui fraude le trésor public , maltraite-t-il 
sa femme et ses enfants? Le vieux Brutus, qui, 
dans un gouvernement où le père avait droit 
de vie et de mort sur ses enfants, fit mourir ses 
fils, pour avoir conspiré contre leur patrie, 
était-il mauvais citoyen? ou la bonté dans un 
père consiste-t-elle à mettre ses fils à mort? 

Cette maxime semble empruntée de quelque 
rêverie métaphysique de Platon, qui soutenait 
que la vertu était une. Ce qui doit signifier qu'a- 
voir une vertu, c'est les avoir toutes, ou que 
n'avoir pas toutes les vertus, c'est n'en avoir 
aucune. 

5. Nul homme n'est bon s'il n'est franchement 
et religieusement observateur des lois. 

Quoi ! de toutes les lois, préserites et fu- 
tures, quelle que soit la nature de leurs défenses 
ou de leurs injonctions! 

L'homme bon doit être religieux observateur 
des lois qui lui défendent, par exemple , la seule 
religion qu'il regarde comme vraie, et qui lui 
ordonnent de dénoncer aux tribunaux ceux qui 
la pratiquent ! 

be quand on se rappelle que les auteurs de 
cette maxime étaient les mêmes hommes qui 
venaient de renverser une constitution, de 
violer la loi la plus solennelle, celle qui établis- 
gait l'inviolabilité du roi, que peut-on penser 
ou de leur logique ou de leur morale ? A quelle 
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époque placaient-ils le commencement de ce 
devoir? 

6. Tout homme qui viole ouvertement les lois se 
déclare lui-méme en état de guerre avec la société. 

Autre maxime sonore, trés-propre à obtenir 
les applaudissements du parterre, mais puérile 
à l'excès dans un livre ie lois; et même heu- 
reusement puérile, car si elle l'était moins, elle 
serait très-dangereuse. 

tre en état de guerre, c'est étre dans cet 
état où l'objet de chacune des parties intéres- 
sées est de détruire l’autre ou de la subjuguer. 
Qu'un homme se déclare en état de guerre avec 
la société, il ne s’agit plus que de le traiter 
comme un ennemi public; et — sous ce 
caractère tout homme qui viole une loi, quelle 
qu'elle soit, c’est provoquer contre lui les plus 
grandes rigueurs. On peut supposer que cette 
maxime formait le préambule des lois de 
Dracon. 

Les législations sont toutes si défectueuses à 
certains égards, qu’iln’est aucun pays au monde 
où il n'y ait des lois qu'on viole ouvertement. 
En Angleterre, par exemple, où, pour favoriser 
les faiseurs de — d'acier on a défendu 
les boutons d'étoffe , ilne faut qu'ouvrir les yeux 
pour voir combien cette loi est violée. D'après 

„ce code politique et moral, tous les infracteurs 
de cette loi sont en état de guerre avec la so- 
ciété : il ne reste d’autre parti à prendre avec 
eux que de les traiter comme des rebelles , et 
de placer des soldats dans toutes les rues pour 
fusiller ces agresseurs du gouvernement. 

7. Celui qui, sans enfreindre ouvertement les 
lois, les élude par ruse ou par adresse, blesse les 
intéréts de tous; il se rend lui-méme indigne de 
leur bienveillance et de leur estime. 

La vérité de cette proposition dépend de la 
nature des lois qu'on élude. S'agit-il d'une de 
ces lois qui ne sont utiles à personne, l'évasion 
de cette loi ne peut être nuisible à personne. 
S'agit-il d'une loi qui tourne au profit d'une 
classe d'individus exclusivement, éluder cette 
loi, c'est nuire à cette classe, mais ce n'est pas 
nuire à toute la communauté. Un mainmortable 
dont le bien doit tomber à des moines, parvient 
à éluder la loi et à transmettre sa propriété à un 
héritier supposé : il blesse les intérêts des moi- 
nes: mais peut-on dire qe blesse les intérêts 
de tous ses concitoyens ? 

Il y a plus. Il peut y avoir de telles imperfec- 
tions dans les lois, qu'on est trop heureux qu'il 
y ait des moyens de les éluder. 

Si la loi anglaise contre les libelles était stric- 
tement observée, il n’y aurait pas plus de li- 
berté de la presse en Angleterre sur les objets 
— wil n’y a de liberté en Espagne sur 
es objets religieux. Si cette loi était littérale- 
ment exécutée dans tous les cas où elle est en- 
freinte, il n'y a presque aucun individu, ni 
homme ni femme, qui n'eût été au pilori. Les 
lois d'Angleterre ne sont pas plus mauvaises 
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que celles des autres nations; et je m'engage- 
rais aisément, s'il en pouvait résulter quelque 
bien, à montrer qu'il y existe un grand att n 
de lois qui suffiraient pour anéantir le com- 
merce, la sûreté et la Éberté, si elles étaient 
ponctuellement suivies on exécutées, 

Tant que les lois sont dans cet état d'imper- 
fection , al faut nécessairement laisser à la con- 
science de chaque individu à juger des cas où 
# doit leur obéir avec empressement ou seu- 
lement par prudence, concourir lui-même à 
leur exécution, ou demeurer neutre entre la loi 
et ses infracteurs. En un mot, tant que les lois 
sont mélées de bien et de mal, on ne saurait in- 
sister sur une obéissance universelle et con- 
sciencieuse à toutes les lois. On leur doit tou- 
jours obéissance passive; mais cette obéissance 
active, ce concours volontaire de chaque indi- 
vidu à en remplir toutes les dispositions, sans 
méme avoir la pensée de les éluder, cë sera le 
fruit de la perfection des lois, si jamais il est 
possible d'y atteindre. 

Je reviens ici à une observation que j'ai déjà 
insinuée dans l'article précédent. 

Le grand objet, comme aussi la grande dif- 
ficulté par rapport aux délits, c’est de les bien 
distinguer les uns des autres, de bien apprécier 
leurs — degrés de malignité. Ces deux arti- 
cles ne semblent avoir été faits que pour les 
confondre. « Violer ouvertement les lois, c'est 
» se mettre en état de guerre avec la société. 
» Éluder les lois, c'est blesser les intérêts de 
» tous. » Toutes les distinctions disparaissent; 
toutes les nuances s'évanouissent; toutes les 
désobéissances deviennent également capitales. 
Les plus petites fraudes de la contrebande sont 
équivalentes à des trahisons. On a fait la grande 
découverte que les crimes sont tous les mémes 
et qu'ils produisent tous les mêmes effets : et 
comme il n’y a pas un jour où les lois ne soient 
ouvertement violées ou éludées par ruse, il 
s'ensuit qu'il devrait toujours exister en France 
une guerre civile, un état violent d'animosité 
entre les citoyens. 

Dans les gouvernements établis, l’objet con- 
stant est de calmer les passions hostiles, de dés- 
armer la vengeance, de maintenir les hommes 
en paix. Dans la malheureuse époque où se 
trouvait la France, l'objet perpétuel était d’en- 
flammer les passions haineuses. C’est ce qu'on 
a fait dans h déclaration des droits. C'est ce 
qu'on fait encore dans celle des devoirs. On y 
exagère tous les délits; on les met tous au ni- 
veau. On veut que la haine et la fureur viennent 
présider aux tribunaux de la justice. 

En voila bien assez et peut-être méme trop 
sur cette insipide composition. On voit p as ses 
auteurs ne connaissaient pas mieux les devoirs 
que les droits, qu'ils ne parlaient pas mieux 
la langue morale que la langue politique. C'est 
toujours la même confusion et la même p 8 
ration; toujours la méme passion pour des 


37. 


572 
maximes générales, sans aucun égard aux pro- 
positions particulières qu'elles renferment : de 
fausses notions d'élégance et de pompe, le soin 
de diversifier les expressions quand elles doi- 
vent être les mêmes, un style épigrammatique 
et théâtral; enfin tous les défauts aigos 
dans une composition légale qui exigeait la jus- 
tesse la plus sévère. On serait tenté de croire 
qu’il y a dans l'esprit national, en France, une 
vivacité impatiente qui ne se prête pas à la fa- 
tigue des détails. L'imagination court au ré-, 
sultat et passe par-dessus toutes les preuves. 
On veut de l'esprit, de la rapidité, de l'agré- 
ment dans des sujets qui exigent l'analyse la 
plus rigoureuse et le style le plus exact. Ce re- 
proche tombe en particulier sur les écrivains 
politiques. Pour nous arrêter al’époque où nous 


sommes, il y eut un grand nombre de déclara- 
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tions de droits présentées en projet à l'assemblée 
nationale. I] n'en est aucune où l'on ne trouve 
des défauts semblables à ceux que nous avons 
relevés dans les deux déclarations constitu- 
tionnelles. Celle qui fit le plus de bruit, celle qui 
eut le plus de partisans hors de l'assemblée, 
surpassait toutes les autres en exagérations. 
Les erreurs qu'elle contient ne sont, i est vrai, 
que celles d'un individu; elles n'ont point reçu 
la sanction de l'assemblée : mais ce sont des 
opinions avancées par un homme d'un esprit 
distingué, par un homme qui eut beaucoup 
d'influence; et je ne crois pas inutile d’exa- 
miner ici trois ou quatre articles de cette com- 
position, pour achever de donner une juste no- 
tion des principes anarchiques qui régnaient à 
cette époque. 
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DUNE DÉCLARATION DES DROITS, PROPOSÉE PAR UN MEMBRE 
DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. 


— 22 Q 0a 


Dès le début, l’auteur se fonde sur des fic- 
tions et même sur des faussetés manifestes: il 
déclare qu'une chose est, parce qu'il veut qu'elle 
soit, et qu'il sait qu'elle n’est pas. Chaque so- 
ciété, dit-il, ne peut étre que Fouvrage libre d'une 
convention entre tous les associés. 

Qu’une société politique puisse se former 
par une convention, c'est ce que je ne veux pas 
nier; mais qu'une société ne puisse exister que 

ar une convention, c’est un fait évidemment 
— Qest-e donc que tous les états du monde 
qui se. sont formés de différentes manières, 
sans aucune trace de convention? N’existent- 
ils pas ? ou ne plait-il pas à l’auteur de les a 
peler des sociétés politiques? Déclare-t-il de son 
autorité privée tous ces gouvernements nuls et 
illégitimes? Invite-t-il les peuples à se soulever 
contre eux? Proclame-t-il la sédition et l'anar- 
chie? ce n'est pas son intention, mais c'est le 
sens de l’article. 

ll est un signe certain auquel on peut recon- 
naitre un homme qai est tombé dans cette es- 
pèce de manie qu'on peut appeler l'idolatrie de 
soi-même. Il prend quelques mots de la langue 
en faveur , il leur donne un sens particulier, il 
les emploie comme personne ne les a jamais 
employés, et il est déterminé à ne les prendre 
jamais dans leur sens vulgaire: ce sera liberté, 
propriété, souverain, loi, gouvernement, na- 
ture ; etc. Muni de ce mot comme d'une espèce 
de chiffre avec ses affidés, il fait des proposi- 
tions qui dérangent toutes les idées reçues; il 
donne une apparence de profondeur à des 
riens, il a toujours l'air d'un penseur capable 
que l'on n'entend pas; et il regarde en pitié ceux 
qui lui font des objections, parce qu'ils se ser- 
vent des mots selon leur acception commune. 
Ce petit artifice est facile à démasquer, mais il 
réussit quelque temps. Le fait est que quand on 
vient à examiner ces propositions prétendues 
profondes, composées d'un terme pris dans un 
sens contraire à l'usage, on les trouve d'une 
telle nullité on d’une telle fausseté, qu'on ose 
à peine soupçonner un homme d'esprit d'en 
être l'auteur. On lui cherche long-temps une 
idée fine pour ne pas lui attribuer une absur- 
dité toute nue. 

L'objet d'une société politique ne peut étre que 
le plus grand bien de tous. 


Ne peut pour ne doit. Toujours cette puérile 
substitution d'un terme impropre et ambigu, 
à un terme propre également familier et clair. 
I] est vrai qu’on donne ainsi à une pensée tri- 
viale un air de mystère et de profondeur. 

Chaque homme est le seul propriétaire de sa 
personne, et cette propriété est inaliénable. 

Quelle expression! comme si un homme et 
sa personne étaient deux choses distinctes, et 

u'un homme pit tenir sa personne comme il 
tient sa montre, dans une J ses poches! Mais 
laissons l'expression et passons au sens. 

tre seul propriétaire de sa personne, c'est 
apparemment avoir la disposition exclusive de 
soi-même, de ses facultés actives et passives, 
spirituelles et corporelles: aucun homme n'est 
autorisé à se servir de ma personne, sans mon 
aveu, plus qu'il ne pourrait le faire de mes au- 
tres propriétés. Mais cette idée de propriété 
appliquée à la personne, est le renversement 
de toutes les lois. La loi ne peut donner aucun 
droit au mari sur la personne de sa femme, ni 
au père sur celle de ses enfants, ni à l'officier 
sur celle des soldats, ni au juge sur celle des 
malfaiteurs. Tout exercice Pants sur leur 
personne, sans leur consentement, est un acte 
de tyrannie. 

Observez que cette propriété est déclarée 
inaliénable : ceci abolit tous les contrats dans 
lesquels on aliéne ses services, particulièrement 
le contrat du mariage et les engagements mili- 
taires. Il ne peut donc plus y avoir entre les 
individus que des transactions du moment, nul 
ne pouvant s'engager pour l'avenir: c'est-à- 
dire qu'il n’y aurait plus de société; car toute 
société est fondée sur les droits réciproques 
d’un individu sur d’autres. 

Aliéner, dira-t-on , c'est disposer pour la vie. 
Les engagements à temps sont permis. Le texte 
ne défend que les engagements indissolubles. 

Mais ce subterfuge ne mène pas loin: car 
— la durée du bail personnel n'est pas 

imitée, il s'ensuit que chacun aurait le droit 
de s'engager pour le terme le plus long de la 
vie humaine. 

D'ailleurs, pourquoi, au moment où l’on dé- 
clare qu'un homme est propriétaire de sa per- 
sonne, lui ôte-t-on le caractère le plus essentiel 


de la propriété, le droit d'en disposer, celui de 
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l'aliéner si cette aliénation hui convient? Sup- 

osez un citoyen, à la façon de ces modernes 
eain, fait prisonnier par des peuples 
qui lui offriraient de racheter sa vie au prix de 
sa liberté: le citoyen leur dirait qu'il est le seul 
propriétaire de sa ge que cette pro- 
priété est inaliénable, e ne peut pas faire 
en conscience ce qu'on lui demande, qu'il est 
au — mais qu'il a reçu de son maitre 
le droit de sacrifier sa personne, et non celui 
de l'aliéner. 

Cet article ainsi rédigé, était évidemment 
destiné contre l'esclavage des nègres ; mais l'au- 
teur n'avait pas vu toutes les propositions par- 
ticulières que renfermait sa proposition gé- 
nérale. H n'avait pensé ni aux femmes, ni aux 
enfants, ni aux mineurs, ni aux fous, ni aux 
malfaiteurs, mi aux ouvriers, ni aux soldats. 
Il n'avait pas la moindre intention d'abolir l'or- 
dre social. Il avait pensé seulement que cette 
proposition, avec son air d'innocence et de 
simplicité naïve, amènerait de droit l'abolition 
de la servitude personnelle. 

Mais en cela même il allait trop loin, car laf- 
franchissement subit des noirs était en même 
temps une grande — et une grande im- 
prudence ; c'était enlever aux maitres ce o 
avaient acquis avec ła permission des lois ; 
c'était donner aux esclaves ce qui devait leur 
être nuisible, à moins d'une longue prépara- 
tion. Leur donner la liberté subitement, c'était 
les jeter dans l'oisiveté, dans la misère et dans 
tous les crimes qui en sont lesrésultats naturels. 

Tout écrivain peut débiter du faire débiter ses 
productions, et il peut les faire circuler libre- 
ment tant par la poste que par toute autre voie , 
sans avoir jamais à craindre aucun abus de con- 
fiance. Je ne dis rien encore sur les dangers de 
cette liberté illimitée, mais je ne puis m'em- 
pêcher de faire observer la niaiserie de l'ex- 
pression. L'auteur voulait dire que tout abus 
de confiance serait un délit: mais ce qu'il dit, 
c'est que le délit est impossible , tellement im- 
possible qu'on n’a point à le craindre , comme 
sil suffisait de cette déclaration pour que le 
rh ns ou les particuliers n’eussent plus 
a faculté de commettre un abus de confiance. 

Les lettres, en particulier, doivent étre sacrées 
pour tous les intermédiaires qui se trouvent en- 
tre celui qui écrit et celui à qui il écrit. 

Examinons le style et la chose. Ce mot sacré 
que signifie-t-1l ? Quelle manière de parler pour 
un législateur? Quoi! il suffit de mettre une ca- 
lomnie, un plan de conspiration, un projet 
d'assassinat dans une lettre, pour que cette let- 
tre soit sacrée? L’ouvrir sera un sacrilége? Ce 
délit, sic’en est un, sera rangé dans cette classe 
de délits que l’on regarde vulgairement comme 
les plus grands! ce sera un attentat contre la 
religion, contre Dieu même! 

Quant à l'acte lui-même, est-il de l'intérêt 
public que le gouvernement puisse ouvrir les 
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lettres? Voilà la question. Si la loi le lui défend, 
la poste devient un instrument terrible entre 
les mains des malfaiteurs et des conspirateurs. 
Dans l'intention de protéger les communica- 
tions des individus , la loi expose le public au 
grand des dangers. Il est des crimes si nuisi- 

les qu'on ne doit se priver d'aucun des moyens 
de les prévenir ou de les mettre en évidence. 
Peut-on dire que la crainte d'avoir ses lettres 
ouvertes gêne les correspondances honnêtes, 
les liaisons du commerce, les épanchements de 
l'amitié? 

Il est vrai que si la simple confidence de sen- 
timent entre particuliers pouvait constituer un 
crime, l'ouverture des lettres pourrait devenir 
un moyen terrible de tyrannie. Mais c’est là qu'il 
faut ns les précautions pour apiet - 
bus. C'est ce qu'on a fait en Angleterre, où le 
secrétaire d'état peut faire ouvrir les lettres, se- 
lon sa prudence, sans que cela soit permis à au- 
cun autre. 

Tout homme est pareillement le maître d'aller 
ou derester, d'entrer ou de sortir, etméme de sortir 
du royaume et d'y rentrer, quand et comme bon 
fui semble. 

H ne s’agit pas ici du citoyen seulement, mais 
de tout homme, de tout étranger comme de 
tout Francais. Tous sont maitres d'aller ou de 
rester, d'entrer ou de sortir, de sortir du 
royaume et d'y rentrer comme bon leur semble. 
L’absurdité ne peut aller plus loin. La police 
n’a-t-elle rien à dire? Ne peut-on point inter- 
dire de passages, fermer d’édifices publics, em- 
pêcher d'aller et de venir dans des places for- 
tes, etc. , etc. ? Avec ce droit illimité, comment 
s’avise-t-on d'avôir des prisons et d'y renfermer 
des malfaiteurs ? Comment l'auteur de cette dé- 
claration a-t-il toléré les lois contre les émi- 
grés? Ces lois n’étaient-elles pas le démenti le 
plus formel aux droits de l'homme ? 

Je n'impute pas ces intentions extravagantes 
à l’auteur de Particle. Il a terminé le précédent 

ar ces mots : — la loi seule peut marquer les 
Le qu'il faut donner à cette liberté comme à 
toute autre, et je suppose que le mot pareille- 
ment à la tête de celui-ci annonce que la liberté 
d'aller et de venir est soumise à la même res- 
triction. Mais alors la proposition qui semble 
dire beaucoup, ne ditrien ai tout. « Vous pou- 
» vez tout faire, excepté ce que les lois vous 
» défendent. » Dangereuse ou insignifiante , 
voila l'alternative où l'on se trouve sans cesse 
dans cette déclaration. 

Enfin tout homme est le maître de disposer de 
son bien, de sa propriété et de régler sa dépense 
ainsi qu'il le juge à propos. 

Ici point de restriction légale. La proposition 
est illimitée. Si par disposer de son bien, l'au- 
teur entend qu’on en peut faire tout ce qu'on 
veut, la proposition est absurde à l'extrème. 
N'y a-t-il pas des limites nécessaires à l'emploi 
de la propriété? Un homme devrait-il avoir le 
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droit de faire après sa mort des fondations, soit 
religieuses, soit anti-religieuses aux dépens de 
sa famille? La loi ne doit-elle pas même empé- 
cher un individu de déshériter ses enfants sans 
cause assignable? 

Régler sa dépense comme il le juge à propos, 
est une bonne expression de ménage : un maitre 

eut parler ainsi à son intendant. Mais est-ce 

à le style d'un législateur ? Les mineurs, les 
insensés, les prodigues, doivent être sous des 
restrictions positives pour leurs dépenses. Il est 
des cas où de certaines lois somptuaires e 
vent être convenables, On peut avoir de bon- 
nes raisons d'interdire les jeux de hasard, les 
loteries, les festins publics, les donations à la 
manière des Romains, et mille autres espèces 
de dépenses. 

La loi n'a pour objet que l'intérét commun, 
elle ne peut donc accorder aucun privilége à qui 
que ce soit. f 

La première proposition est fausse dans le 
fait. La loì ne doit avoir pour objet que l'intérêt 
commun : voilà ce qui est vrai. Cette erreur 
revient perpétuellement dans le cours de ce pe- 
tit ouvrage. 

_Maisla conséquence qu'on tire de ce prin- 
cipe est-elle juste? Ne peut-il pas y avoir des 
priviléges fondés sur l'intérêt commun. 

Dans un sens, tous les pouvoirs sont des pri- 
viléges ; dans un autre sens, toutes les distinc- 
tions sociales en sont aussi. Un titre d'honneur, 
un cordon, un ordre de chevalerie, sont des 
priviléges. Faut-il interdire au législateur l'em- 
ploi de tous ces moyens rémunératoires. 

Il est un genre de privilege trés-certaine- 
ment avantageux , celui qu'on accorde en An- 
gleterre pour un temps limité à l'inventeur d'une 
nouvelle machine , d'une nouvelle étoffe, d'un 
nouvel art. C'est de toutes les manières d'ex- 
citer l'industrie et de la récompenser, la moins 
onéreuse à l'état et la mieux proportionnée au 
mérite de l'invention. Ce privilége n’a rien de 
commun avec les ———— si justement dé- 
criés. 

Et s'il s'est établi des privilèges, ils doivent étre 
abolis à l'instant, pole qu'en soit l'origine. 

Voilà le principe le plus injuste, Fa ty- 
rannique , le plus odieux. Abolis à l'instant! 
c'est bien là le mot d'un despote qui ne veut 
rien écouter, rien modifier , qui fait tout plier 
au gré de sa volonté, qui sacrifie tout à ses 
fantaisies. 

Y a-t-il des jurandes, des maitrises qui aient 
été achetées à grand prix ? leur abolition subite 
jette un grand nombre de familles dans le dés- 
espoir. On les dépouille de leur propriété : on 
leur fait le même tort que si on admettait une 
multitude d'étrangers à partager leurs reve- 
nus , — et cela à l'instant. 

Y a-t-il des magistratures possédées par un 
titre héréditaire? les possesseurs en seront dé- 
pouillés , sans aucun égard à leur condition, à 
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leur bonheur et même à l'intérêt de l'état, — et 
cela à l'instant. 

Y a-t-il des sociétés de commerce à qui la loi 
ait accordé un monopole? ce monopole est 
anéanti sans aucun égard à la ruine des asso- 
ciés, aux avances wils ont faites, aux engage- 
ments qu'ils ont pris ,— et cela à l'instant, 

Le gaa grand mérite d'une bonne adminis- 
tration, c’est de procéder lentement dans la 
réforme des abus, dene point sacrifier d’inté- 
rêts actuels, de ménager les individus en jouis- 
sance; de préparer par degrés les bonnes in- 
stitutions, d'éviter tous les bouleversements 
de condition, d'établissement et de fortune. 

A L'instant est un terme importé d'Alger ou 
de Constantinople. Graduellement est l'expres- 
sion de la justice et de la prudence. 

Si les hommes ne sont pas égaux en moyens, 
c'est-à-dire en richesse, en esprit, en force , etc., 
il ne suit pas qu'ils ne soient pas tous égaux en 
droits. 

Certainement la femme n’est pas égale en 
droits à son mari, ni le fils mineur à son père, 
ni l'apprenti à son maitre, ni le soldat à Poft. 
cier, ni le A au geolier, à moins que 
le devoir d'obéir we soit exactement égal au 
droit de commander. La différence dansles droits 
est précisément ce qui constitue la subordina- 
tion sociale. Établissez les droits égaux pour 
tous, il n’y a plus d’obéissance, il n’y a plus de 
société. 

Celui qui a une propriété possède des droits, 
exerce des droits que ne possède point, que 
n’exerce point le non propriétaire. 

Si tous les hommes sont égaux en droits, il 
n'ya plus de droits : car si tous ont le même 
droit à une chose, il n'y a plus de droits pour 
personne. 

Tout citoyen qui est dans l'impuissance de 
pourvoir à ses besoins, a droit aux secours de 
ses concitoyens. 

Avoir droit aux secours de ses concitoyens, 
c'est avoir droit à leurs secours dans leur fa- 
culté individuelle ou dans leur faculté collec- 
tive. 

Donner à chaque indigent un droit sur les 
secours de chaque individu qui n’est pas au 
même degré d'indigence, c'est renverser toute 
idée de propriété; car dès lors, incapable de 
pourvoir à ma subsistance, j'ai droit de me 
faire nourrir par vous, j'ai droit à ce que vous 

ossédez, c'est mon bien autant que le vôtre ; 
k portion qui m'est nécessaire n'est plus à vous, 
elle est à moi; vous me volez si vous me la re- 
tenez. 

Il est vrai qu’il y a des difficultés d'exécution ; 
moi indigent, auquel de mes concitoyens dois- 
je m'adresser pour me faire donner ce qui me 
manque? Est-ce à Pierre plutôt qu'à Paul? Si 
vous vous bornez à déclarer un droit général, 
sans spécifier comment je puis l'exercer, vous 
ne faites rien du tout, je puis mourir de faim 
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avant de savoir qui doit me donner de la nour- 
riture. 

Ce que l'auteur a dit, ce n’est pas ce qu'il a 
voulu de Son intention était de déclarer que 
les indigents auraient droit aux secours de la 
communauté. Mais alors il faut déterminercom- 
ment ces secours doivent se lever, se distribuer. 
Il faut organiser l'administration qui doit assis- 
ter les pauvres, créer les officiers qui doivent 
constater son besoin, et régler la maniére dont 
il doit procéder pour mettre son droit en va- 
leur. 

Le soulagement de l'indigence est une des 
plus belles branches de la civilisation. Dans l'é- 
tat de nature, autant qu'on peut s'en faire une 
idée , ceux qui ne peuvent pas se procurer de 
quoi vivre, meurent de faim. Il faut qu'il existe 
un superflu dans une classe nombreuse de la 
société, avant qu'on puisse en — une 
partie au maintien des pauvres. Mais on peut 
imaginer un tel état de pauvreté, une telle fa- 
mine, qu’il ne serait pas possible de donner du 
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pain à tous ceux qui en manquent. Comment 

eut-on faire de ce devoir de bienfaisance un 
Arai absolu? C'est donner à la classe indigente 
l’idée la plus fausse et la plus dangereuse : ce 
n'est pas seulement ôter aux pauvres toute re- 
connaissance pour leurs bienfaiteurs, c'est leur 
mettre les armes à la main contre tous les pro- 
priétaires. 

Je sais bien que l'auteur se défendrait contre 
toutes les conséquences pernicieuses qui dé- 
coulent si manifestement, de ses principes > par 
les clauses qu'il a insérées, qu'on n'a jamais 
le droit de nuire à autrui, etque la loi peut mettre 
des bornes à l'exercice de toutes les branches de la 
liberté : mais ces clauses réduisent tout à rien : 
car si la loi peut mettre des bornes , jusqu'à 
ce qu'on les connaisse, quelle connaissance a- 
t-on de son droit? Quel usage en peut-on faire? . 
Rien de plus captieux qu'une déclaration qui me 
donne ce qu'elle autorise à me reprendre. Ainsi 
rédigée, di pourrait être reçue à Maroc et à 


- Alger, sans faire ni bien ni mal, 
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